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PREMIÈRE  SÉANCE 

Jeudi  21  Juillet   (après-midi) 


Présidence  de  M.  Armand  ROUSSEAU 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

M.  le  Président.  —  Au  début  de  nos  délibérations,  permettez-moi  de 
réclamer  tout  d'abord  votre  bienveillant  concours,  et  de  vous  adresser, 
particulièrement  à  nos  collègues  étrangers,  quelques  paroles  de  bien- 
venue. 

Les  questions  que  nous  avons  à  traiter  ensemble  sont  de  celles  sur  les- 
quelles les  rivalités  nationales  ne  sauraient  avoir  de  prise.  Elles  intéressent 
le  développement  de  la  richesse  et  du  bien-être  chez  tous  les  peuples,  et  ne 
peuvent  susciter  entre  eux  qu'une  émulation  féconde. 

Nous  discuterons  cordialement  ensemble  les  solutions  nouvelles  et  les 
améliorations  que  comportent  les  entreprises  de  navigation  intérieure,  et 
nous  aurons  la  conscience  de  travailler  ainsi  à  une  œuvre  de  paix  et  de 
civilisation.  (Applaudissements.) 

Hessieurst  avant  de  commencer  la  discussion  des  questions  soumises  à 
la  Section,  il  convient  de  fixer  Tordre  de  nos  études. 

Le  programme  comportait  quatre  questions,  savoir  : 

La  consolidation  des  berges  des  canaux  ; 

L'alimentation  des  canaux; 

L'étanchement  des  canaux; 

Les  réservoirs. 

Sur  ces  4  sujets,  13  rapports  ont  été  produits,  savoir  :  sur  la  1"  Ques- 
tion, ceux  de  MM.  Schlichting,  Peslin,  Van  der  SIeyden  et  de  Hœrschel- 
mann;  sur  la  2e,  ceux  de  MM.  Leboucq  et  Denys;  sur  la  3%  celui  de 
MM.  Bompiani  et  Luiggi;  enfin  sur  la  4e,  ceux  de  MM.  Barois,  de  Llaurado, 
Bouvier,  Cadart,  Fontaine  et  de  Hœrschelmann. 

La  Section  est  saisie  en  outre  d'une  communication  de  M.  Pelletreau  sur 
les  grands  barrages  en  maçonnerie,  faite  en  vertu  de  l'article  5  du  Règle- 
i  ment,  et  qui  se  rattache  à  la  4e  Question,  «  Réservoirs  >. 

j  Je  vous  propose  de  commencer  la  discussion  des  questions  qui  nous  sont 

j  soumises,  en  suivant  l'ordre  du  programme,  et  de  commencer  demain 

!  matin  par  l'examen  du  rapport  de  M.  Schlichting  sur  la  consolidation  des 

berges  des  canaux.  (Assentiment.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


1"  SECTION.  —  2-  SÉANCE. 

DEUXIÈME  SÉANCE 

Vendredi  22  Juillet  (matin). 


Présidence  de  M.  Armand  ROUSSEAU 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  ,M>. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  j'espère  qu'étanl  donnée  la  nature  des 

lestions  que  nous  avons  à  traiter,  —  questions  qui  comportent  plutôt 

s  constatations  intéressantes  à  introduire  dans  nos  rapports  que  des 

scussions,  —  nous  pourrons,  en  siégeant  tous  les  matins,  terminer  nos 

ivaux  dans  la  séance  du  mardi  malin  26  courant. 

Notre  rapporteur  général  devra  ensuite  préparer  son  rapport,  qui  sera 

umis  aux  assemblées  générales. 

Nous  commencerons  ce  matin  l'étude  de  la  i"  Question,  «  Consolidation 

s  Berges  des  Canaux  »,  sur  laquelle  4  rapports  ont  été  déposés  par 

il.  Sclilichting,  Peslin,  Van  der  Sleyden  et  de  Hœrschelmann. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Schlichting,  pour  faire  un  résumé 

son  rapport. 

Herr  Professor  Schlichting.  — MeineHerren!  Seitdem  die  Bestrebungen, 
;  Fahrgeschwindigkeit  in  den  Schifl'fahrlscahàlen  zu  vennehren,  mimer 
chr  auflrcten  und  durcli  die  Bûcksicht  auf  die  Nothwendigkeit  gebolen 
id,  das  Verkehrsmiltcl  der  Canâle  so  weit  zu  verbessern,  dass  es  den 
senbahnen  ebenbûrlig  isl,  —  scit  dieser  Zeit  wird  die  Frage  deritefes- 
;nng  der  canalhôschungen  iinmer  dringender.  YVir  haben  uns  schon 
f  dem  erslen  internationalen  Binnènschilïfahrlskongress  zu  Brûssel 
itdiescr  Frage  beschàfligl,  und  ich  werde  auf  diesen  Punkt  und  die  dort 
tiellen  Ergebnisse  noch  zurûckkommen. 

Fragcn  wir  zunâchst  nach  der  Ursache  :  weshalb  jelzt  im  Vergleich  zu 
ihereine  solidere  Befestigung  der  Canalbûschungen  erforderlich  ist?  — 

erkennen  wir  als  solche  sehr  bald  die  giôssere  Fahrgeschwindigkeit  dci 

M.  Schlichtikg.  —  Messieurs,  la  question  de  la  consolidation  des  berges  des 
taux  est  devenue  de  plus  en  plus  importante  en  présence  des  efforts  constants 
ts  en  vue  d'augmenter  la  vitesse  des  bateaux  qui  circulent  sur  ces  canaux,  et 
raéliorer  ces  voies  de  communication,  de  manière  à  les  placer  au  même  rang 
e  les  chemins  de  fer.  Nous  nous  sommes  occupés  déjà  de  cette  question  a 
jxelles.  lors  de  notre  premier  Congres  de  navigation  intérieure,  et  j'aurai  a 
renir  sur  les  résultats  acquis  a  ce  moment.  Si  nous  envisageons  les  causes  qui 
lis  font  rechercher  aujourd'hui  des  moyens  de  consolidation  plus  efficaces  que 
ix  en  usage  autrefois,  nous  trouvons  en  première  ligne  la  plus  grande  vitesse 
i  bateaux  à  vapeur  qui  donne  lieu  à  une  plus  grande  résistance,  h  des  courants 
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Dampfschiffe,  welche  grôsseren  Schiffswiderstand,  stàrkere  Strômung  und 
heftige  Wellen  erzeugen,  daher  einen  stàrkeren  Angriff  auf  die  Bôschungen 
hewirken  als  bei  der  Treidclschifffahrt.  Ich  will  Sie  nicht  damit  ermûden, 
Ihncn  vorzufùhren,  in  welcher  WeiSe  sich  die  Wasscrbewegungen  bilden, 
muss  aber  im  allgemeinen  auf  die  Ursachen  der  Beschàdigung  dcr 
Bôschungen  —  das  ist  erstcns  Strômung,  und  zwcitcns  Wellenschlag,  — 
hinweiscn.  Die  Slrômung  entsteht  bekannilich  durch  den  Abfluss  des  von 
dcn  Schiffen  angestauten  Wasscrs/der  Wellenschlag  durch  dieEinwirkung 
dcr  Schraubc.  Beide  Momenfc  sind  nichl  besondcrs  nachlhcilig  so  lange 
die  Schiffe  langsam  fahren.  Mit  der  Vermehrung  der  Fahrgeschwindigkeit 
wâchst  aber  ganz  bedeutend  dcr  Schiffswiderstand  und  der  Angriff  auf 
das  Ufer. 

Unsere  Aufgabe  besteht  nun  darin  die  beiden  Ursachen  zu  mildern  und 
dies  wûrde  bezûglich  dcr  Slrômung  dadurch  geschehen  kônnen,  dass  wir 
das  Kanalprofil  vergrôsscrn,  und  bezûglich  des  Wellenschlages  dadurch, 
dass  wir  vertikalc  oder  nahezu  verlikale  Dfcrwftnde  errichten.  Die  Strômung 
wird  um  so  geringer,  je  breiter  das  Profil  ist.  Wir  sehen  das  an  dcn 
Flûssen.  In  dem  breiten  Flussbett  hat  das  Schiff  und  die  Welle  weriig  Ein- 
fluss  auf  das  Ufer,  wâhrend  im  Canal  und  namentlich  im  engen  Canal  dieser 
Einfluss  sehr  bedeutend  ist,  indem  die  Wellen  nach  allen  Epfahrungen 
durch  den  Anprall  an  das  Ufer,  durch  die  Brandung  sowie  durch  das  Auf- 
und  Ablaufen  auf  der  geneigten  Bôschung,  die  Zerstôrung  des  Ufers  vcranlasst . 

Ausserdem  kommt  noch»in  Betracht  dass  die  Flàche,  auf  der  sich  die 
Welle  entwickelt,  bei  der  geneigten  Bôschung  ungefàhî  doppclt  so  gross 
ist  als  bei  der  vertikalen  Wand.  Gerade  das  Auflaufen  und  das  Ablaufen 

plus  forts,  et  à  des  vagues  plus  profondes,  partant  à  une  action  plus  violente  sur 
les  berges  que  la  navigation  par  halage.  Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  de  détails 
sur  la  manière  dont  les  mouvements  de  l'eau  se  développent,  mais  je  dirai  quel- 
ques mots  sur  les  deux  causes  principales  de  dégradation  des  berges  :  les  courants 
d'une  part,  le  choc  des  vagues  d'autre  part.  Les  courants  sont  dus,  vous  le  savez, 
à  l'écoulement  de  l'eau  refoulée  par  le  mouvement  du  bateau,  et  les  vagues  à 
l'action  de  l'hélice.  Tant  que  les  bateaux  vont  lentement,  courants  et  vagues  ne 
sont  pas  trop  préjudiciables  aux  berges;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dès  que  la 
vitesse  augmente. 

Nous  devons  donc  chercher  à  amoindrir  ces  deux  causes  de  dégâts,  ce  à  quoi 
nous  parviendrons:  pour  les  courants,  eu  augmentant  la  section  du  canal,  et  pour 
es  vagues,  en  établissant  des  berges  verticales  ou  presque  verticales.  Les  courants 
seront  d'autant  moins  prononcés  que  la  section  sera  plus  grande.  La  navigation 
fluviale  le  montre  :  sur  les  rivières  larges,  le  passage  des  bateaux  et  les  vagues 
n'exercent  que  peu  d'influence  sur  les  rives,  tandis  que  sur  les  canaux,  et  surtout 
sur  les  canaux  étroits,  leur  influence  est  très  considérable,  le  choc  des  vagues  sur 
les  rives,  leur  va-et-vient  le  long  dos  talus  inclinés  provoquant  la  destruction  des 
berges. 

11  faut  tenir  compte  également  de  ce  que  la  surface  sur  laquelle  se  développent 
les  vagues  est  à  peu  près  deux  fois  plus  grande  pour  les  talus  inclinés  que  pour 
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is  Begegncn  der  auf-  und  ablaufenden  Wetlen  bringen  die  unregcl- 
n  Bewegungen  hervor,  denen  die  Bôschtingen  auf  die  Dauer  nicht 
:hen  kônnen.  Will  man  dièse  Bewegungen  vereinfachen  und  weniger 
ilig  fur  die  Canalufer  gestalten,  so  gelangl  man  zu  dem  Besullat, 
tikale  Wand  oder  eine  nahezu  vertikale  Wand  als  Ufer  zu  wâhlen, 
m  die  Welle  am  Ufer  eine  grflssere  Wassertiefe  vorfindet,  sich  von 
:h  oben,  nach  der  Luft  zu  entwickelt,  nach  Verzehrung  îhrer  leben- 
'aft  zurûckfàllt  und  die  neu  ankommende  Welle  zum  Theil  zerstôrl. 
âne  Herren,  ist  das  nichl  elwa  ein  neuer  Gedanlte  ;  es  ist  vielmehr 
Wisscnschaft  und  Praxis  làngst  festgestellt,  dass  sich  am  Mccrcs- 

vertikale  Wand  am  besten  bewâhrt.  Erfabrungen  hicrûber  liefern 
îh  hollàndische  Canâle  in  denen  nahezu  vertikale  Ufer  angelegt 
sind.  Auch  das  Ergebnis  der  Berathungen  des  ersten  Kongresses 
el  spîtzt  sich  dahin  zusammen,  dass  die  Erfabrungen  am  Suezcanal 
(  fur  die  vertikale  Wand  sprechen,  denn  es  hejsst  im  Procès  ver- 
Congres,  1885,  page  9,  etwa  :  «  Je  sleiler  die  Bôschungen,  desto 
heftig  sind  die  Wasserbewegungen  >. 

àsst  sich  in  der  Praxis  von  den  angegebenen  Mitteln  —  Yergrôs- 
es  Canalprofils  und  Herstellung  vertikalcr  Ufer  —  nur  beschrànkter 
h  machen.  Wir  kônnen  das  Canalquerprofil  nîcht  sehr  erheblich 
ern,  weil  dies  sehr  kostspielig  werden  wûrde.  Man  wird  in  der 
ohl  den  canal  nicht  breiter  und  nicht  liefer  onlegen,  als  das  Be- 
der  Schifffahrt  erfordert,  allerdings  dabei  auch  berûcksichligen 

dass  der  Schiffswiderstand  nicht  erheblich  wird.  Aus  letzterem 
hat  man  auf  dem  Congress  in  Wtcn  den  Bcschluss  gefasst,  dem 

i  verticales,  sans  compter  que  le  va-et-vient  des  vagues  et  leurs  chocs 
lonnent  naissance  à  des  mouvements  irréguliers  à  l'action  desquels  les 
leuvent  résister  longtemps.  Si  l'on  veut  simplifier  ces  mouvements,  et 
e  moins  préjudiciables  pour  les  berges,  on  est  amené  à  adopter  pour 
une  paroi  verticale  ou  presque  verticale.  La  vague  trouve  alors  une  plus 
'ofondeur  d'eau;  elle  déferle  en  l'air  et,  après  avoir  épuisé  sa  force  vive, 
mber  sur  la  vague  suivante  dont  elle  amortit  ainsi  en  partie  la  violence. 
iu  reste.  Messieurs,  n'est  pas  nouvelle.  Depuis  longtemps  la  science  et  la 
Mit  établi  que  sur  les  bords  de  la  mer  les  parois  verticales  étaient  celles 
n  portaient  le  mieux.  Les  canaux  hollandais  nous  offrent  également  des 
pratiques  a  cet  égard,  car  sur  presque  tous  ces  canaux  les  berges  sont 
.  Le  Congrès  de  Bruxelles  avait  aussi  reconnu  que  l'expérience  du  canal 
tait  en  faveur  des  berges  verticales;  on  lit  en  effet  aux  procès-verbaux 
■s  de  1885  (p.  9)  :  «  Plue  les  talus  des  berges  sont  raides  et  moins  les 
ois  de  l'eau  sont  violents,  r 

ans  la  pratique,  les  moyens  indiqués,  —  augmentation  de  la  section  du 
établissement  de  bergeB  verticales,  —  ne  peuvent  être  appliqués  que 
certaine  mesure.  La  section  du  canal  ne  peut  pas  être  augmentée  nc- 
,  parce  que  la  dépense  serait  considérablement  accrue.  En  général, 
a  le  canal  ni  plus  large  ni  plus  prorond  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la 
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Binnencanal  ein  solches  Canalquerprofil  zu  geben,  dass  es  4  mal  grôsser 
ist  als  der  eingetauchte  Schiffsquerschnitt.  Mit  diesem  Maasse  wird  man 
sich  nach  den  Erfahrungen  auf  dem  Erieoanal  zunàchst  begnûgen  kônnen, 
wenn  die  Fahrgeschwindigkeit  nicht  zu  erheblich  ist. 

Von  den  Canâlen,  auf  denen  Dampfschiflïahrt  in  erheblichem  Maasse 
getrieben  wird,  nenne.ich  die  schwedischen  Canàle,  den  Trollhàtta-Gôta- 
canal,  den  Suezcanal  undeinige  Canàle  der  Mark-Brandcnburg,  den  Finow- 
canal,  neuerdings  den  Oder-Spreecanal.  Ueberall  dort  ist  die  Erfahrung 
gemacht  worden,  dass  die  Geschwindigkeit  desDampfers  ein  gewisses  Maass 
erreichen  kann  wenn  die  Bôschungcn  befestigt  sind.  Es  wird  dort,  -aller- 
dings  auf  Pcrsonendampfern,  mit  Geschwindigkeiten  von  8  bis  10  Kilometer 
pro  Stunde  gefaKren.  Fur  die  Schleppdampfer  mit  grossen  Schiflcn,  wird 
man  solche  Geschwindigkeiten  nicht  zulassen  wollen  ;  immerhin  aber  wird 
man  etwa  5  bis  6  Kilometer  Geschwindigkeit  pro  Stunde,  bei  welchem  der 
Widerstand  noch  ûberwindbar  ist,  und  bei  welchen  die  Strômung  und  der 
Wellenschlag  noch  màssig  ist,  annehmen  kônnen.  Wie  sehr  mit  der  Ge- 
schwindigkeit der  Widerstand  wàchst,  ergiebt  sich  daraus,  dass  pro  Qua- 
dratmeter  benetzter  Schiffsoberflàche,  allerdings  nur  nach  gewissen  Ver- 
p  suchen  im  Eriekanal,  bei  5  Kilometer  Geschwindigkeit  der  Widerstand 

i  1,12  Kg.,  bei  6  Kilometer  schon  4,49  Kg.  und  bei  9  Kilomeler  Geschwin- 

'*,  digkeit  10,10  Kg.,  betrâgt.  Trotzdem  kônnen  wir  ein  gewisses  Verhàltnis 

des  eingetauchten  Schiffsquerschnitts  zum  Canalquerschnitt  aus  Kosten- 

navigation  ;  il  convient  toutefois  de  veiller  à  ce  que  la  résistance  des  bateaux  ne 
soit  pas  trop  grande.  C'est  cette  dernière  considération  qui  dicta  au  Congrès 
de  Vienne  sa  résolution  consistant  à  recommander  de  donner  aux  canaux  inté- 
rieurs une  section  transversale  quatre  fois  plus  grande  que  la  section  immergée 
des  bateaux.  L'expérience  du  canal  Erié  a  montré  que  cette  proportion  pouvait 
suffire  quand  la  vitesse  des  bateaux  n'est  pas  trop  considérable. 

Parmi  les  canaux  sur  lesquels  la  navigation  à  vapeur  a  une  grande  impor- 
tance, je  citerai  les  canaux  suédois,  le  canal  Trollhœtta-Gœta,  le  canal  de 
Suez  et  quelques  canaux  de  la  Marche  de  Brandebourg,  le  canal  Finow  et  celui 
de  rOder  à  la  Sprée,  de  construction  récente;  sur  tous  ces  canaux  l'expérience  a 
montré  que  la  vitesse  des  vapeurs  pouvait  atteindre,  sans  inconvénient  pour  les 
berges,  une  certaine  importance  lorsque  celles-ci  sont  consolidées.  On  a  pu 
admettre,  pour  les  vapeurs  à  voyageurs,  des  vitesses  de  8  à  10  kilomètres  à 
l'heure.  Ces  vitesses  ne  sauraient  être  admises  pour  les  vapeurs  remorquant  de 
gros  bateaux;  mais  on  peut  leur  donner  des  vitesses  de  5  à  6  kilomètres  à  l'heure, 
avec  lesquelles  la  résistance  est  encore  surmontable,  tandis  que  les  vagues  et  les 
courants  restent  modérés.  Des  expériences  faites  sur  le  canal  Érié  permettent  de 
se  rendre  compte  de  la  façon  dont  s'accroît  la  résistance  en  fonction  de  la  vitesse  ; 
ces  expériences  montrent  que  la  résistance  étant  de  i  kilog.  1*2  par  mètre  carré 
de  section  immergée  par  une  vitesse  de  3  kilomètres,  elle  prend  successivement 
les  valeurs  4  kilog.  49  et  10  kilog.  10  pour  des  vitesses  de  6  et  9  kilomètres. 
Mais  les  considérations  pécuniaires  ne  permettent  pas  de  dépasser  une  certaine 
proportion  entre  la  section  transversale  immergée  du  bateau  et  celle  du  canal,  et 
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rûcksichten  nicht  ûberschreiten  uni!  vielleicht  ist  1  :  4  bei  Rinnencanâlen 
und  1  :  6  bei  Seecanâlen  im  allgemeînen  ausreichend. 

Das  zweiteMittel  bietet  besserc  Chanccn,  das  Miltel,  nàralich  die  Ufer- 
wânde  verlikal  oder  nahezu  vertikal  hçrzustellen,  insofern  es  den  Vortheil 
bidet,  dass  die  Welle  sich  regel màssigcr  entwickelt,  als  bei  der  geneigten 
Wand.  Ich  habe  vor  eînigen  Wochcn  die  Arbeiten  des  Nordostseecanals 
besichtigt  und  dort  die  Beobachtungen  gemacht,  dass  auf  denjenigen 
Bôschungen,  die  bereits  abgepflastert  sind  in  eincrNeigung  von  etwa  1  :  2, 
die  Welle  erheblich  starker  ansteigt  als  dort,  wo  augenblicklich  noch  im 
Torfboden  die  Uferwandung  vertikal  ist. 

Lassen  Sic  mieti  dasjenige,  was  auf  den  Brùsseler  Congress  ûber  die 
F  rage  der  Uferbefesligung  durch  Herrn  Gioia,  Commandeur  und  Ingénieur 
zu  Rom  —  ein  Mitglied  der  zur  Verbesserung  des  Suezcanals  berufenen 
Internationalen  Commission  —  gesagt  wurde,  dem  Wortlaut  noch  wieder- 
holen  (vergl.  Procès-verbaux  3.  Juin  1885,  Pag.  9)  : 

«  Bei  unseren  Untersuchungen  ûber  die  Wirkung  der  Wellen  haben  wir 
uns  ùberzeugt,  dass  sich  die  Bewegung  bis  auf  2  Mêler  unter  dem  Wasser- 
spiegel  bemerkbar  machen  und  dass  sîe  sich  nicht  ûber  1  Mêler  ûber 
diesem  Niveau  crheben.  Sonach  mûssen  die  Ufer  hauptsâchlich  auf  eine 
vertikale  Hôhe  von  3  Meter  geschûtzt  werden.  Ansserdem  haben  wir 
bemerkt,  dass  je  mehr  sich  die  Vferwànde  der  Vertikalen  nàhern,  desto 
weniger  heftig  sind  die  Wasserbewegungen.  » 

celles  de  \  :  -4  pour  les  canaux  intérieurs  et  de  1  :  6  pour  les  canaux  maritimes  sont 
suffisantes  en  général. 

Le  second  moyen  présente  plus  de  chances  de  succès  :  l'établissement  de  berges 
verticales  ou  à  peu  près  verticales  a  pour  effet  de  permettre  aux  vagues  de 
s'étendre  d'une  façon  plus  régulière  qu'avec  les  parois  inclinées.  J'ai  visité,  il  y 
a  quelques  semaines,  les  travaux  du  canal  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique,  et 
j'ai  pu  y  constater  que  les  vagues  sont  beaucoup  plus  violentes  sur  les  berges  déjà 
pourvues  de  revêtements  avec  l'inclinaison  de  1  :  2  environ  que  sur  celles  où  la 
berge  coupée  dans  la  tourbe  est  encore  verticale. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  ce  que  disait  au  Congrès  de  Bruxelles, à  propos 
de  cette  question  de  la  consolidation  des  berges,  M.  le  Commandeur  Gioia.  ingé- 
nieur à  Home  et  membre  de  la  Commission  internationale  pour  l'amélioration  du 
canal  de  Suez.  (Voir  procés-verbaux,2  juin  1885,p.  9).  a  Nos  recherches  sur  l'ac- 
tion des  vagues  nous  ont  conduit  à  cette  conclusion  que  l'agitation  à  laquelle 
elles  donnent  lieu  est  sensible  jusqu'à  2  mètres  de  profondeur,  et  ne  dépasse  pas 
la  hauteur  de  1  mètre  au-dessus  du  niveau  de  l'eau;  c'est  donc  3  mètres  de  hau- 
teur verticale  de  berge  à  protéger.  Nota  avons  en  outre  remarqué  que  cette  agita- 
tion diminuait  à  mesure  que  les  berges  se  rapprochaient  de  la  verticalité.  » 

Pans  la  partie  au-dessous  de  l'eau,  la  paroi  à  peu  près  verticale  peut  être  éta- 
blie économiquement,  et  de  la  façon  la  plus  convenable;  au  moyen  de  revête- 
ments en  bois,  comme  cela  a  été  fait  déjà  sur  des  canaux  transformés.  11  est  fa- 
cile de  battre  une  rangée  de  palplanches  le  long  de  rives  déjà  construites;  on  peut 
même,  en  établissant  des  bafardeaux  légers,  poser  le  chapeau  de  la  file  de  pal- 
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Man  wird  die  nahczu  vertikale  Wand  unterWasser  voraussichtlich  durch 
einè  Holzkonstruktion  am  billigsten  und  auch  am  zwcckmàssigsten .  her- 
stellen  kônnen,  wie  dies  in  schon  bestehenden  Canàlcn  bereils  geschehen 
ist.  Ein  Bohlenwerk  làsst  sich  in  çjnem  bestehenden  Canal  ohne  Schwie- 
rigkeit  einrammen,  es  làsst  sich  sogar  durch  Aufsetzen  von  leichtcn  Fang- 
dâmmen  der  Holra  des  Bohlenwerks  dauernd  unter  den  niedrigsten 
Wasserstand  legen.  Dagegen  wûrde  sich  die  Construktion  ûber  dem  Wasser 
aus  Holz  wohl  nicht  bewàhren  wegen  der  schnellen  Zerstôrung.  Hier  wird 
man  also  zur  Steinkonstruktion  ûbergehen.  Nun  sind  derarlige  Konstruk- 
tionen  —  und  Sie  finden  sie  in  den  Referaten  aller  Herren  mehr  oder 
weniger  wieder  —  jetzt  schon  vorhanden  so  zwar  dass  ûber  denv  Wasser 
die  Steinbôschung  und  unter  dem  Wasser  die  Holzwand  sehr  steil  sind. 
Die  bedeutendsten  Erfahrungen  in  dieser  Beziehung  hat  man  in  flolland 
gemacht;  es  ist  dies  in  einer  Verôffentlichung  des  Ingénieurs  des  Water- 
staals,  van  Kerkhoff,  speciell  angegeben  und  zwar  in  der  «  Zeitschrift  van 
het  Koninglijk  Institut  van  Ingénieurs  »  im  Jahrgang  1888-89.  Ich  kann 
ihre  Auftnerksamkeit,  meine  Herren,  nur  dringend  auf  diesen  Artikel 
lenkeii;  Sie  finden  dort  nicht  nur  die  Construction  der  Canalbefesligungen, 
sondera  auch  die  Kosten,  die  Angaben  der  Wassertiefe,  der  Schiffslau- 
chung,  u.  s.  w. 

Wenn  man  nun  auch  bei  Binnencanâlen  die  nahezu  scnkrechte  Wand 
allenfalls  bis  zur  Sohle  des  Canals  durchfûhren  kônnte  oh  né  gerade  sehr 
bedeu tende  Kosten,  so  wird  man  dies  doch  bei  Seecanàlcn  nicht  anstreben 
wollen;  denn  eine  nahezu  senkrechlc  Wand  von  6,  7,  8  Mêler  Tiefe  unter 
Wasser,  wird  man,  wenn  sie  nicht  nolhwendig  ist,  ja  nicht  ausfûhren. 

planches  au-dessous  du  niveau  de  l'étiage.  Par  contre,  au-dessus  de  l'eau,  le 
bois  ne  donne  pas  de  bons  résultats,  à  cause  de  sa  destruction  rapide,  et  Ton  est 
obligé  de  recourir  aux  revêtements  en  pierre.  Des  constructions  de  ce  genre  exis- 
tent dès  maintenant  (vous  en  trouverez  des  exemples  dans  tous  les  rapports),  à  sa- 
voir, talus  en  pierre  au-dessus  de  l'eau,  paroi  en-bois  au-dessous,  les  deux  très 
raides.  C'est  en  Hollande  qu'ont  été  faites  les  expériences  les  plus  importantes  à 
cet  égard,  et  les  résultats  en  ont  été  consignés  dans  une  note  de  H.  van  Kerkhoff, 
ingénieur  du  Waterstaat,  publiée  dans  le  Zeitschrift  van  het  Koninklijk  Institut 
van  Ingénieurs  de  1888-1889.  Je  ne  puis  qu'appeler  très  vivement  votre  attention 
sur  ce  travail  ;  vous  y  trouverez  non  seulement  la  description  des  travaux  pour  la 
défense  des  berges  avec  la  dépense  correspondante,  mais  aussi  des  indications 
sur  le  mouillage,  l'enfoncement  des  bateaux,  etc. 

Mais  si  l'on  peut,  sur  les  canaux  intérieurs,  établir  sans  dépense  excessive  des 
berges  verticales  ou  à  peu  près,  descendant  jusqu'au  fond  du  canal,  il  n'en  est  pas 
de  même  sur  les  canaux  maritimes.  On  n'exécutera  certes  pas  un  mur  presque  ver- 
tical de  6,  7,  8  mètres  de  profondeur  au-dessous  de  l'eau,  si  ce  mur  n'est  pas  né- 
cessaire; on  limitera  plutôt  la  paroi  verticale  à  la  profondeur  où  se  fait  sentir 
l'action  des  vagues,  c'est-à-dire  sur  les  canaux  maritimes  à  2  mètres,  et  sur  les  1 

canaux  intérieurs  à  1  mètre  au  plus.  Il  va  de  soi  que,  dans  ce  cas,  la  paroi  de  la  J 

berge  doit  être  stable.  Or,  les  ouvrages  exécutés  en  Hollande  montrent  que  cette 
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rd  vielmehr  die  senkrechte  Wand  beschrànkcn  auf  diejenige  Ticfe, 
sich  die  Wellen  bemerkbar  machen,  das  ist  bei  Seecanâien  etwa 
'  und  bei  Binnencanâlen  allerhôchstcns  1  Mêler.  Wird  d;is  canal- 
>fil  so  hergcstelll,  so  muss  die  Ufcrwand  selbstvcrslândlich  stabil 
ie  in  Holland  angefûhrlen  Wcrke  aber  zeigen,  dass  die  Stahililàt 
ehr  bedeutenden  Dimensionen  der  Mauer  erfordert,  deshalb  nicht, 

dcr  Erddruck  kein  bedeutender  ist.  Wcnn  die  Uïerwand  bei  dem 
zanai  50  Centimetcr  ûher  dcm  Wasseispiegel  liegl,  so  kann  eine 
0  Centimetcr  hohe  Mauer  kcine  grosse  Slârke  beanspruchen,  um 
ii  sein.  Beim  Seccanal  wûrde  das  Maass  etwa  1  Mêler  betragen,  die 
wûrdc  also  zwar  slârkcr  sein  mûssen,  immerhin  aber  doch  nur 
stark  sein.  Ztir  Dichtung  und  Vcrstârkung  der  Mauer  und  Bohlwand 
man  von  dem  in  neuererZeit  viclfach  angewandten  Mittel  Gebrauch 
i,  nâmlicli  von  dcm  Mittel  der  Hinterbctlung  mit  Sandbeton  und 
vie  ich  annehine,  elwa  30  bis  40  Centimelcr  slark.  Sandbeton  ist 
Isweise  beim  Nordostscecanal  mit  dem  giûssten  Erfolge  angewandt 

—  also  der  gcwûhnliche  lie  ton,  nur  an  Sicile  dcr  Steine  Sand. 
t  doit  Betonplatten  ausgefûbrt  in  Stârke  von  15  bis  20  Centimetcr, 
rekt  auf  die  BOschung  aufgesetzt,  cine  sehr  solide  Befcstigung 
i.  Es  lâssl  sich  gegen  dièse  Bûschungcn  nicht  das  geringste  ein- 
.,  wenn  es  môglich  gewesen  wâre,  die  Wand  nahezu  verlikat  auszu- 

Das  wird  aber  bei  Belonplalten  nur  durch  erhebliche  Verstàrkung 
e  môglich  sein. 

e  Herren,  die  Publikalion  des  hollàndischcn  Ingénieurs  van  Kerkhofl 
en  Beweis,  dass  dcr  Vorschlag,  wie  Sie  ihn  am  Schlusse  meines 
s  dargestellt  finden,  in  der  That  durcbfûhrbar  ist;  es  ist  cigentlich 

peut  être  obtenue  sans  donner  de  dimensions  exagérées  aux  murs,  parce 
loussée  des  (erres  n'est  pas  considérable.  Si  l'on  suppose  un  canal  où  la 
)il  à  0  m.  50  au-dessus  du  niveau  de  l'eau,  il  est  certain  qu'un  mur  de 

à  peu  près  de  hauteur  n'aura  pas  besoin,  pour  être  stable,  de  présenter 
nde  épaisseur.  Sur  les  canaux  maritimes,  les  murs  devant  avoir  i  mètre 

seront  un  peu  plus  forts,  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  donner 
isseur  exceptionnelle.  On  pourra  du  reste  augmenter  la  compacité  et  la 
ce  des  murs  et  des  revêtements  en  pa [planches  en  faisant  usage  du  moyen, 
employé  dans  ces  derniers  temps,  qui  consiste  à  les  garnir  en  arrière  avec 
n  de  sable  sur  une  épaisseur  de  30  à  40  centimètres.  Le  béton  de  sable  a 
Joyé  de  cette  façon  sur  le  canal  de  la  Baltique  a  la  mer  du  Nord  avec  le 
md  succès.  On  s'est  servi  sur  ce  canal  de  plaques  de  béton  de  15  a  20  cen- 
i  d'épaisseur  qui,  posées  directement  sur  les  talus,  ont  donné  une  défense 
ide.Ce  système  ne  laisserait  place  à  aucune  objection  s'il  permettait  l'éta- 
ent  de  parois  presque  verticales;  malheureusement  cela  n'est  possible  que 
ant  un  renforcement  notable  des  plaques  de  béton. 
eurs,)a  publication  de  M.  l'ingénieur  hollandais  van  Kerkhoff  donne  lapreuve 
imposition  que  voub trouverez  énoncée  à  la  tin  de  mon  rapport  est  réalisable 
Je  ne  propose  rien  autre  en  réalité  que  ce  qui  se  fait  en  Hollande,  avec 
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nichts  anderes,  als  was  man  in  Holland  ausgefuhrt  hat  mit  dem  einzigen 
Unterschiede,  dass  das  Àufsteigen  ein  steileres  ist  :  in  Holland  hat  man  1  : 
1/2  und  1  :  1/4,  wàhrend  ich  1  :  0,1  vorschlage.  Man  wird  also  die  Ufer- 
wànde  immer  solide  konstruiren  mûssen;  die  Erfahrung  wird  sich  sehr 
bald  gewinnen  lassen,  ob  und  welche  Schwierigkeit  erwachsen.  In  Holland 
mùssen  dièse  Erfahrungen  bekannt  sein,  weil  man  dort  die  Méthode  der 
Herstellung  der  Uferwand  unter  Wasser  aus  Holz  und  ûber  Wasser  aus 
Stein  durchgefûhrt  hat.  Sie  finden  in  der  genannten  Publikation  auch  die 
Preise  angegeben  und  dièse  sind  nicht  sehr  ùbermàss[g.  Wenn  man  sie 
vergleicht  mit  den  Preisen  fur  die  Arbeiten,  die  am  Nordostseecanal 
ausgefuhrt  worden  sind,  so  sind  sie  verhàltnissmàssig  sehr  billig.  Aller- 
dings  wird  man  durch  die  Vermehrung  der  Kosten  fur  die  Befestigung  der 
Ufer  die  Rentabilitàt  derCanâle  etwas  beeinflussen;  aber  die  erste  Bedin- 
gung  ist  doch  die,  dass,  wenn  man  ein  Werk  schafft,  es  auch  gut  ist,  und 
ich  glaube,  dass,  nachdëm  die  Nothwendigkeit  vorliegt,  die  Ufer  zu 
befestigen,  wenn  man  ûberhaupt  mit  stàrkerer  Geschwindigkeit  fahren 
will,  man  auch  dieser  Bedingung  entsprechen  musse. 

Es  erùbrigt  noch  die  Frage  zu  beantworten  ob  nicht  vielleicht  die  Kette 
ein  bequemeres  Mittel  sei,  die  Wellenbewegung  zu  vermindern?  Der  Wel- 
lenschlag  entsteht  ja  durch  die  Einwirkung  der  Dampfschiffe,  der  Schraube 
und  der  Ràder.  Bei  der  Kette  wûrde  dièse  Ursache  fortfallen.  Aber 
trotzdem  ist  die  Kette  meines  Erachtens  nicht  wirtschaftlich  auf  dem 
Kanal.  Die  Kette  ist,  wie  Sie  wissen,  nur  wirksam  und  wirthschaftlich  gut 
in  Flûssen  mit  starkem  Gefalle;  dort  that  sie  ihre  Dienste.  Nun  kônnte 
eingewendet  werden  dass  :  die  Kette,  trotzdem  sie  nicht  wirthschaftlich 

cette  seule  différence  que  je  donne  une  pente  plus  raide  à  la  berge;  en  Hollande 
on  prend  1  :  0,5  et  4  :  0,25  tandis  que  je  propose  1  :  0,4.  On  augmenterait  aussi 
un  peu  la  solidité  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  montré  les  difficultés  à  éviter. 
Cette  expérience  est  acquise  en  Hollande,  car  on  y  a  appliqué  la  méthode  de  con- 
struction des  berges  en  bois  au-dessous  et  en  pierre  au-dessus  de  l'eau.  La  publi- 
cation déjà  signalée  donne  les  prix  de  revient,  et  vous  pourrez  voir  qu'ils  n'ont 
rien  d'excessif;  ils  sont  même  très  réduits  si  on  les  compare  aux  prix  des  travaux 
de  même  nature  exécutés  sur  le  canal  de  la  Baltique  à  la  mer  du  Nord.  Il  est 
certain  que  l'exécution  de  ces  travaux  de  défense  des  berges  influera  sur  les  con- 
ditions financières  de  l'établissement  des  canaux  ;  mais  quand  on  fait  quelque 
chose,  il  faut  le  faire  bien,  et  pour  moi  la  consolidation  des  berges  est  une  néces- 
sité, surtout  si  on  veut  naviguer  avec  des  vitesses  un  peu  importantes. 

Il  me  reste  encore  à  répondre  à  une  question  :  le  touage  sur  chaîne  ne  serait- 
il  pas  un  moyen  plus  commode  de  diminuer  l'agitation  de  l'eau?  Le  touage  sur 
chaîne  supprimerait  en  effet  les  hélices  et  les  roues  dont  le  mouvement  donne 
lieu  aux  vagues  ;  pourtant  je  suis  d'avis  que  ce  système  n'est  pas  économique  sur 
les  canaux.  Comme  vous  le  savez,  le  louage  sur  chaîne  n'est  efficace  et  écono- 
mique que  sur  les  fleuves  à  forte  pente;  là  il  rend  des  services.  On  peut  objecter 
sans  doute  que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  économique  sur  les  canaux,  le  touage  sur 
chaîne  n'en  supprime  pas  moins  des  causes  sérieuses  de  dégradation  des  berges  ; 
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isi,  die  ÏJ  fera  ri  griffe  vcrmcidel  !  Darauf  lasst  sich  erwidern  :  dass  zunàchst 
zu  crmitteln  sein  wùrde,  welche  Kosten  grôsser  sind,  die  ErhaKung  der 
Kette  oder  dieVersînzung  der  Koslen  fur  die  Befestigung  der  Uferboschung. 
Was  also  gegen  die  Kette  in  diesem  Falle  spricht,  dos  ïsf  der  Nachthcil 
dass  sie  nur  in  einem  monopolisîrten  Canal  stntthaft  erscheint,  weil  sie 
dcn  freien  Verkehr  behindert.  Aus  diesem  Grunde  wird  auch  von  den 
Mitteln,  die  in  der  neueren  Zeit  versuchsweise  cingefûhrt  sind,  dem  Seil- 
betrieb  und  dem  Lokomolivbetricb,  wahrscbeinlich  im  Grosscn  kein 
Gebraucb  gemacht  werden,  abgesehen  von  denjenigen  Canâlen,  in  denen 
oiii  sehr  bcdculender  Verkehr  besleht  und  in  denen  der  ganze  Betrieb  in 
einerHand  liegt,  also  in  der  Hand  des  Staates  oder  eines  Unlernehmers. 

Mêmes  Erachlcns,  meine  Herren,  muss  die  Schifïïahrt  frei  sein,  wenn  sie 
ihren  Zwcck  ganz  erfûllen  soll.  Vergessen  wir  nicht,  dass  ein  Zweck  der 
Verwendung  der  Wasscrstrassen  darin  bcstehl,  einen  Regulatorbei  Festset- 
zung  der  Tarife  des  Eînsenbahnverkehrs  zu  bilden,  Hat  derStaatdie  beiden 
Verkehi'smiltel,  Eiscnbahnen  und  canàlc  ganz  allein  in  der  Hand,  so  ist  er 
ia  der  Lage,  die  Tarife  so  feslzustellcn,  wie  es  die  Bedûrfnisse  des  Budgets 
vertangen,  worunter  aber  die  wirtschaflliclien  Verhâlinisse  der  Binncn- 
schinTaahrt  leiden  kônnen.  Das  ist  nicht  der  Fall,  wenn  freie  Schifffohrt 
herrscht  und  die  Freiheit  der  Bewegung  besitzt.  Dann  ist  derjenige  Staat, 
der  die  Eisenbahnen  bat,  gezwungen.sicb  nnchdiesenTarifencinzurïchten, 
wenn  cr  nicht  wirlschafllichc  Veiluste  erlciden  will.  Mit  Rûcksuhl  hicrauf 
wùrde  ich  mich  fur  das  Betrieb  auf  dem  Canat  entweder  mil  der  Kette, 
oder  mil  dem  Seil  oder  mit  Lokomotiven  nicht  erwàrmen  kûnnen. 

Meine  Herren.  im  ùbrigen  kannich  mich  imAlIgemcinen  auf  mein  Referai 

mais  à  cela  je  répondrai  qu'il  faudrait  d'abord  voir  quel  est  le  plus  coûteux  de 
l'entretien  d'une  chaîne,  ou  de  l'amortissement  des  dépenses  faites  pour  la  dé- 
fense des  rives.  Un  autre  inconvénient  de  la  chaîne,  c'est  de  créer  une  sorte  de 
monopole  en  empêchant  le  trafic  libre.  C'est  ce  même  inconvénient  qui  empê- 
chera la  généralisation  de  l'usage  dés  moyens  de  locomotion  appliqués  dans  ces 
derniers  temps  à  titre  d'essai  ;  traction  sur  câble,  traction  au  moyen  de  locomo- 
tives, sauf  sur  les  canaux  très  fréquentés  et  dont  l'exploitation  est  dans  la  même 
main,  que  ce  soit  celle  de  l'État  ou  d'une  entreprise  particulière. 

A  mon  avis,  Messieurs,  la  navigation  doit  rester  libre  si  l'on  veut  qu'elle  rem- 
plisse complètement  son  objet.  N'oublions  pas  que  l'un  des  effets  de  l'utilisation 
des  voies  navigables»  c'est  l'action  régulatrice  exercée  sur  les  tarifs  de  chemins 
de  fer.  Que  l'État  ait  en  mains  les  deux  moyens  de  communication,  et  il  pourra 
régler  les  tarifs  selon  les  besoins  du  budget,  dut  la  situation  économique  de  la 
navigation  intérieure  en  souffrir.  Il  n'en  peut  être  de  même  quand  la  navigation 
est  libre;  car  l'État,  qui  possède  les  chemins  de  fer,  est  obligé  de  régler  ces  tarifs 
d'après  ceux  de  la  navigation  s'il  ne  veut  pas  subir  de  pertes.  Ces  considérations 
font  que  j'éprouve  fort  peu  d'enthousiasme  pour  l'adoption  des  systèmes  de  trac- 
lion  mécanique,  chaîne,  câble  ou  locomotives  sur  les  canaux. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  mon  rapport,  des  détails  sur  quelques  points 
spéciaux,  en  même  temps  que  des  types  de  consolidation  des  berges  exécutés  h 
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berichten,  in  solchem  die  einzelnen  Punkte  speciell  erlâutcrt  worden  sind. 
Àuf  zwei  Plànen  sind  dort  die  zum  Zweck  von  Versuchen  in  Deutschland 
eingefôhrten  Canal uferbefestigungen  mitgctheilt,  die  indéssenauch  an  dem 
Fehler  kranken,  an  dem  bisher  aile  Canâle  kranken,  dass  die  Ufer  geneigt 
sind,  und  .ich  meine,  es  wàre  an  der  Zeit,  dass  man  dem  Beispiele  der  hol- 
làndischen  Canàle  folgte  und  mehr  zu  senkre chien  Uferwânden  ùberginge. 
Von  diesem  Gesichtspunkt  aus  crlaube  ich  mir,  Ihnen  den  Antrag  zu  unter- 
breiten  den  Sic  als  Resolution  in  meinem  Referate  finden  und  der  folgen- 
dermassen  lautet  : 

Die  Sektion  empfiehlt  zur  Befesligung  der  Ufer  in  Canâlen  fur  grosse 
Fahrgeschwindigkeiten . 

1)  Normirung  des  Canalquerprofils  derartig,  dass  das  Verhàltniss  des 
eingetauchten  Schiffsquerschnitts  zum  benetzten  Canalquerschnitt  mindes- 
tens  fur  Binneneanàle  von  2  bis  2,5  Meter  Wassertiefe  =  1:4  und  fur 
Seecanàle  =  1:6  betràgt,  und 

2)  Herstellung  widerstandsfôhiger,  sicher  fundirter,  verticaler,  oder 
nahezu  verticaler  Uferwànde,  welche  unterhalb  des  Wasserspiegels  bis  zu 
derjenigen  Tiefe  hinabragen,  in  der  sich  die  Wellenbewegung  vorzugsweise 
gcltend  macht,  und  den  Wasserspiegel  sowcit  ùberragen,  dass  ein  Ueber- 
schlagen  der  VVellen  auf  die  obère  Bôschung  des  Ufers  oder  auf  die  Berme, 
falls  solche  vorhanden  ist,  nicht  eintreten  kann. 

Meine  Herren,  es  ist  nur  ein  Vorschlag,  den  ich  Ihrer  Erwâgung  unter- 
breite.  Bitte,  verbessern  Sie  ihn,  wenn  Sie  aber  glauben,  dass  er  zur  Aus- 
fûhrung  nicht  geeignet  sei  so  lehnen  Sie  ihn  ab.  (Beifall.) 

M.  le  Président.  — Vous  venez  d'entendre  l'exposé queM.  Schlichting  vient 


titre  d'essai  en  Allemagne.  Ces  types  présentent  la  défectuosité  que  Ton  re- 
trouve jusqu'ici  sur  tous  les  canaux  :  l'inclinaison  des  berges.  Je  pense  qu'il  serait 
temps  de  suivre  l'exemple  des  Hollandais  et  d'en  venir  aux  berges  verticales, 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  la  résolution  suivante  énoncée  dans  mon 
rapport  : 

La  Section  recommande  pour  la  défense  des  berges  sur  les  canaux  où  la  cir- 
culation est  rapide  : 

1°  Le  choix  du  profil  en  travers  du  canal  de  manière  que  le  rapport  de  la 
section  immergée  des  bateaux  à  la  section  mouillée  du  canal  soit  au  moins  égale 
à  t  :  4  pour  les  canaux  intérieurs  de  2  mètres  à  2  m.  50  de  tirant  d'eau,  et  à 
1 :  6  pour  les  canaux  maritimes. 

2°  L'établissement  de  berges  résistantes,  solidement  assises,  verticales  ou  presque 
verticales  s'étendant  au-dessous  de  l'eau  jusqu'à  la  profondeur  où  l'action  des 
vagues  se  fait  surtout  sentir,  et  s'élevant  au-dessus  du  plan  d'eau  à  une  hau- 
teur suffisante  pour  que  les  vagues  ne  puissent  atteindre  le  talus  supérieur  de  la 
de  la  berge  ou  la  berme,  s'il  en  existe  une. 

Messieurs,  ce  n'est  qu'une  proposition  que  je  vous  soumets.  Améliorez-la,  je 
vous  en  prie,  et  si  vous  pensez  qu'elle  ne  soit  pas  réalisable,  repoussez-la.  (Applau- 
dissements.) 
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de  faire  de  son  rapport,  ainsi  que  ses  conclusions  définitives.  Je  vais,  en  con- 
séquence, ouvrir  la  délibération  sur  ces  conclusions;  la  parole  est  à  M.  Pes- 
lin  sur  le  premier  point,  savoir  la  dimension  du  profil  en  travers  du  canal, 
et  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  section  mouillée  du  canal  et  la  sec- 
tion immergée  des  bateaux. 

M.  Peslix.  —  Les  chiffres  donnés  par  M.  Schlichting  me  paraissent  avoir 
été  parfaitement  raisonnes,  mais  je  crois  qu'il  est  difficile  d'arrêter  des 
chiffres  aussi  précis.  Il  est  évident  que,  d'une  façon  générale,  la  section 
mouillée  des  canaux  doit  être  aussi  considérable  que  possible. 

Dans  beaucoup  de  canaux,  en  France,  la  section  mouillée  n'est  que  de 
trois  fois  la  section  des  bateaux  complètement  immergés,  et  l'expérience 
prouve  qu'avec  cette  disposition  la  navigation  peut  se  faire  dans  de  bonnes 
conditions.  Il  vaudrait  mieux  évidemment  que  la  section  mouillée  fût  4,  5 
ou  6  fois  plus  grande  que  la  section  immergée,  et  il  est  certain  que  la  pro- 
portion doit  être  encore  plus  considérable  sur  les  canaux  où  les  bateaux 
marchent  à  une  vitesse  plus  grande. 

Mais  il  me  parait  bien  difficile,  pour  ma  part,  de  donner  a  priori  des 
conclusions  aussi  précises  que  celles  de  M.  Schlichting,  de  dire  par  exemple 
qu'au-dessous  de  la  proportion  de  1  à  4  la  solution  est  mauvaise.  11  faut 
que  le  canal  soit  aussi  profond  que  possible,  mais  il  y  a  là  une  question  de 
dépenses. 

Quand  un  canal  est  à  petite  section  on  peut  régler  ensuite  la  dimension 
et  la  vitesse  des  bateaux,  de  façon  à  obtenir  la  proportion  voulue,  mais  je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  donner  des  chiffres  absolus,  et  j'estime  qu'on  ne 
doit  pas  prendre  à  cet  égard  de  décision  ferme. 

M.  Schlichting.  —  Nous  avons  déjà,  à  Vienne,  discuté  celte  question  des 
canaux  de  navigation  intérieure,  en  nous  basant  sur  les  expériences  qui  ont 
été  faites  en  Amérique,  et  nous  en  avons  conclu  que  la  proportion  de  1  à  4 
serait  préférable  pour  les  canaux  de  navigation  intérieure,  et  celle  de  1  à  6 
pour  des  canaux  maritimes. 

Nous  avons  établi  nos  chiffres  sur  la  foi  des  expériences  faites,  et  d'ail- 
leurs, si  nous  ne  donnions  pas  des  chiffres,  ce  débat  n'aurait  aucune 
valeur. 

Vous  avez  dit  que  vous  avez  en  France  des  canaux  construits  dans  la  pro- 
portion de  I  à  3,  mais  cette  proportion  est  bien  faible  pourla  grande  vitesse. 

M.  Peslin.  —  Cela  dépend  évidemment  de  la  vitesse;  il  vaut  mieux  avoir 
une  proportion  plus  considérable.  Mais  sur  nos  canaux  où  la  proportion  est 
de  1  à  3,  nous  avons  une  vitesse  qui  varie  de  2  kilomètres  et  demi  à  3  kilo- 
mètres à  l'heure  ;  et  cela  nous  suffit. 

M.  Schlichting.  —  Je  ne  parle  aussi  que  de  la  grande  vitesse,  et  non  des 
canaux  moins  importants.  H  faudrait  le  préciser  dans  nos  conclusions. 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  alors  ajouter  à  vos  conclusions  qu'elles  ne 
s'appliquent  qu'aux  canaux  sur  lesquels  les  bateaux  circulent  avec  une 
vitesse  de  5  à  6  kilomètres. 
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M.  Schœndôrffer.  —  Je  me  rallie  aux  réserves  qui  ont  été  présentées  par 
M.  Peslin,  mais  pour  des  raisons  différentes. 

Les  chiffres  qui  ont  été  adoptés  au  Congrès  de  Vienne  et  qui  ont  été  main- 
tenusici  sont  basés  exclusivement  sur  les  expériences  faites  sur  le  canal 
Eriè.  Ces  expériences  n'ont  pas  été  soumises  à  une  critique  suffisante, 
et  elles  sont  uniques.  Je  crois  donc  que  la  question  de  la  profondeur  des 
canaux  comparée  à  la  vitesse  des  bateaux  est  en  ce  moment  à  l'étude  en 
France.  Le  fruit  de  ces  études,  qui  est  le  résultat  de  nos  délibérations  dans 
les  Congrès,  sera  un  élément  qui  nous  permettra  de  fixer  des  chiffres  avec 
plus  de  précision  qu'il  ne  nous  est  possible  de  le  faire  maintenant. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole?... 

Je  vais  résumer  les  opinions  qui  se  sont  fait  jour  et  qui  ne  me  parais- 
sent pas  bien  divergentes. 

M.  Peslin  reconnaît  que  les  chiffres  indiqués  par  M.  Schlichting  sont 
très  rationnels  et  très  défendables  ;  seulement  il  fait  des  réserves  en  disant 
que  sur  les  canaux  où  les  bateaux  ne  marchent  pas  à  grande  vitesse,  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  d'employer  la  proportion  indiquée. 

M.  Schlichting  convient  qu'on  peut  adopter  la  proportion  indiquée  par 
M.  Peslin  entre  la  section  mouillée  et  la  section  immergée,  sauf  à  régle- 
menter la  navigation  comme  le  propose  M.  Peslin. 

Nous  mentionnerons  cette  proportion  comme  rationnelle,  mais  n'ayant 
qu'un  caractère  relatif,  et  comme  devant  être  subordonnée  à  la  vitesse  des 
bateaux.  Nous  n'attribuerons  pas  à  la  conclusion  un  caractère  absolu. 

Est-ce  que,  présenté  sous  cette  forme,  ce  premier,  point  soulève  des 
objections? 

M.  Vanderlinden.  —  Je  voudrais  tout  à  l'heure  présenter  quelques  objec- 
tions concernant  la  seconde  question,  mais  il  me  sera  pour  cela  nécessaire 
de  rentrer  dans  la  première  question,  et  je  vous  en  demande  dès  mainte- 
nant l'autorisation. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  aura  aucun  inconvénient  à  cela.  Nous  abor- 
dons précisément  la  seconde  question,  et  je  vous  donne  la  parole. 

M.  Vanderlinden.  —  Messieurs,  pour  contribuer  à  élucider  les  deux  points 
que  M.  Schlichting  vient  de  soumettre  à  nos  délibérations,  je  voudrais 
vous  faire  part  de  quelques  constatations  que  j'ai  eu  l'occasion  de  faire 
sur  la  partie  belge  du  canal  international  de  Gand  à  Terneuzen. 

En  vue  de  vous  permettre  de  bien  comprendre  mes  explications,  je  vous 
dirai  quelques  mots  au  sujet  de  cette  voie  navigable,  et  du  mode  employé 
pour  réparer  les  érosions  de  ses  berges. 

Sur  la  section  belge,  elle  présente  un  mouillage  de  6  m.  50,  une  largeur 
de  17  mètres  au  plafond  et  de  56  mètres  à  ligne  d'eau. 

D'une  façon  normale,  des  bateaux  de  mer  de  5  m.  30  de  tirant  d'eau  et 
11  m.  50  de  largeur  peuvent  arriver  jusqu'à  Gand.  La  différence  entre  le 
mouillage  du  canal  et  le  tirant  d'eau  pratique  des  bateaux  (de  6  m.  50  à 
5  m.  50)  résulte  de  cette  circonstance  que  le  seuil  de  l'écluse  de  Terneuzen 
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est  trop  élevé  pour  permettre,  eu  égard  à  l'altitude  normale  des,  ma 
hautes dansI'Escaut  occidental  ence  point,  un  tirantd'eau  supérieur  à  5  m 

Dès  que  la  navigation  à  vapeur  a  pris  de  l'extension,  on  a  reconn 
nécessité  de  consolider  les  berges.  Les  moyens  qui  ont  été  employés 
dernières  années  pour  restaurer  les  érosions  de  celles-ci,  consiste] 
battre  à  la  ligne  de  flottaison,  plus  ou  moins  jointivement,  une  fil< 
vieilles  billes  de  chemins  de  fer  arasées  à  0  m.  10  environ  au-dessui 
plan  d'eau,  à  couler,  derrière  celles-ci,  une  couche  de  briquaillom 
0  m.  50  à  0  m.  40  d'épaisseur,  et  à  placer  sur  cette  couche,  suivai 
talus  du  canal  incliné  a  5  sur  1,  des  blocaiiles  de  Lessines  pesant  : 
60  kilos.  Ces  blocaiiles  s'étendent  jusqu'à  1  mètre  (mesuré  suivar. 
talus)  au  delà  de  la  file  des  billes,  et  le  talus  supérieur  est  consolidé 
un  gazonneinent  à  queue  surmonté  d'un  gazonnement  à  plat. 

Ces  travaux  ont  été  commencés  en  1885  à  titre  d'essai,  et  poursi 
régulièrement  jusqu'à  ce  jour.  Leur  prix  de  revient  est  très  avantageux 

En  1888  ils  ont  coûté,  par  mètre  courant,  12  fi-.  71;  en  1889  e 
1890,  11  fr.  44;  el  en  1891, 15  fr.  85. 

Malheureusement,  cet  avantage  est  contre-balancé  par  le  défaui 
solidité,  et  j'ai,  pour  ma  part,  de  très  grandes  appréhensions  au  poir 
vue  de  la  durée  de  ce  travail. 

Dès  1889  j'ai  constaté  personnellement  qu'en  divers  endroits  les  b 
étaient  poussées  vers  le  canal  jusqu'à  1  mètre  en  dehors  de  l'aligne! 
primitif,  que  les  blocaiiles  de  revêtement  étaient  descendues  à  0  m 
au-dessous  du  niveau  de  l'eau,  et  qne  derrière  les  billes  existaient 
nappes  d'eau  atteignant  jusqu'à  2  mètres  de  largeur.  Pour  prévenir 
certains  points,  la  ruine  complète  de  ce  mode  de  consolidation,  on 
couler  des  enrochemenls  à  pierres  perdues  devant  et  derrière  les  bi 
Voici  d'ailleurs  comment  ces  effets  sont  produits  : 

Lorsqu'un  steamer  passe  avec  une  certaine  vitesse,  il  se  produit 
la  nappe  d'eau,  au  droit  du  navire,  une  dénivellation  très  prononcée,  si 
tout  aussitôt  d'une  vague  puissante  qui  vient  déferler  sur  les  talus 
courant  impétueux  creuse  le  sol  devant  les  billes  et  entraine  le  sabl 
derrière  celles-ci.  Il  se  produit  ainsi  devant  les  billes  un  déchausseï 
qui  peut  en  certains  cas  atteindre  1  m.  50  de  hauteur;  d'autre  pari 
briquaillons  et  blocaiiles  descendent  graduellement. 

De  ces  constatations  je  conclus,  Messieurs,  que  dès  qu'on  oppose 
vague  une  paroi  verticale,  il  est  indispensable  de  lui  donner  une 
grande  résistance.  Il  ne  me  parait  pas  que  le  type  présenté  par  M.  Sch 
ting  réponde  à  cette  condition. 

Tassant  à  l'examen  du  type  de  défense  des  berges  d'un  canal  mari 
proposé  par  M.  Schlichting,  je  dirai,  Messieurs,  que  ce  type  offre,  ; 
moi,  l'inconvénient  de  présenter  des  saillies  sur  la  surface  du  pareme 
en  résulterait  des  troubles  dans  le  mouvement  de  la  vague,  lesi 
pourraient  provoquer  des  dégradations  sérieuses. 
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L'importance  de  celles-ci  serait  d'autant  plus  grande  que  le  battage  des 
palplanches  laisserait  plus  à  désirer. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  condamne  d'une  façon  absolue  la  paroi 
verticale  ou  légèrement  inclinée.  Loin  de  là  ;  mais  j'estime  qu'il  n'y  a  lieu 
d'y  recourir  que  quand  il  n'y  a  guère  moyen  de  faire  autrement,  notam- 
ment pour  consolider  les  berges  d'un  canal  existant. 

A  ce  sujet  je  ferai  connaître  que  sur  la  partie  néerlandaise  du  canal  de 
Gand  à  Terneuzen  on  vient  d'adjuger,  à  titre  d'essai,  720  mètres  courants 
de  consolidation  de  berges  à  effectuer  suivant  ce  système.  Seulement  on  a 
paré  à  l'inconvénient  auquel  j'ai  fait  allusion  plus  haut  en  supprimant 
toute  saillie  sur  la  surface  de  devant  du  revêtement  :  on  n'a  prévu  qu'une 
ligne  de  palplanches  de  75  millimètres  d'épaisseur,  réunies  à  la  hauteur 
du  plan  de  flottaison  par  une  moise,  le  tout  retenu  de  distance  en  distance 
par  des  pieux  d'ancrage.  Suivant  un  développement  vertical  de  50  centi- 
mètres, à  compter  de  la  moise,  le  talus  est  consolidé  à  l'aide  d'un  pavage 
en  briquaillons. 

Au  point  de  vue  de  la  dépense,  je  ferai  observer  que  ces  travaux  sont 
estimés  à  35  francs  le  mètre  courant,  soit  10  francs  de  plus  que  la  somme 
indiquée  par  M.  Schlichting,  alors  que  les  travaux  projetés  en  Hollande  sont 
moins  importants  que  ceux  proposés  par  M.  Schlichting. 

S'il  s'agit  d'un  canal  à  construire  je  considérerais  comme  plus  avanta- 
geux de  consolider  des  berges  avec  des  perrés  maçonnés.  Ceux-ci  présentent 
cet  avantage  d'offrir  une  surface  sur  laquelle  la  vague  provoquée  par  le 
passage  du  steamer  peut  se  développer,  perdre  sa  force  vive,  puis  retom- 
ber dans  le  canal  sans  avoir  causé  aucun  dommage  sensible. 

D'ailleurs' il  me  parait  que  la  description  de  M.  Schlichting,  du  mouve- 
ment des  vagues  au  passage  d'un  navire  marchant  à  grande  vitesse,  est 
quelque  peu  erronée. 

Il  n'y  a  pas  d'une  façon  appréciable  des  courants  en  sens  contraire  et 
des  vagues  qui  se  heurtent;  il  n'y  a,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
qu'une  vague,  provoquée  par  une  dénivellation  se  produisant  au  droit  du 
navire  et  qui  est  plus  ou  moins  grande,  suivant  la  vitesse  du  navire  et  le 
rapport  de  sa  section  immergée  à  celle  du  canal. 

Cette  vague,  très  puissante  parfois,  produit,  dès  qu'elle  rencontre  une 
paroi  verticale,  les  effets  que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure,  alors  qu'elle 
s'épanouit  sur  un  plan  incliné  sans  provoquer  de  dommages  appréciables. 

Je  voudrais  maintenant  vous  rendre  compte,  très  succinctement,  de  quel- 
ques expériences  de  navigation  auxquelles,  de  concert  avec  mon  collègue, 
M.  l'ingénieur  Lefebvre  de  Bruxelles,  je  me  suis  livré  sur  le  canal  dont  je 
viens  de  vous  entretenir. 

Ces  expériences  ont  été  faites  à  bord  d'un  cargo-boat,  le  «  Sea  Belle  », 
dont  la  construction  date  de  1889.  Ce  navire  présente  61  mètres  de  longeur 
et  8  m.  90  de  largeur,  le  creux  de  cale  est  de  3  m.  80  et  le  tirant  d'eau,  à 
pleine  charge,  est  de  12  pieds  à  l'avant  et  de  14  pieds  et  demi  à  l'arrière. 


II  file,  en  pleine  mer,  12  nœuds  à  l'heure.  Pendant  nos  expériences  le 
navire  était  incomplètement  chargé;  il  calait  à  l'avant  10  pieds,  à  l'arrière 
13  pieds,  et  son  chargement  était  de  370  tonneaux,  alors  que  son  tonnage 
maximum  s'élève  à  425  tonneaux.  D'après  les  déclarations  du  capitaine,  il 
peut,  dans  des  conditions  de  chargement  incomplet,  filer  13  nœuds  en 
pleine  mer. 

Le  rapport  de  la  section  mouillée  du  canal  à  la  section  immergée  de  ce 
bateau  était  au  moment  des  expériences  de  1  a  8,2,  rapport  qui  parait  très 
favorable. 

Nous  avons  successivement  fait  marcher  le  bateau  à  des  vitesses  diffé- 
rentes, en  notant  chaque  fois  le  nombre  des  tours  de  la  machine  et  la  pres- 
sion de  la  chaudière,  de  manière  à  nous  rendre  compte  de  la  puissance 
développée.  Nous  avons  également  relevé  les  distances  parcourues  et  le 
temps  employé  à  les  parcourir,  ce  qui  nous  a  donné  la  vitesse  par 
seconde. 

A  la  première  expérience  le  bateau  marchait  à  l'allure  de  «  Fui  Ispead  ••>,  c'est 
à-dire  admission  pleine  de  vapeur.  C'est  à  cette  allure  que  le  bateau  marche 
en  mer;  il  développe  alors  610  chevaux  de  force,  son  hélice  fait  60  tours 
par  minute  et  la  pression  des  chaudières  est  de  160  livres  par  pouce  carré. 
Nous  n'avons  pas  pu  nous  placer  tout  à  fait  dans  les  mêmes  conditions, 
le  capitaine  n'osant  pas  mettre  les  chaudières  sous  leur  pression  maxima. 
Néanmoins  nous  nous  sommes  approchés  sensiblement  de  ces  conditions, 
car  l'hélice  tournait  à  85  tours  et  la  pression  de  la  chaudière  était  de 
155  livres  par  pouce  carré.  Dans  ces  conditions  la  force  développée  par  la 
machine  est  de  572  chevaux;  soit  38  chevaux  de  moins  que  la  force 
maxima. 

Le  bateau  marchait  alors  à  raison  de  3  m.  60  par  seconde  ou  13  kilo- 
mètres à  l'heure,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  est,  pour  un  canal,  une  très 
grande  vitesse. 

A  la  deuxième  expérience,  le  bateau  a  marché  à  l'allure  «  Halfspead  », 
c'est-à-dire  demi-admission  de  la  vapeur  ;  le  nombre  de  (ours  de  l'hélice 
était  de  65  par  minute  et  la  pression  dans  les  chaudières  de  1 12  livres  '  par 
pouce  carré;  la  force  développée  par  la  machine  était  de  454  chevaux  et  la 
vitesse  du  bateau  égale  à  3  m.  55  par  seconde. 

A  l'allure  «  Slow  »  (admission  modérée  de  la  vapeur)  de  la  troisième 
expérience,  ces  divers  éléments  étaient  : 

Nombre  des  tours  de  l'hélice  par  minute  43 

Pression  de  la  vapeur  en  livres  par  pouce  carré  142 

Force  développée  par  la  machine  318cb. 

Vitesse  du  steamer  par  seconde  2  m.  92 

1 .  A  l'allure  de  «  Halfspead  »  et  de  «  Slow  »  la  pression  dans  les  chaudières  oscille  nor- 
malement autour  de  130  livres  par  pouce  carré.  Si  les  expériences  2  et  3  se  sont  faites 
avec  une  pression  de  142  livres,  cela  tient  à  cette  circonstance  que  les  chaudières  élaient 
encore  sous  forte  pression  par  suite  de  la  1™  expérience. 


Fullspead. 

Halfspead. 

60 

52 

152 

132 

383  ch. 

352  ch. 

3  m.  53 

5  m.  50 
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Pour  une  4e  el  une  5P  expérience  respectivement  à  l'allure  de  «  Fullspead 
et  «  Halfspead  »,  nous  avons  relevé  : 

4*  Expérience      5*  Expérience 

Nombre  de  tours  de  l'hélice  par  minute 
Pression  de  la  vapeur  en  livres  par  pouce  carré 
Force  développée  par  la  machine 
Vitesse  du  steamer  par  seconde 

Vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  faire  ressortir  quelques  résultats  de 
ces  expériences.  La  5e  et  la  lre  se  sont  faites  sensiblement  dans  des  condi- 
tions de  pression  de  vapeur  en  rapport  avec  les  allures  adoptées.  Ces  expé- 
riences montrent  qu'alors  que  la  force  développée  passe  de  352  chevaux 
à  572  chevaux,  soit  une  augmentation  de  63  pour  100,  la  vitesse  ne  s'est 
accrue  que  de  3  pour  100. 

Les  expériences  3  et  2  ont  eu  lieu  avec  une  pression  de  vapeur  supérieure 
à  celles  des  allures  expérimentées,  mais  égale  pour  les  deux  cas;  les 
résultats  peuvent  donc  être  comparés.  On  constate  que  pour  passer  de  l'al- 
lure «  Slow  »  à  «  Halfspead  »  la  force  développée  s'est  accrue  de  318  à 
454  chevaux  (45  pour  100  d'augmentation  environ),  et  que  la  vitesse 
a  augmenté  de  22  pour  100  en  passant  de  2  m.  92  à  3  m.  55  par  se- 
conde. 

Si  maintenant  nous  mettons  en  regard  les  résultats  des  expériences  5  et 
2  se  rapportant  toutes  deux  à  l'allure  «  Halfspead  »,  mais  avec  des  pres- 
sions de  vapeur  différentes,  nous  trouvons  des  forces  développées  de 
352  chevaux  et  454  chevaux  (augmentation  de  29  pour  100)  et  des  vitesses 
de  5  m.  50  et  3  m.  55  par  seconde  ne  différant  que  de  1,4  pour  100. 

A  première  vue  ces  résultats  étonnent  et  paraissent  inexplicables  ;  ils  se 
justifient  cependant  aisément  par  le  mouvement  des  eaux  dans  le  canal  au 
moment  du  passage  du  navire. 

Lorsque  celui-ci  prend  l'allure  «  Fullspead  »,  on  observe  qu'une  forte 
dénivellation  se  produit  sur  les  talus  à  peu  près  au  droit  de  la  poupe  du 
bateau  et  qu'une  vague  très  accentuée  suit  à  quelques  mètres  derrière  ; 
cette  dénivellation  et  celte  vague  sont  telles  que  les  talus  sont  complète- 
ment découverts  sur  4  à  5  mètres  à  partir  des  lignes  de  vieilles  billes  en 
bois  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  ;  de  plus,  un  courant  intense  se  produit 
le  long  de  ces  billes  et  les  eaux  jaillissent  au-dessus  de  celles-ci  et  viennent 
battre  vivement  les  blocailles  déposées  sur  le  talus. 

Le  ressaut  que  l'on  remarque  en  avant  de  la  vague  dépasse  0  m.  75  et 
atteint  même,  à  certains  moments,  1  mètre  à  1  m.  25. 

A  l'allure  «  Halfspead  »,  la  dénivellation  dont  je  viens  de  parler  se 
manifeste  vers  le  milieu  du  navire  et  la  vague  suit  immédiatement  derrière 
la  poupe  de  celui-ci;  bien  que  cette  dénivellation  et  celte  vague  n'aient 
plus  la  même  intensité  que  dans  le  premier  cas,  elles  sont  encore  trop  im- 
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portantes  pour  que,  sans  danger,  la  machine  puisse  conserver  cette 
pendant  longtemps. 

A  l'allure  «  Slow  »,  la  dénivellation  et  la  vague  diminuent  notable 
et  se  réduisent  à  un  batillage  très  prononcé  le  long  des  lignes  de 
limitant  le  plan  d'eau. 

Les  mouvements  des  eaux  dont  il  vient  d'être  question  expliquent 
malie  qui,  à  première  vue,  semble  exister  entre  les  vitesses  accusées 
les  différentes  allures  du  navire;  lorsque  celui-ci  marche  à  «  Fullsr. 
ou  à  *  Halfspead  »,  sa  poupe  est  au  milieu  d'eaux  très  agitées  et  les  coi 
qui  se  produisent  annihilent  les  effets  de  propulsion  de  l'hélice,  < 
que  soit  la  vitesse  rotative  que  celle-ci  prenne. 

L'agitation  des  eaux  vers  le  derrière  du  navire  est  telle  que  le  gouv 
finit  même  par  être  sans  action  sensible  sur  le  bateau;  celui-ci  irail 
tainement  se  jeter  sur  les  talus  si  ces  allures  de  marche  étaient 
tenues. 

Si  maintenant  nous  comparons  la  vitesse  prise  dans  le  canal  j 
steamer  à  l'allure  de  «  Fullspead*  »  dé  la  première  expérience  à  celle 
prend  ù  la  même  allure  en  pleine  mer,  nous  constatons  que  dans  le 
il  a  marché  avec  une  vitesse  de  7  nœuds  à  l'heure  alors  qu'en  pleim 
il  filerait,  dans  les  mêmes  conditions  de  chargement  et  de  pre 
12  nœuds  28;  c'est-à-dire  que  dans  un  canal  dont  la  section  mouill 
plus  de  8,2  fois  supérieure  à  la  section  immergée  du  bateau,  il  y 
diminution  de  vilesse  de  o  nœuds  28,  soit  de  43  pour  100. 

Ceci  prouve,  Messieurs,  que  dans  les  canaux  maritimes,  tels  qu'il 
généralement  établis,  la  vilesse  maximum  des  bateaux  à  vapeur  reste 
blemenl  au-dessous  de  celle  qu'ils  peuvent  prendre  en  pleine  mer. 

D'autre  part,  il  y  a  une  vitesse  minimum  que  ces  bateaux  doivent 
voir  prendre  (environ  a  nœuds  à  l'heure  selon  nous)  pour  s'assurer  et 
temps,  dans  un  canal,  une  bonne  navigation. 

C'est  en  partant  de  celte  dernière  vitesse,  el  en  se  basant  sur  des 
riences  dans  le  genre  de  celles  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  qu'il 
viendrait,  à  notre  avis,  de  déterminer  le  rapporl  à  assigner  entre  la  s< 
transversale  mouillée  de  la  voie  navigable  et  la  section  immergé 
bateaux  à  vapeur  au  maitre-couple. 

M.  le  Président.  —  Vous  admettez  néanmoins  les  conclusions  qui  o: 
précédemment  énoncées,  tout  en  disant  qu'il  y  a  des  éludes  à  faire  au 
de  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  section  mouillée  des  canaux 
section  immergée  des  bateaux,  pour  permettre  aux  navires  de  mer  d'y 
lopper  le  plus  possible  leurs  moyens. 

M.  Vakderlindbn.  — Parfaitement!  Je  suis  de  l'avis  des  orateurs  qui  : 
précédé. 

H.  le  Président.  —  M.  Schlichting  reconnaît  du  reste  le  bien  fondé  d 
observations. 

Sur  le  second  point,  vous  avez  indiqué  que  les  parois  verticales  pi 
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saient  avoir  des  avantages  sérieux,  surtout  quand  on  les  applique  à  la 
transformation  d'un  canal  existant  pour  y  faciliter  la  navigation  à  grande 
vitesse.  Mais  vous  faites  des  réserves  en  ce  qui  concerne  l'application  du 
profil  indiqué  par  M.  Schlichting  à  la  construction  d'un  canal  neuf.  Vous 
dites  que,  pour  un  canal  neuf  où  Ton  a  ses  coudées  franches,  vous  pré- 
férez un  talus  incliné  avec  des  perrés  maçonnés  faisant  l'effet  d'un  brise- 
lame. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  de  M.  Vanderlinden. 
11  fait  encore  d'autres  réserves  sur  le  second  point  des  explications  de 
M.  Schlichting.  11  reconnaît  que  son  système  est  très  rationnel,  mais  il 
observe  que  la  construction  des  parois  verticales  enl rainerait  de  grandes 
dépenses,  que,  de  plus,  en  réalité  les  parois  verticales,  par  suite  du  ressac 
produit  par  les  vagues  et  de  la  poussée  des  terres,  sont  versées  en  avant  et 
se  couchent. 

Je  fais  remarquer  du  reste  que  les  conclusions  qui  viennent  d'être  posées 
prouvent  d'une  façon  très-nette  que  la  question  du  rapport  entre  la  section 
mouillée  des  canaux  et  la  section  immergée  des  bateaux  n'est  pas  du  tout 
élucidée. 
On  propose  à  la  section  d'émettre  le  vœu  suivant  : 
«  Que  des  expériences  soient  faites  dans  les  différents  pays  pour  com- 
«  pléter  et  étendre  au  besoin  les  résultats  et  les  conséquences  de  celles 
a  faites  sur  le  canal  Erié,  en  vue  de  déterminer  les  relations  qui  existent 
«  entre  la  vitesse,  l'effort  de  traction  et  la  section  du  bateau  d'une  part, 
«  et  d'autre  part  la  section  mouillée  des  canaux.  » 

M.  de  Raeve.  —  Il  est  bien  entendu  que  ce  vœu  s'applique  surtout  à  la 
marche  des  steamers.  Les  expériences  qui  ont  été  faites  sur  le  canal  Erié 
ont  porté  sur  les  bateaux  de  faible  tonnage,  tandis  que  nous  nous  préoc- 
cupons surtout  en  ce  moment  de  la  navigation  sur  les  canaux  mari- 
times. 

M.  Peslin.  —  Mais  il  est  intéressant  aussi  d'étudier  la  question  en  ce  qui 
concerne  les  canaux  non  fréquentés  par  les  steamers. 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  alors  ajouter  à  la  proposition  qui  vient 
d'être  lue  l'indication  que  ces  expériences  devront  être  faites  à  différentes 
vitesses  des  bateaux,  tant  sur  les  canaux  intérieurs  que  sur  les  canaux 
maritimes. 

Je  reviens  maintenant  au  second  point  sur  lequel  nous  ne  nous 
sommes  pas  encore  prononcés,  et  sur  lequel  M.  Vanderlinden  a  établi  des 
réserves. 

M.  Vanderlinden,  tout  en  admettant  dans  une  certaine  mesure  le  prin- 
cipe posé  par  M.  Schlichting,  dit  que  quand  on  construit  un  canal  neuf  et 
qu'on  a  la  libre  disposition  de  son  plan,  il  y  aurait  le  plus  souvent  avan- 
tage à  faire  des  berges  inclinées  sur  lesquelles  les  vagues  produites  par 
les  navires  en  marche  viennent  mourir. 
M.  de  Raeve.  —  M.  Vanderlinden  a  envisagé  le  cas  d'un  canal  où  on  ne 
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sut  pas  faire  de  chômages  ni  d'abaissements  du  plan  d'eau.  C'est  dans  ces 
Midilions  exceptionnelles  qu'il  admet  le  système  qui  est  préconisé  par 
.  Schlichling  et  qui  a  été  employé  à  Terneuzen.  Dans  ce  cas  on  se  tire 
'affaire  comme  on  peut,  mais  le  système  n'est  pas  rccommandablc  quand 
a  construit  un  canal  ou  lorsqu'on  dispose  du  chômage. 

Il  vaut  mieux,  dans-ce  cas,  établir  des  perrés,  et  consolider  les  talus 
iclinés. 

Hcrr  Reverdy.  —  Moine  Herren,  ich  môchte  mich  auch  den  Bedenken  des 
erra  Vandertinden  unschliessen.  Es  ist  zu  bedenken,  dass,  vvenn  die  Bêles- 
gungdesllfers  insenkrechlerWeisevorgcnommenwird,  auchdieBodenar- 
m,  die  hinter  dieser  Befestigung  sind,  einigermassen  in  vertikalerBôscliung 
:ehen  mùssten.  Es  isl  bei  dem  Vorsehlage  desHerrn  Professor  Schlichling 
urchaus  keine  Befestigung  hinter  dieser  sehr  schwachen  Mauer  ange- 
ommen,  und  diese  bat  an  der  Rûckscitc  ebenfalls  eine  nahezïi  scnkrechle 
ôschung.  Daraus  folgt,  dass,  falls  die  Maucrn  in  sandigem  Terrain  aus- 
>fùhrt  sind.  sie  denjenigen  Zerstûrungen  ausgcselzt  sein  werden  die  Herr 
an  der  Linden  Ihnen  vorhin  auseinandergeselzt  bat.  Die  Bewegung  der 
'clic  wird  den  Sand  veranlassen,  durch  die  horizonlalen  und  vertikalen 
ugen  auszutreten,  mehr  als  hinter  einer  geneiglen  Bôscbung.  Sie  finden 
i  den  Profilen,  die  Hcrr  Peslin  Ihnen  vorgelegt  hat,  unter  Nr.  h  unter  einer 
jschung,  die  1,:  \  geneigt  isl,  noch  eine  Unlcrhcltung,  die  man  offenbar 
ir  nothig  gehalten  hat,  um  das  Aussagen  des  Sandes  aus  den  Bôschungen 
i  verhindern.  Hinter  einer  vertikalen  Mauer  wûrde  bei  Sandboden  diesc 
rt  der  Befestigung  noch  viel  nothwendiger  sein,  als  hier  sebon  angezeigt 
t.  Dadurcb  werden  aber  die  Koslen  der  Ausfûluung  bedeutend  grûsser 
erden,  und  es  wird  sich  fragen,  oh  statt  der  Kosten  dieser  Verstârkung 
!T  Befestigung  nicht  Kosten  dafûr  aufgewendet  werden  sollcn,  dass  maa 

M.  Reverdi-.  —  Messieurs,  je  voudrais  m'associer  à  l'objection  de  M.  Vandcr- 
iden.  Si  la  consolidation  des  berges  est  faite  en  leur  donnant  une  paroi  verticale, 
s  terres  qui  se  trouvent  derrière  devront  se  maintenir  aussi  dans  une  certaine 
esure  verticalement.  Dans  le  type  proposé  par  M.  le  Professeur  Schlichling, 
icune  mesure  de  consolidation  n'est  prévue  en  arrière  du  mur  très-faible  formant 
vêtement,  et  la  face  postérieure  de  ce  mur  est  également  à  peu  prés  verticale, 
en  résulte  que,  si  le  mur  esl  établi  dans  un  terrain  sablonneux,  il  sera  exposé 
ix  actions  destructives  que  M.  Vandertinden  énumerait  tout  a  l'heure  devant  vous. 
;  mouvement  des  vagues  entraînera  le  sable  à  travers  les  joints  horizontaux  cl 
trlicaux  bien  plusqu'ivec  un  lalus  incliné.  Vous  pouvez  voir  que  le  n0  5  des  profils 
■ésentés  par  M.  Peslin  dans  son  rapport  comporte,  malgré  un  talus  incliné  1  à 
une  fondation  que  l'on  a  toujours  jugée  nécessaire  pour  empêcher  l'affouille- 
ent  du  sable  des  talus.  Ce  moyen  de  consolidation  deviendrait  bien  plus  néces- 
irc  encore  derrière  un  mur  vertical,  et  il  en  résulterait  une  augmentation  con- 
jurait le  des  dépenses,  de  sorte  que  l'on  peut  se  demander  si  la  dépense  résui- 
nt de  ce  renfoi'ccment.des  consolidations  ne  serait  pas  employée  plus  utilement  à 
idoucissement  des  talus. 


24  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

in  Einschnitten,  die  keine  grosse  Tiefe  haben,  die  Bôschung  flacher  macht. 
Ich  bin  also  der  Meinung,  dass  wir  uns  nicht  von  vorn  herein  fur  senk- 
rechte  Mauern  aussprechen  dùrfen  ;  denn  die  Frage  der  Kosten  wird  in  schr 
vielen  Fàllen  entscheiden  mûssen,  ob  man  senkrecht  gehen  kann  untcr 
Vermehrung  der  Kosten  oder  Uferdeckungen,  oder  ob  man  nicht  besser 
that,  die  Bôschungen  flacher  zu  machen  und  die  Erdarbeiten  zu  ver- 
meil ren. 

Herr  Professor  Schuchting.  —  Meine  Herren,  ich  habe  vorausgesetzt, 
dass  Einwendungen  gegen  meine  Vorschlàge  der  Uferbefestigung  erho- 
ben  werden  wûrden,  muss  aber  doch  darauf  hinweisen,  dass  die  beiden 
Herren  Vorredner  zum  Theil  von  irrthùmlichen  Voraussetzungen  ausge- 
gangen  sind.  Herr  Reverdy  glaubt,  dass  die  Ufermauer  nur  dann  stabil 
sein  wûrde,  wenn  der  dahinter  liegende  Sand  in  einer  dera  Bôschungs- 
verhàltniss  des  Bodens  entsprechender  Weise  abgebôscht  sei  und  hat  auf 
die  Zeichnung  Nr.  5  des  Peslin'schen  Referats  hingewiesen,  wâkrend 
doch  die  Zeichnung  Nr.  7  eine  viel  steilere  Bôschung  und  zwar  von  etwa 
1:1/4  bcsitzt.  j 

Ein  weiterer  lrrthum  des  Herrn  Reverdy  besteht  darin,  dass  er  die  von 
mir  angenommenen  Sandbetonirung  hinter  der  Ufermauer  ùbersehcn  hat. 
Es  steht  ausdrûcklich  in  meiner  Zeichnung  Fig.  19  «  Hinterkleidung  mit 
Sandbeton».  Es  kommt  aber  auf  meine  Projectskissen  gar  nicht  an.  denn  Sie 
finden  in  der  vorgeschlagenen  Resolution  kein  Wort  von  der  Konstruktion 
selbst  erwàhnt,  es  ist  vielmehr  dort  nur  vom  Princip  die  Rede  dass  fur 
Canàle  die  vertikale  oder  nahezu  vertikale  Dferwand  das  Rationellste  sei. 
Um  Weiteres  handelt  es  sich  nicht. 

Je  suis  d'avis,  en  conséquence,  que  nous  ne  devons  pas  nous  prononcer  a  priori 
pour  les  murs  verticaux,  car,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  la  question  de  dépenses 
qui  décidera  si  Ton  peut  établir  des  murs  verticaux  en  augmentant  les  frais  de 
revêtement  des  berges,  ou  si  on  ne  fera  pas  mieux  d'adopter  des  talus  plus  doux 
et  d'augmenter  les  terrassements. 

H.  Schlichting.  —  Messieurs,  je  pensais  bien  que  mes  propositions  pour  la 
consolidation  des  berges  soulèveraient  des  objections,  mais  je  dois  dire  que  les 
deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  s'appuient  en  partie  sur  des  hypothèses  erronées. 
M.  Reverdy  croit  que  le  mur  de  revêtement  ne  sera  stable  qu'autant  que  le  sable 
qui  se  trouve  derrière  aura  un  talus  correspondant  au  talus  naturel  du  sol,  et 
il  nous  cite  le  profil  n°  5  du  rapport  de  M.  Peslin  ;  mais  il  y  a  dans  le  même  rap- 
port un  autre  profil  (n°  7)  avec  un  talus  beaucoup  plus  accentué  et  présentant 
un  fruit  de  1  :  4. 

Une  autre  erreur  de  M.  Reverdy,  c'est  qu'il  ne  tient  pas  compte  du  bélonnage 
que  je  propose  d'établir  en  arrière  du  mur,  et  qui  est  indiqué  expressément  sur 
mon  dessin  fig.  19  :  «  Revêtement  postérieur  avec  béton  de  sable  ».  S'il  n'en  est 
pas  parlé  dans  le  texte  des  résolutions  proposées,  c'est  que  dans  ce  texte  il  n'est 
nullement  question  du  mode  de  construction,  et  qu'il  ne  s'agit  que  du  principe  : 
pour  les  canaux,  la  berge  verticale  est  la  plus  rationnelle  ;  il  n'est  pas  question 
d'autre  chose. 
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Hcit  Vanderlinden  hat  darauF  hingewiesen,  dass  in  Holland  die  ausge- 
fûhrlen  Uferdecke  andere  seien,  dasssich  die  vertikalc  Wandnur  erstreckt 
bis  zum  Wasserspiegcl,  dass  nur  oberhalb  eine  Abdeckung  mit  Steiaen 
cingetreten  sei.  Ailes  das  trifft  auch  zu  fïir  das  angegebene  Profil,  ebenso 
bezùglicii  derKosten,  dass  nâmlich  die  von  mir  angenommenen  Kostcn 
geringer  seien  als  in  Holland.  Was  Herr  Vanderlinden  sagte  trifft  aber 
nicht  zu.  Wenn  Sie  auf  Seite  16  des  Textes  in  meinem  Referai  angegebene 
Art  der  Befestigung  in  der  Binnen-Aa  betrachten,  dort  werden  Sic  finden  : 
Bohlen  von  5,50  Meterflôhe,  7  Centîmcter  Slàrke,  Neigung  von  1  :  1/2, 
Pfâhle  von  5,25  Meter  Lange,  also  langer  als  in  meinem  Project  ange- 
nommcn  sind,  und  darûbcr  eine  Mauer  in  Ziegeln  von  1,80  Meter  Hôhc, 
wàhrend  bei  mir  nur  elwas  ûber  1  Meter  angenommen  ist  in  der  Starkc 
eines  Ziegels.  Das  Uferwerks  in  der  Binnen-Aa  kostet  25,55  Mark,  die  Kosten 
meines  Uferdeckwerks  etwa  20  Mark.  Das  schliesst  nicht  aus,  dass  man  in 
jedem  einzelnen  Falle  den  Verhàltnisscn  der  Bodenarl  Reehung  trâgt.  Man 
wùrde  z.  B.  im  Nordostseecanal  eine  solche  Stàrke  wàhlen  mûsscn,  welche 
dcm  leichten  Boden  cntspricht.  Oft  aber  werden  sich  Bodenarten  finden, 
in  dencn  eine  nahezu  senkrechte  Wand  auszufùhren  ist. 

Dann  hat  Herr  Reverdy  noch  gcsagt,  man  solle  statt  des  hôlzernen 
Werkes  unter  Wasscr  eher  eine  massive  Wand  erbauen.  Gewiss  ist  das  viel 
besscr,  aber  auch  viel  theurer.  Darùber  scheint  aber  Uebereinstimmung  zu 
herrschen,  dass  in  einem  Canale,  der  nicht  trocken  gclegt  werden  kann 
und  in  dcm  die  Bôschungen  befestigt  werden  mûssen,  die  nahezu  senk- 
rechte Wand  von  Holz  die  zweckmdssigte  ist.  Ich  meine,  es  wird  wohl  das 
besle  sein,  wenn  Sie  erst  in  der  nàchsten  Sitzung  ûber  die  eingebrachten 

H.  Vanderlinden  a  déclaré  qu'en  Hollande  les  berges  étaient  exécutées  d'une 
façon  différente,  la  paroi  verticale  ne  s'élendant  que  jusqu'au  niveau  de  l'eau, 
et  qu'il  n'y  a  de  revêtement  en  pierre  qu'au-dessus  du  plan  d'eau.  Hais  cela 
vient  à  l'appui  du  profil  proposé.  M.  Vanderlinden  trouve  également  que  la 
dépense  que  j'ai  prévue  est  moins  considérable  que  celle  constatée  en  Hollande  ; 
si  pourtant  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  la  page  15  de  mon  rapport,  où  je 
rends  compte  du  mode  de  consolidation  des  berges  sur  l'Aa  intérieure,  vous  y 
lisez  :  «  Palplanches  de  3  m.  50  de  hauteur,  0  m.  07  d'épaisseur  et  inclinaison 
de  1  :  2  ;  pieux  de  5  ni.  25  de  longueur  (plus  longs  par  suite  que  ceux  que  je 
propose  pour  mon  profil)  et  au-dessus,  un  mur  en  briques  de  1  m.  80  de  hauteur  » , 
alors  que  dans  mon  projet  la  partie  du  mur  au  delà  de  1  mètre  de  hauteur  n'a 
que  l'épaisseur  d'une  brique.  Le  revêtement  des  berges  de  l'Aa  intérieure  coûte 
51  fr.  66,  et  j'évalue  le  prix  de  revient  de  mon  type  de  berge  à  25  francs  environ. 
Cela  n'empêche  pas,  au  surplus,  que  l'on  ne  tienne  compte,  dans  chaque  cas 
particulier,  de  la  nature  du  sol.  Pour  le  canal  de  la  Baltique  à  la  mer  du  Nord, 
par  exemple,  on  choisirait  un  type  donnant  une  résistance  correspondant  a  la 
nature  du  sol;  mais  on  rencontrera  souvent  des  terrains  qui  permettront  d'exé- 
cuter des  parois  h  peu  prés  verticales. 

H.  Reverdy  a  encore  dit  qu'il  était  préférable,  au-dessous  de  l'eau,  de  recourir 
à  un  mur  plein  plutôt  qu'à  un  ouvrage  en  bois.  11  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard, 


26  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

* 

Resolutionen  beschliessen.  Ich  môchte  Ihnen  also  vorschlagen,  dass  wir 
die  sàmmtliche  Resolutionen  vereinigen  und  crst  in  der  nàchsten  Sitzung 
darûber  abslimmen. 

M.  de  Raeve.  —  J'ai  encore  un  renseignement  à  communiquer  à  la  Sec- 
tion sur  la  question  des  berges. 

M.  l'Inspecteur  général  Saint- Yves  a  fait  un  mémoire  à  ce  sujet  à  propos 
dd  canal  de  Corinthe.  —  Ce  mémoire  se  trouve  dans  les  documents  du 
Congrès  de  Manchester. 

Dans  le  canal  de  Corinthe,  dit  M.  Saint- Yves,  les  parois  sont  à  peu  près 
verticales;  c'est  une  mauvaise  disposition  pour  la  navigation  à  vapeur,  et 
voici  pourquoi  : 

Les  navires,  à  leur  passage,  produisent  des  dépressions  profondes  qui 
sont  immédiatement  suivies  de  longues  vagues.  Ces  vagues,  en  rencontrant 
des  parois  verticales,  retombent  dans  le  canal  et  viennent  battre  les  flancs 
des  navires,  ce  qui  ralentit  considérablement  leur  marche. 

Je  vous  soumets  simplement  cette  indication,  et  je  vous  engage,  si  vous 
étudiez  la  question,  à  vous  faire  communiquer  le  rapport  de  M.  Saint-Yves 
où  la  question  a  été  examinée  dans  une  certaine  mesure. 

M.  le  Pressent.  —  M.  de  Raeve  nous  invite  à  nous  reporter  au  mémoire 
de  M.  Saint- Yves,  et  M.  Schlichting  demande  que  le  vote  de  la  résolution 
à  intervenir  sûr  cette  question  controversée  soit  renvoyé  à  la  prochaine 
séance. 

M.  Carlier.  —  Il  serait  d'autant  plus  prudent  d'adopter  la  proposition 
de  M.  Schlichling,  que  la  seconde  partie  qu'il  a  traitée  a  un  rapport  incon- 
testable avec  les  résolutions  qui  peuvent  résulter  des  conclusions  des 
autres  rapports  rédigés  sur  la  même  question. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Hoerschelmann,  dans  son  rapport  sur  les 
canaux  du  lac  Ladoga,  arrive  précisément  à  d'autres  conclusions. 

M.  Carlier.  —  C'est  pourquoi  il  me  semblerait  préférable  de  ne  voter 
que  quand  tous  les  rapports  auront  été  discutés. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  ajourner  le  vole 
de  la  résolution  sur  le  second  point,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  épuisé  la 
discussion  sur  cette  première  question. 

Sous  cette  réserve,  nous  laissons  momentanément  de  côté  le  rapport  de 
M.  Schlichting,  et  nous  passons  au  rapport  de  M.  Peslin. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Peslin,  pour  nous  faire  un  résumé  de  son  rap- 
port. 

M.  Peslin.  —  Messieurs,  je  n'ai  eu  à  examiner,  dans  le  rapport  qu'on  m'a 

mais  le  mur  plein  est  aussi  beaucoup  plus  cher.  Tout  le  mundo  est  d'accord,  je 
crois,  à  ce  sujet  :  dans  un  canal  qui  ne  peut  être  mis  à  sec,  le  revêtement  presque 
vertical  en  bois  est  le  plus  convenable.  Je  pense  que  le  mieux  serait  de  réserver 
jusqu'à  la  prochaine  séance  la  décision  à  l'égard  des  résolutions  proposées;  je 
voudrais  aussi  proposer  la  réunion  de,  toutes  .les  résolutions  sur  lesquelles  on 
voterait  dans  la  prochaine  séance. 
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;é  de  faire,  que  les  questions  que  j'ai  pu  apprécier  moi-même  dans  le 
ce  de  canaux  donl  j'ai  la  direction. 

ï  canaux  n'ont  pas  la  dimension  des  canaux  maritimes  dont  on  vous 
lé  tout  à  l'heure,  et  ce  sont  généralement  des  canaux  à  petite  section, 
largeur  au  plafond  est  comprise  entre  10  mètres  et  12  mètres;  leur 
ndeur  est  uniformément  de  2m,20  quand  ils  viennent  d'être  construits 
gemment  curés;  elle  est  habituellement  de  2  mètres.  Les  bateaux  qui 
réquentent  ont  38œ,50  de  longueur,  5  mètres  de  largeur  et  ldl,80 
rant  d'eau  avec  un  chargement  complet  de  500  tonnes  de  marchan- 

ns  ces  conditions,  le  rapport  de  la  section  immergée  à  la  section 
liée  est  peu  éloigné  du  tiers.  Ce  sont  des  conditions  évidemment  très- 
antageuses  pour  la  défense  des  berges;  mais,  d'un  autre  côté,  les 
ux  ne  sont  haies  que  par  des  chevaux,  ou  très  exceptionnellement  par 
îueurs  dans  les  parties  les  plus  fréquentées  du  réseau.  Le  nombre  des 
ux  à  vapeur  circulant  sur  ces  canaux  est  très  restreint.  La  vitesse  des 
ux  ordinaires  ne  dépasse  généralement  pas  5  kilomèlres  à  l'heure  dans 
irties  droites  des  canaux,  et  elle  s'abaisse  de  2  kil.  1/2  à  2  kilomètres 
les  courbes  ou  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  obstacles,  et  ils  sont 
>reux.  La  région  desservie  par  nos  canaux  est  très  industrielle;  il  y  a 
;oup  de  circulation,  et  comme  beaucoup  de  ponts  n'ont  qu'un  perluis 
',20,  les  bateaux  doivent  s'arrêter  à  peu  près  complètement  pour  les 
hir  et  la  vitesse  moyenne  se  trouve  diminuée, 
puis  un  grand  nombre  d'années  nous  avons  essayé  différents  systèmes 
tfense  des  berges,  et  j'ai  indiqué  dans  mon  rapport  le  résullat  de  nos 
iences.  Dans  cette  question  de  la  défense  des  berges,  il  faut  se  défier 
rincipes généraux;  ce  sont  surtout  des  questions  d'espèces,  et  on  doit 
chaque  cas  particulier  utiliser  les  ressources  que  la  nature  met  à 


i  défenses  de  berges  sont  des  travaux  très  dispendieux,  non  seulement 
ne  premier  établissement,  mais  comme  entretien,  el  la  question  du 
à  adopter  est  excessivement  délicate.  Comme  il  s'agit  d'une  très 
le  longueur,  si  le  profil  n'est  pas  parfaitement  étudié  et  si  la  question 
Économie  de  construction  n'est  pas  examinée  dans  ses  plus  petits 
Is,  on  risque  de  faire  des  dépenses  considérables  en  pure  perte.  Il  faut 
,  dans  chaque  cas  particulier,  étudier  par  des  expériences  la  nature 
;rres  et  l'action  des  vagues  produites  par  les  bateaux  sur  les  berges, 
and  on  connaît  bien  les  dégradations  auxquelles  il  faut  résister,  on 
e  les  bons  effets  que  peuvent  produire  les  matériaux  les  plus  écono- 
es,  soit  les  végétaux  vivants,  soit  les  produits  qu'on  peut  obtenir  au 
eur  marché  possible. 

faut  faire  des  tentatives  d'abord  modérées  que  l'on  développe  ensuite 
constate  des  dégradations  plus  importantes.  Quand  on  veut  pouvoir 
tenter  la  vitesse  des  bateaux,  ou  si  l'on  veut  permettre  aux  bateaux  à 


il 
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vapeur  de  circuler  sur  les  canaux,  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  d'aug- 
menter la  force  de  résistance  des  défenses  de  berges. 

Ce  sont  des  questions  exclusivement  d'espèce;  les  expériences  qu'on 
proposait  tout  à  l'heure  sont  tiès-intéressa rites  et  elles  ne  sont  pas  assez 
nombreuses,  mais  je  crois  que,  dans  le  cas  actuel,  il  faut  se  garder 
d'émettre  des  principes  absolus. 

Vous  avez  vu  tout  à  l'heure  que  nous  n'avons  pas  pu  conclure  sur  une 
question  en  apparence  assez  simple,  celle  de  l'inclinaison  à  donner  aux 
défenses  de  berges.  Doit-on  construire  des  parois  verticales  ou  des  talus 
très-raides,  ou  des  talus  de  2  ou  de  2  1/2  pour  1?  La  question  est  très 
controversée.  Pour  ma  part,  j'ai  dans  mon  service  des  défenses  de  berges 
presque  verticales  —  profil  n°  7  —  avec  de  petits  murs  maçonnés.  Ce 
système  m'a  donné  de  bons  résullats,  mais  je  ne  l'ai  pas  beaucoup  déve- 
loppé. 

Je  .crois  qu'en  général  les  parois  verticales  ont  à  résister  à  des  efforts 
plus  grands,  et  qu'elles  sont  plus  sujettes  à  se  ruiner  par  des  éboulements 
dans  les  fondations.  Nous  avons,  en  effet,  toujours  à  craindre  ces  éboule- 
ments de  pied,  parce  que  nous  avons  affaire  à  des  terres  mobiles  et  sablon- 
neuses, et  que  les  murs  verticaux  se  disloquent  plus  facilement  dans  ces 
conditions  que  les  perrés  inclinés. 

On  a  dit  que  les  vagues  qui  viennent  battre  une  paroi  verticale  ont  une 
action  plus  forte,  et  sont  ensuite  renvoyées  sur  les  flancs  des  bateaux.  On 
manque  absolument  d'expériences  sur  ce  point,  mais  j'incline  à  penser 
qu'une  lame  produit  un  effort  plus  grand  et  perd  moins  vite  sa  force  vive 
lorsqu'elle  vient  battre  une  paroi  inclinée. 

Je  suis  donc  plus  partisan,  d'une  façon  générale,  des  défenses  inclinées, 
mais  je  ne  pourrais  pas  poser  de  principes  absolus. 

Dans  les  défenses  de  berges  dont  j'ai  eu  à  m'occuper,  il  y  a  à  considérer 
la  partie  sous  l'eau  et  la  partie  au-dessus  de  l'eau. 

Pour  la  partie  sous  l'eau,  quand  on  n'a  pas  de  chômage,  comme  cela 
existe  dans  les  canaux  maritimes,  les  difficultés  sont  plus  grandes;  en 
général,  il  faut  se  méfier  des  abaissements  d'eau  quand  les  berges  sont 
peu  consistantes,  et  il  est  plus  prudent  de  faire  les  travaux  en  eau  haute. 

Il  faut  donc  employer  un  type  de  défenses  qu'on  puisse  exécuter  en  eau 
haute,  et  il  ne  peut  pas  être  question  de  travaux  de  maçonnerie  ;  il  fau- 
drait pour  cela  desbatardeaux  longitudinaux  qui  coûteraient  presque  aussi 
cher  que  la  défense  elle-même. 

Je  suis  absolument  partisan  de  défendre  les  berges  sous  l'eau  au  moyen 
de  pieux  qui  coûtent  généralement  bon  marché.  Leur  dimension  doit  être 
calculée  d'après  la  consistance  des  berges;  ils  doivent  être  aussi  petits  que 
possible  et  espacés  de  0m,75  à  O^O.  Nos  pieux  sont  en  général  espacés  de 
0m,80  et  plus  ou  moins  gros,  selon  le  terrain. 

Je  suis  donc  d'avis  de  battre,  à  peu  près  au  niveau  de  la  flottaison,  une 
ligne  de  pieux  espacés  de  0m,80.  Assez  habituellement,  ces  pieux  dépassent 
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Je  Om,iO  à  0",la  le  niveau  de  l'eau,  et  on  les  garnit  par  derrière  avec  des 
asciues  ou  des  planches.  Cette  disposition  est  mauvaise,  car  elle  occasionne 
les  travaux  d'entretien  couleux.  La  partie  du  bois  qui  est  alternativement 
mouillée  et  sécliëe  pourrit  rapidement:  aussi  je  prescris  maintenant  dans 
non  service  d'enfoncer  les  pieux  et  les  planches  au  niveau  d'éliage  de  la 
mie  navigable.  On  a  alors  une  fondation  solide  et  de  plus  longue  durée, 

Il  faut  employer  des  bois  le  meilleur  marché  possible,  car  l'économie 
:st  le  point  capital  ;  il  faut  se  garder  de  grosses  dépenses  qui  seraient  sou- 
vent inutiles. 

Une  fois  les  pieux  enfoncés,  on  peut  mettre  derrière  des  fascines  ;  c'est 
généralement  ce  qu'il  y  a  de  plus  économique.  Les  fascines  ont  de  plus  cet 
ivantagc  que  quand  elles  sont  en  bois  vert  et,  placées  en  bonne  saison, 
îllcs  poussent  et  donnent  une  défense  de  très  longue  durée  cl  de  fort  peu 
l'entretien.  Nais  cette  défense  ne  peut  être  employée  que  sur  les  canaux 
i  petite  fréquentation. 

On  emploie  aussi  avec  succès  les  roseaux  sur  les  rivières  où  ces  végétaux 
>oussent  facilement  à  cause  du  petit  nombre  des  bateaux. 

Sur  les  canaux  à  grande  fréquentation,  les  végétaux  vivants  seraient 
létruits  par  les  coups  de  gaffe. 

Quand  on  veut  une  défense  plus  forte  pour  résister  à  des  efforts  plus 
;rands,  on  met  derrière  les  pieux  deux  ou  trois  cours  de  planches  hori- 
lontalcs. 

Sur  mes  canaux  je  n'ai  jamais  employé  de  cours  de  planches  verticales, 
fous  n'avons  pas  en  France,  comme  en  Belgique,  de  vieilles  billes  de  che- 
nins  de  fer,car  les  chemins  de  fer  n'appartiennent  pas  à  l'État;  les  billes 
tu  traverses  que  les  Belges  ont  à  leur  disposition  ne  coûtent  presque  rien 
:t  offrent  une  résistance  considérable.  Nous  employions  autrefois,  comme 
e  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  de  vieilles  planches  de  bateaux  en  chêne,  qui 
le  coûtaient  pas  cher  et  duraient  longtemps  sous  l'eau.  Nous  employons 
naintenant  des  planches  de  sapin  qui  coûtent  plus  cher  et  durent  moins 
ongtemps.  Derrière  ces  pieux  et  ces  planches  nous  mettons  un  massif  de 
triquaillons  ou  des  déchets. 

Une  fois  la  partie  mouillée  consolidée,  il  faut  consolider  la  partie  supé- 
ieure  avec  des  matériaux  plus  résistants.  Ce  sont  d'abord  des  scories,  des 
iriquaillons,  du  laitier  et  ensuite  les  matériaux  les  plus  économiques 
[u'on  trouve  dans  le  pays,  la  pierre,  ou  la  brique  dans  les  pays  où  la  pierre 
le  se  rencontre  pas  couramment.  Dans  le  Nord  nous  n'avons  pas  de  bonne 
lierre  et  il  faut  la  faire  venir  de  très  loin,  tandis  que  nous  avons  de  bonnes 
niques  avec  lesquelles  nous  faisons  des  défenses  de  berges  suivant  les 
ypes  n*  5  et  n°  6. 

Ce  sont  les  défenses  les  plus  répandues,  et  nous  les  avons  employées  sur 
a  plupart  de  nos  canaux  depuis  une  dizaine  d'années;  elles  nous  ont 
lonné  de  très  bons  résultats  et  l'entretien  a  été  très-peu  coûteux. 

Vous  pouvez  voir  sur  les  profils  annexés  à  mon  rapport  que  la  fondation 
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de  ces  perrés  est  descendue  à  0m9f5  ou  0m,20  sous  l'eau.  On  peut  obtenir 
généralement  ce  léger  abaissement  de  plan  d'eau  sans  nuire  à  la  naviga- 
tion et  sans  établir  de  batardeau  sur  la  risberme. 

Les  défenses  que  nous  avons  faites  dans  ces  conditions  nous  ont  coûté 
en  général  10  à  12  francs  le  mètre  courant,  et  nous  ont  donné  de  très  bons 
résultats  sur  des  canaux  où  la  fréquentation  est  considérable  et  atteint 

2  millions  et  demi  de  tonnes,  où  les  bateaux  sont  en  général  des  bateaux 
de  300  tonnes  marchant  à  2  kilom.  1/2  à  3  kilomètres  à  l'heure. 

Nous  employons  tantôt  des  moellons  de  Belgique  posés  à  pierres  sèches, 
tantôt  des  briques  maçonnées.  J'incline  à  employer  les  briques  maçonnées 
parce  que,  dans  les  courbes,  les  mariniers  se  servent  d'un  outil  composé 
d'un  manche  en  bois  assez  fort  et  d'une  fourche  afin  d'avoir  un  point 
d'appui  et  de  pouvoir  tourner.  Ils  enfoncent  la  pointe  de  leur  outil  dans 
les  joints  des  perrés  à  pierres  sèches,  et  déchaussent  ainsi  les  pierres,  qui 
roulent  au  fond  du  canal.  Ce  fait  m'a  occasionné  des  dépenses  assez 
considérables  de  réparation. 

Pendant  l'hiver  1890-1891  nous  avons  eu  des  glaces  assez  prolongées 
sur  les  canaux  du  Nord,  ce  qui  n'est  pas  très  fréquent  —  environ  un  hiver 
sur  sept  —  et  nous  avons  eu  sur  les  perrés  à  pierres  sèches  des  dégrada- 
tions assez  importantes,  bien  que  nous  ayons  cassé  la  glace  avec  de  la 
dynamite  et  par  tous  les  moyens  possibles. 

Au  contraire,  sur  les  maçonneries  en  briques,  les  dégradations  ont  été 
beaucoup  moins  grandes. 

De  plus,  les  perrés  de  briques  n'oflrcnt  pas  de  prise  aux  outils  des  mari- 
niers, et  sont  par  cette  raison  moins  destructibles. 

Aussi  préférons-nous  les  perrés  maçonnés.  Ils  reviennent  à  10  francs 
environ  le  mètre  courant,  et  depuis  dix  ans  nous  n'avons  presque  pas  eu 
de  frais  d'entretien. 

A  propos  de  la  partie  sous  l'eau  des  défenses  des  berges,  on  disait  tout 
à  l'heure  que  les.  vagues  des  navires  produisent  souvent  des  éboulements 
de  sable  ou  des  excavations.  Il  arrive  alors,  quelle  que  soit  la  défense  de 
berge  employée,  que  le  perré  tombe  dans  le  canal,  ce  qui  nécessite  une 
réparation  très  difficile.  Il  faudrait,  pour  bien  faire,  assécher  le  canal, 
construire  un  perré  de  fond  et  établir  des  batardeaux;  tout  cela  est  très  coû- 
teux, et  dans  le  Nord  nous  ne  pouvons  pas  facilement  mettre  à  sec  nos  canaux. 

Cela  posé,  nous  employons  depuis  quelques  années,  pour  réparer  ces 
éboulements,  du  caplein  ou  menue  marne,  c'est-à-dire  des  déchets  de  craie. 
Nous  jetons  ce  caplein  dans  les  excavations  qui  se  sont  produites,  et  il 
forme  alors  avec  le  sable  un  conglomérat  très-dur  qui  résiste  parfaitement 
à  l'eau.  Le  caplein  ne  coûte  pas  cher  dans  le  pays,  il  revient  à  2  fr.  50  ou 

3  francs  le  mètre  cube,  et  on  peut  en  avoir  à  discrétion.  On  peut,  à  l'aide 
de  ce  caplein,  reconstituer  ainsi  sous  l'eau  un  perré  très  solide. 

Je  recommande  cette  expérience  à  ceux  d'entre  vous  qui  pourraient  se 
procurer  cette  menue  marne  à  bon  marché.  (Applaudissements.) 
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le  Président.  —  Si  personne  ne  soulève  d'objections  aux  observa- 
>  présentées  par  M.  Peslin,  je  vais  résumer  ses  conclusions, 
se  défend  de  poser  des  principes  généraux,  et  d'indiquer  des  solutions 
ioient  toujours  applicables. 

iur  les  canaux  de  sa  section,  dit-il,  le  rapport  de  la  section  immergée 
bateaux  à  la  section  mouillée  est  environ  de  f  à  3,  et  il  recommande 
rocédé  indiqué  dans  son  rapport,  et  qui  consiste  à  faire  des  défenses 
erges  avec  une  ligne  de  pieux  enfoncés  autant  que  possible  jusqu'au 
m  de  flottaison  et  même  au-dessous;  pour  la  partie  supérieure,  il 
«mande  les  végétaux  vivants,  les  fascines  ou  les  roseaux  dans  les 
ux  à  faible  fréquentation,  et  dans  les  canaux  à  grande  fréquentation 
lerrés  qu'il  préfère  maçonnés.  Quant  au  talus  en  avant  des  pieux,  il 
inmande  de  le  consolider  au  moyen  du  caplein.qui  se  durcit  sous 

en  se  mélangeant  au  sable, 
i  Section  est-elle  d'avis  de  sanctionner  les  conclusions  de  M.  Peslin, 
-à-dire  d'en  recommander  l'application  aux  ingénieurs?  (Assentiment 
lime.) 

le  Prêsidekt.  —  Les  conclusions  de  M.  Peslin  sont  adoptées. 

troisième  rapport  est  celui  de  M.  Van  Der  Sleyden,  mais  l'auteur  est 
nt. 

ius  passons  au  rapport  de  M.  de  Hœrschelmann,  à  qui  je  donne  la 
le  pour  nous  fournir  quelques  explications  complémentaires. 

de  Hœkschkuu.nn.  —  Messieurs,  je  ne  propose  pas  dans  mon  rap- 
de  conclusions  générales.  Je  n'ai  fait  qu'indiquer  quelques  exemples 
:e  rencontrent  dans  notre  pays,  et  je  les  aï  résumés  à  la  (in  de  mon 
«rire. 

s  méthodes  qui  ont  été  appliquées  chez  nous  ne  sont  pas  les  mêmes 
celles  qui  ont  été  indiquées  par  les  autres  rapporteurs,  mais  je  ne  me 
e  pas  sur  ce  fait  pour  exprimer  une  opinion  différente  de  la  leur, 
croîs  seulement  qu'ils  pourraient  étudier  les  moyens  que  j'ai  indiqués, 
lut-étre  en  tirer  un  certain  bénéfice. 

le  Président.  —  Vous  ne  posez  pas,  à  vrai  dire,  de  conclusions,  vous 
sez  les  moyens  que  vous  avez  employés  dans  votre  pays  et  qui  vous 
•éussi,  mais  vous  n'élucidez  pas  la  question  de  la  défense  des  berges. 
remarque  cependant  dans  votre  rapport  quelque  chose  qui  s'y  rat- 
ï.  Vous  dites  que  pour  le  lac  Ladoga  vous  avez  reconnu  qu'il  y  avait 
tage  à  employer  des  talus  verticaux  :  c'est  un  élément  de  discussion. 

les  autres  canaux  vous  avez  coupé  les  talus  par  des  étages,  par  des 
tes  successives;  mais  à  la  page  4  de  votre  rapport  je  lis  ceci  : 
On  s'est  bientôt  convaincu  de  l'insuffisance  de  fous  ces  systèmes  de 
olidation  des  berges,  et  peu  à  peu  on  les  a  remplacés  par  des  talus  à 
î  douce,  revêtus  de  gazons  et  quelquefois  de  perrés  à  sec.  C'est  de  la 
ie  manière  qu'on  a  défendu  les  berges  des  autres  canaux  du  lac 
ga  construits  au  siècle  actuel.  > 
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M.  de  UœnscHELHANH.  —  La  raison  en  est  plutôt  que  les  parois  plus  o 
moins  verticales  n'étaient  pas  suffisamment  solides,  et  qu'on  n'avait  pas 
sa  disposition  les  moyens  de  réaliser  la  solidité  nécessaire. 

Les  talus  gazonnés  que  nous  avons  employés  dans  les  derniers  lemp 
me  paraissent  être  un  état  intermédiaire,  et  je  crois  qu'un  mur  vertical  01 
à  peu  près,  avec  une  file  de  pieux,  constituerait  peut-être  un  perfectionne 
ment. 

M.  le  Présidekt.  —  Vos  canaux  sont-ils  fréquentés  par  des  bateaux 
vapeur? 

M.  de  Hœbschelmank.  —  Oui,  les  canaux  du  lac  Ladoga;  mais  ce  n'e; 
que  pour  le  service  des  voyageurs.  Mais,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  rapporl 
on  a  essayé  d'y  introduire  la  traction  à  vapeur, 

M.  le  Président.  —  Vous  figurez,  aux  pages  6  et  7  de  votre  rapport,  le 
profils  que  vous  employiez  autrefois,  et  ceux  auxquels  vous  êtes  arrivé 
maintenant. 

M.  Schlicbling  fait  observer  que  si  ces  profils  n'ont  pas  réussi,  c'es 
qu'ils  n'ont  pas  été  construits  assez  solidement  :  cette  question  rentrer 
dans  la  discussion  des  défenses  verticales. 

Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  trois  des  rapports  relatifs  à  la  défens 
des  rives  en  laissant  de  coté  le  rapport  de  M.  Van  Der  Sleyden.  M.  Van  De 
Slcyden  sera  ici  demain,  et  nous  résumera  son  mémoire. 

Je  renvoie  In  séance  à  demain  matin  huit  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


TROISIEME  SEANCE 

Samedi    23    Juillet   (matin). 


Présidence  de  M.  Armand  ROUSSEAU 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

Hcrr  Professor  ScHi.icnn.vc  —  Meine  Herren,  es  sind  gestern  gegen  d: 
Projecte,  die  in  meinem  Referai  déni  Kongress  zur  Erwâgung  anheîmgestet 
worden  sind,  Einwendungen  erhoben  worden.  Ich  kann  dièse  Einwei 
dungen  nicht  fur  gercchtferligt  halten  und  werde  mir  erlauben,  sie  ?. 
widcrlegen. 

M.  San.iciiTiMi.  —  Messieurs.  îles  objections  ont  été  présentées  hier  cond 
les  types  de  berges  que  j'ai  joints  à  mon  rapport  au  Congrès.  A  mon  avis,  o 
objections  ne  sont  pas  fondées  et  j'essayerai  de  les  réfuter. 
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Abereins  môchte  ich  vorausschicken.  Ich  habc  bis  jetzt  noch  nicht  ver- 
igt,  —  und  das  steht  aiich  nicht  in  meincm  Référât,  —  dass  der  Kongrcss 
;se  Projektc  gui  heissen  soit,  sondera  es  ist  moine  Skizze  nur  eine  Typus, 
i  Beispiel  einer  Construction  von  denvielen  môglîchen. 
Was  die  Einwendungen  im  speziellen  betrifft,  so  werden  sie  schon  dadurch 
derlegl,  dassderartige  Werkein  hollàndischenCanâlen  in  grôsserer  oder 
pingerer  Tiefe  ausgefûhrt  worden  sind,  wenn  auch  nicht  so  wcit  vertikal, 
i  in  meinem  Projekt  angegeben  ist.  Ich  glaube,  wir  sehen  von  dcn  Pro- 
;ten,  die  ich  gcgeben  habe,  ûberhaupt  ganz  ab;  denn  ich  wùnsche  und 
sntrage  nur,  der  Kongress  môge  das  Prinzip  nahezu  vertikaler  Ufer- 
nde  fur  eins  der  anzuwendenden  Mittel  erklàren. 
Am  beslen  widerlegen  sich  die  Einwendungen  durch  die  Ausfûhrungen 
meinem  Refera  te  selbst.  Auf  Seile  15  und  16  sind  die  bereits  ausge- 
irten  Konstruktionen  vertikaler  und  weniggeboschtcrUferwàndespczicIl 
schrieben  und  sic  beweisen,  dass  sich  die  von  mir  vorgeschlagenen  Werke 
sfûhren  lasscn  und  auch  bis  jetzl  erhalten  haben. 
Ich  verweise  dann  auf  den  Bericht  des  hollândischen  Ingénieurs  Van  der 
jydcn,  eines  der  Refercnten  ûber  dièse  Frage.  Er  âussert  sich  in  folgender 
îise  : 

«  Aile  ausgefùhrten  Arbeiten  lassen  sich  in  zwei  Categorîen  bringen, 
ml  ich  : 

<  -1"  Bôscbungen  mit  Steindeckwerken  ; 

«  2*  Reihcn  von  Plahlen  und  Spitzbohlen. 

Mais  il  est  un  point  que  je  voudrais  tout  d'abord  éclaircir,  c'est  que  jusqu'ici 
n'ai  pas  demande  —  non  plus  que  dans  mon  rapport—  que  le  Congrès  déclare 
ns  ces  types  que  je  ne  considère  que  comme  des  exemples  d'un  mode  de 
nstruction  parmi  les  nombreux  types  possibles. 

En  ce  qui  concerne  les  objections  mêmes,  elles  sont  déjà  réfutées  par  ce  fait 
e  l'on  trouve  des  ouvrages  de  ce  genre  sur  les  canaux  hollandais  avec  des  hau- 
irs  d'eau  plus  grandes  ou  moindres,  quoique  les  profils  se  rapprochent  moins 

la  verticale  que  je  ne  le  propose.  Mais  nous  pouvons  laisser  tout  à  fait  de  cote 
5  types  de  berges;  car  ce  que  je  désire  et  propose,  c'est  que  le  Congrès  recon- 
isse  comme  favorable  à  la  défense  des  berges  le  principe  des  revêtements  à  peu 
es  verticaux. 

Les  explications  données  dans  mon  rapport  répondent  d'ailleurs  aux  objections 
éseulées.  Les  détails  donnés  pages  15  et  16  sur  les  berges  verticales  ou  très 
carpées,  montrent,  en  effet,  que  le  mode  de  construction  que  je  propose  peut 
re  réalisé  et  donne  de  bons  résultats.  Je  vous  renverrai  également  au  rapport 

M.  l'ingénieur  hollandais  Van  derSleyden,  l'un  des  rapporteurs  sur  cette  ques- 
in,  qui  s'exprime  ainsi  : 
i  Toutes  les  constructions  exécutées  peuvent  être  classées  en  deux  catégories, 

1°  Celle  des  talus  empierrés; 
2°  Celle  des  pieux  et  palplanches. 
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«Die  erste  Catégorie,  die  der  Steindeckwerke,  findet  Anwendungbci  den 
«  Ufern,  die  abwcchselnd  ûber  und  unter  Wasscr  sind;  Ausfûhrung  und 
«  Unterhallung  kônnen  unler  Wasser  nicht  stattfinden.  Die*zweite  Cate- 
«  gorie  dagegen,  die  der  Hoizconstructionem,  bedarf  zu  ihrer  Ausfûhrung 
«  keiner  Wassersenkung  ;  es  ist  sogar  fur  die  Dauerhafligkeit  dieser  Anla- 
«  gen  erforderlich,  dass  sie  beslàndig  unler  Wasser  seien. 

«  So  lange  dièse  letztere  Bedingung  erlullt  ist,  bieten  die  Holzconstruc- 
«  tionem  sehr  erhebliche  Vortheile.  Da  die  Pfahle  und  Spitzbohlen  vertical 
«  oder  sehr  steiler  Neigung  eingeschlagen  sind,  wahrend  die  nalûrlichc 
c  Bôschung  theilweise  verschwindet,  so  haben  dièse  Anlagen  das  Bestreben 
«  das  Bett  soviel  als  môglich  zu  verbreiten.  Ferner  kann  die  Ausfûhrung 
«  wahrend  der  Dauer  des  Schifffahrtsverkehres  stattfinden  so  dass  man 
«  nicht  nôthig  hat,  zu  diesem  Zweck  mitten  im  Sommer  Sperren  anzuor- 
«  dnen.  » 

Dann  verweise  ich  nochmals  auf  den  Bericht  des  Ilerrn  Peslin.  Auch 
dieser  Bericht  gelangt  in  Nr.  7  der  Zeichnung  zu  demselben  Résultat.  Wir 
finden  dort  ein  Bohlwerk  als  Unterstûtzung  und  darûber  eine  Mauer,  die 
etwa  wie  1  :  1/4  geneigt  ist,  —  das  Maass  ist  nicht  da  eingeschrieben,  ist 
also  nur  schàtzungsweise  gegriffen.  Die  Mauer  ist  ausgefûhrt  aus  Maucr- 
werk  0,58  stark  mit  einerSteinhinterpackung. 

Herr  Reverdy  hat  ferner  noch  hervorgehoben,  es  kônnte  ein  Durchsaugen 
der  Erde  durch  die  Uferwand  hindurch  stattfinden.  Nun,  meine  Herren, 
wenn  man,  wie  hier  von  Ilerrn  Peslin  geschechen  ist,  eine  Hinterkleidung 
durch  Steinschûttung  oder,  wie  ich  vorgeschlagen  habe,  durch  Sandbeton 
ausgefûhrt  wird,  so  ist  dem  Uebelstande  des  Durchsaugcns  wohl  begegnet. 


«  La  première  catégorie,  celle  des  empierrements,  trouve  son  application  sur 
les  berges  qui  sont  alternativement  à  sec  et  submergées;  ni  l'exécution  ni  l'entre- 
tien ne  peuvent  se  faire  dans  l'eau.  Au  contraire,  la  seconde  catégorie,  celle  des 
constructions  en  bois,  n'a  pas  besoin  de  la  baisse  des  eaux  pour  être  exécutée; 
pour  qu'ils  soient  durables,  il  faut  même  que  ces  travaux  soient  submergés  con- 
stamment. 

«  Tant  que  cette  dernière  condition  est  remplie,  les  constructions  en  bois 
offrent  des  avantages  très  appréciables.  Les  pieux  et  les  palplanches  étant 
enfoncés  verticalement  ou  en'pente  très  raide,  tandis  que  le  talus  naturel  disparait 
partiellement,  ces  constructions  tendent  à  élargir  la  cuvette  autant  que  possible. 
Puis  l'exécution  peut  avoir  lieu  en  temps  de  navigation,  de  sorte  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  décréter  des  chômages  à  cet  effet  au  beau  milieu  de  l'été.  » 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  revenir  encore  au  rapport  de  M.  Peslin, 
où  vous  pouvez  voir  le  profil  n°  7  qui  conduit  au  même  résultat.  On  y  trouve  en 
effet  une  ligne  de  pieux  et  palplanches  comme  fondation,  et  au-dessus  un  mur 
ayant  un  fruit  d'un  quart  environ  (le  fruit  n'est  pas  coté  et  ne  peut  être  déter- 
miné qu'approximativement).  Le  mura  0  m.  50  d'épaisseur  et  est  renforcé  en 
arrière  par  un  bourrage  en  pierre. 

M.  Reverdy  a  parlé  en  outre  de  la  possibilité  d'affouillement  du  sol  à  travers  le 
mur,  mais  il  semble  que  ce  danger  n'est,  plus  à  craindre  si  le  mur  s'appuie  sur 
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Wir  kûnnea  uns  hier  al>er  unmôglich  auf  ein  einziges  Project  beschrân- 
;n,  sondera  mûssen  uns  darûber  kiar  wcrden,  ob  wir  im  Prinzip  aner- 
;nnen,  dass  die  verlikalc  oder  nahezu  vertikale  Uferwand  ein  Miltel  zur 
ifestigung  der  Ut'er  bietct. 

Ueber  die  geneigten  Bôschungs-Befesligungen  liegen  reïche  Erfahrungen 
>r,  und  die  sind  doch  derarlig,  dass  wir  nach  etwas  bessercm  streben 
ùssen.  Wenn  man  nuit  sicht,  dass  hollândischc  Canâle  thatsâchlich  vcrti- 
de  oder  steil  gencigte  Wânde  haben,  dann,  meine  ich,  sollte  inan  auch 
ie  Einwendungen  dagegcn  nicht  stârker  hervorheben,  als'sic  wirklich  ver- 
ienen. 

Ein  weitercr  Einwand  bezie-hl  sich  darauf,  dass  die  Welle  mit  ausscror- 
mtlicher  Kraft  auf  das  Bohlwerk  stosse.  Das  ist  schon  riehtig;  man  ver- 
isse  aber  nicht,  dass  sich  dort  ein  starkcs  Wasserpolsler  vorfindet,  wel- 
ics  den  Stoss  milderl  und  in  die  vertikale  Richlung  ûberleitet,  Wenn 
eser  Stoss  so  bedeutcnd  wâre,  dass  cr  das  Bohlwerk  beschâdigcn 
innle,  so  mûssle  das  bei  den  hollândischen  Werken  doch  auch  der  Fall 
:wesen  sein  und  Zerstôrungen  veranlasst  haben. 

Die  Einwendungcn  bezuglich  der  Construktion  glaubc  ich  im  wesent- 
chen  widerlegt  zu  haben;  dagegen  sind  die  Einwendungcn,  die  erhohcn 

nd  bezuglich  der  Feslsellung  eincs  Verh  a  Unisses  zwischen  dern  Quers- 
inilt  des  Schilfes  und  dem  Querschnitt  des  Canals,  viel  wichtiger.  Wir 
îben  in  Wien  das  Yerhaltniss  von  1  :  4  festgesetzt,  und  dièse  Festsclzung 
rundet  sich  auf  Versuche,  die  im  Erie-Kanal  mît  cinein  amerikanischen 
;hiiïc  ausgerûhrt  worden  sind.  Dcsshalb  haben  wir  aber  auch  in  Wien 
srvorgehoben  dass  dièse  Versuche  nicht  absolut  maassgebend  seien,  dass 

a  bourrage  en  pierre  comme  l'indique  M.  Peslin,  ou  sur  un  revêtement  en  béton 
un  sable,  comme  je  l'ai  proposé. 

il  est  impossible  que  nous  nous  limitions  ici  à  un  projet  unique,  mais  il  faut 
que  nous  nous  décidions  si  nous  voulons  reconnaître  qu'en  principe  la  quasi- 
verticalité  des  berges  constitue  un  moyen  de  défense  de  celles-ci. 

Les  résultats  d'expériences  abondent  à  l'égard  de  la  consolidation  des  berges 
en  talus,  et  pourtant  ils  sont  de  nature  à  encourager  à  chercher  quelque  chose 
de  mieux.  Si  l'on  se  reporte  aux  canaux  hollandais  avec  leurs  berges  verticales 
ou  &  talus  très  raide,  il  ne  me  semble  pas  que  l'on  doive  exagérer  les  objections 
auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

l'ne  autre  critique  est  basée  sur  la  violence  avec  laquelle  les  vagues  viennent 
heurter  les  revêtements  en  pieux  et  palplanchcs,  et  qui  peut  compromettre  ces 
ouvrages.  Cela  est  exact,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  en  avant  de  ces 
revêtements  un  matelas  d'eau  qui  adoucit  le  choc  et  le  détourne  dans  la  direction 
verticale.  Au  surplus,  si  ce  choc  était  assez  violent  pour  endommager  les  revête- 
ments, ce  serait  aussi  le  cas  sur  les  canaux  hollandais,  où  cependant  des  avaries 
de  ce  genre  ne  paraissent  pas  avoir  été  constatées. 

Je  crois  avoir  réfuté  dans  leurs  parties  essentielles  les  objections  relatives  à  la 
construction  des  berges.  J'arrive  maintenant  aux  objections  beaucoup  plus 
importantes  formulées  à  l'égard  de  la  valeur  à  donner  au  rapport  entre  la  section 
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sie  uns  abcr  eineu  uugefâhren  Anhalt  geben  kônnen,  und  daher  haben  wir 
je  nés  Vcrhâltniss  fur  den  Binnencanal  als  mindestmaass  vorgeschlagciu 
Fur  den  Seecanal  habe  ich  in  meinem  Referai  vorgeschlagen  1  :  6.  Ich 
ziehe  diesen  Yorschlag  zurùck,  nicht  weil  ich  ihn  fur  unpraktisch  halte, 
sondern  weil  ich  ihn  nicht  beweisen  kann  und  nur  einzclnen  ausgefûhrten 
Scecanâlen  entnommen  habe.  Es  bestehen  darùber  keine  Versuche,  und 
desshalb  môchte  ich  Ihnen  vorschlagen,  dass  wir  den  ersten  Theil  meiner 
geslcrn  eingebrachten  Resolution  fallen  lassen  und  uns  auf  eine  Resolu- 
tion beschrânken,  die  nur  den  zweiten  Punkt  hervorhebt  und  ausserdem 
noch  feststellen,  dass  in  bestehenden  Canàlen,  die  nicht  trocken  gelegt 
werden  kônnen,  das  System  dernahezu  vertikalen  Uferwànde,unter  Wasser 
aus  Holz,  ûber  Wasser  aus  Stein,  eins  der  anwendbaren  Mittel  ist;  es  giebt 
deren  noch  mehrere. 

Herr  Professor  Engels.  —  Heine  Herren,  die  Frage,  welcheMittel  es  giebt 
um  Ufer  in  Canàlen  zweckmàssig  zu  befestigen,  in  welchen  mit  einer  vcr- 
hâltnissmâssig  grossen  Geschwindigkeit  gefahren  wird,  dièse  Frage  ist  in 
vier  Referaten  beantwortet  worden.  Letztere  lassen  sich  in  zwei  Hauptgruppen 
scheiden  :  drei  der  Referenten  haben  sich  im  wesentlichen  darauf  beschrànkt, 
ûber  ausgefùhrte  Uferbefestigungen  zuberichten,  und  von  diesen  drei  Refe- 
raten ist  dasjenige  des  Herrn  Peslin  deshalb  meiner  Ansicht  nach  das 
wcrthvollste,  weil  es  sagt  :  die  und  die  Uferbefestigung  hat  sich  bewàhrt, 
sié  ist  zu  empfehlen.  . 

Nun,  meine  Herren,  sind  wir  aber,  glaube  ich,  nicht  nur  hier,  um 
Erfahrungen  der  Praxis  auszutauschen,  sondern  wir  sind  auch  hier,  um  in 
weitere  Spekulationen  einzutreten.  Von  diesem  Gesichlspunkte  ausgehend, 

du  bateau  et  celle  du  canal.  Nous  nous  étions  arrêtés,  à  Vienne,  au  rapport  i  :  4 
basé  sur  les  expériences  faites  sur  le  canal  Érié  avec  un  bateau  américain. 
Mais  nous  avions  fait  cette  réserve  que  les  expériences  n'avaient  pas  une  valeur 
absolue,  et  ne  pouvaient  donner  qu'un  renseignement;  de  sorte  que  le  rapport 
fixé  avait  été  proposé  comme  un  minimum  pour  les  canaux  intérieurs.  Dans  mon 
rapport  j'ai  proposé  pour  les  canaux  maritimes  la  valeur  1  :  6.  Je  retire  cette 
proposition,  non  pas  que  je  la  considère  comme  mauvaise  en  pratique,  mais 
parce  que  je  ne  puis  la  justifier,  et  que  je  l'avais  seulement  déduite  des  dimen- 
sions adoptées  pour  quelques  canaux  maritimes  exécutés.  Il  n'existe  pas  d'expé- 
riences à  ce  sujet;  aussi  vous  proposerai-je  d'abandonner  la  première  partie  de 
la  résolution  que  je  vous  présentais  hier,  et  de  nous  borner  à  voter  une  résolu- 
tion ne  concernant  que  le  second  point,  en  ajoutant  que  dans  les  canaux  exis- 
tants, qui  ne  peuvent  être  mis  à  sec,  le  système  des  berges  presque  verticales, 
en  bois  sous  l'eau  et  en  maçonnerie  au-dessus,  est  Yun  des  moyens  applicables; 
il  v  en  a  d'autres. 

M.  Engels.  —  Messieurs,  la  question  des  moyens  convenables  pour  consolider 
les  berges  des  canaux  sur  lesquels  les  bateaux  circulent  avec  une  vitesse  relati- 
vement grande,  a  donné  lieu  à  quatre  rapports.  Ces  rapports  peuvent  se  diviser 
en  deux  groupes  principaux  ;  trois  des  Rapporteurs  se  sont  bornés  à  rendre 
compte,  dans  leurs  parties  essentielles,  des  consolidations  de  berges  exécutées 
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ube  ich,  sind  wirdem  vierten  Referenten,  Herrn  Professor  Schlichting 
besonderem  Danke  verpflichtet,  dass  erin  die  Spekulation  .eingetretcn 
.  Meine  Herren,  ich  sage  weiter  :  wenn  eine  Spekulation  zu  einem 
ïultat.  fûhrt  und  wenn  die  Spéculation  selbst  in  ihrcr  Logik  nicht  zu 
lerlegen  ist,  dann  ist  es  die  Pflicht  von  uns  Ingenieuren,  durch 
■alirungen  die  Resultatc  einer  solctien  Spekulation  zu  tiestâtigen  zu 
:hen. 

4uf  die  Spekulation  des  Herrn  Professors  Schlichting  hier  eingehend, 
lubcich,  kommtes  im  wesentlichen  bezùgiich  derForm  der  Uferwandeaul 
gendes  hinaus  :  je  verlikaler  eine  Uferwand  geneigt  ist,  um  so  geiïngcr 
der  Angriff  dcr  brandcnden  Wellen  auf  die  Ufcrbefestigung  selbst.  Bei 
ilien  Bôschungen  wird  die  Kraft  der  brandenden  Welle  vernichtet, 
-zehrt  ouf  der  Bôschung  selbst;  die  Bôschung  wird  angegriffen.  Je  mehr 
:  eine  solche  Uferbôschung  in  die  Vertikale  stellen,  um  so  geringer  wird 
[■  Angriff  auf  die  Bôschung  sein.  Abcr  gleichzeitig  trilt  eine  andere 
icheinung  der  brandenden  Welle  ein  :  je  verlikaler  eine  Uferwand  ist, 
i  so  mehr  erhebt  sich  die  brandende  Welle.  Und  das  fûhrt  zunâcbst 
sûglich  der  Form  des  ganzen  Canalprofils  zu  der  Konsequenz,  dass  je 
•likaler  eine  Uferwand  ist,  um  so  grôsscr  die  Wassertiefe  vor  derselben 
n  muss,  damit  die  hôher  brandenden  parallel  dem  Ufer  laufenden  und 
h  ûbersturicndcn  Wellen  ein  Wasserpolster  Ireffen.  Ist  die  Tiefe  vor  der 
hczuvertikalenodcrganz  vertikalenUferwand nicht  grossgenug, dann  wird 
s  brandende  Welle  die  Sohle  ireffen  und  das  fûhrt  zu  der  Konsequenz, 
ss  vor  dem  Ufer  die  Sohle  in  der  entsprechenden  Breite  genûgend 
festigt  werden  muss. 

qu'ici.  Des  trois  rapports  rédigés  dans  cet  esprit,  celui  de  M.  Peslin  est  le  plus 
narqualjle,  à  mon  avis,  parce  qu'il  indique  que  telle  ou  telle  disposition  a 
iné  de  bons  résultats  et  doit  être  recommandée. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  seulement  ici,  je  crois,  pour  échanger  nos  vues  sur 
;  résultats  de  la  pratique,  mais  aussi  pour  discuter  ces  résultats.  Aussi  suis-je 
ivis  que  nous  devons  remercier  l'auteur  du  quatrième  rapport,  M.  le  profes- 
ir  Schlichting,  d'être  entré  dans  cette  voie. 

Messieurs,  j'irai  plus  loin.  Lorsqu'un  raisonnement  logique  conduit  à  une 
iséquence,  il  est  de  notre  devoir,  à  nous  ingénieurs,  de  chercher  à  vérifier  par 
cpérience  cette  conséquence.  En  ce  qui  touche  le  travail  de  H.  Schlichting,  sa 
iclusion  relative  à  laforme  des  berges  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit:  plus  la 
roi  se  rapproche  de  la  verticale,  et  plus  s'affaiblit  l'action  des  vogues  sur  la 
lense  même  des  berges.  Avec  les  berges  à  talus  peu  prononcé,  la  force  vive 
i  vagues  se  dépense  sur  le  talus  même  et  à  son  détriment;  à  mesure  que  la 
roi  de  la  berge  se  rapproche  de  la  verticale,  l'action  des  vagues  sur  le  talus 
ninue  ;  mais  en  même  temps  la  vague  s'élève  davantage,  ce  qui  nous  conduit  à 
te  conséquence  pour  la  forme  de  la  section  entière  du  canal,  que  plus  la 
rge  se  rapprochera  de  la  verticale,  et  plus  la  profondeur  d'eau  devra  être 
inde  au  pied  de  cette  berge,  afin  que  les  vagues  les  plus  hautes  qui  courent 
rallèlement  aux  rives  trouvent  un  matelas  d'eau  qui  en  amortisse  l'effet  des- 
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Meine  Herren,  nicht  nur  die  Frage  nach  der  construktivcn  Ausbildung 
derUfer  ist  hicrzu  discutiren,  sondcrn  es  ist  aucjjdie  Frage  nach  der  Ufer- 
form  insofern  von  sehr  erhcblicher  Bedeutung,als  von  der  Uferform  wesentlich 
abhàngl  der  Schiffswiderstand.  Wenn  ich  zwei  Uferbefestigungen  milci- 
nander  verglciche,  cine  solche,  welchc  vielleichl  das  doppelle  kostet  von 
einer  andern,  wenn  aber  die  erstere  theurere  Uferbefestigung  einer 
erheblich  geringeren  Schiffswiderstand  darbietet,  so  kannunterUmslânden 
dièse  erslere  den  Vorzug  verdienen.  Bedenken  sie  wohl,  dass  die  Ver- 
mehrung  des  Schiffswiderstandes  gleichbedeutend  ist  mit  einer  dauerden 
Belastung  der  Schiflïahrt.  Nach  meincm  Dafûrhalten  ist  es  zweifellos,  dass 
von  vertikalen  Dfern  eingefasste  Canàle  einen  geringeren  Schiffswiderstand 
darbieten,  als  solche,  mit  gcbôschten  Ufern,  vorausgesetzt,  dass  bei  beiden 
Profllen  die  Wasserspiegelbreile  dieselbe  ist. 

Meine  Herren,  wenn  Sie  gegen  die  Spekulation  nichts  einzuwenden 
haben,  dass  der  Angriff  auf  die  Uferbefestigung  um  so  geringer  wird,  je 
steiler  die  Wànde  sind,  so  meine  ich,  mùssen  Sie  auch  die  wcitere  Konse- 
quenz  ziehen,  dass  es  wûnschenswerthsei,  Erfahrungen  zu  sammeln  ûber 
dièse  nahezu  vertikale  Form.  Die  bis  jetzt  vorliegenden  Erfahrungen  sind 
vorzugsweise  gesammelt  bei  gebôschtcn  Uferbefestigungen,  wàhrend  die 
Erfahrungen  ûber  die  nahezu  vertikalen  Wànde  sich  vorzugsweise  auf 
Holland  beschrànken.  Die  Uferbefestigungen,  die  Herr  Peslin  in  scinem 
Référât  empfiehlt,  und  die  offenbar  don  Beifall  eines  jeden  konstruktiv 
denkenden  Ingénieurs  finden  mûssen,  haben  auch  noch  nicht  die  Erfah 
rungen  hinter  sich,  die  wir  gerade  hier  herbeifûhren  wollen,  indem  auf 
den  belreffenden  Canâlen  nicht  mit  einer  grossen  Geschwindigkeit  gefahren 

tructeur.  Si  la  profondeur  devant  les  berges  presque  verticales  ou  tout  à  fait  ver- 
ticales n'est  pas  assez  grande,  les  vagues  attaqueront  le  fond,  et  l'on  se  verra,  par 
suite,  obligé  de  le  dérendre  sur  une  largeur  convenable. 

Messieurs,  la  discussion  ne  doit  pas  porter  seulement  sur  la  disposition  de 
construction  de  la  berge,  mais  aussi  sur  la  forme  même  de  la  berge,  qui  a  une 
importance  considérable,  puisque  de  cette  forme  dépend  essentiellement  la  résis- 
tance des  bateaux.  Entre  deux  défenses  de  berges  pour  l'établissement  desquels  la 
dépense  varie  du  simple  au  double  peut-être,  il  pourrait  se  faire  que,  dans  cer- 
taines conditions,  on  doive  donner  la  préférence  à  la  plus  coûteuse,  si  elle  offre 
une  résistance  beaucoup  plus  faible  au  mouvement  des  bateaux.  11  ne  faut  pas 
oublier  que  toute  augmentation  de  cette  résistance  correspond  à  une  surcharge 
permanente.  Or,  à  mon  avis,  il  n'est  pas  douteux  que  les  canaux  encaissés  entre 
les  berges  verticales  présentent  une  résistance  moindre  que  ceux  avec  berges  en 
talus  pour  une  même  largeur  au  plan  d'eau. 

Messieurs,  si  vous  n'avez  rien  à  objecter  à  l'égard  du  principe  que  l'action  des 
berges  est  d'autant  moins  violente  que  les  parois  sont  plus  raides,  vous  ne 
pouvez  vous  soustraire  à  cette  conséquence  qu'il  est  désirable  de  réunir  des 
renseignements  sur  les  résultats  obtenus  avec  ces  berges  à  paroi  presque  verti- 
cale. 

Les  renseignements  recueillis  jusqu'ici  sont  surtout  relatifs  aux  berges  en 
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■ird.  Wir  haben  gehûrt,  dass  die  Fahrgeschwindigkeit  auf  den  Canâlen 
ur  etwa  2  bis  3  Kilometer  pro  Stunde  belràgt,  wâhrend  eine  grôsserc 
ahrgeschwindigkcitgleicbbedeutend  ist  miteinersolchenvonS  Kilometer. 

Kurz,  ich  meinc,  wir  solltcn  nicht  ohne  wciteres  von  derFrage  abgehen, 
b  vertikale  Uferwàndc  zu  empfehlen  scien;  wir  solltcn  vielmehr,  wenn 
pckulation  uns  das  Vortheilhaftc  der  Forai  vorgefûhrl  wird,  bestrebt  sein, 
nrch  Erfahrungen  die  Bestâtigung  dessen  zu  siichen,  was  die  Spekulation 
egeben  hat.  Ich  glaube,  es  wird  im  allgemeinen  nicht  rationell  sein,  dass 
rir  auf  die  konstruktiVc  Ausbildung  nahezu  vertikal  slehender  Uferwàndc 
ingehen;  da  sind  zweifellos  eine  grosse  Anzahl  von  Conslruktionen 
lôglich,  Construktionen,  die  abhângen  von  der  Beschaffenheit  der  Ter- 
ains,  von  der  ortsûblichen  Bauweise,  von  dem  Baumaterial  u.  s.  w.  Der 
ypus,  den  uns  Uerr  Professor  Schlichtingvorgeschlagen,  ist  nach  nieinem 
afûrhalten  als  solcher  durchaus  gut,  wenn  ich  auch  fur  meinen  Thcil 
edenken  habe  bezûglich  der  Stabililât  der  vorgeschriebenen  Uferbefes- 
gungen  in  den  speciellen  Massen.  Âber  ich  meinc,  das  ist  nebensâchlich. 
err  Schlicbting  hat  entschieden  die  Absicht  geltabt,  vorzuschlagen  eine 
ype,  welchc  in  erster  Linie  stabil  ist,  und  ist  dièse  Type  allen  Anforde- 
ungen  nicht  cntsprechend,  so  ist  es  cin  kleinest  sie  zu  andern. 

Das,  was  Herr  Reverdy  gcstern  bezûglich  des  Aussaugens  hinter  einer 
lichen  Wand  sagte,  kann  ich  nicht  unlerschreiben  ;  wenn  eine  Wand  dich! 
>t,  kann  cin  Aussaugen  nicht  eintreten.  Ueberdiea  ist  die  Erscheïnung 
iner  biandenden  Welle  vor  einer  nahezu  verlikalen  Wand  ganz  anders  als 
jf  einer  flachen  Uferbûschung.  Auf  letzterer  haben  Sie  allerdings  ein 
bsaugen  vor  einer  vertikalen  Wand  nicht.  Die  Welle  bewegt  sicli  in  der 

ilus,  et  ceux  sur  les  berges  à  paroi  presque  verticale  se  limitent  à  peu  près  aux 
maux  hollandais.  Les  types  de  défense  de  berges  que  recommande  M.  Peslin 
ids  son  rapport,  et  que  tout  ingénieur  approuvera,  n'ont  pas  non  plus  la  consé- 
cration de  la  pratique  que  nous  voudrions  trouver,  puisque  sur  les  canaux  où  ils 
sont  en  usage  la  vitesse  de  progression  des  bateaux  n'est  pas  considérable. 
H.  Peslin  nous  a  dit,  en  effet,  que  la  vitesse  sur  ces  canaux  n'était  que  de  5  kilo- 
mètres à  l'heure,  tandis  qu'il  faut  arriver  à  5  kilomètres  pour  qu'il  puisse  être 
question  de  vitesse  considérable. 

En  un  mot,  je  pense  que  nous  ne  devons  pas  écarter  sans  autre  forme  de  procès 
la  question  de  savoir  si  les  berges  à  paroi  verticale  doivent  être  recommandées, 
et  qu'il  faut  au  contraire,  puisque  le  raisonnement  nous  indique  celte  disposition 
comme  la  plus  avantageuse,  chercher  a  vérilier  expérimentalement  si  ces  avan- 
tages sont  réels.  Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de  discuter  en  détail  le 
mode  de  construction  des  berges  presque  verticales,  car  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  existe  un  grand  nombre  de  systèmes  de  construction  possibles,  lesquels 
dépendent  de  la  nature  du  terrain,  du  genre  de  construction  en  usage  dans  la 
région,  des  matériaux  dont  on  dispose,  etc.  Le  type  que  nous  a  proposé  M.  le 
professeur  Schlicbting  peut  être  considéré  comme  absolument  bon,  quoique  j'aie 
pour  ma  part  des  objections  à  faire  à  l'égard  de  la  stabilité  de  la  consolidation  do 
la  berge  décrite.  Mais  je  crois  que  c'est  là  une  question  secondaire;  M.  Schlichting 
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Lothrechten  und  fallt  in  sich  zusammen.  Àber  selbst  wenn  ein  Âbsaugen 
stattfinden  sollte,  so  wùrde  das  in  einfachster  Weise  gehindert  wcrden 
dadurch,  dass  man  die  Wand  dicht  hersteilt,  und  Sie  werden  gesehen  haben, 
dass  gerade  die  Hollânder  grossen  Werth  darauf  legen,  die  Wand  dicht  zu 
hallen  dadurch,  dass  sie  hinter  die  Fugen  noch  besondere  Leisten  einge- 
rammt  haben. 

Also,  meine  Herren,  ich  meine,  wir  sollten  unter  Anerkennung  der  Idée, 
dass  die  vertikalen  Uferwàndc  Vorlheiledarbieten,  eine Resolution  einbringen, 
welche  es  als  wùnschenswerth  hinstellt,  dass  mit  dieser  Form  Erfahrungen 
gesammelt  werden,  zumal  solche  bis  jetzt  nicht  vorliegen.  Ich  werde  im 
Laufe  der  Discussion  eine  dem  entsprechende  Resolution  einbringen. 

Herr  Geheimcr  Oberbauralh  Baensch.  —  Meine  Herren,  wenn  ich  auf  den 
Gegenstand  auch  meinerseits  etwas  eingehe,  so  Hegt  das  daran,  weil  eine 
Aufgabc  mir  selbst  obliegt,  welche  in  Bezug  auf  ihre  Ausdelinung  von 
grosser  Bedeutung  ist.  Es  handelt  sich  um  die  Deckung  eines  Ufcrs  von 
%200  Kilometer  Lange  mit  ci  ne  m  Kostenaufwand  von  circa  11  Millionen.  Sie 
kônnen  dies  denken,  dass  die  Ingenieure  sich  bei  dieser  Gelegenheit  sehr 
eingehend  mit  den  vcrschiedenenFragen,  die  dabeiauftauchen,beschâftigt 
haben.  Eine  der  Hauptfragen  war  ja  natûrlich  die  Geschwindigkeit  der 
Schiffe.  Dièse  Geschwindigkeit  ist  fur  das  Maximum  auf  10  Kilometer  per 
Stunde  festgesetzt.  Die  Welle,  die  dadurch  erzeugt  wird,  hàngl  wesentlich  ab 
von  dem  Verhâltniss  deseingetauchten  Querschnitts  zum  Canal  und  von  der 
Geschwindigkeit.  Das  sind  zwei  Faktoren,  die  zusammen  gehûren;  und  je 
grosser  der  eingetauchte  Querschnitt  ist  und  je  schneller  das  Fahrzeug  geht, 
deslo  stârker  ist  die  Welle.  Dièse  Welle  gehtparallel  zum  Ufer;  sieziehl  sich 

a  cherché  à  nous  présenter  un  type  qui  fût  stable,  et  si  ce  type  ne  répond  pas  à 
toutes  les  exigences,  c'est  peu  de  chose  que  de  le  modifier. 

Je  ne  saurais  du  reste  m'associer  aux  craintes  qu'exprimait  hier  M.  Reverdy  à 
l'égard  de  l'affouillement  du  sol  derrière  le  mur  ;  si  le  mur  est  compact,  il  ne 
peut  y  avoir  affouillement.  L'action  des  vagues  en  présence  d'une  paroi  presque 
verticale  est  tout  à  fait  différente  de  leur  action  sur  une  berge  en  talus.  Avec 
celle-ci  il  y  a  certainement  une  aspiration  du  sable  qui  ne  se  produit  pas  avec 
.celle-là,  la  vague  se  mouvant  dans  le  sens  vertical  et  retombant  sur  elle-même. 
Mais  cette  aspiration  dût-elle  même  se  produire  qu'elle  serait  empêchée  de  la 
façon  la  plus  simple  en  veillant  à  ce  que  le  mur  soit  compact.  Vous  avez  remar- 
qué précisément  que  les  Hollandais  attachent  une  grande  importance  à  cette 
compacité  du  revêtement,  puisqu'ils  battent  encore  des  tringles  derrière  les  joints. 

Messieurs,  je  suis  donc  d'avis  que,  reconnaissant  que  les  berges  à  paroi  verti- 
cale offrent  des  avantages,  nous  prenions  une  résolution  déclarant  qu'il  est  dési- 
rable que  des  essais  de  cette  disposition  soient  faits,  puisque  jusqu'ici  nous 
n'avons  pas  de  données  à  cet  égard.  Je  présenterai  une  résolution  dans  ce  sens 
au  cours  de  la  discussion. 

M.  Baensch.  —  Messieurs,  si  j'interviens  dans  la  discussion,  c'est  que  je  suis 
Chargé  d'un  travail  de  grande  importance  en  raison  de  son  étendue»  11  s'agit  d'un 
revêtement  d'une  rive  de  200  kilomètres  de  longueur  pour  lequel  une  dépense 
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am  Ufer  entlang  und  ihre  Bewegung  liai  infblge  der  Stellung des  Kielwassei-s 
einc  eîn  klein  wenig  schrâg  gcgcn  das  Ufer  gcneigle  Richtung.  Machen  Sic 
eine  flachere  Bôschung,  so  finden  Sie  einen  Unlerschied  zwischen  2  Formen 
der  Bôschung  nâmlich  ob  die  Bôschung  glalt  oder  rauh  ist.  Ist  die  Bôschung 
rauh,  so  liât  die  Welle  an  ihrem  Fusspunkt  niclil  die  Schnelligkcit  wic  in 
ihrem  Scheîtei.  Infolge  dessen  bricht  sie,  bricht  ûber  und  giebt  auch  noch 
einen  vcrtikalen  Stoss  auf  die  Uferbôschung.  Isl  die  Bôschung  glatt,  so  wird 
die  Welle  in  ihrem  Fusspunkt  nichl  so  gehcmmt,  sie  schiesst  lang  aus  und 
Sie  kônnen,  wenn  Sie  an  solchem  Ufer  mit  grosser  Gcschwindigkeit  entlang 
fahren,  sehen,  wie  die  Welle  in  dem  Falle  der  rauhen  Bôschung  eine  starkc 
Braudung  zeigt,  in  dem  andern  Falle  eine  lang  ausschiessende  glatlc 
Oberflàche.  Der  Angrilï  mit  der  Braudung  ist  ungleich  slàrker  als  der,  wo 
die  glattc  Ausiûhrung  stattgefunden  liât.  Aus  diesem  Grunde  sind  wir  auch 
dazu  ûbergegangcn,  die  Yerdeckung  môglichst  glatt  zur  Ausiûhrung  zu 
bringen.  Im  Anfang  wollten  wir  ebenfalls  eine  môglichst  sleile  Bôschung 
annehmen.  Ueber  die  Art  der  Ausiûhrung  hal  Hcrr  Profcssor  Schlichting 
in  dem  Référât  betrefl'end  den  Canal  zwischen  der  Nord-  und  der  Ostsee 
spezielle  Mittheilcn  geinacht.  Ich  branche  dieselben  daher  wohl  kaum  zu 
wiederholen,  aber  ich  muss  anfûhren,  dass  die  ersle  Bôschung  in  der 
Neigung  von  1  :  1  angenommen  war.  Es  war  dies  auch  mit  Rûcksicht 
darauf  geschehen,  dass  wir  in  den  Kostcn  sparen  wolltcn.  Aber  200  Kilo- 
mêler  sind  nicht in  unmittelbarer  Folge  gedeckt  mil  einem  Slein  revêtement  ; 
das  ist  eine  so  kolossale  Ausiûhrung,  dass  die  Bôschungen  geraume  Zeit  in 
Ruhezustand  stehen  mûssen,  und  espassirte  auch,  dass  derartige  rohe  Ufer 
einfach  abgliUcn  und  wir  nachher  schwerer  nachzuarbeiten  hatten.  Um 

de  13  millions  de  francs  a  été  prévue.  Vous  pensez  bien  qu'à  cette  occasion,  les 
ingénieurs  ont  étudié  de  très  près  les  différentes  questions  qui  se  rattachent  i\ 
cette  opération.  L'une  des  principales  était  naturellement  la  vitesse  des  bateaux; 
on  s'est  arrêté  au  maximum  de  10  kilomètres  à  l'heure.  L'importance  des  vagues 
produites  dépend  essentiellement  du  rapport  entre  la  section  immergée  et  celle 
du  canal,  et  de  la  vitesse.  Ce  sont  deux  facteurs  qui  vont  de  concert.  L'importance 
des  vagues  augmente  avec  celle  de  la  section  immergée  et  avec  la  vitesse  de  la 
propagation  des  bateaux.  Ces  vagues  courent  parallèlement  à  la  rive  avec  une 
orientation  un  peu  oblique  par  rapport  à  celle-ci.  Dans  le  cas  d'une  beige  à  talus 
peu  inclinés,  vous  trouverez  une  différence  d'action  selon  que  la  surface  du  talus 
sera  lisse  ou  non.  Avec  le  talus  non  dressé,  la  vague  n'a  pas  au  pied  la  vitesse 
qu'elle  a  au  sommet  ;  il  en  résulte  qu'elle  se  brise  et  donne  un  choc  vertical  con- 
tre le  talus;  tandis  que  dans  le  cas  d'un  talus  lisse,  ta  vague,  qui  n'est  plus 
gênée  au  pied  du  talus,  glisse  le  long  de  la  berge.  Vous  pouvez  constater,  en 
effet,  sur  les  rives  le  long  desquelles  les  bateaux  circulent  avec  une  grande  vitesse 
que,  dans  le  cas  de  talus  non  dressés,  la  vague  déferle  violemment,  tandis  qu'elle 
glisse  doucement  le  long  des  surfaces  de  talus  lisses.  Or,  l'action  destructive  est 
incomparablement  plus  énergique  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Ces 
considérations  nous  ont  amenés  a  exécuter  les  revêtements  de  manière  à  avoir 
une  surface  aussi  lisse  que  possible.  Au  début  nous  voulions  également  adopter 
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dem  zu  cntgehen,  verliessen  wir  das  Verhâltniss  von  1  :  1  und 
1  :  1,5  ùber  mit  Rûcksicht  auf  den  Zeitauf'wand,  den  wir  brauc 
die  Deckung  voll  herzuslellen.  Die  sleilere  fiôschung  war  in  die 
nicht  durchfûhrbar.  Man  bâtie  zu  weiteren  kûnstlichen  Consti 
ûbergehen  kùnnen,  indessen  auch  da  stellten  sich  die  Kosten 
grôsser.  Die  Slârke  einer  solchen  Deckung  wâchst  mit  der  Stcil 
man  den  Erddruck,  der  hinter  der  vertikalen  Wând  auftritt  dazu  ï 
Dann  Iritt  noch  ein  anderer  Umstand  hierzu,  der  bei  uns  einc  seli 
liche  Seite  hatte,  das  ist  das  Grundwasser  und  der  Wasscrwechsel 
selbst.  Wir  haben  Wasserwechsel  bis  1  Meter,  und  wenn  das  W 
niedrige  Niveau  hat,  so  drângt  das  Grundwasser  von  hinten  nac 
erzeugen  sich  un  ter  diesen  Umstânden  ebenfalle  Bulschungen  die 
bei  uns  gezeigt  haben.  Ich  môchte  mimer  dafûr  sprechen,  dass 
Deckungen  mindestens  dem  Grundwasser  freie  Vorfluth  geben.  Ai 
ist  gesagt  worden,  dadurch  dass  die  gewôhnlîche  Bruchslein-  odi 
decken  Fugen  hat.  Ucberall  kann  das  Wasser  auslrelen  Es  darf  : 
in  zu  konzentrirten  Stratilen  auslreten,  weil  es  dann  den  feineren  i 
leicht  wcgfûhrt.  Wir  haben  an  der  Seekùste  meitenlangc  Deckurf 
die  Nordsee  und  haben  duselbst  schweren  Seeschlag.  Unserc  Deckui 
ausgefùhrt  gegen  die  Nordsee  in  der  Neigung  von  1  :  1,5,  und 
truktiou  ist  aus  Steinen  gewâhlt.  Ich  spreche  diesmal  ausdrùcklic 
Nordsee  selbst.  Dièse  Steine  haben  cin  Gewicht  von  7  bis  800  Kg 
also  kolossale  Steine  ;  wir  legen  aber  aile  dièse  Deckungen  auf  Kies 
Das  mâssigt  ausscrordentiieh  den  Austritt  des  Wassers  aus  dem 
genden  Terrain  und  fùhrt  es  sanft  wieder  durch  die  Fugen  ab,  c 

des  talus  très  escarpés.  Une  communication  spéciale  fut  faite  à  ce  sujet 
professeur  Schlichling  dans  le  rapport  relatif  au  canal  de  ta  mer  du 
mer  Baltique.  Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  sur  ce  travail  ;  je  dirai  seuil 
ce  fut  le  talus  à  1  pour  1  qui  fut  admis,  en  ajoutant  toutefois  que  ce 
guidé  par  le  souci  de  réduire  autant  que  possible  les  dépenses.  L'établis 
200  kilomètres  de  berges  avec  revêtement  en  pierre  ne  se  fait  pas  en  u 
c'est  un  travail  si  colossal  que  les  berges  doivent  rester  longtemps  sain 
or,  avec  un  talus  de  1  :  1  nous  eussions  eu  infailliblement  des  ébouh 
nous  n'aurions  pu  achever  les  berges  que  difficilement.  C'est  pour  évitei 
cultes  que  nous  avons  abandonné  le  talus  de  1  :  1,  et  que  nous  nous  soi 
tentés  de  l'inclinaison  de  1  :  1,5,  eu  égard,  je  le  répète,  au  délai  dont  r 
besoin  pour  parfaire  les  revêtements  sur  toute  ia  ligne.  Dans  ces  condi 
talus  plus  raides  n'eussent  pas  été  exécutables;  il  aurait  fallu  rccoi 
constructions  accessoires  qui  eussent  augmenté  notablement  la  dépensi 
seur  d'un  revêtement  de  ce  genre  croit  avec  la  raideur  du  talus,  parce 
tenir  compte  de  la  poussée  des  terres  qui  se  trouvent  en  arrière  du 
autre  circonstance  qui  avait  un  côté  très  -fâcheux  dans  notre  cas,  c'est  h 
de  la  nappe  et  les  variations  du  plan  d'eau  dans  le  canal  même.  Nous 
variations  qui  atteignent  jusqu'à  1  métré,  et  lorsque  le  plan  d'eau  dan 
est  à  son  niveau  inférieur,  l'eau  de  la  nappe  sort  des  terres  et  donne  I 
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'  hinterliegendc  Sand  zu  sehr  in  Bewegung  geselzt  wird.  Wo  aber  diescr 
)d  sehr  fein  ist,  wie  wir  ilm  namentlich  in  dcr  Gegend  dcr  Dîmen  habcn, 

immcr  ntir  feiner  gcwasehener  Sand  haben,  sintl  wir  nun  genôthigt 
vesenunterhalbdesKiescsentlangetwasfestererMatcrialunlerzubringen, 
nit  das  du rchl retende  Wasser  nicht  unmittelbar  dcn  Sand  anfùhrt,  der 
linter  liegt.  Diesc  Erfahrung,  die  man  an  der  Nordsce  gemacht  bat,  bat 
n  auch  fur  die  Canalseite  in  Belracht  gezogen  :  sammtliche  Steindec- 
ngen  sind  auf  groben,  leicht  Wasser  abfûhrcnden  Sand  gelegt,  sodass 

Entwàsserung  aus  dein  hinterliegenden  Terrain  immer  frci  nach  dem 
lat  zu  vor  sich  gehen  kann,  ohne  die  eigenlliche  Deckcn  zu  schâdigen. 

Kosten  werden  bei  uns  dadurch  hoch,  dass  wir  an  Steinen  ganz  aus- 
ordentlich  wenig  Matériel  in  dem  nalûrlichen  Terrain  besitzen.  Wir 
issen  die  Stcine  zum  Theil  von  weil  ber  heranfahren  und  sind  deshalb 
;h  an  vielcn  Stellcn  zu  Ziegcln  ûbcrgcgangen.  Bei  der  Ausfùhrung  kam 
;h  die  Frange  zur  Sprachc,  ob  wir  dièse  Stcindeckung  weiche  in  der 
igung  von  I  :  i,5  niedergeht,  mit  Fusspfàhlcn  deckcn  solltcn,  wie  dies 
:h  von  vielen  dcr  Herren  vorgeschlagen  ist.  Wir  haben  davon  Abstand 
lommen.  Bei  eine  Lange  von  200  Kilometer  bcdûrfen  Sie,  wcnn  Sie  auf 
en  Mêler  2  Pfahle  stellen,  allein  400000  Pfahle.  Es  rechnet  also  gewallig 
die  Kosten,  und  desshalb  ist  auch  mit  Rûcksicht  auf  die  Absicht,  ein 
sserpolster  zu  schaffen,  vor  dieser  Steindeckung  eine  Bârme  angclegt. 
se  Bârme  richtet  sich  in  ihrer  Brcite  nach  der  Qualilât  und  nach  der 
derstandsfâhigkeit  des  unterliegenden  Materials.  Und  aus  dem  Grande, 
it  wir  dort  bereits  einen  festen  Untergrund  haben,  also  eine  feste  Ftin- 
ung  fur  dièse  Steindecken,  haben  wir  sie  ruhig  gegen  das  Bankets  gesLellt, 

lulements  comme  nous  avons  pu  en  constater  sur  nos  chantiers.  Je  voudrais 
me  faire  remarquer  que  ce  mode  de  revêtement  doit  au  moins  laisser  libre 
irs  aus  eaux  souterraines.  Nous  y  avons  pourvu  avec  les  joints  des  revêtements 
linaires  en  moellons  ou  en  briques. 

'arlout  l'eau  peut  sortir,  sans  cependant  pouvoir  jaillir  en  jets  concentrés,  parce 
;  le  sable  fin  eût  étéentrainètrès  aisément  sur  la  cote  marine  ;  nous  avons  des 
omètres  de  revêtements  exposés  au  coups  de  mer  de  la  mer  du  Nord.  Ces  revête- 
nts  ont  été  établis  avec  la  pente  de  1  :  t  ,5  et  construits  en  pierres  pesant  de 
.  800  kilogrammes;  je  parle  ici  expressément  de  la  mer  du  Nord.  Ce  sont  donc 
■  pierres  colossales,  mais  tous  les  revêtements  sont  fondés  sur  gravier  ;  ce 
élément  modère  d'une  façon  extraordinaire  la  sortie  de  l'eau  contenue  dans  le 
rain  en  arrière  du  revêtement;  cette  eau  s'écoule  doucement  a  travers  les  joints 
s  que  le  sable  qui  se  trouve  derrière  soit  trop  entraîné.  Mais  là  où  le  saltle 
très  lin,  notamment  dans  les  dunes,  il  a  été  nécessaire  de  placer  au-dessus 
gravier  une  fondation  en  matériaux  un  peu  plus  compacts,  afin  que  l'eau  ne  vint 
!  en  contact  direct  avec  le  sable  qui  se  trouvait  en  arrière.  Ces  expériences 
:  es  sur  la  mer  du  Nord  ont  été  utilisées  aussi  pour  les  berges  du  canal:  tous  les 
éléments  en  pierre  sont  établis  sur  une  fondation  de  gros  sable  se  laissant 
ilement  traverser  par  l'eau,  de  manière  que  le  drainage  du  terrain  puisse  tou- 
rs s'effectuer  librement  vers  le  canal,  sans  dommage  pour  le  revêtement  pro- 
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haben  aber  ihren  Fuss  noch  mit  ciner  kurzen  Steindeckung  vorgelegt  und 
dadurch  cinc  grosse  Stàrke  gegeben.  An  einzelnen  Stellen  haben  wir  das 
Bankett  ziemlich  breit  mit  Steinen  ûberschùttet,  um  das  Bankett  gegen  den 
Wasserstoss  zu  sichern.  Damit  haben  wir  die  Pfahle  crspart,  weil,  wenn 
eine  Ausspùlung  eintritt,  die  Pfahle  auch  wehgehen. 

Die  Frage,  ob  ein  Reflex  einer  solchen  Welle  eintritt,  ist  fur  mich  zwei- 
felhaft.  Dferartige  Réflexe  haben  sich  bei  den  Deckungen»  die  wir  benutzen, 
nicht  gezeigt.  Im  Gegentheil  !  Bei  einer  steilen  Wand  geht  die  Welle  ziem- 
lich glatt  und  ruhig  entlang  und  hebt  und  senkt  sich  wieder. 

WTir  haben  also  darauf  keine  besondere  Rûcksicht  zu  nehmen.  Die  Schiffe 
haben  darunter  nicht  zu  leiden.  Die  Schifle  erzeugen  in  dem  Wasser  recht 
erhebliche  Stromgeschwindigkeiten.  Wenn  wir  das  Profil  des  Canales  zum 
Schifï  1 :  6  haben,  so  bekômmen  wir  Geschwindigkeiten  von  circa  1,5  bis 
1,8  Meter  und  damit  werden  unter  Umstânden  die  Ufer  ziemlich  angegriffen 
werden.  Indessen  die  Zahl  derjenigen  Schifle  welche  eine  sqlche  kolossale 
Grosse  haben,  ist  so  gering,  dass  auch  solche  Angriffe  nicht  von  besonderer 
Wirkung  sein  werden.  Der  eingctauchte  Querschnitt  eines  Schifles  war  zu 
60  Qm  angenommen  worden;  er  stammt  von  den  transatlantischen 
Dampfern,  die  von  Hamburg  nach  Amerika  gehen.  Darnach  hat  der  Quer- 
schnitt des  Canals  560  Qm  zu  erhalten  ;  dieser  Querschnitt  haben  wir  an 
gewissen  Stellen  auf  380  Qm  an  erweitert.  Das  ist  das  erste  Mittel,  was 

prement  dit.  Les  dépenses  ont  été  élevées  chez  nous  parce  que  nous  ne  possédons 
qu'extrêmement  peu  de  pierres  naturelles,  et  qu'il  nous  a  fallu,  par  suite,  faire 
venir  la  pierre  de  loin,  ou  recourir  à  la  brique. 

Lors  de  l'exécution,  nous  nous  sommes  demandé  si  nous  devions,  ainsi  que  cela 
a  été  proposé  souvent,  protéger  par  des  pieux  battus  au  pied  ces  revêtements  de 
pierre  établis  avec  pente  de  1 : 1,5.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  faire.  Sur  une 
longueur  de  200  kilomètres,  il  nous  aurait  fallu,  à  raison  de  deux  pieux  par 
mètre,  400000  pieux;  c'eût  été  une  dépense  considérable,  c'est  pourquoi  —  et 
aussi  pour  créer  un  matelas  d'eau  en  avant  du  revêtement  —  nous  avons  ménagé 
une  berme  et  renoncé  aux  pieux.  La  largeur  de  cette  berme  est  réglée  suivant  la 
qualité  et  la  résistance  des  matériaux  formant  le  sous-sol.  Gomme  nous  avons  au 
canal  de  la  Baltique  un  sous-sol  résistant,  et  par  conséquent  une  bonne  fondation 
pour  les  revêtements  en  pierre,  nous  avons  placé  ceux-ci  simplement  contre  la 
banquette  en  établissant  toutefois  encore  en  avant  de  leur  pied  un  petit  perré  qui 
leur  donne  une  grande  résistance.  Sur  certains  points,  la  banquette,  assez  large, 
a  été  recouverte  de  pierres,  pour  la  protéger  contre  le  choc  des  vagues  ;  nous 
avons  ainsi  pu  supprimer  les  pieux.  Du  reste,  dans  le  cas  d'aflbuillement  les 
pieux  partiraient  aussi. 

La  possibilité  de  réflexion  des  vagues  me  parait  douteuse  ;  nous  n'avons  jamais 
constaté  de  réflexion  de  ce  genre  avec  les  revêtements  que  nous  établissons.  Au 
contraire,  avec  un  mur  escarpé,  la  vague  se  propage  assez  lisse  et  tranquille  le 
long  du  mur,  s'élevant  et  s'abaissant  tour  à  tour.  Nous  n'avons  pas  tenu  compte 
de  cette  circonstance,  les  bateaux  n'en  souffrant  pas. 

Les  bateaux  produisent  dans  l'eau  des  courants  d'une  vitesse  considérable  ; 
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Herr  Professor  Schlichting  angcfùhrt  liai.  Es  handelt  sich  darum,  den 
Canalquerschnitt  môglichst  gross  zu  tnachcn,  um  Ruhe  in  die  Bewegung 
zu  bringen.  Dem  entsprechend  sind  dièse  GrOssen  so  genommcn,  damit 
wir  den  gewaltigen  Angriffen  gegenùber,  die  durch  die  SchilTc  eintreten, 
gewachsen  sind.  Es  gehôren  dahin  namentlich  die  gi'ôsseren  Fahrzeuge  der 
Kriegsmarine,  welche  den  grôssten  Querschnitt  haben.  Die  Fahrzeuge 
haben  cine  Breite  bis  zu  20  Meter  und  einen  Ticfgang  von  7  Meter  und 
verdrângen  viel  Wasser,  sodass  sie  mit  môglichst  geringen  Geschwindig- 
keiten  durchgehen  mûssen,  weil  sie  sonst  <Jie  Canalbôschungen  zu  sehr 
angreifen.  Die  gewohnliche  Handelsschifffahrt  dagegen,  welche  zwischen 
Nord-  und  Oslsee  geht,  hat  nur  12  Meter  Breite  und  6  Metcr  Tiefgang. 

Ich  habe  meinerseits  gegen  die  steilen  Wânde  nichts  zu  erinnern,  alier 
ich  glaube,  dass  man  bei  dem  Canalbau  schliesslich  an  den  Kosten  schei- 
tern  wùrde.  Die  Kosten  sind  so  erheblich,  dass  man  davor  zurùckschreckt. 
Bei  den  Binnenschifffahrtscanâleo  liesse  sich  die  Sache  viel  leichter 
machen.  Indessen  glaube  ich,  wird  es  gut  sein,  auf  diesem  Gebiete  die 
Versuche  abzuwarten  und  nicht  glcich  Beschlùsse  zu  fassen. 

Es  sind  vorhin  die  Kosten  fur  Binnencanale  angegeben,  welche  sich  auf 
12  bis  15Franken  steilen  sollen;  wir  bezahlen  im  Durchschnilt  55Franken 
per  laufendcn  Meter,  bei denDeckungen,  die  uns obliegen.  Dièse  Deckungen 
haben  verschiedene  Brciten.  Sie  sind  durchschnilllich  angelegt  fur  1 ,5  Meter 

dans  le  cas  d'un  canal  dont  la  section  est  à  celle  du  bateau  comme  6  est  à  1,  on 
constate  des  vitesses  de  1  m.  50  à  1  m.  80  qui,  dans  certaines  circonstances, 
donneraient  lieu  à  des  dégradations  des  berges  ;  mais  le  nombre  des  bateaux  d'une 
telle  grandeur  est  si  faible  que  l'action  fâcheuse  qu'ils  peuvent  exercer  ne  sau- 
rait avoir  une  bien  grande  importance-  Pour  trouver  un  navire  ayant  une  section 
immergée  de  60  métrés  carrés,  il  faut  prendre  les  transatlantiques  qui  font  le 
service  entre  Hambourg  et  l'Amérique  ;  pour  ces  bateaux  la  section  du  canal 
devrait  donc  être  de  360  mètres  :  nous  l'avons  portée  sur  certains  points  a 
380  métrés.  C'est  le  premier  moyen  indiqué  par  H.  le  professeur  Schlichting  ; 
agrandir  autant  que  possible  la  section  du  canal  pour  que  les  bateaux  circulent 
sans  troubler  la  tranquillité  de  la  nappe.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons 
adopté  la  dimension  indiquée,  afin  d'éviter  des  actions  violentes  auxquelles  donne 
lieu  le  passage  des  bateaux  dans  les  canaux  trop  étroits.  Les  gros  navires  de  la 
marine  de  guerre  sont  ceux  qui  présentent  la  plus  grande  section;  ils  mesurent 
en  effet  jusqu'à  20  mètres  de  large  avec  un  enfoncement  de  7  mètres,  et  déplacent 
beaucoup  d'eau,  de  sorte  qu'ils  ne  doivent  circuler  qu'avec  une  vitesse  aussi  réduite 
que  possible,  pour  ne  pas  endommager  les  berges.  Le|  navires  de  commerce  qui 
font  le  trajet  ordinaire  entre  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique  n'ont  au  contraire  que 
12  mètres  de  large  et  6  mètres  d'enfoncement. 

Pour  mon  compte  personnel,  je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  contre  les  berges 
escarpées,  mais  je  crois  que  le  système  échouera  à  cause  de  la  dépense,  si  consi- 
dérable que  l'on  en  est  effrayé.  Sur  les  canaux  intérieurs  la  chose  pourra  se  faire 
beaucoup  plus  aisément;  c'est  pourquoi  je  pense  qu'il  serait  bon  d'attendre  les 
essais  sur  ce  terrain,  et  de  ne  pas  prendre  de  décision  immédiate. 
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Hôhc  und  wachsen  bei  dem  Bankett  bis  2  Meter  und  3  Mctcr  Hôhe,  uni  dcn 
Stoss  des  Wassers  abzufangen. 

Ilerr  Regîerungsrath  Wernekikck.  —  Nur  ein  paar  Worte  fur  Vorbereiten 
einer  Resolution  sagen,  welche  ich  gern  unterstûtzen  wùrde.  Wir  haben, 
glaube  ich,  durch  die  Mittheilungen  des  Herrn  Oberbaurath  Baensch  ùber 
die  Yersuche,  die  im  Nordostseecanal  gemacht  sind  im  grossen  Ganzen 
die  Ueberzeugung  gewinnen  kônnen,  dass  man  dort  bereits  gûnstige  Erfah- 
rungen  gemacht  hat,  ûber  steile  Uferwànde  und  dass  solche  zweckmàssig 
sind  fur  die  Verhàltnisse,  welche  dort  herrschen  in  Bezug  auf  Tiefe  und 
Breite  des  Canals,  in  Bezug  auf  Geschwindigkeit  und  Eintauchung  der 
Schiffe,  wenn  nicht  der  Kostenpunkt  vielleicht  eine  kleine  Abweichung 
wûnschenswcrth  machte  von  dieser  prinzipicll  als  richtig  anerkannten 
Bauweise;  und  vielleicht  ist  auch  eine  Abweichung  durch  Rûcksicht  auf  die 
Bauzeit  begrùndet,  welche  man  sich  vorgesetzt  hat,  und  welche  man  inné  zu 
halten  fur  nôthig  hait.  Desshalb  glaube  ich  die  Yersammlung  auflordern 
zu  dûrfen  in  diesem  Sinne  eine  Resolution  zu  fassen.  Sic  wûrde  durch 
dieselbe  anerkennen,  dass  unter  den  meislen  Verhàltnissen  fur  unsere 
neuen  Canàle,  nahezu  senkrechte  Uferwànde  zweckmàssig  sind,  dass 
Abweichungen  aber  fur  angemessen  erachtet  werden  kônnen,  je  nach  der 
Bauzeit,  je  nach  vorhandenen  Materiai  und  je  nach  der  Kosten. 

Wenn  man  glauben  sollte,  dass  man  bei  geringeren  Verhàltnissen  nur 
gegenùber  der  grossen  Verhàltnissen,  wie  sie  im  Nordostseecanal  bestehen, 
zu  flachen  Bôschungen  ûberzugehen  hàtte,  so  will  ich  doch  darauf  auf- 
merksam  machen,  dass  gerade  bei  einem  kleinen  Canal,  —  nàmlich  am 
Landwehrcanal  in  Berlin  —  auch  bereits  die  Erfahrung  grûndlich  gemacht 
ist,  dass  die  steilere  Bôschung  eine  grôssere  Geschwindigkeit  der  Fahr- 


On  a  indiqué  comme  prix  des  revêtements  sur  les  canaux  intérieurs  les  prix  de 
12  à  15  francs;  nous  payons  en  moyenne  55  francs  par  mètre  courant  pour  les 
revêtements  quî  nous  incombent.  Ces  revêtements  ont  des  longueurs  variables  : 
ils  sont  établis  en  moyenne  pour  1  m.  50  de  hauteur,  et,  lorsqu'on  emploie  une 
banquette,  atteignent  jusqu'à  2  mètres  et  3  mètres  de  hauteur  pour  amortir  le 
choc  de  l'eau. 

M.  Werkekihck.  —  Quelques  mots  seulement  sur  une  résolution  que  j'appuie- 
rais volontiers.  La  communication  de  H.  Baensch  sur  les  essais  faits  sur  le  canal 
de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique  a  dû  vous  convaincre  que  les  berges  escarpées  ont 
déjà  à  leur  actif  des  expériences  favorables,  et  qu'elles  ont  été  jugées  convenables 
pour  les  conditions  spéciales  de  cette  région  :  profondeur  et  largeur  du  canal, 
vitesse  et  enfoncement  des  bateaux:  seule  la  considération  des  dépenses  pourrait 
donner  lieu  à  une  critique  de  ce  mode  de  construction  reconnu  comme  conve- 
nable en  principe.  Peut-être  une  autre  objection  pourrait-elle  être  basée  sur  la 
durée  prévue  pour  les  travaux,  et  dont  il  est  jugé  nécessaire  de  ne  pas  s'écarter. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  devoir  demander  à  l'assemblée  de  prendre  une  résolu- 
tion dans  ce  sens.  Vous  reconnaîtriez  par  ce  vote  que,  dans  la  plupart  des  cir- 
constances, les  berges  à  peu  près  verticales  sont  les  plus  convenables  pour  nos 
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zeuge  in  einem  Canal  zulàssig  macht  und  grôsseren  Querschnitt  schalft. 
Dorl  ist  jelzt  die  Anwendung  der  Dampfkrafl,  welche  frùher  bei  den  flachen 
Erdbôschungen  nicht  zulàssig  war,  cingefûhrt.  Sleilerc  Bôschungen  sind 
hier  mit  Spundwândcn,  Béton,  in  Mauerwerk  ans  Ziegeln  und  Hausleïn 
hergestellt.  Wir  habcn  also  zwei  passende  Beispielc,  bei  denen  in  der  That 
schon  Erlahrungen  gcmacht  sind.  lch  glaubc,  dass  selbst  wenn  es  bezweifclt 
wûrdc,  ob  man  bereits  genûgende  Erfahrungen  gesammclt  hat,  man  doch 
die  Ueberzeugung  haben  kann,  dass  steile  Bôschungen  im  Princip  ange- 
messen  sind  fur  neue  Canàle.  Die  Erfahrung,  welche  am  Strande  der 
Nordscc  gemacht  wurde,  ist  mindestens  gleichwerthig  miteinerErfahrung, 
welche  gemacht  werden  kann,  beim  Durchfahren  von  Dampfschiflen  durch 
einen  Canal.  Es  ist  durchaus  nicht  zu  bezweifeln,  dass  das,  was  hier 
mitgetheilt  ist  ùber  sleile  Uferwànde,  in  der  Zeit  auf  Erfaiirungen 
beruht. 

M.  le  Président.  —  M.  Carlier  demande  qu'avant  de  mettre  les  conclu- 
sions aux  vois,  nous  épuisions  la  première  question  ;  c'est  aussi  l'avis  de 
M.  Schlichting. 

Il  est  en  effet  préférable  de  ne  conclure  qu'après  avoir  passé  en  revue 
tous  les  rapports,  parce  qu'ils  contiennent  des  questions  qui  se  rattachent 
à  l'inclinaison  des  talus. 

La  parole  est  à  M.  Carlier  pour  nous  faire  un  résumé  du  rapport  de 
M.  Van  derSlevden. 

M.  Carme».  —  Messieurs,  nous  regrettons  tous  l'absence  de  M.  Van  der 
Sleyden  qui,  grâce  aux  expériences  très-remarquables  qu'il  a  faites  dans 
les  canaux  de  Hollande,  aurait  pu  nous  donner  quelques  développements 
intéressants  relativement  aux  questions  traitées  dans  son  rapport. 

nouveaux  canaux,  mais  que  certaines  considérations  relatives  a  la  durée  d'exécu- 
tion des  travaux,  aux  matériaux  dont  on  dispose  et  aux  dépenses  à  engager,  peu- 
vent conduire  à  s'en  écarter, 

A.  ceux  du  reste  qui  seraient  tentés  de  croire  qu'il  faut  revenir  aux  talus  moins 
escarpés  pour  les  canaux  qui  n'ont  pas  les  grandes  dimensions  du  canal  de  la  Bal- 
tique à  la  mer  du  Nord,  je  citerai  l'exemple  d'un  petit  canal — le  canal  Landwehr 
à  Berlin,  —  où  l'on  a  constaté  que  les  talus  escarpés  permettent  une  plus  grande 
vitesse  des  bateaux  tout  en  procurant  une  section  transversale  plus  considérable. 
L'emploi  de  la  vapeur,  qui  n'était  pas  admissible  jusqu'ici  sur  ce  canal,  avec  les 
berges  en  talus,  a  pu  être  adopté  depuis  l'établissement  de  berges  verticales 
construites  avec  palplanches,  béton,  maçonnerie  de  brique  et  de  pierre  de  taille. 
Nous  avons  donc  deux  exemples  d'application  du  système,  et  je  cruis  que,  même 
si  l'on  juge  ces  exemples  insuffisants,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point 
que,  en  principe,  les  berges  escarpées  conviennent  bien  pour  les  nouveaux  canaux. 
L'expérience  faite  sur  les  bords  de  la  nier  du  Nord  vaut  bien  l'expérience  qui 
pourrait  être  faite  en  faisant  circuler  un  bateau  à  vapeur  sur  un  canal.  Il  n'y  a 
pas  à  en  douter,  tout  ce  qui  a  été  communiqué  ici  sur  les  berges  escarpées 
repose  en  fait  sur  des  expériences. 
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M.  Van  der  Sleyden  a  traité  la  question  telle  qu'elle  avait  élé  posée  par 
la  Commission  d'Organisation  du  Congrès,  et  il  s'est  surtout  préoccupé  des 
termes  mêmes  dans  lesquels  elle  avait  été  posée  :  moyens  employés  pour 
consolider  les  berges  des  canaux  en  vue  d'une  exploitation  à  grande 
vitesse. 

11  a  traité  la  question  dans  tout  son  ensemble  autant  que  les  expériences 
faites  jusqu'à  présent  sur  la  vitesse  permettent  de  le  faire. 

11  a  fait  remarquer  que,  dans  le  début,  avec  les  faibles  vitesses  des 
bateaux  traînés  par  des  chevaux  au  trot,  la  défense  des  berges  était  extrê- 
mement commode  et  relativement  peu  coûteuse,  mais  que  cette  vitesse 
ayant  augmenté  par  suite  de  l'emploi  de  la  vapeur,  les  dégradations  des 
berges  avaient  augmenté.  On  avait  songé  à  limiter  réglementairement  la 
vitesse,  ce  qui  avait  restreint  les  dégradations  dans  une  certaine  propor- 
tion, mais  on  a  dû  renoncer  à  cette  mesure. 

Passant  à  l'examen  de  l'ensemble  de  la  question  et  des  résultats  de 
l'expérience,  il  arrive  à  cette  constatation  qu'il  n'est  pas  inutile  de  vous 
faire  remarquer  : 

«  La  cuvette  de  la  plupart  des  canaux  est  assez  large  pour  permettre 
sur  la  plus  grande  partie  de  la  voie  le  croisement  des  bateaux  de  dimen- 
sions maxima.  La  section  immergée  des  bateaux  peut  alors  atteindre  un 
tiers  de  la  section  mouillée  du  canal  ;  mais,  comme  des  bateaux  de  toutes 
dimensions  circulent  sur  les  canaux,  ordinairement  la  proportion  est  de 
beaucoup  plus  avantageuse. 

«  Tant  que  la  navigation  à  vapeur  reste  prohibée,  les  travaux  d'entre- 
tien sont  peu  coûteux.  Ils  se  bornent  à  des  dragages  peu  importants,  à 
des  revêtements  de  rives  avec  des  gazons,  et  aux  soins  qu'exigent  les  plan- 
tations de  roseaux.  Parfois  encore,  quand  les  talus,  au  niveau  du  plan 
d'eau,  ne  résistent  pas  à  l'action  des  vagues  soulevées  par  le  vent  ou  par 
le  passage  des  bateaux,  on  les  protège  par  une  petite  haie,  «  kieltuin  », 
haute  de  30  centimètres,  construite  en  fascinages. 

«  Tout  change  dès  que  les  bateaux  à  vapeur  sont  admis  sur  le  canal.  Il 
n'y  a  pas  de  talus  naturels  assez  stables  pour  se  maintenir  contre  l'action 
corrosive  des  vagues  et  des  courants  produits  par  le  passage  des  bateaux 
et  le  mouvement  rotatoire  de  l'hélice.  Il  faut  alors  protéger  les  berges  par 
des  revêtements  empierrés,  des  files  de  pieux  et  palplanches,  ou  d'autres 
ouvrages.  » 

M.  Van  der  Sleyden  examine  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  les  différents 
canaux  de  Hollande,  et  il  fait  remarquer  que  partout  on  s'est  d'abord 
préoccupé,  et  avec  juste  raison,  de  l'augmentation  de  la  hauteur  de  la 
vague  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  vitesse.  On  a  cherché 
par  tous  les  moyens  possibles  à  reconstituer  le  talus  au-dessous  du  niveau 
de  l'eau.  Et  effectivement,  si  nous  considérons  tous  les  procédés  de  défenses 
de  berges  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux  dans  les  différents  croquis  de 
MM.  Van  der  Sleyden,  Peslin  et  de  Hœrschelmann,  nous  remarquons  que 
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avaux  se  basent  en  principe  sur  l'existence  d'un  talus  au-dessous 

de  l'eau. 

où  le  talus  disparaît,  on  tombe  dans  le  néant,  et  on  s'expose  a 

r___ses  extrêmement  considérables. 

De  sorte  qu'en  Hollande  on  avait  appliqué  tous  les  soins  a  reconstituer 
ce  talus,  à  le  consolider  et  à  le  mettre  en  état  de  résister.  Et  suivant  la 
vieille  coutume  que  j'ai  souvent  vu  appliquer  dans  le  Nord,  à  l'imitation 
des  Hollandais,  on  avait  revêtu  ces  talus  d'une  couche  d'argile  sur  laquelle 
on  répandait  une  couche  de  gravois  un  peu  plus  mince,  qu'on  recouvrait 
de  moellons  formant  un  perré  à  sec.  On  n'a  pas  reculé  devant  celte  dépense 
considérable  pour  obtenir  le  résultat  qu'on  cherchait. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  et  on  a  encore  été  obligé  de  défendre  les  berges 
à  la  partie  correspondant  au  niveau  de  l'eau  avec  des  pilotis.  Néanmoins 
les  défenses  naturelles  protectrices  des  talus  devenant  de  plus  en  plus 
insuffisantes,  et  les  éboulemenls  devenant  de  plus  en  plus  fréquents  par 
l'effet  des  vagues,  on  a  exécuté  sur  certains  canaux  des  travaux  de 
défense  à  eslacades  ou  en  pieux  bardés  qui  ont  atteint  une  très  grande 
hauteur. 

•  Une  expérience  d'environ  10  ans,  dit  M.  Van  der  Slcyden,  n'est  pas 
favorable  a  ce  genre  de  construction.  Le  laïus  inférieur  s'en  va  de  plus  en 
plus  et  les  pieux  s'inclinent  vers  la  cuvette.  Sur  les  points  les  plus  attaqués 
on  a  déjà  dû  renouveler  la  construction  en  remplaçant  les  pieux  de  1  m.  80 
par  des  pieux  plus  longs,  qui  vont  jusqu'à  3  m.  25. 

«  Le  prix  de  revient  des  travaux  en  fascinages  est  d'un  demi-florin 
(1  fr.  04)  par  mètre  courant.  » 
•j||j||l  M.  Van  der  Sleyden  dit  qu'il  faut  être  très  circonspect  en  fait  de  con- 

• (ftp  clusions. 

j   Y|Py  Les  conclusions  de  M.  Van  der  Sleyden,  dont  M.  Schlichting  a  donné 

*-^é^  lecture  précédemment,  ont  surtout  ceci  de  remarquable  qu'étant  donnée 

■  *A  la  compétence  de  l'auteur,  elles  justifient  absolument  les  conclusions  de 

H.  Vanderlinden  dont  le  mémoire  si  intéressant  nous  a  été  communiqué 

hier,  conclusions  qui  ont  donné  lieu  à  la  proposition  de  M.  Schœndôrffer. 

En  réalité,  quel  est  l'ennemi  contre  lequel  il  faut  lutter?  C'est  la  vague 

qui  se  produit  en  apparence  au  niveau  de  l'eau  et  qui,  au  fur  cl  à  mesure 

que  la  vitesse  augmente,  s'approfondit  davantage. 

Tant  que  nous  n'aurons  pas  de  données  fournies  par  des  expériences 

v  »    .,  précises  sur  les  vitesses  admissibles,  aussi  bien  pour  l'exploitation  corn- 

'  lÙÉÉ  merciale  des  canaux  que  pour  leur  exploitation  technique,  et  pour  assurer 

flH  la  possibilité  de  leur  entretien,  nous  serons  dans  une  période  de  tâtonne- 

!*vJ^  ments  pendant  laquelle  les  essais  successifs  arriveront  à  propager  les  effets 

i1  'i'  de  la  vague  destructive  à  des  profondeurs  de  plus  en  plus  considérables 

0O&1  el  '*"  feront  parfois  atteindre  la  profondeur  totale  des  canaux. 

û**-  ■',  H  est,  je  crois,  certain  pour  tout  le  monde  que  la  solution  du  problème 

K'  de  la  vitesse  et  de  la  constitution  d'un  sol  susceptible  d'être  maintenu 
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consisterait  à  disposer  de  la  largeur  nécessaire  pour  pouvoir  étendre  laté- 
ralement les  berges  des  canaux  sur  un  terrain  solide  et  incliné  :  ce  serait 
là  l'idéal,  le  procédé  d'établissement  nécessitant  la  dépense  d'entretien 
minima,  sinon  une  dépense  à  peu  près  nulle. 

Serré  comme  on  l'est  généralement  sur  les  canaux  existants  —  et  même 
sur  les  canaux  en  construction,  puisque  le  problème  de  la  vitesse  n'est  pas 
résolu  —  par  le  coût  toujours  élevé  du  terrain  aux  abords  des  voies  navi- 
gables, on  est  obligé  à  des  défenses  que  je  qualifierai  de  défenses  de  fortune. 

Si  on  devait  adopter  partout  la  berge  verticale  s'étendanl  au-dessous  du 
niveau  de  l'eau  jusqu'à  la  profondeur  où  l'action  des  vagues  se  fait  sentir, 
si  la  vitesse  était  suffisante  pour  que  l'épaisseur  de  la  lame  mise  en  mou- 
vement fut  de  2  mètres,  on  serait  obligé  de  recourir  à  ce  système,  irréali- 
sable au  point  de  vue  de  la  dépense,  du  mur  de  quai  vertical,  qui  ne  serait 
plus  une  simple  estacade  pouvant  résister  à  la  poussée  des  terres. 

11  faudrait  un  mur  de  quai  ordinaire,  et  personne  au  monde  n'oserait 
conseiller  à  un  constructeur  de  canaux  de  se  lancer  dans  une  dépense  aussi 
formidable.  Nous  savons  tous  que,  lorsqu'on  est  enserré  entre  des  construc- 
tions, des  établissements  industriels  par  exemple  —  et  il  y  a  ici  un  de  nos 
Rapporteurs  qui  a  pu  tout  récemment  apprécier  combien  cela  coûte  —  on 
arrive  à  des  dépenses  de  300  000  à  400  000  francs  par  kilomètre. 

On  ne  peut,  par  conséquent,  ériger  en  principe  la  possibilité  de  songer 
à  des  défenses  verticales  se  prolongeant  jusqu'au  fond  du  canal. 

Je  crois  donc  que  la  Section  devrait  voter  en  première  ligne,  avant  toute 
résolution  sur  les  systèmes  de  défense  des  canaux,  la  proposition  de 
M.  Schœndôrffer,  qui  demande  des  expériences  devant  faire  l'objet  d'une 
des  questions  à  traiter  au  prochain  Congrès. 

Je  vous  propose  d'y  ajouter  ceci  comme  solution  provisoire  : 

«  Les  résultats  de  ces  expériences  pouvant  seuls  d'ailleurs  permettre 
«  d'apprécier  dans  quelle  limite  de  profondeur  l'action  de  la  vague  pro- 
«  duite  par  le  mouvement  du  bateau  peut  nécessiter  de  descendre  les 
«  ouvrages  défensifs  de  la  berge,  il  ne  serait  pas  possible  d'émettre  préa- 
«  lablement  une  opinion  suffisamment  raisônnée  relativement  aux  divers 
«  systèmes  à  recommander  et  à  l'inclinaison  à  donner  aux  berges.  » 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Vanderlinden. 

M.  Vandekllnden.  -1-  Je  voudrais  spécialement  appeler  votre  attention 
sur  deux  points  de  l'intéressant  rapport  de  M.  Yan  der  Sleydeh. 
M.  Schlichting,  dans  la  défense  du  type  de  consolidation  des  berges  qu'il 
propose,  s'est  basé  spécialement  sur  ce  qui  a  été  fait  en  Hollande.  Or,  je 
constate  que  M.  Yan  der  Sleyden  dit  dans  son  rapport  qu'une  des  diffi- 
cultés de  la  consolidation  des  berges  en  Hollande  provient  de  ce  qu'on 
n'y  a  pas  de  baisses  d'eau  annuelles. 

«  Cette  sujétion,  dit-il,  constitue  une  complication  sérieuse  du  pro- 
blême; avant  de  choisir  le  procédé  qui  parait  préférable,  on  est  obligé 
d'éliminer  les  types  d'ont  l'exécution  serait  trop  difficile.  Pour  les  talus  en 
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is  du  plan  d'eau  on  est  donc  réduit,  —  et  je  me  permets  de  sou- 

:  mol  — ,  à  l'application  de  files  de  pieux  et  de  palplanches.  » 

•nier  système,  qui  forme  la  base  du  type  de  M.  Schlichting,  ne 

;  donc,  suivant  M.  Vanderlinden,  qu'une  solution  de  pis  aller  à 

on  a  recours  faute  de  mieux. 

«in,  M.  Van  der  SIeyden,  après  avoir  exposé  succinctement  tout 

été  fait  en  Hollande  pour  les  consolidations  des  berges  avec  re- 

t  en  charpente,  dit,  entre  autres,  ce  qui  suit  : 

s  les  constructions  exécutées  depuis  près  de  quarante  ans,  on  tend 

rent  à   descendre  de  plus  en   plus  en  contre-bas    du    niveau 

ne  saurait  affirmer  pourtant  qu'un  soit  arrivé  des  à  présent  à  une 
convenable  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  durée 

il.  » 

nble  donc  que  la  pratique  n'a  pas  consacré  un  type  semblable 

imposé  par  M.  Schlichting. 
Pheside.it.  —  Nous  allons  résumer  maintenant  dans  des  conclu  - 

s  réponses  que  nous  avons  à  faire  à  la  première  question.  Nous 

ntendu  quatre   rapports  et  les  commentaires  dont  ils  ont  été 

mais  je  suis  obligé  de  rappeler  à  la  Section  le  texte  de  la  question; 

du  le  faire  hier,  car  je  crois  que  nous  nous  en  sommes  quelque  peu 

Question  est  ainsi  conçue  : 

isolidation  des  berges  des  canaux.  —  Moyens  employés  pour  la 
y  lion  des  berges  des  canaux  en  vue  d'une  exploitation  à  grande 
—  Résultats  obtenus;  prix  de  revient.  —  Influence  de  la  largeur 
ie.  » 

avons  parlé  hier  des  canaux  du  Nord  sur  lesquels  les  bateaux 
t  à  petite  vitesse,  et  nous  avons  eu  des  renseignements  extrè- 

inléressants  sur  les  conditions  dnns  lesquelles  on  défend  leurs 

nant  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  et  ce  qui  est  exposé  dans 
re  rapports  que  nous  avons  étudiés,  je  proposerai  à  la  Sectiun  de 
e  par  une  résolution  dans  ce  sens  : 

rd,  établir  pour  les  canaux  à  petite  vitesse  —  je  ne  crois  pas  qu'on 
esté  l'utilité  des  moyens  employés  sur  les  canaux  du  Nord  —  des 
naçonnes  pour  les  parties  voisines  du  plan  d'eau  et  les  parties  qui 
icées  au-dessus,  et  des  files  de  pieux  et  de  palplanches  pour  les 
situées  au-dessous  du  plan  d'eau.  C'est  le  système  préconisé  par 
n,  et  nous  pouvons  dire,  je  crois,  que  d'une  manière  générale  la 
recommande  ce  système;  il  n'y  a  du  reste  pas  de  contestations  sur 

hlichting  a  préconisé  dans  sou  rapport,  pour  les  canaux  à  grande 
l'élargissement  du  profil.  II  a  indiqué  un  chiffre  qu'on  a  trouvé 
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• 

très  rationnel,  mais  peut-être  trop  absolu  comme  indication;  mais  la  Section 
ne  verrait  sans  doute  pas  d'inconvénient  à  faire  connaître  son  sentiment 
sur  l'utilité  d'élargir,  le  profil  des  canaux  au  fur  et  à  mesure  qu'on 
augmente  la  vitesse  de  marche  des  bateaux,  en  donnant  comme  solution 
rationnelle  celle  que  présente  M.  Schlichting. 

M.  de  Raeve.  —  M.  Schlichting  a  retiré  sa  proposition,  se  réservant  de 
proposer  une  conclusion  lorsque  les  expériences  que  nous  demandons 
auront  été  faites. 

M.  le  Président.  —  Alors  nous  ne  mettrons  pas  aux  voix  cette  partie  de 
la  résolution. 

Sur  la  troisième  résolution  —  celle  qui,  en  somme,  a  donné  lieu  à 
toute  la  discussion  qui  s'est  déroulée  ici  depuis  deux  jours  —  MM.  Carlier 
et  Schlichting  paraissent  d'accord  pour  se  rallier  à  la  proposition  de 
M.  Schœndôrffer.  Cette  proposition  consiste  à  demander  qu'il  soit  fait  des 
expériences  sur  les  canaux  à  grande  vitesse  au  sujet  de  l'action  des  vagues 
et  des  effets  produits  sur  les  talus  de  diverses  inclinaisons. 

Le  projet  de  résolution  présenté  par  M.  Schœndôrffer  est  ainsi  conçu  : 

La  lre  Section  émet  le  vœu  : 

«  1°  Que  des  expériences  soient  faites  dans  les  différents  pays,  pourcom- 
«  pléter  et  étendre  les  résultats  et  les  conséquences  de  celles  faites  sur  le 
«  canal  Erié  en  vue  de  déterminer  les  relations  qui  existent  entre  la 
«  vitesse,  l'effort  de  traction  et  la  section  plongée  des  bateaux,  d'une' part, 
«  et  d'autre  part  la  surface  et  la  forme  de  la  section  mouillée  des  canaux 
«  tant  maritimes  que  de  navigation  intérieure; 

«  2°  Que  des  expériences  analogues  soient  faites  en  vue  de  déterminer 
«  l'influence  du  degré  d'inclinaison  des  berges  sur  l'action  de  la  vague 
«  produite  par  la  propulsion  des  bateaux  à  des  vitesses  croissantes  ; 

«  3°  Que  la  critique  de  ces  expérienccslassc  le  sujet  d'une  des  questions  à 
«  traiter  au  prochain  Congrès.  j> 

M.  Carlier  se  rallie  à  cette  résolution.  M.  Schlichting  propose  une  rédac- 
tion différente,  je  lui  donne  la  parole. 

Herr  Professor  Schlichting.  —  Mit  Rûcksicht  darauf,  dass  es  wûnschens- 
wert  ist,  zu  einer  Resolution  zu  gelangen  sowie  mil  Rûcksicht  darauf,  dass 
derGegenstand  sich  heute  nicht  abschliessen  làsst,  da  Erfahrungen  fehlen, 
ziehe  ich  meine  Resolution  zu  Gunslen  der  Engelschen  zurùck,  die  darin 
gipfelt,  dass  ùber  die  Form  derCanalprofile  noch  Versuche  angestellt  werden 
sollen  unter  der  Voraussctzung  des  Prinzips,  dass  vertikale  Uferwànde  gut 
sind    und  dass  diese  Erfahrungen  dem  nàchsten  Kongresse  mitzutjieilen. 

M.  Schlichting.  —  Comme  il  faut  arriver  à  une  conclusion,  et  qu'on  ne  saurait 
le  faire  aujourd'hui  par  suite  du  manque  de  données  expérimentales,  je  retire  ma 
résolution  en  faveur  de  celle  de  M.  Engels,  qui  se  résume  en  ceci  :  que  des  expé- 
riences doivent  être  faites  sur  la  forme  du  profil  des  canaux  en  partant  du  prin- 
cipe que  les  berges  verticales  sont  bonnes,  et  que  les  résultats  obtenus  soient  com- 
muniqués au  prochain  Congrès. 
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il.  le  Président.  —  M.  Schlichting  retire  sa  résolution,  cl  la  remplace 

■  une  résolution  qu'il  a  rédigée  d'accord  avec  M.  Engels. 

En  voici  le  texte  : 

t  Considérant  que  d'un  cdté  la  forme  du  profil  du  canal,  sous  le  rapport 

la  résistance  opposée  par  les  défenses,  devient  plus  avantageuse 
sque  les  talus  sont  plus  raides;  que,  d'un  autre  cdté,  il  semble  possible 
ffectuer  des  travaux  économiques  en  établissant  des  talus  "peu  inclinés, 
serait  a  souhaiter  qu'on  fit  de  nouveaux  essais  sur  les  talus  à  peu  prés 
■licaux,  essais  très  rares  jusqu'à  présent,  et  qu'en  se  basant  sur  les 
aillais  ainsi  obtenus,  on  présentât  un  rapport  au  prochain  Congres.  » 
La  parole  est  à  H.  de  Raeve. 

M.  de  Raeve.  —  Je  suis  partisan  de  la  seconde  partie  de  la  proposition, 
lis  non  de  la  première.  Nous  ne  pouvons  pas  ériger  en  principe  que 
paroi  verticale  est  une  disposition  avantageuse.  J'admets  qu'on  fasse  des 
périences,  et  qu'on  en  expose  les  résultats  au  prochain  Congrès;  mais  je 

voudrais  pas  qu'on  affirmât  absolument  dès  aujourd'hui  que  la  paroi 
rticale  est  une  disposition  recommandante  en  tout  cas. 
Je-  vous  avoue  d'ailleurs  que,  quant  à  moi,  sans  essayer  de  faire  pré- 
loir  mon  opinion,  je  suis  absolument  contraire  à  ce  moyen.  D'ailleurs  je 
ris  qu'il  faudrait  établir  une  différence  absolue  entre  les  canaux  mari- 
nes, où  la  vitesse  atteinte  par  les  bateaux  est  très  considérable  — 
i,  11  ou  12  kilomètres  à  l'heure  —  et  les  canaux  de  navigation  inté- 
;ure  où  la  vitesse  est  toujours  très  faible. 

Les  deux  cas  sont,  à  mon  avis,  très  différents,  et  il  faudrait,  dans  les 
périences  qui  seront  faites,  procéder  par  catégories. 
M.  Pesuh.  —  Je  me  rallie  à  l'observation  présentée  par  M.  de  Raeve,  et 

demande  aussi  que  les  expériences  faites  soient  classées  en  deux 
tégories. 

M.  Vanderlinden.  —  Je  crois  devoir  combattre  le  second  considérant  de  la 
solution  de  M.  Schlichting,  d'abord  parce  que  le  fait  y  avancé  ne  me 
irait  pas  établi,  ensuite  pour  le  motif  que  le  Congrès  n'a  pas  à  se  pro- 
meer  sur  ce  point. 

Je  ferai  remarquer  aussi  que  dans  son  intéressant  rapport  M.  Van  der 
eyden  dit,  au  sujet  du  coût  des  parements  en  charpente  et  des  perrés,  ce 
li  suit  :  «  Le  prix  de  revient  des  constructions  en  bois,  y  compris 

perreyage  du  talus  supérieur,  ne  dépasse  pas  le  prix  d'un  talus  perreyé 
ir  toute  l'étendue  nécessaire.  » 

M.  Schlichting.  —  Je  ne  demande  à  la  Section  que  de  décider  qu'on  fera 
:s  expériences  sur  les  parois  verticales. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  donc  tous  d'accord  pour  demander 
l'on  fasse  des  expériences,  et  pour  ne  pas  imposer  des  solutions  qu'on 
luirait  considérer  comme  consacrées  par  des  résultats. 

Au  prochain  Congrès  nous  pourrons  présenter  des  conclusions  basées  sur 
îs  faits  certains. 
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Je  mets  aux  voix  la  résolution  proposée  par  M.  Schœndôrffer  (Voir 
page  52). 

(Cette  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Pour  cette  lre  Question,  nous  avons  à  désigner  un  Rapporteur  qui  sera 
chargé  de  présenter  nos  conclusions  à  l'Assemblée  générale  du  Congrès. 

Je  propose  à  la  Section  de  charger  de  ce  soin  M.  Peslin,  qui  a  pris  une 
part  importante  à  la  discussion. 

11  n'y  a  pas  d'opposition? 

M.  Peslin  est  nommé  Rapporteur  sur  la  lre  Question. 

M.  le  Président.  —  Sur  la  2e  Question,  «  Alimentation  des  canaux  »,  il  y 
a  un  premier  rapport  de  M.  Leboucq  sur  l'alimentation  des  canaux  en 
Relique,  et  un  autre  de  M.  Denys  qui  (raite  piincipalcment  le  sujet  au 
pointée  vue  de  la  région  de  i'E*t  de  la  France. 

Malheureusement  M.  Leboucq  est  morl  ;  il  eût  pu  nous  donner  des  détails 
intéressants  sur  les  différents  modes  d'alimenlation  artificielle  qu'il  a  étu- 
diés sur  un  certain  nombre  de  canaux  de  tous  pays. 

M.  de  liaeve  veut  bien  se  charger  de  nous  faire  un  court  résumé  des 
explications  fournies  par  M.  Leboucq. 

M.  de  Raeve.  —  Messieurs,  je  tiens  d'abord  à  adresser  un  souvenir  affi  c- 
tueux  à  M.  Leboucq,  à  ce  jeune  ingénieur  qui  est  mort  à  la  tâche,  et  qui 
eût  pu  fournir  au  Congrès  des  renseignements  extrêmement  intéressants. 

M.  Leboucq  a  exposé  d'une  façon  assez  détaillée  les  moyens  d'alimenta- 
tion des  canaux  employés  en  Relgiquect  a  indiqué  qu'on  se  sert  en  général 
de  pompes;  sur  certains  canaux  on  utilise  des  pompes  centrifuges  et  sur 
d'autres  des  pompes  verticales. 

Le  système  des  pompes  centrifuges  a  donné  d'excellents  résultats,  là  sur- 
tout où  Ton  doit  alimenter  un  canal  d'une  grande  étendue.  Ces  appareils  ne 
fournissent  pas  un  rendement  très  remarquable;  toutefois,  dans  les  cas 
où  ils  ne  doivent  pas  fournir  un  travail  permanent,  mais  au  contraire 
•produire  un  grand  effet  immédiat,  ils  sont  très  recommandables,  dit 
M.  Leboucq. 

Sur  le  canal  de  la  Lys  dont  il  s'est  spécialement  occupé,  il  était  d'avis 
d'employer  des  pompes.  Nous  y  avons  maii. tenant  installé  des  pompes 
Worthington  dont  l'effet  utile  est  considérable;  comme  l'alimentation  devra 
y  être  continue,  on  a  donné  la  préférence  à  ce  système,  et  je  crois  qu'on  a 
eu  raison. 

Je  ne  veux  pas  vous  décrire  la  machine,  que  vous  connaissez  tous. 

M.  Pkslln.  —  Je  crois  que  le  rendement  de  la  pompe  Worthington  est 
plus  avantageux  que  celui  de  la  pompe  rotative. 

M.  de  Raeve.  —  La  pompe  rotative  rend  50  pour  100  et  la  pompe  Wor- 
thington 80  pour  100.  Partout  où  l'alimentation  doit  être  contwme  on  a 
adopté  les  pompes  Worthington. 

Si  quelques  ingénieurs  avaient  à  étudier  l'alimentation  des  canaux,  et  qu'il 
leur  fût  utile  de  savoir  ce  qui  a  été  fait  en  Relgique,  l'Administration  de 


j 


i~  SECTION.  -  4'  SÉANCE.  J.5 

mettrait  volontiers  à  leur  dispositron  pour  leur  fournir  tous 

oents  nécessaires. 

be  d'eau,  sur  le  cunal  de  la  Lys,  est  revenu  à  4  dixièmes  de 

il  de  Charleroi,  le  prix  est  un  peu  plus  élevé,  mais  comme 
artificielle  est  intermittente,  et  qu'elle  est  interrompue  envi- 
mois,  il  est  difficile  d'établir  un  prix  de  revient  exact. 
ekt.  —  En  résumé,  du  rapport  de  M.  Leboucq  nous  aurions 
amparaison  entre  la  pompe  rotative  et  la  pompe  Worthington 
que  l'expérience  amène  à  donner  la  préférence  à  la  seconde, 
■ésullals  économiques,  on  peut  les  comparer  à  ceux  que  nous 
dans  l'Esl  de  France. 

le  rapport  de  M.  Leboucq  n'est  qu'un  exposé  de  faits,  et  nous 
:omme  conclusion,  qu'appeler  l'attention  du  Congrès  sur  les 
liants  d'alimentation  artificielle  qui  ont  été  faits  en  Belgique. 
Ions  maintenant  à  l'examen  du  rapport  de  M.  Denys,  qui  ana- 
;oncernant  nos  canaux  de  l'Est,  faits  qui,  rapprochés  de  ceux 
I.  leboucq,  peuvent  fournir  des  comparaisons  intéressantes, 
roys,  comme    M.  Leboucq,  ne  pose    pas    de  conclusions 

is  notre  section  technique,  nous  sommes  dans  cette  situation  : 
indiquer  que  sur  tel  ou  tel  point  on  a  appliqué  telle  ou  telle 
;  succès,  mais  nous  ne  pouvons  pas  poser  de  principes 

îxamen  du  rapport  de  M.  Denys  que  nous  commencerons  la 
née,  qui  aura  lieu  lundi  à  8  heures  et  demie, 
st  levée  à  10  heures  50. 


QUATRIÈME   SÉANCE 

Lnndi  25  Juillet  (matin). 


Présidence  dr  M.  CARL1ER,  vice-président. 

st  ouverte  à  0  heures. 

\  —  M.  Rousseau,  notre  Président,  est  retenu  hors  de  Paris 
de  le  remplacer. 

:e  par  lui  adresser  tous  nos  regrets  de  ne  pas  le  voir  parmi 

js  prie  de  m'accorder  voire  indulgence, 
continuer  la  discussion  de  la  2'  Question,  «  Alimentation 
par  l'examen  du  rapport  de  M.  Denys,  à  qui  je  donne  la 

mis  faire  un  résumé  de  son  mémoire.  ■■    - 


f 
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M.  Denys.  —  Il  paraît  difficile  de  résumer  d'une  façon  intéressante  le 
travail  que  j'ai  soumis  au  Congrès.  Je  n'ai  pas  eu,  en  effet,  la  prétention 
d'exposer  une  thèse  pouvant  donner  lieu  à  une  discussion  académique. 
Mon  seul  désir  a  été  dé  fournir  des  chiffres  récents  en  ce  qui  concerne  la 
consommation  d'eau  des  canaux,  et  les  moyens  employés  pour  y  faire 
face. 

Ces  chiffres  sont  longs  à  recueillir,  longs  aussi  à  lire,  et  je  crois  qu'il  ne 
serait  pas  très  intéressant  de  vous  les  répéter. 
Le  comité  de  rédaction  nous  avait  priés  de  déduire  de  nos  travaux  des 
l  conclusions  susceptibles  d'être  soumises  à  un  vote  ou  à  une  discussion. 

i- .  C'est  surtout  pour  satisfaire  à  ce  desideratum  que  j'ai  cherché  à  dégager 

£■-  •  des  renseignements  que  j'avais  recueillis  un  principe  applicable  à  l'étude 

p.  générale  du  tracé  des  voies  navigables  nouvelles;  mais  je  ne  demande  pas 

£<  que  ce  principe  donne  lieu  à  un  vote  formel. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter  quelques  considérations  générales. 

Les  questions  d'alimentation  varient  avec  chaque  voie  navigable,  et  il  est 

très  difficile  de  formuler  des  règles  absolues.  En  fait,  d'ailleurs,  on  ne 

pourrait  presque  jamais  les  observer  rigoureusement.     . 

Pour  alimenter  un  canal  il  faut  beaucoup  d'eau,  beaucoup  plus  qu'on  ne 

$.  le  croit  généralement.  On  a  beau  faire  de  larges  prévisions,  la  plupart  du 

temps,  du  moins  dans  les  canaux  que  je  connais,  on  n'a  pas  eu  assez  d'eau  ; 
on  a  sans  cesse  été  conduit  à  augmenter  les  ressources  alimentaires,  et  je 
crois  que  ce  n'est  pas  fini.  D'abord  la  fréquentation  augmentera  encore; 
en  second  lieu  la  navigation  exigera  de  plus  en  plus  un  mouillage  profond 
et  parfaitement  régulier,  conditions  qui  rendent  nécessaire  une  alimenta- 
tion  de  plus  en  plus  abondante. 

J'appelle  d'ailleurs  votre  attention  sur  les  variations  énormes  que 
subissent  les  pertes  quand  on  passe  d'un  bief  à  un  autre. 

Les  pertes  se  mesurent  généralement  par  mètres  cubes,  par  mètre  courant 
et  par  24  heures.  C'est  une  commune  mesure  qu'il  est  désirable  de  voir 
adopter  par  tous  les  ingénieurs. 

On  ne  connaît  d'une  manière  un  peu  précise  que  les  pertes  moyennes 
par  bief,  puisque  le  bief  est  en  quelque  sorte  l'unité  d'alimentation  :  com- 
ment se  répartit  la  perte  totale  d'un  bief  entre  ses  diverses  parties?  Il 
n'existe  à  ma  connaissance  aucun  moyen  précis  de  le  savoir. 

Les  chiffres  que  que  j'ai  donnés  ne  sont  même  pas  des  chiffres  particu- 
liers de  pertes  par  bief;  pour  abréger,  j'ai  indiqué  des  chiffres  de  pertes 
par  groupes  de  biefs,  chaque  groupe  étant  alimenté  par  une  même  prise 
d'eau.  A  la  page  3  de  mon  rapport  vous  pouvez  voir  que  sur  le  canal  de 
l'Est  (versant  de  la  Moselle),  les  pertes  varient  de  4  mètres  cubes  par  mètre 
courant  et  par  24  heures  à  23  mètres  cubes. 

Si  au  lieu  de  prendre  ces  moyennes  par  groupes  de  biefs  alimentés  par 
une  même  prise  d'eau,  moyennes  dans  lesquelles  on  peut  avoir  une  cer- 
taine confiance,  on  considère  au  contraire  des  biefs  isolés  dans  lesquels  la 
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de  l'alimentation  est  encore  bien  plus  difficile  à  cause  des  pertes 
.des  portes,  on  arrive  à  des  différences  beaucoup  plus  grandes,  à 
es  de  25  mètres  cubes  et  de  50  mètres  cubes  par  exemple,  c'est -îl- 
es quantités  qui  semblent  tout  à  fait  extraordinaires. 
intraire,  dans  d'autres  parties  du  même  canal  j'ai  constaté  des  pertes 
litres  ou  ôOÛ  litres  seulement  par  mètre  courant;  enfin,  au  moment 
;s,  dans  les  biefs  exposés  à  des  sous-pressions,  non  seulement  on 
nte  pas,  mais  les  biefs  dégorgent  jusqu'à  50  mètres  cubes  par  mètre 

et  par  24  heures.  On  ne  peut  donc  pas  dire  d'une  façon  ferme 
anal  consommera  un  mètre  cube  ou  deux  mètres  cubes  d'eau  par 
ourant.  Il  y  a  telles  parties  sur  lesquelles  on  ne  peut  jamais,  sans 
ges,  réaliser  l'étanchéité  correspondant  à  ce  chiffre,  et  d'autres  par- 
contraire  qui,  naturellement,  sans  travaux,  ne  consomment  que 
>s  litres  par  24  heures. 

-oblème  de  l'alimentation  est  donc  très  difficile  à  résoudre,  puisque 
ement  on  ne  sait  même  pas  d'une  façon  précise  quelle  quantité  d'eau 
■ommera. 

it,  en  conséquence,  établir  des  projets  susceptibles  d'être  exécutés 
ivement,  au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  réels  sont  reconnus, 
dire  après  tes  premiers  essais  de  mise  en  eau. 
alors  seulement  qu'on  pourra  juger  s'il  est  préférable  d'augmen- 

ressources  alimentaires  ou  de  diminuer  la  consommation  par 
tion  de  travaux  d'étanchement. 

on, .une  fois  les  besoins  déterminés,  recourir  pour  y  satisfaire  à  des 
irs,  à  des  machines  hydrauliques  ou  à  vapeur?  Doit-on  au  contraire 
ier  à  utiliser  exclusivement  des  cours  d'eau  pérennes?  Il  n'y  a  pas 
js  de  solution  applicable  à  tous  les  cas.  Il  faut  utiliser  ce  qu'on  a 

main,  tout  ce  qu'on  a  sous  la  main. 

jremier  lieu  se  présentent  les  cours  d'eau;  mais  il  ne  faut  pas 
',  quelque  soin  que  l'on  ait  apporté  aux  jaugeages,  qu'il  se  présen- 
t  ou  tard  une  année  beaucoup  plus  sèche  que  toutes  les  précé- 

.  un  déficit  assuré  qu'il  s'agit  de  combler  par  les  moyens  artificiels, 
lus  anciennement  connu  est  la  constitution  de  réservoirs  :  ils  font 
spécial  de  la  4*  Question.  Je  ne  crois  donc  pas  avoir  à  en  parler. 
la  région  de  l'Est  les  conditions  géologiques  sont  généralement 
râbles  à  la  construction  des  réservoirs.  Cependant  vous  trouverez 
ion  rapport  certains  nombres  de  chiffres  relatifs  à  la  capacité  des 
)irs,  aux  prévisions  de  remplissage,  aux  surfaces  versantes,  à  la 
ilité  d'utiliser  une  ou  plusieurs  fois  par  an  la  capacité  des  réservoirs, 
il  de  nombreuses  données  relatives  à  la  dépense  de  construction, 
pelle  particulièrement  votre  attention  sur  les  bassins  de  laminage 
;s  au  canal  de  la  Marne  à  la  Saône.  Ce  n'est  encore  qu'un  projet; 
'expérience  sera  éminemment  intéressante. 
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J'ai  traité  un  peu  plus  longuement  la  question  des  machines  alimen- 
taires, et  surtout  la  question  des  machines  hydrauliques. 

Les  usines  de  Condé  ont  donné,  je  ne  dirai  pas  le  premier  modèle  de  ce 
genre,  car  j'ai  vu,  il  y  a  déjà  plus  de  vingt-deux  ans,  en  Amérique,  une  ali- 
mentation de  canal  réalisée  à  l'aide  de  ce  moyen,  —  mais  elles  ont  puis- 
samment contribué  à  leur  développement  en  raison  même  de  leur  succès 
incontesté. 

On  a  installé  plus  tard  les  machines  du  canal  de  l'Est,  et  enfin  tout 
récemment  la  machine  de  Bourg-et-Comin  qui  sert  à  l'alimentation  du  canal 
de  l'Oise  à  l'Aisne. 

Vous  trouverez  dans  le  rapport  des  chiffres  nombreux  relatifs  à  la  force 
et  aux  frais  d'entretien  de  ces  machines  ;  je  crois  que  je  prendrais  inutile- 
ment votre  temps  en  vous  les  répétant. 

J'appelle  encore  votre  attention  sur  les  pertes  propres  des  rigoles  motrices 
ou  des  rigoles  alimentaires.  11  y  a  eu  à  cet  égard  bien  des  déceptions. 
Je  dois  tous  ces  chiffres  à  l'obligeance  des  ingénieurs  qui  dirigent  ces  dif- 
férents services.  Ils  ont  mis  une  complaisance  inépuisable  à  me  fournir 
tous  ces  renseignements,  et  je  suis  heureux  de  leur  adresser  ici  mes  vifs 
remerciements. 

Je  ne  vous  dirai  qu'un  mot  des  machines  à  vapeur  : 

En  général,  on  ne  s'en  sert  que  comme  auxiliaires,  quand  il  s'agit  sim- 
plement de  venir  en  aide  à  une  alimentation  momentanément  insuffisante. 
Dans  ces  conditions  on  ne  brûle  pas  beaucoup  de  charbon  par  an.  Mais  en 
revanche  les  frais  généraux  paraissent  énormes,  comme  vous  le  constaterez 
en  prenant  connaissance  des  chiffres  du  rapport. 

Cet  élément  de  dépenses  s'abaisserait  naturellement  beaucoup  si  on  avait 
à  faire  face  à  une  alimentation  permanente  au  moyen  de  machines  à 
vapeur. 

Beaucoup  de  villes  s'alimentent  ainsi,  et,  en  cas  de  besoin,  c'est  aux 
services  municipaux  que  vous  pourrez  vous  adresser  pour  obtenir  les  don- 
nées numériques  les  plus  récentes  et  les  plus  dignes  de  foi. 

Dans  l'ensemble  des  voies  navigables  énumérées  à  la  page  49,  le  prix  de 
revient  varie  de  0  fr.  007  à  0  fr.  060.  Le  prix  de  0  fr.  060  est  afférent  à  des 
machines  à  vapeur  qui  ne  fonctionnent  que  par  intermittences-;  le  prix 
de  0  fr.  007  est  applicable  au  contraire  à  des  machines  hydrauliques  mar- 
chant d'une  manière  continue. 

Pour  les  réservoirs,  le  prix  de  revient  varie  de  0  fr.  010  à  Ofr.  035, 

On  peut  tirer  de  ces  faits  celte  conclusion  que  la  possibilité  d'employer 
les  machines  conduira  probablement  à  modifier  des  idées  sur  le  tracé  des 
nouvelles  voies  navigables  à  créer.  Généralement,  autrefois,  on  remontait 
le  cours  d'eau  le  plus  haut  possible,  on  suivait  la  vallée  tracée  par  la 
nature  et  on  passait  d'un  bassin  dans  l'autre  vers  leur  partie  supérieure. 
Mais  quand  on  remonte  ainsi  les  cours  d'eau,  on  arrive  souvent  dans  des 
pays  pauvres,  déshérités  par  la  nature.  Ces  pays  ont  peu  de  commerce,  peu 
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d'industrie  el  ne  sont  qu'un  lieu  de  transit,  de  sorte  que  la  partie  la  plus 
coûteuse  du  canal  est  précisément  celle  qui  donne  le  moins  de  trafic. 

Plus  tard,  si  on  veut  établir  des  relations  d'un  bassin  à  un  autre,  on  fera 
peut-être  passer  les  voies  de  communication  plus  près  des  parties  basses 
des  vallées.  A  cet  endroit  les  rivières  ont  un  débit  suffisant  pour  permettre 
l'alimentation  au  moyen  de  machines  hydrauliques  puissantes.  On  peut 
citer  l'embranchement  de  Nancy  qui  vient  rejoindre  la  Moselle  dans  sa  par- 
tie inférieure,  et  la  Mcurlhe  également  très-loin  de  sa  source.  Cet  <  mbran- 
chcmenl  traverse  un  pays  abondamment  pourvu  de  minerai  ''e  fer  et  il  s'y 
fait  un  trafic  considérable.  Du  jour  au  lendemain  de  l'ouverture  de  la  voie 
navigable,  la  navigation  est  montée  à  200  000  tonnes  par  an,  ce  qui  est 
assez  remarquable. 

L'alimentation  de  l'embranchement  de  Nancy  est  faite  uniquement  par 
des  machines;  elle  revient  à  un  prix  très  modéré  et  ne  donne  lieu  à  aucune 
difficulté. 

Cependant  l'emploi  exclusif  des  machines  et  des  cours  d'eau  pérennes 
présente  un  danger  :  si  on  ne  peut  pas  ménager  à  côté  du  bief  de  partage 
un  réservoir,  si  petit  qu'il  soit,  on  peut  éprouver  de  grandes  difficultés  à 
procéder  a  un  remplissage  rapide  après  un  chômage  d'été. 

Or,  on  a  reconnu  dans  la  2f  Section  la  nécessité  des  chômages;  il 
y  en  a  toujours  eu  :  autrefois  ils  ont  élé  très  fréquents  et  très  longs;  à 
l'avenir  il  y  es  aura  moins,  et  ils  seront  courts;  mais  je  crois  que  la  2'  Sec- 
tion est  très  disposée  à  admettre  le  principe  de  l'impossibilité  de  la  sup- 
pression absolue  des  chômages.  Or,  le  remplissage  d'un  bief  de  partage  à 
l'aide  des  machines  et  des  cours  d'eau  pérennes  esl  très  difficile  ;  il  y  a  donc 
intérêt  à  établir,  à  côté,  un  petit  réservoir  contenant  une  fois  ou  une  fois 
et  demie  la  capacité  du  bief  de  partage,  dût-on  même  recourir  à  des  machines 
pour  le  remplir. 

Telles  sont,  en  matière  d'alimentation  proprement  dites,  les  considéra- 
tions qu'il  m'a  paru  utile  de  soumettre  à  l'examen  du  Congrès. 

J'avais  soulevé  accessoirement  une  question  qui  ne  sera  pas  présentée 
d'une  façon  très-complète  au  Congres,  celle  des  élanchemenfs.  La  constitu- 
tion des  ressources  alimentaires  est  en  effet  absolument  corrélative  de  la 
question  de  l'étanchéité  des  canaux. 

Quand  l'alimentation  d'un  canal  laisse  à  désirer,  et  ce'a  arrive  souvent, 
on  se  trouve  en  face  de  cette  question  :  vaut-il  mieux  augmenter  les  res- 
sources ou  diminuer  les  dépenses? 

C'est  ce  problème  qui  fait  le  fond  de  la  discussion  de  tous  les  budgets, 
sur  notre  planète  du  moins,  mais  probablement  aussi  sur  la  planète  Mars. 

Heureusement,  il  est  presque  toujours  possible  de  prévoir  avec  un  certain 
degré  d'approximation  le  prix  d'un  mètre  cube  d'eau  à  approvisionner  et 
celui  d'un  mètre  cube  à  économiser. 

La  comparaison  des  deux  chiffres  ne  permet  presque  jamais  d'hésitation 
sur  le  choix  de  la  solution  à  adoplcr. 
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Tels  sont,  Messieurs,  le  but  pratique  et  l'utilité  des  données  numériqu* 
dont  la  collection  constitue,  à  proprement  parier,  tout  mon  rapport. 
:  Cette  collection  déchiffres  n'est  pas  complète:  elle  ne  s'applique  qu 
une  région  assez  circonscrite,  celle  de  l'Est  de  la  France.  Je  serais  partie 
lièrement  heureux  si,  dans  les  Congres  suivants,  ceux  des  ingénieurs  qui  o: 
à  alimenter  des  canaux  pouvaient  nous  fournir  des  renseignements  anal 
gués  à  ceux  que  j'ai  pu  réunir  grâce,  je  le  répète,  à  la  grande  bienvc: 
lance  de  mes  collègues,  auxquels  j'exprime  de  nouveau  mes  sincères  reme 
ciements.  (Applaudissements.) 

M.  Peslin.  —  Je  pourrais  ajouter  quelques  mots  aux  renseignemen 
fournis  par  H.  Denys,  en  parlant  d'un  canal  qui  fait  partie  de  mon  servi 
et  qui  est  alimenté  artificiellement.  11  s'agit  d'un  canal  de  petite  longueu 
le  canal  de  Roubaix.  L'ancien  canal  de  Roubaix  est  une  rivière  canalisé 
mais  le  nouveau  canal,  qui  a  été  construit  à  une  date  plus  récente,  est  i 
canal  à  bief  de  partage,  et  il  traverse  une  région  absolument  dépourv 
d'eau.  Ce  canal  relie  le  bassin  de  la  Deûle  à  celui  de  l'Escaut,  et  dessert  d 
intérêts  importants,  notamment  les  deux  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoin 
qui  représentent  une  population  industrielle  de  200000  habitants.  Ce  car 
n'est  pas  très  ancien,  et  il  possède  cependant  un  trafic  de  500  000  tonne 
c'est  un  gros  chiffre. 

Il  est  alimenté  d'une  façon  entièrement  artificielle,  et  ne  reçoit  pas  u 
goutte  d'eau  naturelle.  On  prend  l'eau  de  la  Deûle  dans  la  ville  de  Lille 
moyen  de  machines  à  vapeur,  et  on  envoie  cette  eau  à  une  hauteur 
35  mètres.  C'est  absolument  comme  pour  l'alimentation  d'une  ville,  i 
envoie  ainsi  de  20  000  à  25  000  mètres  cubes  d'eau  par  jour  dans  le  b 
de  partage.  Vous  comprenez  que,  dans  ces  conditions,  et  pour  un  au 
petit  volume,  l'eau  coûte  assez  cher  ;  elle  revient  à  peu  près  au  moi 
prix  que  l'eau  d'alimentation  d'une  ville.  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux 
chiffre  exact  ;  mais  il  est,  je  crois,  0  fr.  02  ou  0  fr.  025  par  mètre  cul 
C'est  imchiflre  élevé  comparativement  à  celui  qu'on  a  indiqué.  Malgré  ce 
la  dépense  n'a  rien  d'excessif,  et  depuis  seize  ans  le  canal  fonctionne  da 
des  conditions  très-satisfaisantes. 

M.  Denys  a  dit  qu'il  fallait  autant  que  possible  établir  un  réservoir  aupi 
du  bief  de  partage  pour  remplir  le  canal  après  le  chômage. 

Il  a  dit  que  le  chômage  s'imposait  d'une  façon  générale  dans  la  régi 
de  l'Est,  et  principalement  sur  les  canaux  où,  comme  sur  le  canal  de  Ht 
baix,  l'eau  est  chère. 

Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  cet  avis.  Quand  nous  avons  à  faire,  dans 
région  du  Nord,  des  travaux  qui  nécessitent  la  mise  à  sec  d'un  canal  : 
une  certaine  longueur,  nous  faisons  habituellement  des  batardeaux  à  dre 
et  à  gauche  du  chantier,  nous  vidons  le  canal  sur  les  points  où  c'est  née 
saire,  mais  nous  ne  voudrions  pas  perdre  la  quantité  d'eau  considéra 
que  contient  un  bief  de  partage. 

Du  reste,  dans  le  canal  de  Roubaix,  le  bief  de  partage  joue  le  rôle  de  rés 
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voir,  c'est-à-dire  que  le  niveau  réglementaire  peut  être  relevé  de  1  mètre.  Cela 
est  surtout  précieux  en  cas  d'avarie  aux  machines,  car  nous  avons  là  une 
réserve  d'eau  pour  quelques  jours. 

L'étanchéité  d'un  canal  alimenté  artificiellement  doit  être  aussi  grande 
que  possible,  afin  de  prévenir  les  pertes  d'eau. 

Nous  avons  eu  des  pertes  d'eau  assez  considérables  sur  le  canal  de  Rou- 
baix,  au  début,  car  le  canal  est  en  remblai  sur  de  grandes  longueurs.  Une 
digue  s'est  rompue,  et  un  bief  de  1800  mètres  de  longueur  s'est  déversé  en 
une  nuit  sur  la  ville  de  Roubaix  ;nous  avons  eu  de  ce  fait  à  payer  des  indem- 
nités s'élevant  à  plusieurs  centaines  de  mille  francs. 

Nous  sommes  cependant  arrivés  à  étancher  complètement  la  cuvette,  et 
pour  cela  nous  avons  eu  recours  au  bétonnage.  C'est  le  procédé  qui  m'in- 
spire le  plus  de  confiance.  J'ai  essayé  des  corrois,  des  différentes  méthodes 
d'étanchement  par  le  sable,  et  je  suis  toujours  revenu  au  bétonnage.  Nous 
avons  un  bétonnage  qui  a  été  fait  îl  y  a  une  quinzaine  d'années  dans  de 
bonnes  conditions,  avec  une  couche  de  béton  de  0  m.  20  d'épaisseur  recou- 
verte d'une  chape  de  ciment  de  0  m.  02,  mais  sans  addition  déterre  comme 
on  le  fait  habituellement  dans  l'Est. 

Ce  bétonnage  donne  des  résultats  excellents,  et,  sur  toutes  les  parties 
où  nous  l'avons  appliqué,  nous  avons  complètement  supprimé  les  Tuiles. 
De  plus,  nous  n'avons  jamais  constaté  de  cassures  pouvant  provenir  des 
coups  de  gaffe  des  mariniers. 

M.  Bodrguin.  —  J'ai  quelques  observations  à  faire  au  sujet  du  tableau 
qui  termine  le  rapport  de  M.  Denys,  tableau  très-intéressant  qui  donne  le 
pris  du  mètre  cube  d'eau  dans  les  différentes  installations  étudiées,  et  four- 
nit en  quelque  sorte  un  aperçu  de  la  valeur  relative  de  ces  diverses  instal- 
lations. 

Je  crois  que,  pour  que  la  comparaison  soit  complète,  il  conviendrait,  pour 
chaque  établissement,  non  seulement  de  rapporter  les  prix  au  nombre  de 
mètres  cubes  réellement  montés  pour  l'alimentation  des  voies  navigables 
telles  qu'elles  existent  actuellement,  mais  de  tenir  compte  de  la  capacité 
totale  de  production  de  ces  usines. 

Ces  observations  me  sont  suggérées  notamment  par  le  chiffre  donné 
pour  le  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne,  qui  fait  actuellement  partie  de  mon 
service.  Le  chiffre  de  11  millions  de  mètres  cubes  qu'indique  M.  Denys 
est  déjà  sensiblement  dépassé,  et  dans  une  année  de  sécheresse  comme 
celle-ci,  nous  serons  probablement  conduits  à  15  ou  18  millions  de  mètres 
cubes. 

Dans  ces  conditions,  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  d'eau  diminuera 
d'une  façon  notable.  Les  installations  hydrauliques  de  Bourg  peuvent  four- 
nir un  volume  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qu'on  emploie  actuellement, 
car  il  est  dit  dans  le  rapport  même  de  M.  Denys  que  l'usine  n'est  utilisée 
que  pour  un  tiers  environ  de  sa  production.  Je  lis  en  effet  à  la  page  37  du 
rapport  :  •  On  n'a  utilisé  effectivement  que  les  0,385  de  la  puissance 


62  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

réelle  de  l'usine.  Chaque  turbine  n'a  marché  en  moyenne  que  6  heures  par 
jour.  » 

Par  conséquent, en  faisant  marcher  les  usines  d'une  façon  aussi  complète 
que  possible,  on  pourrait  tripler  et  presque  même  quadrupler  la  production, 
sans  augmenter  d'une  façon  notable  la  dépense. 

L'augmentation  de  dépense  ne  serait  guère  que  de  4000  francs  ou 
5000  francs,  et  au  lieu  du  chiffre  de  0  fr.  035  qui  est  indiqué  pour  le  total, 
on  aurait  un  chiffre  qui  ne  serait  que  la  moitié  ou  le  tiers  de  cette 
somme,  suivant  la  production  de  l'usine. 

Il  est  probable  que,  pour  les  autres  installations,  il  y  aurait  aussi  des  réduc- 
tions analogues  à  faire;  mais  je  tiens  à  faire  remarquer  qu'en  particulier 
pour  les  usines  de  Bourg,  la  réduction  serait  très  notable,  parce  que  la 
capacité  de  production  est  deux  ou  trois  fois  plus  grande  que  le  rendement 
actuel. 

Ce  qu'il  y  aurait  aussi  à  faire  remarquer,  c'est  que  le  prix  de  premier 
établissement  a  été  majoré  d'une  très-forte  somme  par  ce  fait  qu'on  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  d'élargir  un  bief  navigable  de  20  kilomètres  par 
lequel  se  fait  l'amenée  des  eaux.  Cetle  dépense  aurait  aussi  une  importance 
relative  d'autant  moins  grande  que  le  cube  fourni  par  Tétablissementserait 
plus  considérable, 

Je  crois  donc  que,  pour  avoir  une  comparaison  exacte,  il  faudrait  donner 
le  chiffre  normal  et  le  chiffre  maximum  de  la  production  totale  des  usines. 
M.  le  Président.  —  Je  crois  que  la  question  est  épuisée  à  la  suite  des 
discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu. 

Il  est  évident  que  cette  question  est  tris  intéressante;  elle  est  toute  d'ex- 
périences, et,  au  prochain  Congres,  les  ingénieurs  français  pourront  donner 
des  renseignements  utiles;  j'appelle  leur  attention  sur  ce  point,  d'autant 
plus  que  depuis  quelques  années  nos  canaux  sont  dans  une  période  de 
transformation,  surtout  au  point  de  vue  de  la  profondeur  du  mouillage. 
Il  faut  maintenant  conclure,  et  prendre  une  résolution  sur  la  question. 
Si  personne  ne  propose  de  résolution,  je  vous  proposerai  la  suivante  : 
«  LaSeclion  émet  l'avis  que  l'importante  question  de  l'alimentation  des 
«  canaux  demande  des  études  incessantes,  et  que,   si  les  intéressantes 
«  communications  qui  lui  ont  été  soumises  mérilent  d'appeler  l'atlention 
«  des  ingénieurs,  on  ne  saurait  trop  les  engager  à  mettre  en  lumière  les 
«  résultats  de  leur  expérience  personnelle  au  profit  de  l'intérêt  général  et 
«  international. 

«  Elle  remarque  que  la  première  partie  de  la  question  posée  laisse 
«  particulièrement  beaucoup  à  faire  à  de  nouvelles  études,  et  conclut  qu'il 
«  y  a  lieu  de  recommander  aux  futurs  Congrès  de  continuer  adonner,  dans 
«  leur  programme,  à  la  question  dont  il  s'agit  la  part  d'importance 
«  qui  lui  revient.  » 
C'est  une  résolution  un  peu  platonique  si  vous  voulez  ;  je  la  mets  aux  voix. 
(La  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité.) 


i 
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i.e  Président.  —  Nous  allons  aborder  la  3°  Question,  celle  de  l'élan-  | 

lent  des  canaux,  sur  laquelle  nous  n'avons  malheureusement  <|u'un  rap- 

M.  l!iou\,  qui  s'était  chargé  de  rédiger  un  rapport  sur  l'élanchemenl  ,< 

anaux  dans  l'Est  de  la  France,  csl  lo;ubé  malade,  et  nous  sommes  '■* 

s  des   renseignements  qu'il  nous  eut  fournis,  et  qui  eussent  été  très  3 

cssanls.  <\ 

us  n'avons  donc  que  le  rapport  de  MM.  Bompiani  et  Luiggi.  ?■ 

parole  esta  M.  Luiggi. 

Luiggi.  —  Presque  tous  les  canaux  navigables  italiens  servent  à  deux 

:  la  navigation  et  l'irrigation  ou  la  navigation  et  le  drainage.  Celle  , 

le  condition  de  fonctionnement  permet  seule  d'expliquer  certaines 

cnlarités  de  construction  qui  leur  sont  propres.  '  i 

'nul  donc  établir  une  distinction  entre  les  canaux  de  navigation  et  les  : 

ux  d'irrigation.  "* 

s  canaux  du  premier  groupe  traversent  en  général  des  terrains  d'allu- 

ou  d'origine  glaciaire,  désagrégés,  formés  de  galets, 'de  gravier  et  de 
:  plus  ou  moins  fin.  La  position  de  leur  plan  d'eau  au-dessus  de  la 
c  souterraine  varie  entre  les  limites  très  larges  de  3  et  45  mètr.  s.  Us 
ent  donc  naturellement  sujets  à  de  grandes  déperditions  d'eau  si  l'on 
lit  soin  d'y  parer  par  des  revêtements  de  matériaux  imperméables. 

en  effet  sur  les  canaux  de  ce  groupe  qu'on  rencontre  surtout  les  im- 

nts  travaux   d'étanchemcnl  qui    font  le    principal  objet   de  notre 

oire. 

î  canaux  du  second  groupe,  au  contraire,  sont  presque  toujours  ouverts 

des  terrains  plus  ou  moins  compacts,  où  l'argile  prédomine.  Leur 

d'eau  est  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  au  niveau  de  la  nappe  souter- 
!,  ou  même  au-dessous  de  ce  niveau.  Bien  loin,  dès  lors,  d'être  exposés 

pertes  d'eau  par  filtra  lions,  ils  offrent  en  général  un  débouché  aux 

d'alentour,  cl  sont  ainsi  sujets  à  dvs  crues. 

mme  chez  nous  l'irrigation  est  aussi  importante  que  la  navigation 
nême,  certains  canaux  onl  des  vilesscs  de  2  mèlresel  de  2  m.  50.  Le 
i  canal  de  Milan  atteint  même,  à  certaines  époques,  une  vitesse  de 

50.  Les  revêtements  ont  donc  une  très-grande  imporlance,  et  il  faut 
irir  à  des  moyens  de  protection  qui  sont  généralement  les  suivants  : 

Mode  de  construction  des  digues  dans  les  parties  plus  élevées  que  les 
ins  avoisinants; 
6)  Formation  de  banquettes  et  sous-banquetles  au  pied  des  digues  ; 

c)  Revêtement  des  talus  au  moyen  de  fascines,  declayonnagcs,de  planta- 
lions  diverses,  de  semis,  etc.  ;  • 

d)  Protection  des  berges  par  des  pavages  ou  des  murs  à  sec. 
Lorsque  le  niveau  des  canaux  est  supérieur  à  celui  des  régions  Ira  versées, 

les  parois  latérales  de  la  cuvette  sont  quelquefois  des  murs  en  briques  ou 
en  moellons,  avec  inorlier  de  chaux  hydraulique.  On  en  trouve  des  exem- 
ples sur  les  canaux  navigables  de  Bologne,  de  Modcne,  de  Paderno,  de  la 
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Martesaria  et  sur  quelques  autres.  Mais  le  plus  souvent  les  murs  sont  rem- 
placés par  des  digues  en  terre  argileuse  bien  corroyée,  telles  qu'on  les 
rencontre  dans  les  canaux  du  second  groupe,  notamment  dans  tous  ceux 
qui  parcourent  les  parties  basses  de  la  vallée  du  Pô. 

J'ai  mentionné  dans  mon  rapport  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  fait 
les  revêtements  et  les  précautions  qu'on  prend  pour  mener  les  travaux  à 
bonne  fin. 

On  des  moyens  les  plus  employés  pour  empêcher  les  pertes  d'eau  est  le 
renforcement  des  digues. 

Renforcement  des  digues.  —  Lorque  les  règles  qui  précèdent  et  certaines 
autres,  plus  particulières  à  chaque  cas  spécial,  ne  suffisent  pas  pour  empê- 
cher les  filtra tions,  on  doit  augmenter  la  largeur  des  digues  ou  les  flanquer 
à  l'extérieur  de  lourds  terre-pleins,  disposés  en  banquettes  ou  sous  ban- 
quettes," qui  ont  le  plus  souvent  pour  effet  de  supprimer  les  suintements 
ou  d'en  réduire  notablement  l'importance. 

Protection  des  talus  au  moyen  de  fascinages  et  de  plantations.  —  Les 
filtra  tions  sont  quelquefois  la  conséquence  de  corrosions  produites  sur  les 
talus,  soit  par  la  trop  grande  vitesse  d'écoulemenl  des  eaux,  soit  par  le 
clapotis  résultant  de  vents  violents.  On  observe  ces  effets  dans  les  biefs 
inférieurs  d'un  grand  nombre  de  canaux  navigables  des  Romagnes,  de  la 
Polésine  et  de  la  province  de  Ravenne. 

Pour  empêcher  les  vagues  de  détériorer  les  berges  des  canaux  et  d'occa- 
sionner des  infiltrations,  on  revêt  aussi  ces  berges  avec  des  pavages  ou  des 
moellons  jetés  à  pierres  perdues. 

Naturellement  tous  ces  moyens  indirects  de  rendre  étanche  le  lit. des 
canaux  n'ont  pas  la  même  importance  que  les  moyens  directs. 

Ces  moyens  sont  de  trois  sortes  : 

a)  Emploi  d'eaux  troubles  ou  limoneuses,  qui  déposent  leur  limon  dans 
les  interstices  du  sol  à  travers  lequel  elles  tendent  à  filtrer. 

b)  Revêtement  des  talus,  soit  par  des  corrois  argileux,  soit  par  des  mottes 
herbeuses,  ou  construction  de  diaphragmes  en  argile  à  l'intérieur  des  digues. 

c)  Revêtement  de  la  cuvette  en  pavé  avec  mortier,  en  béton,  ou  en 
maçonnerie. 

Le  procédé  le  plus  ancien,  le  plus  simple,  le  moins  coûteux,  le  plus 
efficace,  mais  aussi  le  moins  prompt,  consiste  à  utiliser  le  limon  tenu  en 
suspension  par  les  eaux  qui  s'écoulent  dans  le  canal  même.  L'application 
en  a  été  faite,  en  des  temps  éloignés,  aux  canaux  du  Piémont,  de  l'Emilie 
et  delà  Vénétie.  On  continue  d'en  faire  usage  lorsque,  les  eaux  d'alimenta- 
tion étant  troubles  et  abondantes,  on  peut  en  perdre  impunément  une  cer- 
taine quantité  par  infiltration  durant  les  premières  années  de  mise  en  ser- 
vice du  canal. 

Le  dépôt  de  limon  donne  en  ce  cas  d'excellents  résultats.  Deux  ou  trois 
années  ont  suffi  pour  supprimer  toute  déperdition  d'eau  dans  les  canaux 
dérivés  de  la  Dora  Riparia. 
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C'est  un  des  fleuves  qui  contiennent  la  plus  grande  quantité  de  hi 
en  suspension;  les  eaux  en  sont  môme  quelquefois  noires. 

Le  môme  fait  a  été  constaté  pour  te  canal  Bisatto  et  pour  un  gr 
nombre  d'autres  canaux  des  provinces  de  Vérone,  de  Padoue,  de  Trévis 
de  Vicencc,  alimentés  par  les  eaux  de  l'Adige  et  par  les  eaux  très  H 
rieuses  de  la  Brcnta  et  de  la  Piave.  Bien  que  ces  canaux  aient  été  ouv 
dans  des  terrains  très  perméables,  formés  de  galets  ou  de  graviers 
limon  argilo-calcaire  déposé  par  les  eaux  d'alimentation  sur  le  plafon 
sur  les  laïus  a  déterminé,  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années,  ta 
l'étanchcilé  absolue  de  la  cuvette,  tantôt  une  diminution  très-notable 
infiltrations. 

Dans  le  cas  du  canal  Cavour,  pour  accélérer  la  formation  des  dé 
dans  les  parties  où  les  fuites  étaient  le  plus  abondantes,  on  a  d'at 
rendu  le  fond  moins  perméable  au  moyen  d'une  mince  couche  d'argile 
a  ensuite  maintenu  au  repos  dans  la  cuvette  de  l'eau  bourbeuse  dor 
décantation  a  contribué  à  l'obturation  des  terrains  avoisinants.  Lors 
cette  eau  avait  déposé  la  plus  grande  partie  de  son  limon,  on  la  fa 
écouler  et  on  la  remplaçait  par  une  nouvelle  quantité  d'eau  trouble, 
artifice,  appliqué  sur  divers  tronçons  du  canal  Cavour  et  spécialement  i 
le  voisinage  des  ouvrages  d'art,  a  donné  d'excellents  résultats. 

On  fait  aussi  des  revêlements  au  moyen  de  diaphragmes  argileux  Ion 
les  eaux  troubles  font  défaut,  ce  qui  est  le  cas  d'un  grand  nombn 
canaux  de  Lombardie,  alimentés  par  les  eaux  claires  du  Tessin  et  de  l'A' 
ou  encore  lorsque  la  quantité  d'eau  d'alimentation  dont  on  dispose  est 
petite  pour  qu'on  puisse  la  prodiguer. 

Je  ne  parle  pas  des  revêtements,  parce  qu'on  en  fait  en  France.  \ 
trouverez  dans  le  mémoire  un  court  résumé  des  moyens  qu'on  emr 
chez  nous. 

Je  cite  seulement  ces  quelques  délails  relatifs  aux  revêtements  en  p 
et  en  béton.  ■ 

On  a  recours  aux  revêtements  en  pavés  dans  les  pays  où  les  gi 
abondent  et  où  les  terres  argileuses  font  au  contraire  défaut.  Tel  est  le 
des  parties  hautes  de  la  Lombardie  et  de  la  province  de  Vérone. 

Ces  pavages  sont,  tantôt  sur  forme  de  sable  et  simplement  arrosé: 
mortier,  tantôt  à  bain  de  mortier.  Dans  les  pavages  à  sec,  arrosés  de  r 
tier,  les  galets,  très  peu  serrés,  reposent  à  peine  sur  le  sol  et  les  v 
qu'ils  laissent  entre  eux  ne  sont  remplis  ni  de  sable,  ni  d'aucune  a 
matière.  Le  travail  étant  ainsi  préparé,  on  procède  à  un  premier  arro 
à  l'eau,  puis  à  un  second  avec  du  mortier  très-liquide  dont  on  facilii 
pénétration  entre  les  galets  par  un  damage  énergique,  en  ayant  soin  de  ■ 
plir  à  nouveau  de  mortier  les  vides  qui  apparaissent  à  la  suite  du 
mage. 

.-  Ce  pavage  donne  quelquefois  des  résultats  peu  satisfaisants,  sur 
lorsque  le  terrain  sur  lequel  il  repose  n'a  pas  son  assiette  complète. 
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Le  remède  à  ces  dégradations,  appliqué  au  canal  Villoresi,  consiste  en 
un  rejointoiement  général  au  mortier. 

Bien  que  ces  revêtements  puissent  donner  des  résultats  assez  satisfai- 
sants, dans  certaines  conditions  propices,  il  est  à  noter  qu'au  canal  de 
Villoresi  les  dégradations,  au  bout  de  cinq  ans,  ont  été  reconnues  assez 
importantes  pour  conduire  à  l'abandon  du  système  et  à  l'adoption  des 
pavages  à  bain  de  mortier. 

Ce  dernier  mode  de  revêtement  est  très  usité  dans  la  haute  Italie.  En 
Lombardie,  les  berges  du  «  Naviglio  grande  »  en  sont  couvertes  sur  une 
longueur  d'environ  80  kilomètres;  celles  du  canal  Bereguardo  sur  20  kilo- 
mètres. On  l'a  adopté  pareillement  au  canal  navigable  de  Pavie,  à  celui  de 
Martesana,  à  celui  de  Villoresi,  etc.  On  en  trouve  aussi  d'importantes  appli- 
cations dans  la  province  de  Vérone  et  dans  1'  «  Agro  Pisano  » . 

Le  revêtement  en  pavés  n'est  pas  toujours  économiquement  applicable  ; 
dans  les  pays  où  l'on  trouve  en  abondance  le  sable  et  le  gravier,  on  a 
adopté  avec  avantage  le  pavage  en  béton,  dont  les  applications  ont  été 
nombreuses  et  importantes  en  Italie. 

La  préférence  pour  le  béton,  dans  la  partie  mouillée  de  la  cuvette,  a 
aussi  été  commandée  par  la  conviction  qu'un  béton  bien  confectionné 
constitue  le  revêtement  le  plus  résistant  et  le  moins  perméable.  Le  pavage 
au-dessus  du  plan  d'eau  a  été  adopté  par  raison  d'économie. 

Dans  le  canal  de  Vérone,  on  n'a  fait  de  revêtement  en  pavage  qu'au- 
dessus  du  niveau  de  l'eau;  toute  la  cuvette,  au  contraire,  a  été  revêtue  en 
béton. 

Vous  trouverez  dans  le  rapport  des  détails  sur  la  manière  de  faire  ce 
béton,  sur  son  prix  de  revient  et  sur  les  procédés  employés  pour  le  mettre 
en  place. 

La  préférence  que  l'on-donne,  suivant  les  cas,  au  pavage  à  bain  de  mor- 
tier pu  au  béton,  dépend  surtout  de  la  nature  des  matériaux  (galet  ou 
sable  et  gravier)  que  l'on  trouve  en  abondance  sur  place.  Les  ingénieurs 
s'accordent  toutefois  à  reconnaître  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le 
pavage  à  bain  de  mortier  doit  être  préféré,  comme  moins  sujet  à  l'action 
des  gelées,  dans  les  canaux  qu'on  a  coutume  de  mettre  à  sec  en  hiver. 
L'entretien  de  ce  pavage  consiste  uniquement  à  en  rejointoyer  la  surface; 
le  béton,  au  contraire,  peut  être  atteint  jusqu'à  d'assez  grandes  profondeurs 
et  la  réparation  en  devient  alors  coûteuse. 

Par  contre,  le  béton  est  incomparablement  moins  perméable  à  l'eau  que 
le  pavage;  il  peut  d'ailleurs  être  mis  à  l'abri  des  gelées  et  des  avaries  acci- 
dentelles par  le  revêtement  en  terre  adopté  au  canal  de  Villoresi. 

Il  convient  enfin  d'avoir  égard,  dans  le  choix  du  système,  à  la  nature 
des  eaux  que  le  canal  doit  débiter.  S'il  est  vrai,  en  effet,  comme  certaines 
observations  récentes  semblent  l'établir,  que  les  eaux  très-pures,  ou  légè- 
rement alcalines,  attaquent  à  la  longue  les  mortiers,  même  les  plus  hydrau- 
liques, et  finissent  par  leur  faire  perdre  toute  cohésion,  on  devra  donner 
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référence  au  pavage,  lorsque  l'alimentation  sera  faite  avec  des  eaux  de 
;  qualité. 

n  emploie  aussi  des  muraillements,  soit  en  pierre  sècho  jointoyée  au 
tier,  soit  en  maçonnerie  avec  mortier.  On  en  peut  citer  d'importantes 
ications  dans  les  canaux  navigables  de  Lombardie,  et  dans  divers 
es  canaux  à  écoulement  rapide  de  construction  relativement  an- 
ne. 

'est  ainsi  que  le  grand  canal  navigable  de  Milan,  sur  un  parcours  de 
;ilomètres,  et  le  canal  navigable  de  Bereguardo,  sur  14  kilomètres,  sont 
tus,  tantôt  de  murs  en  galets  avec  tablettes  de  granit  interposées, 
ôt  de  murs  en  moellons.  Les  berges  du  canal  navigable  de  Pavie  sont 
lées,  sur  49  kilomètres,  de  .murs  en  briques  et  mortier,  tantôt  verti- 
t,  tantôt  avec  un  certain  fruit.  Les  revêtements,  sur  les  autres  parties 
xacé,  sont. en  murs  à  sec  de  galets  ou  de  blocs  de  poudingue  équarris 
untoyés.  Le  canal  navigable  de  Paderno  et  le  canal  de  Martesana  sont 
lés  de  murs  en  pierre  et  mortier,  à  parements  verticaux,  le  premier 
3718  mètres,  le  second  sur  25  kilomètres  environ. 
\  dirai  à  cet  égard  que,  comme  la  1™  Section  a  discuté  les  effets  des 
lis  verticales  et  inclinées,  nous  espérons  faire  en  Italie  des  espè- 
ces assez  concluantes  à  ce  sujet,  parce  que  nous  avons  une  grande 
itilé  de  canaux  à  parois  verticales,  le  canal  de  Pavie,  par  exemple, 
sur  une  longueur  de  50  kilomètres  est  entièrement  revêtu  en  maçon* 
e. 

.  lf.  Président.  —  Avei-vous  des  bateaux  à  vapeur? 
■  Luiggi.  —  Non,  nous  n'avons  que  des  chevaux,  mais  nous  tâcherons 
es  faire  marcher  un  peu  plus  vite. 

.  le  Pbéeidbnt.  —  En  tous  cas-  le  VIe  Congrès  vous  sera  très  recon- 
sant  de  vos  expériences. 

.  Luiggi.  —  J'arrive  tout  de  suite  aux  conclusions. 
n  résumé,  mettant  de  côté  les  systèmes  de  peu  d'importance  ou  peu 
mmandables,  on  peut  dire  que  quatre  principaux  systèmes  sont  a  pré- 
employés avec  succès  en  Italie  pour  rendre  imperméables  les  lits  des 
iux  découverts  : 
Ètanchement  par  les  eaux  troubles.  —  Le  limon  que  ces  eaux  tien- 
en  suspension,  se  déposant  lentement  sur  le  plafond  et  sur  les  talus, 
par  obturer  les  intersticees  du  terrain  à  travers  lequel  les  filtrations  se 
luisent  tout  d'abord.  Ce  procédé  est  efficace  lorsque  les  eaux  d'alimen- 
n  sont  abondantes  et  très  chargées  de  matières  terreuses,  comme  c'est 
ours  le  cas  chez  nous  pendant  l'été  au  moment  de  la  fonte  des  glaces. 
ne  produit  son  entier  effet  qu'au  bout  de  trois  ou  quatre  années.  Mais 
sfTet  est  certain,  durable,  et  obtenu  à  peu  de  frais.  Il  en  a  été  fait  de 
.braises  applications  en  Italie. 

Revêtement  en  pavage  à  bain  de  mortier.  —  A  recommander  lorsque 
;uvettes,  mises  à  sec  en  hiver,  sont  exposées  à  la  gelée.  Il  est  fréquem- 
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\  ment  employé  et  avec  succès.  La  dépense  varie  de  80  centimes  à  2  fr.  50 

f-  par  mètre  carré. 

h  3°  Revêtement  en  béton.  —  Approprié  aux  canaux  qu'on  ne  cesse  pas 

[•  d'alimenter  pendant  l'hiver.  On  peut  d'ailleurs  l'abrifer  contre  les  gelées 

par  la  superposition  d'une  couche  de  terre.  Il  est  plus  imperméable  que  le 
pavage.  Son  prix  de  revient,  relativement  élevé,  varie  entre  1  fr.  60  et 
5  francs  par  mètre  carré  pour  des  épaisseurs  de  béton  comprises  entre 
10  et  30  centimètres;  mais  la  dépense  d'entretien  est  sans  importance.  On 
en  fait  souvent  usage  de  nos  jours. 
4°  Murs  de  revêtement.  — Système  adopté  dans  les  canaux  déjà  anciens, 
{■  alimentés  par  des  eaux  claires,  à  écoulement  rapide,  ce  qui  est  le  cas  des 

premiers  canaux  navigables  de  la  Lombard ie  et  de  l'Emilie.  Les  résultats 
sont  excellents;  mais  le  prix  très  élevé  varie  entre  4  fr.  50  et  5  fr.  50  par 
mètre  carré.  Ce  mode  de  protection  ne  peut  être  recommandé  aujourd'hui 
que  dans  quelques  cas  particuliers,  lorsque  le  revêtement  en  pavage  ou 
en  béton  n'est  pas  applicable,  ou  encore  lorsqu'on  se  propose,  tout  à 
la  fois,  de  soutenir  et  de  rendre  imperméables  des  berges  en  terrains 
ébouleux. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Luiggi,  vous  avez  fait  ressortir  les  avan- 
tages de  ces  différents  systèmes,  mais  je  crois  que  vous  n'en  avez  pas 
indiqué  les  inconvénients. 

M.  Luiggi.  —  Les  revêtements  en  pavage  coûtent  peu  à  établir,  mais  ils 
ont  l'inconvénient  de  s'abîmer  promptement;  les  dépenses  d'entretien  sont 
en  conséquence  assez  notables,  comme  je  l'ai  indiqué  dans  le  rapport. 

Les  frais  d'entretien  des  pavages  à  bain  de  mortier  montent  à  0  fr.  02 
par  an  et  par  mètre  courant.  C'est  le  résultat  fourni  par  l'expérience  de 
quelques  années,  notamment  sur  le  canal  Valori. 

M.  le  Président.  —  Il  est  certain  que  les  renseignements  fournis  par 
l'honorable  rapporteur  sur  les  travaux  exécutés  en  Italie  sont  des  plus 
intéressants,  précisément  parce  qu'il  s'agit  de  canaux  à  grande  quantité 
d'eau,  et  à  vitesse  d'écoulement  quelquefois  très  considérable. 

Mais  je  me  permettrai  de  lui   faire  remarquer  qu'il  a   décrit  deux 
systèmes  de  canaux,  les  canaux  destinés  à  l'irrigation  et  les  canaux  des- 
tinés au  drainage.  11  nous  a  dit  :  «  Nous  avons  des  canaux  dans  lesquels 
nous  avons  à  craindre  la  déperdition  d'eau  par  les  berges,  et  d'autres  dans 
lesquels  nous  avons  d'autres  inconvénients»;  mais  il  n'a  pas  traité  la 
question.  —  11  n'existe  peut-être  pas  en  Italie  d'ailleurs  des  canaux  dans 
lesquels  on  soit  alternativement  exposé  à  des  pertes  par  infiltration,  et 
dans  certaines  autres  saisons  à  l'arrivée,  par  infiltration  aussi,  d'une  quan- 
tité d'eau  supplémentaire  compensant  la  perte. 
Cette  situation  rend  le  problème  de  Tétancheinent  plus  délicat  encore. 
M.  Luiggi.  —  Cet  inconvénient  ne  se  présente  pas  chez  nous. 
Nous  avons  dans  la  Lombardie  tout  un  système  de  canaux  d'irrigation. 
Quand  il  survient  de  grandes  pluies,  les  eaux  s'écoulent  des  champs  dans 
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canaux  particuliers  de  drainage  sans  aller  augmenter 
iaux  navigables. 

Au  contraire,  s'il  y  a  une  grande  sécheresse,  comme  la  ne 
raine  est  toujours  plus  haute  que  le  niveau  du  canal,  non 
s  de  déperdition  par  infiltration.  Nous  ne  sommes  donc 
;  alternatives. 

M.  le  Président.  —  En  somme,  et  la  contexture  du  mér 
n,  vous  n'avez  pas  en  Italie  celte  situation  mixte  du 
iver  de  drain,  et  l'été  de  canal  d'alimentation. 
W.  Luiggi.  —  Non  ;  les  deux  conditions  sont  nettement  si 
M.  le  Président.  —  Eu  égard  à  l'importance  des  travaux 
icutés  en  Italie,  il  eût  été  très  instructif  pour  nous  de  se 

fait  dans  ces  cas-là.  Nous  ne  pouvons  que  regretter 
bsence  de  M.  Thoux,  qui  aurait  pu  nous  fournir  des  rense 
icis. 

En  somme,  Monsieur  Luiggi,  vos  conclusions  ne  sont  qu 
férents  procédés  et  vous  les  recommandez  suivant  les  ca> 
si  plus  prudent,  car  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  théorie  a  lis 
K.  Lehilue.  —  Nous  avons  à  faire  dans  la  Haute-Marri 
nts  assez  nombreux  ;  nous  employons  deux  procédés  dilTéi 
je  et  le  corroi.  Nous  les  employons  indifféremment,  et  no 
idé  que  par  la  question  de  prix. 

Pour  les  bétonnages  nous  employons  l'épaisseur  de  0  r 
-  M.  Luiggi;  mais  comme  nous  considérons  que  cette 
nierait  pas  l'étanchéité  voulue,  nous  recouvrons  toujours 
tpe  de  0  m.  015.  Je  n'ai  jamais  fait  dans  mon  servie 
mvant  qu'une  épaisseur  de  béton  de  0  m.  10  sans  chap 
;  l'étanchéité  cherchée  ;  mais  la  nécessité  d'une  chape 
nise. 

fe  fais  cette  observation,  parce  que  je  crois  que  dans 
Luiggi  ne  parle  pas  d'enduit,  ou  du  moins  qu'il  n'en  p 
on  bien  explicite. 

in  ce  qui  concerne  les  corrois,nous  les  faisons  en  génét 
paisseur  normale  au  plafond  et  sur  les  berges  du  canal 
fait  maintenant  au  moyen  d'un  rouleau  qui  présente  ( 
int  à  peu  près  0  m-  05  de  saillie  sur  la  génératrice  du  c; 
Sous  préférons  l'emploi  du  rouleau  au  pilonnage,  parce  c 
t  la  surveillance,  le  pilonnage  est  toujours  exécuté  d'i 
ise  à  désirer.  Le  corroyage  au  moyen  du  rouleau  est  au 
:ration  qui  se  fait  toujours  très-bien,  et  qui  s'exécute  fi 
>aisseur  de  0  m.  80  que  nous  donnons  au  plafond  ou 
îal.  En  effet,  dans  les  talus,  à  cette  épaisseur  normale  de 
pond  une  largeur  horizontale  de  1  m.  40  environ  qui  p 
inement  du  rouleau. 
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Quant  aux  élanchcments  par  l'eau  trouble,  nous  les  employons  aussi; 
mais  comme  les  eaux  de  la  Marne  sont  peu  limoneuses,  on  fait  usage  de 
sable  fin  argileux  qu'on  répand  dans  le  canal,  et  qui  produit  peu  à  peu 
l'étanchement. 

M.  Bourcuin.  —  Dans  mon  service  on  a  employé  pour  les  revêtemenls 
en  béton  quelques  artifices  complémentaires  qui  paraissent  avoir  donné 
d'excellents  résultats. 

Sur  la  couche  de  béton  de  0  m.  10  à  0  m.  15,  qui  est  savatée  et  damée 
à  plusieurs  reprises,  nous  étendons  au  pinceau  deux  couches  de  ciment 
très-liquide,  de  façon  à  faire  une  espèce  de  peinture  qui  entre  dans  les 
petits  interstices  du  béton.  Par-dessus  nous  ajoutons  une  couche  de 
coaltar,  c'est-à-dire  de  goudron  de  gaz. 

Ce  complément  du  travail  du  bétonnage  nous  a  donné  d'excellents 
résultats  sur  les  canaux  de  la  vallée  de  l'Aisne. 

M.  Le sj elle.  —  J'ai  renoncé  à  goudronner  les  bétonnages,  pour  les 
motifs  suivants. 

Dans  mon  service  les  bétonnages  tiennent  très  bien  dans  les  tranchées; 
mais  quand  on  se  trouve  sur  les  remblais,  il  arrive  presque  toujours  que 
les  bétonnages  se  fendent  au  pied  des  talus,  et  quelquefois  même  suivant 
l'axe  du  plafond  du  canal.  Cela  tient  à  des  tassements  qui  ont  pour  effet 
d'abaisser  les  pieds  des  talus  intérieurs  par  rapport  au  milieu  du  plafond, 
et  d'ouvrir  l'angle  formé  par  les  talus  et  le  plafond. 

Les  crues  de  la  Marne  viennent  souvent  baigner  le  pied  des  remblais  et 
accentuent  l'importance  de  ces  tassements. 

Ces  fentes  se  réparent  d'ailleurs  facilement;  il  suffit  pour  cela  de  les 
nettoyer  Tannée  suivante  et  de  les  remplir  avec  du  mortier  de  ciment.  Les 
expériences  que  nous  avons  faites  à  ce  sujet  nous  ont  permis  de  constater 
qu'au  bout  d'un  an  les  fentes  sont  presque  complètement  étanchées. 

Le  goudronnage  nous  parait  avoir  l'inconvénient  de  masquer  les  fentes. 
Or  des  pertes  d'eau  quelquefois  très-considérables  peuvent  se  produire  par 
des  fentes  qui  se  sont  ouvertes  dans  des  bétonnages  à  la  suite  du  tasse- 
ment des  remblais. 

Ainsi,  au  canal  de  la  Marne  à  la  Sa  Ane,  après  avoir  complètement 
bétonné  un  bief,  nous  nous  sommes  aperçus  qu'il  perdait  13  m.  c.  par 
mètre  courant.  Nous  avons  découvert  les  fentes  ;  nous  les  avons  remplies 
avec  du  mortier  de  ciment,  et,  l'année  suivante,  les  pertes  étaient  à  peu 
près  annulées.  Nous  pensons  qu'il  nous  aurait  été  difficile  de  découvrir  ces 
fentes  si  la  chape  avait  été  goudronnée. 

M.  Peslin.  —  Je  crois  que  l'épaisseur  de  0  m.  10  est  peut-être  un  peu 
faible.  Mon  opinion  personnelle,  confirmée  par  les  observations  que  vient 
de  présenter  M.  Lestelle,  est  que  pour  avoir  un  bétonnage  d'une  résistance 
suffisante  il  faut  lui  donner  une  épaisseur  d'au  moins  0  m.  15,  avec  chape 
en  ciment  de  0  m.  03  en  plus. 

Les  différents  bétonnages  que  j'ai  exécutés  dans  mon  service  ont  été 
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faifs  dans  ces  conditions,  et  j'ai  toujours  obtenu  des  résultats  complète- 
ment satisfaisants  à  tous  les  points  de  vue. 

Les  bétonnages  ne  se  sont  pas  fendus,  les  dépenses  d'entretien  ont  été 
absolument  nulles  et  l'étanchéité  parfaite,  même  après  un  temps  assez 
long. 

Je  dirai  à  l'appui  des  observations  de  M.  fiourguin  que  nous  avons  l|ha- 
bitude  de  coaltarer  tous  nos  bétonnages.  Après  avoir  établi  une  couche  de 
béton  de  Om.  15  avec  du  béton  bien  savate,  nous  posons  Ja  chape,  et  nous 
passons  par-dessus  une  couche  de  coaltar. 

J'ai  visité  des  bétonnages  qui  ont  été  faits  il  y  a  quinze  ans  dans  ces 
conditions;  ils  étaient  dans  un  état  parfait. 

Si  par  hasard  il  s'était  produit  quelques  petites  fissures,  je  les  eusse  par 
faitement  vues  malgré  la  couche  de  coaltar,  et  on  les  aurait  réparées  tout 
aussi  bien  avec  une  chape  goudronnée  qu'on  les  eût  réparées  avec  une 
chape  non  goudronnée. 

Je  suis  donc  partisan  de  constituer  ainsi  les  bétonnages  :  une  couche  de 
béton  de  0  m.  15  au  moins;  une  chape  de  0  m.  05;  une  couche  de  coaltar. 

M  le  Président.  -»  Mon  expérience  personnelle  me  permet  d'ajouter  un 
mot. 

Il  s'agit  de  biefs  placés  dans  une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle,  et 
ayant  une  digue  en  déblai  l'autre  en  remblai,  une  rivière  coulant  au  pied 
de  cette  dernière.  En  sorte  que  les  cassures  que  M.  Leslelle  a  pu  remarquer 
sont  dues  non  à  un  défaut  d'épaisseur  du  bétonnage,  mais  à  un  déverse- 
ment dû  à  l'épaisseur  de  la  berge  elle-même. 

On  eût  adopté  n'importe  quelle  épaisseur  que  les  choses  se  fussent  pas- 
sées exactement  de  la  même  façon. 

M.  Denys  pourra  nous  fournir  quelques  renseignements  sur  l'épaisseur 
qui  a  été  admise  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  mais  auparavant 
je  donne  la  parole  à  M.  lloltz,  qui  a  été  chargé  autrefois  de  ce  service. 

M.  Uoltz.  —  Sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  l'épaisseur  habituelle  du 
béton  est  de  0  m.  15  au  plafond  et  de  0  m.  20  quand  il  existe  une  sous- 
pression.  Elle  va  d'ailleurs  en  se  réduisant  sur  les  berges. 

C'est  une  des  plus  grandes  applications  qui  aient  été  faites  de  ce  mode 
d'étanchement,  car  elle  porte  sur  une  centaine  de  kilomètres  de  longueur. 
Or,  on  n'a  jamais  constaté  de  cassures  importantes;  il  est  vrai  que  le  béton 
est  recouvert  d'une  couche  de  terre  qui  le  protège  et  augmente  l'étanchéité. 

Depuis  que  M.  Malézicu*  a,  pour  la  première  l'ois,  employé  ce  système, 
on  a  conservé  sans  changement  les  procédés  qu'il  a  décrils  d'une  manière 
si  magistrale.  On  s'est  borné  à  y  apporter  une  légère  amélioration  de  détail  : 
on  goudronne  maintenant  les  chapes  avant  de  les  recouvrir  de  terre.  Cette 
opération  permet  de  boucher  les  fissures  produites  par  la  dessication  et 
contribue  d'une  manière  très-efficace  à  assurer  l'étanchéité. 

M.  Roth,  conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  à  Toul,  a  fait  à  ce 
sujet  quelques  essais  intéressants.  Il  se  servait  d'une  grande  cuve  pleine 
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d'eau,  dont  le  fond  était  formé  par  les  cbapes  différentes  dont  on  voulait 
apprécier  le  plus  ou  moins  de  perméabilité.  Il  est  arrivé  à  ce  résultat  carac- 
téristique que,  sous  une  charge  d'eau  de  2  m.  50,  on  obtenait  une  étan- 
chéité  plus  complète  avec  des  chapes  goudronnées  en  béton  et  mortier 
ordinaire  qu'avec  un  enduit  en  ciment  non  goudronné. 

En  somme,  je  crois  que  cette  expérience  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
faite  sur  une  échelle  considérable,  est  absolument  décisive  en  faveur  de  ce 
mode  d'étanchement  des  canaux. 

Par  ce  procédé,  on  peut  réduire  les  perles,  quand  il  n'existe  pas  de 
sous-pression,  a  200  ou  300  litres  par  jour  et  par  kilomètre,  sous  une  charge 
de  2  m.  50,  et  même  quelquefois  dans  une  proportion  plus  forte.  Dans  le  cas 
contraire,  on  est  forcé  d'établir  des  drainages  qui  recueillent  les  eaux  de 
sous-pression  eldesbarbacanes  à  clapet,  qui  les  évacuent  à  l'intérieur  delà 
cuvette.  Les  pertes  sont  alors  naturellement  plus  fortes  et  peuvent  atteindre, 
sous  la  charge  que  je  viens  d'indiquer,  700  litres  par  kilomètre  et  par 
24  heures  ;  mais  c'est  là  un  maximum  qu'on  ne  rencontre  qu'autant  qu'il 
existe  une  sous-pression.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Nous  remercions  M.  Holtz  de  son  intéressante  com- 
munication. Ses  explications  sont  d'autant  plus  précieuses  que  M.  Holtz  a 
l'expérience  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  qu'il  a  fait  des  éludes  appro- 
fondies comme  Professeur  du  Cours  de  Navigation. 

M.  Dekïs.  —  Vous  avez  fait  appel  à  mon  expérience,  et  j'ai  en  effet  con- 
staté quelques  fails  analogues  à  ceux  qu'a  signalés  M.  Lestelle.  Le  gou- 
dronnage ne  m'a  pas  paru  avoir  les  inconvénients  qu'il  signalait  tout  à 
l'heure. 

J'ai  eu  aussi  des  biefs  qui  se  sont  lassés  et  ouverts,  et  nous  avons  fort 
bien  trouvé  les  fentes,  bien  que  le  bélonuage  eut  été  goudronné  à  fond.  Ce 
qui  aide  le  plus  à  les  trouver,  ce  sont  de  petites  herbes,  des  morceaux  de 
bois,  des  débris  de  végétaux  et  même  de  poissons  qui  viennent  se  coller 
contre  la  fente  et  qui  permettent  de  la  retrouver,  et  par  conséquent  de  la 
réparer  lorsqu'on  enlève  la  terre. 

M.  Peslin.  —  Je  profite  de  l'occasion  pour  poser  une  question  aux  ingé- 
nieurs qui  ont  pratiqué  lebétonnage. 

Je  vois  que  dans  la  région  de  l'Est  on  a  toujours  recouvert  les  béton- 
nages  d'une  couche  de  terre  aussi  bien  sur  le  talus  que  sur  le  fond.  Sans 
le  Nord  au  contraire  nous  n'avons  pas  jusqu'à  présent  employé  ce  procédé, 
ce  qui  nous  permet  de  retrouver  plus  facilement  les  fentes.  Dans  la  région 
de  l'Est,  en  effet,  on  est  obligé  pour  les  découvrir  d'enlever  le  matelas  de  terre. 

II  faut  de  plus  augmenter  la  section  d'une  façon  importante,  puisqu'on 
doit  y  prendre  le  logement  du  matelas  de  terre  :  d'où  augmentation  notable 
des  frais  de  premier  établissement  et  des  frais  d'entretien. 

De  plus,  je  ne  comprends  pas  bien  la  nécessité  de  cetlc  couche  de  terre. 
Elle  a  surtout  pour  objet,  dit-on,  de  protéger  la  couche  de  béton  contre  les 
coups  de  gaffe  des  mariniers. 
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Je  citais  tout  à  l'heure  le  canal  de  Roubais.  sur  lequel  les  bétonnagcs 
ont  été  faits  en  1877  et  1878.  J'ai  visité  récemment  ces  bétonnages,  et  je 
n'y  ai  vu  aucune  espèce  de  trou  produit  par  les  coups  de  gaffe  des  mari- 
niers. 

M.  Holtz.  —  Je  n'oserais  répondre  d'une  manière  très  affirmative  à  la 
question  posée  par  M.  Peslhi. 

11  est  certain  que  c'est  la  crainte  des  avaries  qui  a  déterminé  à  poser 
celte  couche  de  terre,  et  qui  engage  à  persévérer  dans  les  mêmes  errements. 

Évidemment,  le  nombre  des  coups  de  gaffe  dépend  un  peu  des  habi- 
tudes des  bateliers,  des  sinuosités  de  la  voie  et  de  l'intensité  des  vents  qui 
rejettent  les  bateaux  sur  tes  berges. 

Mais  dans  l'Est  de  la  France  il  existe,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
partie  supérieure  des  talus,  une  autre  cause  de  détérioration,  c'est  la 
rigueur  du  climat.  Si  le  béton  n'était  pas  recouvert  de  terre,  il  resterait 
directement  exposé  à  la  gelée  ;  c'est  une  considération  qui  a  bien  sa  valeur. 

Or,  il  serait  difficile  de  revêtir  la  partie  supérieure,  sans  en  faire  autant 
pour  le  surplus  du  talus.  On  est  donc  ainsi  conduit  a  étendre  le  revête- 
ment sur  toute  la  hauteur. 

Quant  à  la  nécessité  de  protéger  le  béton  contre  les  coups  de  gaffe,  je 
ne  puis  me  prononcer  d'une  manière  aussi  positive.  H  est  possible  que  ce 
danger  soit  peu  à  redouter  sur  certaines  voies  à  fréquentation  restreinte. 
Mais,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dont  le  trafic  atteint  i  500  000  tonnes 
par  an,  il  me  parait  beaucoup  plus  sérieux.  Les  courbes  y  sont  nom- 
breuses, les  vents  sont  souvent  violents.  Tontes  ces  circonstances  réunies 
obligent  le  marinier  à  se  servir  plus  fréquemment  de  la  gaffe.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  quand  on  vide  le  canal,  on  trouve  dans  le  matelas  de 
terre  superposé  au  béton  des  traces  de  coups  très  nombreux  ;  si  ce  mate- 
las n'existait  pas,  ces  coups  porteraient  naturellement  sur  le  béton. 

M.  Peslih.  —  Évidemment,  sur  les  parties  des  canaux  ou  les  défenses 
dé  berges  donnent  un  point  d'appui  solide,  on  trouve,  quand  on  vide  le 
canal,  des  traces  de  coups  de  gaffe  très-nombreuses.  C'est  ainsi  que  les 
mariniers  enfoncent  leurs  outils  dans  les  joints  des  moellons  non  maçon- 
nés et  les  déchaussent.  Au  contraire,  les  moellons  maçonnés  ou  les  briques 
forment  une  surface  lisse  qui  n'offre  pas  de  prise  aux  gaffes.     - 

Nous  remarquons  très  bien,  et  M,  Barbet  ici  présent  —  qui  est  ingénieur 
de  la  navigation  dans  les  parties  les  plus  fréquentées  de  mon  service  sur 
des  points  où  il  se  fait  un  trafic  de  2  millions  et  demi  de  tonnes  par  an  — 
peut  confirmer  mon  dire,  que,  partout  où  nous  avons  à  la  ligne  d'eau  des 
défenses  de  berges  lisses,  elles  demandent  beaucoup  moins  d'entretien; 
les  mariniers  <  boutent  >  alors  dans  la  partie  en  terre  du  talus,  qui  du 
reste  est  très  ravinée. 

Cet  inconvénient  se  présente  surtout  sur  les  sections  où  le  halage  se  fait 
par  rames  ou  convois  de  bateaux  traînés  par  des  toueurs  à  vapeur,  et  il 
est  particulièrement  accusé  dans  les  courbes  convexes.  On  comprend,  en 
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effet,  qu'un  bateau  de  38  m.  50,  chargé  de  300  tonnes  de  marchandises  et 
faisant  partie  d'un  convoi  ayant  plusieurs  centaines  de  mètres  de  longueur, 
offre  une  grande  résistance  pour  se  plier  aux  inflexions  souvent  très  pro- 
noncées d'un  canal,  et  que,  pour  éviter  un  accostage  très  dangereux,  le 
marinier  soit  obligé  de  s'arc-bouter  sur  la  berge  avec  une  énorme  gaffe,  en 
y  faisant  un  trou  qui  a  quelquefois  près  d'un  mètre  de  diamètre  et  0  m.  50 
de  profondeur. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  nous  avons  essayé  depuis  deux  ou  trois 
ans,  dans  le  service  de  M.  Barbet,  d'implanter  dans  les  talus,  au-dessus 
des  perrés  de  flottaison,  ce  que  nous  appelons  des  pierres  à  trous  de  gaffe. 

Ce  sont  des  blocs  grossièrement  ébauchés  de  pierre  de  Tournai,  ayant 
environ  0  m.  50  de  tous  sens,  dont  le  parement  posé  dans  le  plan  du  talus 
normal  de  la  berge  offre  une  cavité  de  forme  cylindrique  grossièrement 
taillée  d'environ  0  m.  25  de  diamètre  et  0  m.  16  de  profondeur,  offrant  un 
excellent  point  d'appui  aux  outils  des  mariniers. 

M.  Moraillon.  —  Sur  le  canal  du  Centre,  on  a  constaté  que  la  partie  supé- 
rieure des  chapes  en  béton  était  détériorée  par  la  gelée  et  par  le  frotte- 
ment des  bateaux. 

Depuis  ce  temps  on  recommande  de  les  recouvrir  de  terre. 

M.  Peslin.  —  Je  suis  de  votre  avis  en  ce  qui  concerne  la  gelée,  et  je 
crois  qu'il  serait  bon  d'établir  à  0  m.  25  ou  0  m.  30  de  l'eau  une  petite 
risberne. 

M.  Denys. —  Sur  certaines  parties  des  canaux  de  mon  service,  il  y  a  un 
revêtement  de  0  m.  05  à  0  m.  06  d'épaisseur  en  béton  de  ciment  ou  de 
chaux  à  très-petits  grains.  La  gelée  n'a  pas  causé  plus  de  dégâts  aux  endroits 
recouverts  qu'à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Je  n'ai  donc  qu'une  opinion  très 
vague  sur  l'utilité  des  revêtements. 

M.  Barbet.  —  Dans  les  défenses  de  berges  maçonnées,  nous  parons  à  la 
difficulté  qu'on  a  signalée  en  recouvrant  le  bétonnage  des  perrés  en  maçon- 
nerie de  briques  qui  épousent  la  forme  du  talus,  et  que  nous  descendons 
de  0  m.  25  sous  l'eau. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  nous  perdre  dans  la 
discussion  des  petits  détails  d'exécution,  sous  peine  de  tomber  dans  un 
débat  interminable. 

La  question  des  bétonnages  me  paraît  assez  importante  pour  fixer  l'at- 
tention des  ingénieurs  et  pour  faire  l'objet  d'une  étude  au  prochain 
Congrès;  mais,  quant  à  présent,  je  vous  propose  d'arrêter  la  discussion. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  la  question  générale  des  étanche- 
ments,  et  si  on  ne  propose  pas  de  résolution,  je  vous  soumettrai  la  réso- 
lution suivante  : 

«  La  Section  estime  que  l'étude  des  divers  systèmes  d'étanchement  de 
«  la  cuvette  des  canaux,  connexe  de  celle  de  l'alimentation,  appelle,  d'une 
«  manière  permanente,  l'attention  des  ingénieurs  et  des  Congrès  de  Navi- 
«  gation.  Elle  croit  devoir  recommander  spécialement,  au  point  de  vue  des 
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«  économies  réalisables,  celle  de  l'épaisseur  à  donner  au  bétonnage  et  des 
a  dispositions  spéciales  de  ce  genre  de  travail.  » 

Celte  résolution,  mise  aux  voix,  est  adaptée. 

M.. le  Président.  —  Nous  pourrions  laisser  à  nos  successeurs  le  soin 
d'étudier  la  question,  car  il  y  a  encore  de  nombreuses  expériences  à  faire 
avant  d'arriver  à  une  formule  absolue. 

Il  nous  reste  à  étudier  la  4°  Question,  Réservoirs,  qui  a  donné  lieu  à  un 
nombre  considérable  d'intéressants  rapports. 

Les  mémoires  que  nous  devrions  examiner  tout  d'abord  sont  ceux  de 
MM.  Barois  et  de  Llaurado;  mais  comme  leurs  auteurs  sont  absents,  je 
donne  la  parole  à  M.  Bouvier. 

M.  Bouvier.  —  Messieurs,  j'ai  eu  à  étudier  le  mode  d'exécution  et  de 
fonctionnement  d'un  certain  nombre  de  réservoirs  établis  dans  le  Midi  de 
la  France.  Je  connaissais  déjà  plusieurs  d'entre  eux  ;  j'ai  eu  l'occasion  d'en 
visiter  quelques-uns  depuis  et,  d'autre  pari,  les  ingénieurs  qui  les  ont 
dans  leurs  services  m'ont  transmis  à  leur  sujet  des  renseignements  très- 
intéressants  et  très-détaillés,  que  j'ai  essayé  de  résumer  dans  mon  rapport. 

Ces  réservoirs  sont  placés  dans  des  situations  particulières.  Tous  ceux 
que  j'ai  décrits  sont  établis  sur  des  terrains  primitifs,  et  généralement  à 
d'assez  grandes  hauteurs.  Les  pluies  sont  abondantes  dans  leurs  bassins, 
les  eaux  ne  sont  pas  exposées  à  s'y  perdre  par  infiltration  et  la  proportion 
du  volume  qu'on  peut  y  recueillir  est  très  élevée.  De  sorte  que,  tout  en 
s'adressantà  des  bassins  dont  l'étendue  varie  seulement  de  2000  hectares 
à  6000  hectares,  on  a  pu  y  disposer  de  réserves  importantes. 

Mais,  en  même  temps,  on  s'est  trouvé  sur  des  cours  d'eau  à  forte  pente, 
et  les  réserves  qu'on  a  créées  ont  exigé  des  ouvrages  élevés. 

Les  plus  anciens  sont  :  celui  que  Biquet  a  fait  construire  pour  l'alimen- 
tation du  canal  du  Midi,  le  réservoir  de  Saint-Ferréol  ;  dans  son  voisinage, 
le  réservoir  de  Lampy  ;  et,  dans  la  vallée  du  Gier,  celui  du  Couzon.  Leurs 
barrages  sont  mi-partie  en  terre  et  mi-partie  en  maçonnerie. 

Le  barrage  Saint-Ferréol  et  celui  du  Couzon  renferment  une  partie  cen- 
trale en  maçonnerie,  formée  par  un  mur  qui  est  insuffisant  pour  résister 
à  la  poussée  de  l'eau.  On  a  contre-buté  ce  mur  à  l'aval  par  des  remblais 
qui  s'élèvent  jusqu'à  la  hauteur  du  mur,  et  à  l'amont  également  par  des 
remblais,  mais  qu'on  a  eu  soin  d'arrêter  au-dessous  du  niveau  de  l'eau 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  dégradés  par  les  vagues. 

On  a  ainsi  constitué  une  espèce  de  massif  peu  homogène  qui  n'a  pas 
donné  de  très  bons  résultats.  Le  remblai  d'amont  a  été  percé  par  les  infil- 
trations ;  le  mur  lui-même  a  été  atteint  et  traversé,  et  à  Couzon  il  a  fléchi  et 
donné  lieu  à  des  écoulements  très-abondants. 

A  Saint-Ferréol,  on  avait  placé  dans  la  galerie  de  vidange  une  vanne  à 
l'amont  du  mur,  mais  on  a  dû  y  renoncer,  et  on  ne  se  sert  plus  que  de  la 
vanne  d'aval  ;  encore  y  a-t-il  souvent  des  réparations  importantes  à  faire  à 
celte  galerie. 
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I  De  sorte  que,  généralement,  on  a  été  conduit,  à  la  suite  des  études  qui 

|  ont  été  faites  pour  la  construction  des  réservoirs  dans  ces  régions,  moins 

pour  le  service  des  canaux  que  pour  l'alimentation  des  villes,  à  employer 
les  barrages  en  maçonnerie. 

On  est  arrivé  ainsi  au  profil-type,  qui  a  été  successivement  appliqué  à 
plusieurs  de  ces  barrages  et,  en  premier  lieu,  au  barrage  du  Gouffre  d'Enfer, 
sur  le  Furens. 

On  a  construit  ce  barrage  de  manière  à  ce  qu'il  offrît  les  meilleures 
garanties  de  résistance  tout  en  évitant  les  épaisseurs  inutiles  de  maçon- 
nerie qu'on  avait  adoptées  notamment  dans  les  barrages  espagnols,  et  de 

|  manière  à  réduire  les  dépenses  d'une  façon  notable,  tout  en  donnant  à  cet 

£  ouvrage  une  grande  hauteur. 

^  J'ai  exposé  dans  mon  mémoire  la  marche  progressive  de  la  construction 

de  ces  sortes  d'ouvrages,  qui  a  commencé  par  le  Gouffre  d'Enfer  et  qui  s'est 
successivement  étendu  aux  barrages  du  Ternay,  du  Ban,  du  Pas-du-Riot, 
tous  situés  dans  la  même  région  et,  en  dernier  lieu,  au  barrage  de  Char- 
train,  qu'on  achève  à  l'heure  actuelle.  J'ai  rappelé  les  diverses  formules 
qui  ont  été  appliquées  à  l'étude  de  la  résistance  de  ces  ouvrages. 
Je  crois  inutile  d'indiquer  comment  ces  formules  sont  constituées  ;  on  les 

[  trouve  dans  les  ouvrages  et  dans  les  cours.  Elles  tendent  à  prendre  pour 

base  une  certaine  limite  de  résistance  de  maçonnerie,  limite  qui  a  été  éta- 
blie par  l'expérience  et  les  recherches  faites  depuis  fort  longtemps,  par 
Vicat  notamment,  sur  la  résistance  des  mortiers  hydrauliques.  Ces  barrages 
sont,  en  effet,  construits  en  moellons  ordinaires  hourdés  avec  du  mortier, 
de  manière  à  former  une  masse  homogène  ;  par  conséquent,  c'est  la  résis- 
tance du  mortier  hydraulique  qui  est  la  caractéristique  de  la  résistance  de 
l'ouvrage  lui-même. 

Toutes  ces  expériences  ont  permis  de  reconnaître  qu'on  pouvait  sans 
danger  porter  jusqu'à  12  kilogrammes  par  centimètre  carré  les  pressions 
auxquelles  ces  maçqjineries  peuvent  être  soumises.  C'est  la  théorie  géné- 
ralement admise,  et  dont  la  pratique  a  établi  l'exactitude. 

Je  crois  cependant  devoir  attirer  l'attention  des  ingénieurs  sur  les  infil- 
trations qui  se  produisent  à  travers  ces  ouvrages,  quelque  soin  qu'on 
apporte  à  leur  construction.  Ces  infiltrations  sont  inévitables  et  plus  ou 
moins  abondantes,  suivant  les  soins  apportés  à  la  construction,  et  surtout 
suivant  la  nature  des  matériaux  employés,  car  les  garanties  de  résistance 
dont  j'ai  parlé  sont  absolument  subordonnées  à  l'emploi  d'excellents  maté- 
riaux et  à  une  exécution  soignée.  Malgré  l'excellence  des  matériaux  em- 
ployés pour  tous  ces  barrages,  des  infiltrations  se  sont  produites  plus  ou 
moins  abondantes  sur  le  parement  d'aval  ;  elles  se  sont  révélées  par  des 
effloresccnces  calcaires;  par  conséquent,  l'eau  traverse  et  appauvrit  le 
mortier  en  lui  empruntant  sa  chaux  qu'elle  vient  déposer  à  la  surface 
extérieure. 
Si  ce  phénomène  ne  se  produisait  que  dans  les  premiers  temps,  il  ne 
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'ait  pas  de  nature  à  inspirer  de  grandes  inquiétudes,  mais  j'ai  pu 
istater  le  fait  suivant  sur  le  barrage  du  Tcrnay  :  on  a  enlevé  les  efflo- 
icences  sur  une  partie  de  la  surface  où  elles  s'étaient  produites  et,  vingt 
s  après  la  construction,  elles  se  sont  reformées. 

foutes  les  eaux  de  ces  réservoirs,  à  Ternay  notamment,  sont  des  eaux 
:essivement  pures,  coulant  sur  des  terrains  granitiques,  et  ayant  une 
inde  puissance  de  dissolution.  C'est  là  un  effet  1res  dangereux,  et  qu'il 
[viendrait  d'arrêter  pour  assurer  l'existence  de  ces  ouvrages,  et  pour 
1er  les  catastrophes  qui  résulteraient  de  leur  rupture. 
D'autre  part,  avec  ces  pressions  énormes,  ces  mesures  sont  plus  difficiles 
rendre  qu'on  ne  le  croit,  el  on  ne  peut  guère  empêcher  l'eau  de  pénétrer 
is  la  maçonnerie. 

Vu  barrage  du  Ternay,  queje  connais  particulièrement  puisque  j'ai  dirigé 
construction,  je  m'étais  bien  préoccupé  dece  danger,  et  j'avais  pris  toutes 
précautions  possibles. 

l'avais  d'abord  employé  du  mortier  fait  avec  400  kilogrammes  de  chaux 
■  mètre  cube  de  sable,  ce  qui  serait  une  proportion  exagérée  en  temps 
linaire. 

fous  avons  dû  faire  des  fouilles  très-profondes  pour  arriver  a  un  rocher 
nitique  compact  et  solide,  et,  en  amont  du  mur,  il  existait  des  exca- 
ions.  J'avais  eu  la  précaution  de  les  combler  avec  du  béton  jusqu'au 
eau  du  terrain,  et  le  parement  d'amont  avait  été  rejointoyé  au 
lent. 

jes  infiltrations  continuaient  néanmoins  et,  sur  les  160  mètres  de  lon- 
'iir  de  l'ouvrage,  elles  atteignaient  5  à  4  litres  par  seconde.  Un  revête- 
nt au  mortier  de  ciment  que  j'ai  fait  poser  ensuite  n'a  pas  réussi  à  les 
éter  complètement. 

I  faut  donc  exercer,  à  cet  égard,  une  surveillance  de  tous  les  instants, 
ireusement  ces  réservoirs  sont  mis  à  sec  tous  les  ans,  en  grande  partie 
moins,  et  l'on  peut  constater  l'état  des  ouvrages.  Tous  les  ans,  on  peut 
ter  le  parement  d'amont  avec  une  grande  attention,  chercher  où  les 
es  se  sont  produits  et  s'efforcer  de  les  faire  disparaître, 
iur  quelques-uns  de  ces  barrages,  l'importance  des  infiltrations  est 
ez  considérable.  Au  barrage  du  Ban  notamment,  lorsque  le  réservoir 
plein,  le  volume  des  infiltrations  s'élève  jusqu'à  10  litres  par  seconde.' 
:st  vrai  que  cet  ouvrage  a  été  construit  avec  des  moellons  schisteux 
ez  médiocres. 

'ai  eu  l'occasion  de  parler  d'un  barrage  qui  a  été  construit  dans  des 
ditions  un  peu  différentes,  mais  qui  a  cependant  donné  des  résultats  très- 
isfaisants.  Sa  construction  me  parait  digne  de  retenir  votre  attention. 
it  le  barrage  du  lac  d'Orédon,  établi  dans  les  Pyrénées,  à  1 800  mètres 
Ititude. 

,es  ingénieurs  qui  ont  exécuté  ce  travail  ont  fait  un  barrage  n  terre  qui 
qu'une  hauteur  de  17  mètres.  Le  plan  d'eau  a  été  relevé  de  17  mètres 
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et,  d'autre  part,  la  prise  d'eau  a  été  établie  à  7  mètres  en  contre-bas  du 
plan  primitif  du  lac.  On  a  donc  une  réserve  correspondant  à  une  hauteur 
de  24  mètres  et  à  un  volume  de  7  270  000  mètres  cubes. 

Le  système  qui  a  été  adopté  a  consisté  à  reporter  tous  les  moyens  de 
préservation  contre  les  eaux  à  l'amont  du  remblai,  et  à  faire  du  remblai 
un  massif  très  compact.  A  cet  effet,  on  n'a  pas,  comme  on  le  fait  habi- 
tuellement, apporté  et  ensuite  comprimé  des  terres. 

L'ingénieur,  qui  a  dirigé  ces  travaux  et  qui  s'est  installé  sur  les  lieux,  a 
eu  soin,  en  apportant  ces  remblais  dans  l'excavation  qui  devait  constituer 
le  barrage  vers  le  col  du  lac,  au  moyen  d'une  buse  vers  laquelle  il  diri- 
geait un  fort  courant,  de  nettoyer  constamment  ce  remblai  des  parties 
terreuses  qui  étaient  entraînées  par  le  courant.  Il  ne  restait  sur  place  que 
des  matières  graveleuses,  du  sable  ou  des  cailloux  qui  s'amalgamaient, 
constituant  un  tout  très  compact  et  peu  sujet  à  des  affaissements. 

C'est  en  amont  du  remblai  ainsi  constitué  qu'on  a  établi  le  système  de 
protection  contre  les  infiltrations. 

Ce  système  consiste,  d'abord  en  un  perré  ordinaire  à  pierres  sèches 
établi  au-dessus  du  remblai,  puis  au-dessus  en  une  couche  de  béton  de 
0m,20  d'épaisseur,  et  au-dessus  de  cette  couche  de  béton  on  a  mis  un  autre 
perré  à  pierres  sèches  destiné  à  recueillir  toutes  les  eaux  d'infiltration  qui 
traverseraient  le  perré  de  protection  lui-même. 

Quant  à  ce  perré,  il  a  été  formé  d'une  couche  de  béton  très  épaisse,  puis 
d'une  petite  couche  de  bitume  et  enfin  d'un  perré  à  pierres  sèches  destiné 
à  protéger  ce  revêtement  contre  la  gelée. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  très  satisfaisants.  Le  perré  à  pierres  sèches, 
placé  immédiatement  en  arrière  du  revêtement  en  béton,  recueille  les  infil- 
trations qui  traversent  ce  revêtement  et  les  conduit  dans  une  galerie  trans- 
versale percée  de  barbacanes.  Le  perré  en  pierres  sèches  s'appuie  sur  le 
berceau  de  cette  galerie,  et  les  eaux  qu'il  recueille  tombent  dans  la  galerie 
qui  vient  aboutir  dans  l'intérieur  du  barrage  au  droit  de  la  galerie  qui 
sert  d'accès  aux  robinets,  de  sorte  que  les  eaux  sont  délournées  et  s'écou- 
lent sans  pouvoir  pénétrer  dans  le  remblai. 

Du  reste,  les  précautions  prises  ont  donné  d'excellents  résultats  :  le 
volume  des  infiltrations  ne  dépasse  pas  2  litres  par  seconde.  Le  remblai 
reste  complètement  sec  ;  c'est  donc  une  grande  garantie  de  solidité  qu'on 
n'a  pas  pu  réaliser  dans  les  autres  barrages  en  terre. 

De  l'ensemble  de  ces  observations,  il  m'a  paru  découler  celte  conclu- 
sion que,  lorsqu'on  a  à  faire  un  réservoir  dans  ces  conditions,  et  qu'on  peut 
établir  ses  fondations  sur  une  base  solide,  il  est  prudent  de  ne  pas  donner 
aux  constructions  en  terre  une  trop  grande  hauteur,  et  qu'il  vaut  mieux 
ne  pas  dépasser  la  hauteur  de  15  mètres. 

Quand  il  y  a  lieu,  dans  les  conditions  dont  je  viens  de  parler,  de  recourir 
à  des  barrages  en  maçonnerie,  en  appliquant  les  profils  que  j'ai  indiqués, 
et  qui  ont  été  employés  en  dernier  lieu  au  barrage  de  Chartrain,  on  peut 
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obtenir  des  ouvrages  très-résistants,  offrant  toute  espèce  de  garanties,  sous 
les  réserves  que  j'ai  signalées;  on  peut  ainsi  atteindre  et  même  dépasser 
la  hauteur  de  50  mètres. 

De  sorte  que,  si  j'avais  à  proposer  l'examen  de  questions  relatives  aux 
réservoirs,  je  serais  d'avis  de  les  faire  porter  sur  les  points  suivants  : 

A  quelle  hauteur  convient-il  de  porter  d'une  manière  générale  et,  sauf 
exception,  les  barrages  de  réservoirs  construits  en  terre? 

Quel  est  le  mode  et  le  système  de  profil  qu'il  convient  d'adopter  pour 
les  barrages  en  maçonnerie? 

Quelles  sont  les  recommandations  à  faire,  soit  pour  la  construction  de 
ces  ouvrages,  soit  pour  leur  entretien  ? 

Voici  maintenant  quelle  serait,  selon  moi,  la  réponse  à  ces  trois  questions . 

Je  crois  que  les  barrages  en  terre  ne  doivent  pas  dépasser  la  hauteur  de 
15  mètres  \ 

Que  pour  les  barrages  en  maçonnerie,  il  y  a  lieu,  dans  les  conditions 
d'exécution  qui  ont  été  indiquées,  de  recourir  au  type  qui  a  été  appliqué 
en  dernier  lieu  au  barrage  de  Charlrain; 

Et  qu'en  ce  qui  concerne  les  soins  à  donner  à  l'entretien  de  ces  construc- 
tions, il  importe  de  signaler  aux  ingénieurs  les  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  complètement  les  infiltrations  à  travers  la  maçonnerie.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Présideht.  —  Nous  continuerons  demain  l'examen  des  intéressants 
rapports  qui  ont  été  rédigés  sur  cette  question. 

Je  renvoie  la  séance  à  demain,  8  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  H  heures. 


CINQUIÈME   SÉANCE 

Hardi  26  Juillet  (matin) . 


Présidence  de  M.  CARDER,  vice~présidenl. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

M.  le  Pbésidekt.  —  Nous  avons  terminé  la  séance  d'hier  par  l'examen  du 
rapport  de  M.  Bouvier. 

M.  Bouvier,  ne  pouvant  assister  au  début  de  notre  séance  d'aujourd'hui, 
m'adresse  des  projets  de  résolutions  à  soumettre  à  la  Section. 

Leur  discussion  vous  paraîtra  probablement,  comme  à  moi,  devoir  venir 
plus  utilement  après  l'exposé  des  rapports  qu'il  nous  reste  à  examiner,  et 
desquels  il  pourra  ressortir  des  indications  de  nature  à  éclairer  la  dis- 
cussion. 

Les  rapports  dont  nous  devrions  nous  occuper  maintenant  sont  ceux  de 
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MM.  Barois  «t  de  Llaurado.  Leurs  auteurs  n'étant  pas  au  Congrès,  nous 
prierons  M.  Cadart  de  nous  présenter  un  résumé  de  ces  mémoires. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Fontaine. 

M.  Fontaine.  —  Messieurs,  j'ai  eu  à  rédiger  un  rapport,  très  sommaire 
et  très  modeste,  sur  les  réservoirs  d'alimentation  du  canal  du  Centre,  que 
j'ai  eu  longtemps  dans  mon  service,  et  du  canal  de  Bourgogne.  Je  serai 
très  bref.  Plusieurs  de  ces  réservoirs  d'ailleurs  ne  présentent  pas  beaucoup 
d'intérêt. 

Les  dispositions  notamment  qui  ont  été  adoptées  au  canal  de  Bourgogne 
ne  sont  pas  très  recommandables,  et  aujourd'hui  on  ne  les  mettrait  plus  en 
usage.  Nous  avons  encore  à  projeter  pour  ce  canal  un  nouveau  réservoir, 
avec  digues  en  terre  ou  en  maçonnerie.  On  n'adoptera  certainement  pas 
les  mêmes  types. 

De  1882  à  1886,  on  a  construit  un  nouveau  réservoir  pour  le  canal  du 
Centre;  il  est  assez  important,  et  a  été  fait  dans  des  conditions  qui  paraissent 
satisfaisantes.  Il  présente  surtout  deux  points  un  peu  nouveaux. 

Le  premier,  c'est  l'adoption,  pour  prendre  l'eau  et  pour  l'envoyer  au 
canal,  de  moyens  situés  à  l'extérieur  de  la  digue,  dans  une  grande  tour 
située  en  amont  de  la  digue.  C'est  la  première  fois  qu'on  faisait  ainsi 
en  France.  J'ai  vu  dans  l'un  des  rapports  du  Congrès  que  ce  dispositif  était 
imité  de  réservoirs  d'Ecosse;  je  l'ignorais. 

Cette  solution  présente,  entre  autres,  un  grand  avantage  au  point  de 
vue  de  l'économie,  parce  que  la  digue  en  terre,  sur  toute  sa  longueur,  a 
pu  être  battue  au  moyen  de  rouleaux  à  vapeur  ou  à  chevaux. 

Le  second  point,  plus  curieux  et  élégant  peut-être  encore  que  recom- 
mandable,  est  le  système  adopté  pour  les  vannes  de  prises  d'eau. 

Jusqu'alors,  sous  des  charges  très-grandes,  toutes  ces  vannes  étaient 
faites  à  frottement  de  glissement.  Toute  la  pression  se  traduisait  alors  par 
un  frottement  considérable.  Par  une  disposition  très  ingénieuse,  due  à 
M.  l'Ingénieur  ordinaire  Eugène  Restai,  ces  frottements  ont  été  transformés, 
pour  92  pour  100,  en  frottements  de  roulement;  il  a  imaginé  là  des 
vannes  cylindriques  roulantes,  comme  nous  avions  à  nos  écluses  des 
vannes  cylindriques  levantes,  qui  donnent  déjà  d'excellents  résultats.  Les 
dessins  de  toutes  ces  vannes,  à  grande  échelle,  sont  à  l'Exposition  du 
Congrès,  ainsi  qu'un  modèle  en  relief  de  la  vanne  levante. 

Pratiquement,  les  vannes  de  Torcy-Neuf  ne  paraissent  réduire  les  frot- 
tements que  de  85  pour  100  environ.  C'est  déjà  très  considérable. 

Elles  fonctionnent  fort  bien,  et  cependant  je  ne  les  recommanderais  pas 
trop,  et  je  ne  les  emploierais  sans  doute  plus  si  j'avais  un  nouveau 
réservoir  à  construire.  On  peut  en  effet,  je  crois,  adopter  une  disposition 
beaucoup  plus  simple,  indiquée  dans  mon  rapport,  et  consistant  seule- 
ment à  placer  au  fond  de  la  tour  de  prise  d'eau  une  ou  deux  petites 
vannes  cylindriques  levantes.  Avec  0m,80  à  0m,90  de  diamètre,  elles 
donneraient  tout  le  débit  que  l'on  peut  demander  à  une  vanne  de  prise 
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d'eau  de  réservoir,  serment  très-légères,  d'une  manœuvre  très  facile,  coû- 
teraient très-peu,  et,  seraient  moins  délicates,  plus  rustiques  et  plus 
robustes  que  les  vannes  cylindriques  roulantes  de  Torcy-Neuf. 

Au  nouveau  barrage  du  canal  de  Bourgogne,  on  compte  établir  deux 
vannes  cylindriques  levantes;  l'une  devant  servir  en  cas  de  réparation 
à  l'autre,  cas  à  prévoir  toujours,  bien  que  les  réparations  soient  ici  peu  à 
redouler.  M.  Moraillon,  qui  est  l'inventeur  des  vannes  cylindriques  levantes, 
a  étudié  avec  nous,  à  cet  effet,  les  dispositions  à  leur  donner  pour  les 
réservoirs. 

Je  renvoie  toujours,  pour  tous  les  détails,  à  mon  rapport  au  Congrès. 

J'insisterai  un  peu  sur  l'avantage  très-grand  que  nous  avons  trouvé 
à  battre  les  terres  en  corrois  avec  un  rouleau  à  vapeur.  Il  faut  arriver 
à  abandonner  le  battage  à  la  main,  avec  lequel  on  ne  fait  jamais  que  du 
travail  fort  médiocre  et  très-coûteux,  et  c'est  en  grande  partie  pour  le 
supprimer  que  nous  avons  mis  toutes  les  prises  d'eau  à  l'extérieur. 
Le  battage  avec  des  chevaux  est  acceptable,  mais  bien  moins  satisfaisant, 
et  plus  cher  qu'à  la  vapeur. 

Pour  ce  battage,  un  rouleau  compresseur  spécial  a  été  construit,  dans 
des  conditions  assez  difficiles,  par  M.  Résal.  H  a  rendu  de  très-bons  services. 
Nous  avons  pu  obtenir  des  corrois  excellents  et  très-résistants.  Quand,  dans 
nos  tournées,  un  corroi  était  terminé  devant  moi,  ju  pesais  dessus  tout 
entier,  sur  une  canne  en  fer  de  1  centimètre  carré  de  surface  circulaire  : 
c'était  une  pression  de  lOOkilogr.  par  centimètre  carré.  Si  la  canne  enfonçait 
dans  le  corroi  de  plus  d'un  millimètre,  on  faisait  l'ébattre  encore.  Ce 
rouleau  pouvait  tourner  dans  un  rayon  de  3  mètres  seulement,  et 
accéder  ainsi  à  peu  près  partout.  Nous  n'avons  presque  pas  fait  de  battage 
ù  la  main,  et  le  prix  de  revient  moyen  du  battage  a  été  très-faible. 

Je  reprends  maintenant  rapidement  le  résumé  qui  termine  mon  rapport 
et  ses  conclusions. 

M.  le  Président  vous  a  lu  la  proposition  de  M.  l'Inspecteur  général 
Bouvier.  J'adhère  pleinement  à  celte  résolution,  avec  une  réserve  cependant 
sur  la  première  parlie.  M.  Bouvier  estime  qu'un  barrage  en  terre  ne  doit 
pas  dépasser  15  mètres  de  hauteur.  Nous  n'en  avons  pas,  au  canal  du 
Centre,  ni  au  canal  de  Bourgogne,  qui  dépasse  ce  chiffre.  Mais,  si  j'avais  à 
faire  un  réservoir  dans  la  région  du  canal  du  Centre,  où  les  terres 
sont  excellentes,  et  présentent  souvent  la  composition  type  la  meilleure, 
deux  tiers  de  sable  pour  un  tiers  d'argile,  et  que  ce  réservoir  dût  avoir 
*20  mètres  de  hauteur,  je  n'hésiterais  pas  à  le  construire  en  terre.  Ce  point 
dépend  surtout,  je  crois  de  la  qualité  des  terres  dont  on  dispose.  J'hési- 
terais d'ailleurs  probablement  à  dépasser  la  hauteur  de  20  mètres. 

Les  conclusions  de  mon  rapport  sont  les  suivantes. 

•  De  l'exposé  de  ces  systèmes  divers  d'établissement  des  réservoirs,  il 
n'y  a  pas  à  tirer  de  conclusions  générales.  Les  dépenses  de  construction, 
extrêmement  variables  avec  les  conditions  locales,  ne  peuvent  être  coin- 
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parées  entre  elles  avec  quelque  utilité.  A  chaque  cas  convient  sa  solution 
particulière.  » 

J'avais  cru  devoir  faire  ce  rapport  très-sommaire.  Je  n'ai  même  rien  dit 
des  dépenses,  me  limitant  sans  doute  trop  strictement  au  chiffre  de 
vingt  pages,  qui  avait  été  indiqué  comme  maximum.  Le  sujet  pouvait 
prêter  à  de  bien  plus  longs  développements.  En  somme,  le  réservoir  de 
Torcy-Neuf  a  coûté  à  peu  près  2  230  000  francs.  Mais  ce  chiffre  comprend 
580000  francs  pour  une  déviation  de  chemin  de  fer,  d'une  longueur  de 
près  de  3  kilomètres,  avec  trois  voies,  ainsi  que  pour  la  déviation,  à  côté 
de  ce  chemin  de  fer,  d'un  chemin  de  grande  communication  fort  impor- 
tant, qu'il  a  aussi  fallu  déplacer  d'une  façon  considérable.  Les  terrains 
ont  coûté  770000  francs.  Les  dépenses  totales  pour  le  barrage  et  ses 
accessoires  se  sont  élevées  à  880  000  francs.  C'est,  je  crois,  fort  modéré. 
Mais,  comme  cette  question  des  dépenses  varie  beaucoup  avec  chaque 
région,  elle  n'a  pas  grand  intérêt,  sans  doute,  devant  vous.  Je  vous  pro- 
poserai seulement  ici  des  conclusions  relatives  aux  digues  en  terre  des 
grands  réservoirs,  que  j'ai  étudiées  plus  complètement  dans  mon  rapport. 

Si  je  puis  avoir  quelque  compétence  sur  la  question  des  réservoirs, 
ce  n'est  que  sur  celle  des  réservoirs  en  terre.  Il  y  a  quelques  très-beaux 
réservoirs  en  maçonnerie  au  canal  de  Bourgogne,  notamment  le  réservoir 
de  Grosbois,  qui  est  d'un  aussi  bel  effet  architeclonique,  dans  son  genre, 
que  l'aqueduc  de  Roquefavour  ou  le  Pont  du  Gard  ;  mais  leurs  dispositions 
sont  fort  peu  rationnelles. 

«  Les  terres  les  meilleures  sont  celles  qui  se  rapprochent  le  plus  d'une 
teneur  de  deux  de  sable  pour  un  d'argile.  Avec  de  bonnes  terres  on  pourrait 
admettre  des  hauteurs  de  retenue  atteignant  jusqu'à  20  mètres  au  moins. 
Le  profil  le  plus  satisfaisant  et  le  plus  économique  est,  .pour  le  talus 
intérieur,  celui  à  petits  gradins  indépendants,  de  lm,50  à  lm,80  de 
hauteur,  inclinés  à  45  degrés  et  séparés  par  des  bermes  de  0m,80  à  1  mètre 
de  largeur,  avec  une  berme  de  largeur  double  tous  les  5  à  6  mètres.  Le 
talus  extérieur  peut  n'être  incliné  qu'à  1  1/4  ou  1  1/2  pour  1.  Le  meilleur 
revêtement,  pour  les  bermes  comme  pour  les  perrés,  est  une  maçonnerie 
de  moellons,  sur  béton,  de  0m,40  à  0m,50  d'épaisseur  totale.  » 

Le  profil  ci-dessus  décrit  est  celui  qui  a  été  suivi  dernièrement  au  canal 
du  Centre,  à  Torcy-Neuf,  et  qui  a  été  imité  d'un  profil  déjà  fort  ancien, 
adopté,  vers  1825,  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  Noël. 

La  plupart  des  réservoirs  du  canal  du  Centre  avaient  jusque-là  pour 
revêtement,  au  moins  sur  les  bermes,  une  chape  en  béton  ou  en  bitume. 
Un  certain  nombre  d'autres  systèmes  y  avaient  été  essayés  aussi  ;  aucun 
n'avait  résisté  aux  alternatives  de  sécheresse  et  d'humidité;  le  soleil  et  la 
pluie  avaient  à  peu  près  tout  désagrégé.  Nos  revêtements  en  moellons, 
faits  depuis  cinq  ans  —  ce  n'est  pas  encore  bien  long,  il  est  vrai  — 
paraissent  ne  pas  devoir  se  laisser  détruire;  ils  semblent  en  aussi  bon 
état  qu'au  premier  jour. 


.  i 
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lus  extérieur  était  projeté  d'abord  à  deux  de  base  pour  un  de 

.  On  l'a  raidi  sensiblement  en  augmentant  la  largeur  de  certaines 

du  cdté  de  l'eau.  On  n'y  a  pas  constaté  d'inconvénient,  ce  qui  peut 

ailleurs  à  l'excellente  qualité  des  terres,  et  au  soin  très-grand 

au  battage.  I 

battage  des  terres  à  la  main  doit  être  évité  autant  que  possible,  "■« 

i  guère  admettre  que  celui  par  chevaux,  et  surtout  celui  à   la  >_ 

drait,  si  on  le  pouvait,  proscrire  absolument  le  battage  ù  la  main,  n 

ivaut  presque  à  zéro.  "' 

peut  battre  les  terres  en  coitoÎs,  à  la  vapeur,  pour  moins  de 
mes  par  mètre  cube.  » 

lis  pu  écrire  20  ou  21  centimes,  car  nous  avons  eu  notre  machine 
tard,  et  nous  ne  l'avons  employée  que  pour  les  deux  tiers  du  cube 

nporte  de  ne  pas  interposer  dans  la  digue  des  massifs  de  maçon- 
nterrompant  le  battage  en  grand. 

couronnements  des  déversoirs  doivent  être  tenus  bas,  et  complétés 

.  hausses  facilement  amovibles,  afin  de  pouvoir  débiter  les  plus 

imbées  d'eau.  » 

une  disposition  que  l'on  a  toujours  appliquée  dans  mon  service,  et 

;rois  bonne;  elle  dispense  tout  au  moins  de  calculs  dont  les  bases 

léralement  fort  arbitraires. 

.  prises  d'eau  peuvent  être  établies  avantageusement  dans  une  tour 

iu  pied  et  en  amont  de  la  digue.  ■ 

petites  vannes  cylindriques  verticales  seraient  très-commodes  ei 
iques.  » 
érience  n'est  pas  encore  faite.  Elle  le  sera  sans  doute  dans  trois 

re  ans,  et  je  crois  qu'aucun  système  ne  serait  plus  pratique. 

léfaut  de  vannes  cylindriques,  on  peut  encore  manœuvrer  des  vannes 

s  appareils  de  levage  de  faible  puissance,  même  sous  de  grandes 

d'eau,  en  transformant  en  frottements  de  roulement  la  plus  grande 
les  frottements  à  vaincre.  » 

ries  de  Torcy-Neuf  sont  très  faibles,  en  général  au  cinquantième,  et 
it  des  vannes  chargées  de  14™, 50  d'eau. 

peut  aussi,  avec  la  tour  en  amont  de  la  digue,  réduire  beaucoup, 
upprimer  tes  déversoirs  spéciaux.  Au  moyen  d'une  vanne  de  garde, 
îur  de  chute,  des  tirements  ou  des  déversements  peut  être  réduite  à 

a  là  encore,  sans  doute,  un  détail  intéressant.  On  ne  s'est  pas 
é,  à  Torcy-Neuf,  des  trois  vannes  de  prise  d'eau;  on  a  ajouté  une 
me  vanne.  C'est  la  première  fois,  je  pense,  qu'on  adopte  une  vanne 
e  fermant  entièrement  tous  les  pertuis. 
i  avons  ainsi  obtenu  ce  résultai,  sur  lequel  nous  comptions  bien 
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qu'on  peut,  dans  la  tour  de  prise  d'eau,  maintenir  l'eau  au  niveau  exact 
qu'on  désire.  Quand  nous  avons  présenté  le  projet  de  cette  tour,  nous 
avions  commis  l'imprudence  de  demander  à  supprimer  tout  déversoir 
spécial,  simplement  par  économie;  tous  les  excédents  d'eau  devaient 
tomber  dans  la  tour,  et  s'échapper  par  l'aqueduc  de  fuite  des  prises  d'eau. 
Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  a  rejeté  ce  système,  dans  la 
crainte  que  les  déversements,  par  leur  chute  dans  la  tour,  n'en  ruinassent 
les  maçonneries.  Cette  crainte  était,  à  mon  sens,  excessive.  Il  n'en  était  pas 
moins  beaucoup  plus  prudent,  pour  une  première  tentative  de  ce  genre, 
d'adopter  l'avis  du  Conseil  général.  Nous  avons  donc  construit  un  déversoir 
spécial.  Mais,  au  fait,  nous  aurions  pu  nous  en  passer  sans  inconvénient, 
car  nous  sommes  fort  bien  arrivés  à  réduire  à  notre  gré  la  hauteur  des 
chutes  dans  la  tour. 

Pour  cela  nous  barrons  plus  ou  moins  l'aqueduc  de  fuite  par  une  grande 
vanne  qui  peut  le  fermer  tout  entier;  en  tâtonnant  un  peu,  on  obtient 
assez  vite  le  débit  voulu  pour  que  la  quantité  d'eau  qui  tombe  dans  la  tour 
s'équilibre  avec  celle  qui  s'en  échappe.  Le  déversement  a  donc  une  hauteur 
aussi  réduite  que  l'on  veut. 

Mais  on  ne  peut  réaliser  cette  disposition  qu'avec  des  vannes  cylin- 
driques, roulantes  ou  levantes;  les  autres  systèmes,  pour  une  surface  de 
vannes  de  2  mètres  carrés,  donneraient  lieu  à  des  frottements  énormes. 
En  admettant  les  frottements  de  glissement,  il  serait  bien  difficile  de  se 
rendre  maitre  du  débit  de  la  tour. 

«  On  peut  enfin,  par  une  rigole  régulatrice,  maintenir  automatique- 
ment une  série  de  biefs  courts  à  une  tenue  constante,  et  alimenter  le  canal 
au  delà  sans  passer  par  ces  biefs.  » 

Ceci  ne  rentre  peut-être  pas  absolument  dans  la  question  des  réservoirs. 
Cependant  c'est  une  question  annexe,  et  j'ai  tenu  à  en  dire  quelques  mots, 
parce  que  je  crois  que  les  rigoles  régulatrices,  connues  depuis  soixante 
ans  au  canal  du  Centre,  ne  le  sont  à  peu  près  pas  ailleurs.  Or  elles  pré- 
sentent de  grands  avantages;  elles  ont  été  imaginées  encore  par  M.  Noël, 
qui  avait  déjà  déterminé  le  meilleur  profil  des  digues  de  réservoirs  en 
terre.  Par  ces  rigoles  nous  obtenons,  dans  les  séries  de  biefs  très-courts, 
un  niveau  constant  et  automatique,  ce  qui  assure  de  grandes  facilites  à 
la  batellerie.  (Applaudissements.) 

M.  Càdart.  —  Je  me  rallie  absolument  en  tous  points  aux  conclusions 
de  M.  Fontaine. 

Il  me  semble  seulement  qu'il  y  aurait  lieu  de  rédiger  en  termes  moins 
absolus  celles  de  ses  conclusions  relatives  aux  déversoirs. 

M.  Fontaine  préconise  une  disposition  qui,  sans  nul  doute,  est  excel- 
lente, celle  consistant  à  établir  un  déversoir  fixe  arasé  sur  toute  la  lon- 
gueur à  40  ou  60  centimètres  en  contre-bas  du  niveau  de  la  retenue. 

Toutefois,  la  solution  adoptée  au  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  et  qui  en 
est  d'ailleurs  bien  peu  différente,  me  parait  également  satisfaisante  :  au 
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lieu  (l'établir  la  totalité  de  la  longueur  du  déversoir  en  contre-bas  de  la 
retenue,  on  arase  une  partie  exactement  au  niveau  de  la  retenue,  et  l'autre 
partie  à  I  m.  25  en  contre-bas.  Cette  seconde  partie  est  fermée  par  des 
vannes  qui,  ne  supportant  qu'une  faible  pression,  sont  très  faciles  à 
manœuvrer. 

Je  crois  qu'on  pourrait  adopter  une  rédaction  dont  les  termes  un  peu 
moins  formels  ne  condamnassent  pas  ce  système. 

M.  Fontaine.  —  Je  serais  désolé  de  condamner  ce  système,  parce  que  je 
le  crois  sensiblement  équivalent  au  notre. 

Je  suppose  seulement  la  disposition  que  nous  avons  adoptée  plus  écono- 
mique; les  perluis,  qui  n'ont  que  60  centimètres  au  plus  de  hauteur,  sont 
fermés  par  de  petites  poutrelles  que  le  garde  peut  très  facilement  enlever 
à  la  main. 

M.  Cadart.  —  Je  désire  simplement  une  rédaction  plus  élastique  et 
englobant  les  deux  solutions.  On  pourrait  dire,  par  exemple  : 

<  que  tout  ou  partie  du  déversoir  soit  arasé  en  contre-bas  du  niveau  de 
la  retenue,  et  fermé  par  un  système  mobile.  • 

Sous  cette  réserve,  je  crois  que  les  conclusions  de  M.  Fontaine,  d'ailleurs 
très-justes  et  parfaitement  étudiées,  ne  peuvent  soulever  aucune  objection. 

M.  Foktaihe.  —  J'ai  eu  seulement  pour  but  d'indiquer  que  les  déversoirs 
arasés  au  niveau  même  de  la  retenue,  qu'on  trouve  dans  beaucoup  d'ou- 
vrages antérieurs,  constituent  une  erreur;  mais  j'adhère  entièrement  à 
l'amendement  de  M.  Cadart. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Cadart  pour  résumer  son  rapport. 

M.  Cadart.  —  Messieurs,  M.  l'ingénieur  en  chef  Denys,  dans  son  rapport 
sur  la  2'  Question,  [a  fait  connaître  les  grandes  lignes  de  l'alimentation 
des  canaux  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Marne  à  la  Saône.  Ces  canaux, 
d'une  longueur  totale  de  253  kilomètres,  ne  forment  en  réalité  qu'une  seule 
voie  navigable  à  point  de  partage  unique,  situé  sous  Langres,  qui  traverse 
dans  toute  sa  longueur  du  nord  au  sud  le  département  de  la  Haute-Marne; 
cette  voie  navigable  n'est  pas  encore  achevée;  elle  est  entièrement  con- 
struite et  ouverte  à  l'exploitation  sur  une  longueur  de  198  kilomètres; 
55  kilomètres  restent  encore  à  construire  ou  sont  en  construction. 

Les  principaux  ouvrages  d'art  de  ces  canaux  font  l'objet  d'un  album  et 
d'une  notice  détaillée  exposés  dans  la  salle  des  albums  sous  le  n"  137. 
Quelques  photographies  sont,  en  outre,  exposées  dans  la  salle  des  modèles. 

La  plus  grande  partie  de  celte  voie  navigable,  soit  une  longueur  de 
190  kilomètres,  en  y  comprenant  l'embranchement  de  Wassy  qui  a 
23  kilomètres,  doit  être  alimentée  par  des  réservoirs.  Ces  réservoirs  sont 
au  nombre  de  5,  dont  3  sont  actuellement  construits  et  mis  en  service,  et 
dont  2  restent  encore  à  construire. 

Je  n'ai  étudié,  dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  au  Congrès,  que  les  trois 
premiers.  J'en  ai  fait  la  description  et  j'ai  dit  avec  la  plus  grande  franchise, 
—  je  pouvais  être  d'autant  plus  impartial  que  je  ne  suis  personnellement 
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le  constructeur  d'aucune  des  trois  digues,  —  toutes  les  dispositions  heu- 
reuses que  je  croyais  avoir  été  réalisées. 

Mais  aussi,  persuadé  qu'il  est  au  moins  aussi  instructif,  en  vue  de 
l'avenir,  de  savoir  éviler  les  fautes  que  de  réaliser  des  améliorations,  j'ai 
indiqué  avec  la  même  franchise  les  points  que  je  considère  comme  laissant 
à  désirer;  les  conclusions  auxquelles  j'arrive  consistent  simplement  à  dire  : 
«  Yoilà  ce  que  nous  avons  fait,  voilà,  d'un  côté,  les  dispositions  que  nous 
croyons  bonnes,  dont  nous  sommes  satisfaits  et  que  nous  recommandons, 
et  voilà,  de  l'autre,  celles  que  nous  considérons  comme  laissant  à  désirer  et 
ne  devant  pas  être  imitées.  » 

Avant  d'exposer  ces  conclusions,  je  rappellerai  en  deux  mots  les  dispo- 
sitions principales  et  le  mode  de  construction  des  digues  des  trois  réser- 
voirs en  service. 

Deux  des  trois  digues  sont  en  terre  battue;  ce  sont  les  digues  de  la  Liez 
et  de  Wassy.  Elles  sont  antérieures  de  quelques  années  à  la  digue  de 
Torcy-Neuf,  et  par  conséquent  un  peu  moins  parfaites.  Leurs  dimensions 
principales  sont  indiquées  dans  mon  rapport. 

La  longueur  est  à  peu  près  la  même  pour  les  deux  digues;  elle  est  de 
492  m.  30  à  la  digue  de  la  Liez,  et  de  467  m.  75  à  celle  de  Wassy.  La 
hauteur  de  la  digue  de  la  Liez  est  de  14  m.  43;  celle  de  la  digue  de  Wassy 
de  15  m.  90.  La  largeur  au  pied  est  de  61  m.  02  à  la  Liez,  et  de  65  m.  60 
à  Wassy. 

Ces  digues  ont  été  corroyées,  à  Wassy  avec  un  rouleau  à  chevaux  pesant 
3010  kilogrammes  à  pleine  charge,  et  à  la  Liez  avec  un  rouleau  pesant 
4  400  kilogrammes  à  pleine  charge,  actionné  par  la  vapeur,  mais  d'un  sys- 
tème assez  différent  de  celui  employé  à  Torcy-Neuf  par  M.  l'ingénieur  en 
chef  Fontaine.  Au  lieu  d'un  rouleau  automoteur  portant  lui-même  sa 
chaudière  et  sa  machine,  comme  les  cylindres-compresseurs  des  routes, 
l'installation  était  absolument  analogue  à  celle  du  labourage  à  vapeur  par 
le  système  Fowler.  A  chaque  extrémité  de  la  digue  se  trouvait  une  voie  sur 
laquelle  se  mouvait  un  chariot  portant  un  treuil  et  une  locomobile.  Ces 
deux  chariots  étaient  reliés  par  un  câble  au  milieu  duquel  était  attaché  le 
rouleau,  et  chacune  des  machines  travaillant  à  tour  de  rôle  imprimait  un 
mouvement  de  navette  au  rouleau.  Le  rouleau  était  à  2  essieux  servant 
chacun  d'axe  à  un  cylindre  cannelé,  et  un  ouvrier  monté  sur  le  rouleau 
pouvait  le  diriger  à  sa  volonté  en  faisant  converger  ou  diverger  les  essieux. 

Ce  système  nous  a  donné  de  bons  résultats.  Je  ne  puis  établir  de  com- 
paraison avec  le  système  employé  par  M.  Fontaine,  et  nous  ne  pouvons 
discuter  sur  les  mérites  respectifs  des  deux  appareils;  mais  si  M.  Fontaine 
est  satisfait  du  système  qu'il  a  employé,  nous  sommes  contents  aussi  de 
l'instrument  dont  nous  nous  sommes  servis. 

M.  le  Président.  —  Bien  que  président,  je  vous  demande  la  permission 
d'intervenir  dans  la  discussion.  M.  Fontaine  nous  a  dit  combien  il  était 
satisfait  du  rouleau  à  vapeur  automoteur  qu'il  a  employé,  surtout  à  cause 
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sa  mobilité  et  de  la  facilité  de  le  faire  tourner  dans  un  espace  exlrême- 
int  restreint. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance  tout  à  fait  spéciale  au 
lal  du  Centre,  qu'on  avait  à  sa  disposition  des  terres  d'une  qualité 
optionnel  le  ment  favorable,  qui  pouvaient  être  employées  sans  aucune 
>èco  de  mélange  de  matières  étrangères,  et  qui  contenaient  en  elles- 
imes  tous  les  éléments  d'une  excellente  terre  à  corroi.  Dans  ces  condi- 
ns,  la  main-d'œuvre  à  exécuter  pour  le  battage  des  terres  consistait  en 

simple  corroyage  pouvant  se  faire  à  l'aide  d'un  instrument  unique, 
m  n'était  alors  plus  simple  que  d'employer  un  rouleau  portant  lui-même 
1  moteur,  se  mouvant,  comme  le  ferait  un  piéton,  pour  ainsi  dire. et 
ant  dans  un  espace  extrêmement  restreint. 

Hais,  au  réservoir  de  la  Liez,  les  conditions  étaient  bien  différentes;  les 
res  Irop  argileuses  dont  on  disposait  devaient  être  mélangées  avec  du 
ivier. 

)n  était  donc  obligé,  comme  M.  Cadart  l'a  indiqué  dans  son  rapport  — 
si  j'interviens  c'est  parce  que  j'ai  assisté  à  toutes  les  phases  de  l'exécution 
il  n'a  évidemment  pas  aussi  présentes  à  la  mémoire  que  je  les  ai  moi- 
me  —  de  répandre  une  couche  de  terre  argileuse  sur  le  sol,  sur  une 
île  épaisseur,  de  superposer  une  couche  de  gravier  et  de  mélanger  le 
t- 

^'exécution  de  ce  mélange  nécessitait  une  main-d'œuvre  spéciale  qui, 
ir  être  économique,  a  dû  être  exécutée  également  à  la  vapeur. 
Un  somme,  il  y  avait  d'abord  labourage  des  couches  répandues,  puis 
royage. 

>i  on  peut  exécuter  facilement  un  corroyage  avec  un  instrument  auto- 
bile,  je  crois  que  le  labourage  et  le  mélange  ou  malaxage  de  terres  de 
crentes  natures  ne  pourrait  pas  se  faire  facilement  avec  un  instrument 
si  mobile  que  le  rouleau  décrit  par  M.  Fontaine,  et  que  dans  ce  cas  le 
tème  du  labourage  à  vapeur  avec  va-et-vient  est  particulièrement  appli- 
le. 
I.  Cadadt.  —  Du  reste,  le  système  du  labourage  n'est  guère  pratique 

quand  Ja  digue  est  rectiligne,  et  son  application  serait  Irès-difficile 
une  digue  courbe. 

ans  tous  les  cas,  comme  vient  de  le  faire  remarquer  M.  le  Président, 
;ui  fait  que  nous  avons  été  si  satisfaits  de  ce  système  de  pilonnage  par 
it-vtent,  c'est  qu'avec  le  môme  outil  on  faisait  2  opérations  :  le  mélange 
tenes  et  leur  batlagc. 

e  mélange  se  faisait  avec  un  instrument  tout  à  fait  analogue  à  la 
crue  Fowler,  sauf  que  les  socs  étaient  un  peu  moins  grands  et  ana- 
les à  celui  de  l'instrument  aratoire  appelé  scarificateur;  l'ensemble  des 
arcils  était  disposé  de  manière  à  ce  qu'on  pût  atteler  sur  le  câble 
et  le  rouleau,  tantôt  la  herse-charme,  de  manière  à  faire  alteruative- 
it,  et  avec  le  même  outil,  le  battage  et  le  mélange. 


I.  ' 
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C'est  évidemment  là  qu'étaient  l'économie  et  l'avantage  du  système; 
M.  Fontaine,  n'ayant  pas  à  satisfaire  aux  mêmes  besoins,  a  été  conduit  à 
employer  un  système  différent. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Fontaine  vient  d'exposer  tout  à  l'heure  les  avan- 
tages qu'il  a  rencontrés  à  placer  la  tour  en  amont  de  la  digue,  et  à  l'isoler. 
Nous  avons  fait  à  la  Liez  et  à  Wassy  la  contre-épreuve.  Ces  digues  ont  été 
construits  quelques  années  avant  celle  de  Torcy-Neuf,  et  le  système  qui  y 
a  été  employé  n'est  pas  parvenu  à  notre  connaissance  en  temps  utile. 

Nous  avons  constaté  les  difficultés  énormes  et  les  inconvénients  consi- 
dérables que  présentent  les  prises  d'eau  établies  à  l'intérieur  môme  des 

massifs  de  terre. 

Dans  nos  prises  d'eau,  le  puits  se  trouve  dans  Taxe  même  de  la  digue. 

Le  corroi,  dans  sa  moitié  amont,  est  ainsi  coupé  par  un  chenal  de 
1  m.  20  de  largeur  ménagé  entre  deux  grands  murs  qui  s'avancent  sur 
toute  la  largeur  du  talus  amont  de  la  digue.  Cette  disposition  est  absolu- 
ment mauvaise  et  présente  deux  inconvénients  très-graves  :  elle  rompt 
complètement  l'homogénéité  de  l'ouvrage  et  elle  suscite  des  difficultés  de 
construction  considérables. 

L'homogénéité  est  rompue  parce  qu'au  milieu  d'un  massif  de  remblai, 
toujours  susceptible  de  se  tasser,  se  trouvent  interposées  des  maçonneries 
qui,  ne   pouvant  tasser,  ont  toujours  une  tendance  à  se  décoller  des 

terres.    . 

Les  difficultés  de  construction  sont  énormes,  parce  qu'on  est  obligé  d'in- 
terrompre le  pilonnage  à  cet  endroit.  Il  faut  faire  deux  pilonnages  succes- 
sifs en  faisant  passer  le  rouleau  derrière  la  tour.  De  plus,  par  prudence, 
on  ne  peut  faire  approcher  le  rouleau  jusqu'au  bord  de  la  maçonnerie,  11 
faut  l'arrêter  à  une  certaine  distance,  pour  éviter  une  chute. 

On  est  obligé  de  faire  un  corroyage  à  la  main  près  des  maçonneries,  ce 
qui  est  toujours  difficile  et  coûteux,  et,  comme  le  disait  M.  Fontaine,  mal- 
gré toutes  les  précautions  possibles,  on  n'arrive  pas  à  le  bien  faire. 

De  là  cette  conclusion  identique  à  celle  que  présentait  tout  à  l'heure 
M.  Fontaine,  qu'il  y  a  lieu  d'abandonner  complètement  la  disposition  qui 
consiste  à  mettre  les  ouvrages  de  prise  d'eau  à  l'intérieur  du  massif  des 

terres. 

Je  crois  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  exécuter  les  digues  en  terre  avec  une 
trop  grande  rapidité;  c'est  une  de  mes  conclusions.  On  en  a  fait  l'expé- 
rience sur  le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  :  l'exécution  de  la  digue  de 
Wassy,  ayant  492  mètres  de  longueur  et  16  mètres  de  hauteur,  a  été  faite 
avec  une  rapidité  vertigineuse  :  elle  n'a  duré  que  14  mois.  Des  considéra- 
tions financières  obligeaient  à  une  exécution  très  rapide  ;  un  concession- 
naire avait  intérêt  à  livrer  le  canal  très  vite. 

Il  s'est  produit  des  glissements  sur  le  talus  amont  qui  a  dû  être  rétabli 
et  consolidé  avec  des  contreforts,  comme  à  la  digue  de  Cercey. 

A  la  Liez  on  avait  exécuté  très-vite  les  trois  gradins  inférieurs  en  faisant 
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les  revêtements  en  môme  temps  que  les  corrois.  Il  s'est  produit  des  tasse- 
ments, très-faibles  il  est  vrai,  mais  suffisants  pour  produire  des  cassures 
dans  ces  gradins. 

On  a  alors  pris  le  parti  d'aller  moins  vite,  de  faire  d'abord  le  remblai  et 
de  ne  faire  le  revêtement  que  deux  hivers  après.  Cette  disposition,  qu'on  a 
appliquée  ensuite,  a  parfaitement  réussi. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  recommander  de  laisser  un  intervalle  de  temps 
assez  considérable,  un  hiver  tout  au  moins,  deux  si  on  a  le  temps,  entre 
l'exécution  du  battage  et  celle  du  revêtement  maçonné. 

Pour  terminer  avec  les  digues  en  terre,  j'ai  cru  devoir  exposer  dans  mon 
rapport  un  système  que  j'ai  employé  Tannée  derrière  dans  une  étude 
d'avant-projet  pour  faire  très-rapidement,  d'une  manière  approximative, 
une  comparaison  entre  divers  réservoirs  également  possibles,  au  point  de 
vue  du  prix  de  revient. 

La  méthode  est  excessivement  élémentaire;  mais  comme  elle  m'a  réussi, 
j'ai  cru  qu'il  était  peut-être  intéressant  de  la  faire  connaître. 

Elle  consiste  tout  simplement  à  décomposer,  comme  dans  toute  évalua- 
tion d'ouvrages,  la  dépense  totale  en  un  certain  nombre  d'éléments  par- 
tiels, et  à  appliquer  à  chacun  le  prix  unitaire  qui  lui  convient.  Le  tout  est 
de  faire  un  choix  judicieux  de  ces  éléments.  L'ouvrage  —  il  ne  s'agit  que 
des  digues  en  terre  —  est  divisé  en  quatre  parties  : 

Le  corroi ; 

Le  revêtement  du  parement  amont; 

Le  mur  de  garde  et  le  parapet. 

Les  ouvrages  de  prise  d'eau  et  de  décharge  ; 

On  évalue  assez  rapidement  le  cube  du  corroi  lorsqu'on  a  arrêté  le  profil 
type  du  barrage.  11  suffit  d'un  métré  d'une  heure,  puisqu'on  n'a  qu'à  appli- 
quer ce  profil-type  au  profil  en  travers  de  la  vallée  à  l'emplacement  de 
l'ouvrage,  seul  profil  qu'on  ait  à  lever.  Si  Ton  ne  dispose  pas  de  rensei- 
gnements antérieurs  sur  la  nature  du  terrain,  il  convient,  en  même  temps 
qu'on  lève  le  profil,  d'exécuter  quelques  sondages  pour  déterminer  la  pro- 
fondeur moyenne  du  mur  d'ancrage  qu'il  faut  descendre  dans  les  terrains 
imperméables,  et  que  nous  appelons,  comme  nous  venons  de  le  dire,  mur 
de  garde. 

Le  second  élément  est  le  prix  du  revêtement  du  talus  amont.  On  le 
ramène  à  la  surface  verticale  de  projection  de  la  digue  sur  un  plan  verti- 
cal parallèle  à  son  axe,  projection  à  laquelle  la  surface  du  revêtement  est 
proportionnelle.  On  agit  ainsi  par  analogie  avec  la  méthode  employée  pour 
ramener  la  dépense  des  grands  viaducs  en  maçonnerie  au  mètre  superfi- 
ciel de  la  surface  en  élévation,  mais  avec  beaucoup  plus  d'exactitude. 

Le  volume  du  perré  amont,  qui  recouvre  une  série  de  bermes  et  de  talus 
d'une  inclinaison  constante,  est  évidemment  proportionnel  à  cette  surface 
de  projection,  il  suffit  donc  d'appliquer  un  second  prix  unitaire  convena- 
blement choisi  pour  évaluer  ce  second  élément  de  la  digue. 
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Le  troisième  élément  qui  se  compose  du  mur  de  garde  et  du  parapet,  est 
proportionnel  à  la  longueur  de  la  digue  qu'on  trouve  également  sur  le 
profil  levé;  il  suffit  d'avoir  soin,  dans  l'établissement  du  prix  unitaire  à 
appliquer,  d'attribuer  au  mur  de  garde  la  profondeur  moyenne  qu'il  doit 
avoir. 

L'évaluation  ainsi  faite  est  à  peu  près  rigoureuse  en  ce  qui  concerne 
les  trois  premiers  éléments. 

Celle  du  quatrième  élément  est  un  peu  moins  précise. 

Pour  les  ouvrages  de  décharge,  j'ai  admis  que  la  dépense  était  propor- 
tionnelle à  la  hauteur;  ce  n'est  pas  tout  à  fait  vrai.  C'est  à  peu  près 
exact  pour  les  ouvrages  de  prise  d'eau  et  pour  le  canal  de  décharge  qui 
descend  du  déversoir  dans  le  fond  de  la  vallée;  il  n'en  est  pas  de  môme 
pour  le  déversoir  et  le  vannage  de  décharge  dont  les  dimensions  et  l'im- 
portance dépendent  surtout  du  débit  des  crues  à  écouler;  mais  comme  ces 
premiers  ouvrages  coûtent  peu  par  rapport  aux  prises  d'eau  et  au  canal 
de  décharge,  on  ne  commet  pas  une  bien  grande  erreur  en  admettant  pour 
le  tout  la  proportionnalité  à  la  hauteur. 

J'avais  à  considérer  une  vingtaine  de  réservoirs  possibles  parmi  les- 
quels il  fallait  en  choisir  deux,  et  estimer  approximativement  les  avantages 
de  chacun.  Comme  on  se  trouvait  en  présence  d'écarts  importants,  une 
grande  précision  n'était  pas  nécessaire  et  j'ai  pu  arriver  en  quelques 
semaines  à  comparer  entre  eux  tous  ces  réservoirs,  de  manière  que  le 
choix  s'imposât  sans  hésitation  possible. 

Dans  l'établissement  d'un  réservoir,  les  expropriations  coûtent  souvent 
autant  que  la  digue. 

Il  fallait  donc  se  rendre  compte  aussi  du  coût  des  terrains  à  acquérir; 
mais  ici  encore  nous  avons  adopté  une  méthode  rapide  en  calculant,  non 
sur  la  superficie  exacte  des  emprises,  qui  est  très  longue  à  déterminer, 
mais  bien  sur  la  superficie  au  plan  d'eau  qu'on  trouve  sur  une  carte,  en 
appliquant  la  courbe  de  niveau,  sauf  à  majorer  convenablement  le  prix  de 
l'hectare  pour  tenir  compte  de  la  différence  entre  les  deux  surfaces. 

L'expérience  des  réservoirs  construits  a  prouvé  qu'on  arrive,  par  cette 
méthode,  à  une  exactitude  assez  grande. 

J'arrive  à  la  digue  de  la  Mouche,  dont  je  voudrais  dire  quelques  mots. 
(Test  une  digue  en  maçonnerie  beaucoup  plus  élevée  que  les  digues  en 
terre  dont  je  viens  de  parler.  Elle  a  410m,25  de  longueur,  22m,55  de  hau- 
teur de  retenue  au-dessus  du  seuil  de  la  bonde  de  fond,  et  20m,98  au-des- 
sus du  thalweg.  La  hauteur  apparente  de  la  retenue  est  donc  de  22m,55, 
mais  la  retenue  réelle  est  de  28m,82  au-dessus  du  sol  de  fondation.  Les 
terrains  solides,  qui  sont  des  marnes  très-dures  et  très-compactes  du  lias 
supérieur,  étaient,  en  effet,  à  une  profondeur  considérable  en  contre -bas 
du  terrain  naturel. 

Les  fondations  ont  une  profondeur  de  7m,26  au  minimum  au  droit  du 
thalweg;  cette  profondeur  atteint  21  mètres  à  l'enracinement  sur  l'un  des 
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coteaux,  tes  (erres  superficielles  se  relevant  beaucoup  plus  sur  les  coteaux 
que  sur  les  terrains  primilifs.  La  plus  grande  hauteur  de  l'ouvrage  entre 
les  fondations  et  le  parapet  atteint  ainsi  34"',9L2. 

C'est  une  circonstance  assez  particulière  d'avoir  des  fondations  aussi 
importantes,  puisque  si  on  fuit  séparément  le  calcul  du  cube  de  maçon- 
nerie qui  se  trouve  au-dessus  du  terrain  de  la  vallée,  on  trouve  que  le  cube 
des  maçonneries  vues  n'est  que  44  pour  100  du  cube  total,  et  qu'il  y  a 
50  pour  100  des  maçonneries  enfouies  sous  le  sol. 

Aussi  ces  fondations  ont-ellesdonné  lieu  à  des  difficultés  d'exécution  assez 
grandes.  D'importants  glissements  se  sont  produits  sur  l'un  des  coteaux;  on 
s'en  est  parfaitement  rendu  maître  sous  l'habile  direction  deM.Carlier,  alors 
Ingénieur  en  chef,  en  battant  des  enceintes  de  pieux  et  de  palplanch.es  et 
en  les  descendant  assez  profondément  pour  atteindre  le  terrain  en  place. 
Sur  l'autre  coteau,  on  a  été  assez  heureux  pour  éviter  tout  glissement,  ou 
plutôt  pour  l'arrêter  net  dès  le  débul. 

On  a  construit  très-rapidement  des  contreforts  de  soutènement  du 
coteau  qui  menaçait  de  se  mettre  en  mouvement;  on  les  a  doublés,  puis 
triplés,  de  manière  à  obtenir  un  secteur  de  soutènement  continu  qu'on  a 
ensuite  épaulé  contre  la  maçonnerie  de  fondation  de  l'extrémité  de  la  digue 
qu'on  édifiait  en  même  temps  en  arrière. 

La  composition  du  mortier  est  analogue  à  celle  qu'a  indiquée  M.  Bou- 
vier pour  les  digues  du  Midi.  Le  dosage  est  de  390  kil.  par  mètre  cube  de 
sable  pour  la  chaux  de  l'Aube,  et  de  350  kil.  pour  la  chaux  de  Teil  qui 
est  plus  légère. 

Le  profil  a  été  calculé  exactement  d'après  ta  méthode  préconisée  par 
MM.  Bouvier  et  Guillemain,  c'est-à-dire  qu'on  ne  s'est  pas  borné  à  la  con- 
sidération de  seclions  horizontales,  mais  qu'après  avoir  calculé  le  profil, 
on  en  a  fait  une  vérification  minutieuse  par  des  seclions  obliques  et  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  a  tenu  compte  de  la  totalité  de  la 
résultante,  en  la  considérant  comme  appliquant  le  solide  supérieur  sur  le 
solide  inférieur,  sur  une  surface  égale,  non  à  la  section  tout  entière, 
mais  seulement  à  la  projection  de  cette  section  sur  une  perpendiculaire  a 
la  résultante.  Ce  sont  les  modes  de  calcul  qui  donnent  les  épaisseurs  les 
plus  grandes  et  le  maximum  de  sécurité.  On  s'est  attaché  aussi  à  main- 
tenir dans  la  partie  supérieure  la  courbe  des  pressions  à  1  intérieur  du 
tiers  médian;  aussi,  dans  cette  partie,  tes  pressions  sur  le  parement  aval 
sont-elles  bien  inférieures  à  la  limite  de  résistance  qu'on  s'était  assignée. 
11  ne  peut  donc  y  avoir  d'effort  à  la  traction  en  aucun  point  du  parement 
amont. 

Les  pressions  par  centimètre  carré  ne  dépassent  pas  6kg,2fi  lorsque  le 
réservoir  est  plein  et  6*g,36  lorsqu'il  est  vide.  Ces  pressions  sont,  sans  doute, 
bien  faibles  pour  des  maçonneries;  mais  les  marnes  du  lias,  qui  servaient 
de  terrain  de  fondation,  ont  une  résistance  beaucoup  moindre  que  les 
roches  très-dures  sur  lesquelles  sont  fondées  les  digues  du  réservoir  du 
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midi,  et  il  n'a  pas  paru  prudent  de  dépasser  ces  pressions;  non,  je  le 
répète,  en  vue  des  maçonneries,  mais  uniquement  en  considération  de  la 
nature  de  la  roche  marneuse  servant  de  fondation. 

Ce  qu'il  y  a  d'original  dans  la  digue  de  la  Mouche,  c'est  la  disposition 
qui  a  été  adoptée  pour  permeltre  le  passage,  sur  son  couronnement,  d'un 
chemin  vicinal  de  7  mètres  de  largeur. 

Cette  disposition,  qui  produit  le  plus  heureux  effet,  est  due  à  M.  Cartier, 
notre  honorable  Président. 

Le  chemin,  large  lui-même  de  7  mètres,  devait,  avec  le  parapet  et  le 
garde-corps,  occuper  une  largeur  totale  de  7m,60.  Il  n'était  pas  rationnel 
de  donner  à  la  digue  une  largeur  en  couronne  aussi  considérable,  c'eût 
élé  coûteux  et  ce  n'était  pas  nécessaire.  On  ne  lui  a  donc  donné  qu'une 
largeur  de  3m,50  et  on  a  accolé  sur  le  parement  aval  une  sorte  de  viaduc 
formé  de  40  arches  de  8  mètres  d'ouverture.  Ce  viaduc  a  la  même  largeur 
que  la  partie  pleine  du  couronnement,  et  un  encorbellement  supporte  la 
plinthe  et  le  garde-corps  d'aval.  Cette  solution,  en  même  temps  qu'elle 
économise  la  maçonnerie,  donne  5  l'ouvrage  un  aspect  architectural  gran- 
diose et  des  plus  satisfaisants.  { 

C'est  un  peu  le  même  aspect  que  présente  la  digue  de  Grosbois  dont 
parlait  tout  à  l'heure  M.  Fontaine,  mais  avec  cette  différence  que  les  contre- 
forts de  Grosbois  ne  font  pas  partie  intégrante  d'un  ouvrage  construit  ration- 
nellement et  d'un  seul  jet,  tandis  qu'il  en  est  tout  autrement  des  arceaux 
de  la  Mouche,  qui  constituent  une  solution  éminemment  rationnelle  etéco- 
mique  en  même  temps  qu'irréprochable  au  point  de  vue  iechnique.  Il  a 
été  tenu  compte  du  viaduc  dans  les  calculs  de  résistance  de  la  digue;  la 
méthode  suivie  pour  ces  calculs  est  exposée  dans  mon  rapport,  où  les  per- 
sonnes que  cela  intéresse  pourront  la  retrouver;  il  serait  trop  long  de  l'ex- 
poser ici. 

Je  crois  donc  qu'on  pourrait  proposer  cette  conclusion  pour  le  cas  par- 
ticulier où  un  chemin  large  doit  passer  sur  le  couronnement  d'une  digue 
en  maçonnerie  ; 

«  La  solution  adoptée  au  réservoir  de  la  Mouche  pour  permettre  le  pas- 
sage d'un  chemin  vicinal  sur  le  couronnement  d'une  digue  en  maçonnerie 
parait  très-heureuse,  tant  au  point  de  vue  technique  qu'à  celui  de  l'effet 
décoratif  obtenu.  » 

Enfin  les  prises  d'eau  ont  été  disposées  comme  elles  l'avaient  été  déjà 
dans  un  réservoir  du  canal  de  l'Est,  celui  de  Bouzey. 

On  a  accolé  à  l'amont  de  la  digue  une  demi-tour  ayant  extérieurement  la 
forme  d'un  demi-décagone  de  3m,15  d'apothème,  et  évidé  intérieurement 
par  un  demi-cercle  de  lm,  15  de  rayon.  Sur  les  faces  extérieures  se  trouvent 
des  vannes  de  prise  d'eau  espacées  verticalement  de  4m,50  les  unes  des 
autres  ;  elles  établissent  la  communication  entre  le  réservoir  et  le  puits 
intérieur  de  la  demi-tour  ;  sur  la  face  plane  de  ce  puits  se  trouvent  deux 
vannes  de  garde  qui  permettent  l'évacuation  de  l'eau,  une  fois  qu'elle  est 
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la  lour.  Il  y  a  donc  double  garde.  En  temps  ordinaire,  on  lève 
c  garde  intérieures  sans  pression  ;  mais  leurs  crics  de  manœuvre 
inl  clé  calculés  pour  que  ces  vannes  puissent  être  levées  sous 
de  la  retenue  totale.  C'est  pour  celte  raison  qu'on  a  été  conduit 
us  petites  vannes  de  garde  jumelles  au  lieu  d'une  grande  vanne 

cillent  arrivait  à  une  vanne  extérieure,  ou  si  un  corps  étran- 
iait  sa  fermeture,  on  pourrait  donc  continuer  le  service  avec  - 
vannes  intérieures  jusqu'à  la  prochaine  vidange  du  réser- 

;  Ta  exposé  M.  Fontaine  à  l'occasion  de  Torcy-Neuf,  la  double 
înle  encore  l'avantage  de  permettre  de  disposer  du  niveau  de 
térieur  de  la  tour,  el  d'atténuer  autant  qu'on  le  veut  la  chute 
b  de  l'eau  écoulée  par  les  orifices  de  prises  d'eau  extérieurs  à  la 

itellcrie  n'est  pas  aussi  perfectionnée  que  l'est  celle  de  Torcy- 
n'avons  aucun  système  permettant  de  substituer  le  frottement 
:it  à  celui  de  glissement.  Nos  vannes  sont  de  simples  plaques  de 
devant  des  glissières  rabotées  du  môme  métal.  Leur  épaisseur 
)  à  45  mm.  Avec  cette  dernière  épaisseur,  les  vannes  devien- 
\r<ii,  de  véritables  petites  plaques  de  blindage.  Nous  avons  trouvé 
me  était  suffisant,  et  nous  sommes  contents  du  fonctionnement, 
n'est  nullement  nécessaire,  dans  les  réservoirs,  que  la  manœuvre 
Il  convient,  au  contraire,  qu'elle  soit  extrêmement  lente.  La 
r  les  vannes  étant  considérable,  nous  avons  des  crics  de  manœuvre 
its,  et  par  conséquent  à  grande  multiplication  de  force.  Leur 
de  1  à  1000  pour  les  grandes  vannes.  Il  faut  ainsi  une  minute 
la  vanne  de  2  centimètres.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  tnconvé- 
einps  d'alimentation  normale,  la  variation  à  faire  subir  à  la 
la  vanne  d'un  jour  à  l'autre  pour  conserver  un  débit  constant 
jamais  2  centimètres;  cl  ce  n'est  certes  pas  excessif  d'imposer 
stes  un  travail  d'une  minute  par  jour. 

i  commence  Kalimentation,  il  n'est  pas  prudent  de  lever  trop 
nés  parce  qu'il  s'ensuivrait  un  flot  qui  produirait  de  grandes 
is  dans  les  moulins,  les  meuniers  n'ayant  pas  le  temps  de  pré- 
vannages  en  vue  du  nouveau  débit  à  écouler.  H  convient  que 
graduellement,  et  on  a  bien  plus  de  sécurité  à  ce  point  de  vue 
lant  aux  barragisles  qu'un  oulil  qui  ne  leur  permet  pas  une 
rapide. 

as  la  prétention  néanmoins  de  conclure  que  nos  vannes,  qui 
ystème  tout  à  fait  primitif,  soient  supérieures  aux  vannes  per- 
el  si  ingénieuses  de  Torcy-Neuf.  J'indique  seulement  ce  qu'on 
joute  simplement  que  les  résultats  obtenus  nous  paraissent  suf- 
s  prétendre  qu'on  ne  puisse  faire  mieux.  On  a  déjà  fait  mieux 
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à  Torcy-Neuf,  et  M.  Fontaine  vient  de  nous  dire  qu'on  pourrait  faire  mieux 
encore  à  l'avenir. 

J'ai  terminé  mon  rapport  par  une  considération  sur  la  forme  à  donner 
en  plan  aux  digues  en  maçonnerie.  La  digue  de  la  Mouche  est  rectiligne  et 
Faction  de  la  température  y  a  produit  de  petites  déformations  et  même 
de  petites  fissures;  il  n'est  absolument  pas  douteux  que  ces  mouvements 
soient  dus  exclusivement  à  la  température.  On  a  suivi  les  déformations  et 
les  fissures  avec  la  plus  grande  attention,  et  on  a  observé  qu'il  s'était 
formé  en  hiver  des  fissures  ayant  en  moyenne  1  millimètre  ;  quelques-unes 
étaient  fort  petites  ;  la  plus  grande  atteignait  2  millimètres. 

Ces  fissures  présentaient  leur  maximum  d'ouverture  au  sommet  de  la 
digue,  et  disparaissaient  complètement  à  8  mètres  au-dessous  du  plan  d'eau. 
Elles  étaient  beaucoup  plus  ouvertes  sur  le  parement  aval,  sur  lequel  ont 
été  relevées  les  dimensions  données  ci-dessus,  que  sur  le  parement  amont 
où  elles  n'étaient  que  peu  visibles. 

Seule,  cette  forme  des  fissures  indiquerait  déjà  qu'elles  étaient  dues  à 
la  contraction  produite  par  le  froid,  puisque  dans  les  parties  où  la  tempé- 
rature reste  constante,  c'est-à-dire  dans  les  parties  inférieures  du  pare- 
ment d'amont  où  les  couches  inférieures  de  l'eau  restent  toujours  à  4  degrés, 
il  ne  s'est  pas  produit  de  fissures. 

Mais  l'observation  suivante  est  plus  probante  encore.  En  été,  non  seule- 
ment les  fissures  se  referment,  mais  la  digue  se  déforme  en  plan,  la  fer- 
meture des  fissures  n'étant  pas  suffisante  pour  faire  face  à  sa  dilatation.  On 
a  placé  des  repères  au  quart,  au  milieu  et  aux  trois  quarts  de  la  longueur 
de  la  digue,  et  on  a  pu  observer  que  la  digue  prenait  en  été  des  formes 
courbes  excessivement  variables,  généralement  à  points  d'inflexion. 

L'écart  le  plus  grand  qui  ait  été  constaté  a  été  de  19  millimètres  au 
milieu  de  la  digue,  mais  la  digue  varie  constamment  de  forme  et,  il  y  a 
quelques  mois,  elle  est  par  hasard  revenue  un  instant  à  une  forme  presque 
identique  à  celle  initiale,  à  la  forme  rectiligne. 

Il  semble  que  ces  phénomènes  ne  se  produisent  pas  avec  des  digues 
curvilignes  :  convexes  vers  l'amont;  j'ai  lu  avec  beaucoup  de  soin  le  rap- 
port de  M.  Bouvier,  et  je  n'ai  pas  vu  que  des  faits  du  même  genre  fussent 
signalés  sur  les  digues  curvilignes  du  Midi.  Je  trouve  du  reste  cette  diffé- 
rence absolument  rationnelle. 

En  donnant  aux  digues  une  forme  courbe,  la  forme  d'un  arc  de  circon- 
férence convexe  vers  l'amont,  on  soumet,  en  effet,  la  dilatation  et  la  con- 
traction à  une  loi  précise,  au  lieu  de  les  laisser  agir  d'une  manière  arbi- 
traire. La  dilatation  se  traduit  par  un  développement  plus  grand  de  l'arc 
de  cercle  ;  pour  que  le  développement  soit  plus  grand,  il  suffît  que  l'arc 
s'éloigne  du  centre  de  courbure,  et  si  la  courbure  est  uniforme,  l'allonge- 
ment par  mètre  courant  est  partout  le  même. 

Par  conséquent  il  ne  doit  y  avoir  sur  chaque  unité  de  longueur  que  des 
déformations  absolument  infinitésimales,  et  qui  ne  peuvent  pas,  comme 
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sur  des  digues  rectilignes,  se  cumuler  sur  des  longueurs  de  40  ou  50  mètres 
pour  produire  des  fissures. 

Dans  ces  conditions,  le  rayon  de  courbure  augmenterait  en  élé  et  dimi- 
nuerait en  hiver  dans  les  parties  exposées  aux  variations  de  température, 
et  resterait  constant  dans  les  parties  submergées.  Le  pied  de  la  digue  ne 
bougeant  pas,  le  fruit  du  mur  d'amont  diminuerait  en  été,  augmenterait 
en  hiver;  il  se  produirait,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  une  sorte 
de  mouvement  élastique  et  périodique,  et  on  n'aurait  à  redouter  ni  fissures 
ni  déformations  permanentes. 

Je  crois  que  ce  n'est  pas  là  simplement  de  la  théorie,  et  que  ces  faits 
sont  déjà  confirmés  par  l'expérience.  En  effet,  on  n'a  pas  observé  de  fissures 
apparentes  sur  les  digues  curvilignes  ni  surtout  de  fissures  s'ouvrant  et 
se  fermant  alternativement.  Au  contraire,  toutes  les  digues  rectilignes  de 
grande  longueur  se  sont  fissurées.  De  plus,  on  a  fait  récemment  des  expé- 
riences sûr  les  grandes  arches  en  maçonnerie. 

M.  l'ingénieur  Draux  a  rendu  compte,  dans  un  article  récemment  publié 
dans  les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  des  observations  qu'il  a  faites  sur 
de  grandes  voûtes  en  maçonnerie,  dont  il  a  mesuré,  avec  des  instruments 
de  haute  précision,  les  mouvements  pendant  plusieurs  années.  Il  a  observé 
que  la  clef  de  la  voûte  s'élevait  en  été  et  s'abaissait  en  hiver  par  un  mou- 
vement absolument  périodique  et  en  quelque  sorte  élastique,  sans  que 
jamais  la  moindre  fissure  se  produisit. 

Je  pense  donc  qu'on  peut  admettre  la  conclusion  que  j'ai  proposée  en 
faveur  des  digues  curvilignes,  non  seulement  parce  qu'elle  est  conforme  à 
la  théorie,  mais  parce  qu'elle  est  confirmée  par  la  pratique,  notamment 
par  les  observations  faites  tant  sur  les  digues  rectilignes  ou  curvilignes 
que  sur  les  voûtes  en  maçonnerie  de  grande  ouverture. 

M.  le  Président.  —  Çïous  renverrons,  comme  nous  l'avons  dit  au  début 
de  la  séance,  la  discussion  des  conclusions  présentées  par  les  différents 
rapporteurs  à  la  suite  de  l'exposé  de  tous  les  mémoires  :  il  nous  en  reste 
encore  trois  à  examiner  sur  la  question  des  réservoirs,  et  bien  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  contiennent  de  conclusions,  leurs  auteurs  pourraient 
nous  fournir  des  renseignements  de  nature  à  éclairer  les  discussions  ulté- 
rieures. 

La  parole  est  à  M.  de  Hœrschelmann  pour  faire  un  résumé  de  son 
rapport. 

M.  de  Hœrschelmann.  —  Les  principaux  réservoirs  établis  en  Russie  ont 
deux  particularités  :  D'abord,  la  plupart  ne  servent-  pas  h  l'alimentation 
des  canaux  à  écluses,  comme  c'est  souvent  le  cas  dans  d'autres  pays,  et 
deuxièmement,  l'augmentation  du  volume  d'eau  n'est  pas  atteint  par  des 
retenues  très  élevées,  mais  par  l'étendue  des  lacs,  que  dans  la  plupart  des 
cas  on  a  utilisés  pour  installer  les  réservoirs. 

Comme  le  plus  grand  de  nos  réservoirs,  le  réservoir  Verkhnévoljsky, 
sert  à  l'alimentation  d'une  grande  rivière,  le  haut  Volga,   il  faut  qu'il 
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donne  beaucoup  d'eau  à  la  fois,  pour  que  l'alimentation  artificielle  puisse 
être  de  quelque  utilité  pour  la  navigation. 

En  effet,  le  barrage  Verkhnévoljsky  donne  passage,  dans  des  conditions 
ordinaires,  à  un  débit  de  60  mètres  cubes  par  seconde,  ce  qui  donne  une 
élévation  assez  considérable  du  niveau  du  Volga.  A  une  distance  d'à  peu 
près  150  kilomètres,  la  crue  artificielle  atteint  une  hauteur  de  0  m.  85.  À 
des  distances  plus  grandes,  sa  hauteur  diminue  graduellement,  et  finit 
par  ne  plus  être  appréciable  à  une  distance  d'environ  700  kilomètres  du 
réservoir. 

Ce  débit  de  60  mètres  cubes  par  seconde,  le  réservoir  le  donne  pendant 
une  durée  de  80  à  90  jours,  ce  qui  fait  en  tout  un  volume  d'eau  d'alimen- 
tation d'à  peu  près  400  millions  de  mètres  cubes. 

On  fait  profiter  la  navigation  de  cette  eau  d'alimentation  à  deux  époques 
différentes  :  d'abord  dans  la  première  partie  de  l'été  (du  22  mai  au  2  juil- 
let). C'est  vers  cette  époque  que  la  crue  printanière  naturelle  du  fleuve 
finit,  et  les  bateaux  qui  se  sont  mis  en  marche  pendant  les  hautes  eaux, 
avec  un  tirant  d'eau  considérable,  ont  besoin  d'une  alimentation  artificielle 
du  fleuve,  pour  atteindre  le  but  de  leur  voyage.  Vers  le  commencement  de 
juillet,  l'eau  du  réservoir  commence  à  s'épuiser.  C'est  alors  qu'on  ferme 
le  barrage  pour  emmagasiner  encore  une  certaine  quantité  d'eau,  dont  on 
profite  pour  alimenter  le  fleuve  de  la  fin  de  juillet  jusqu'à  la  moitié  de 
septembre.  À  cette  époque  la  hauteur  naturelle  du  fleuve  atteint  ordinaire- 
ment son  minimum, et  pour  donner  la  possibilité  de  naviguer  aux  bateaux 
qui  ont  pris  des  chargements  au  mois  de  juillet,  on  alimente,  à  nouveau, 
artificiellement  le  fleuve  jusqu'au  15  septembre  environ,  époque  à  laquelle 
il  y  a  d'ordinaire  des  pluies  plus  ou  moins  fortes.  Ces  pluies  augmentent  le 
débit  du  fleuve,  et  permettent  aux  bateaux  de  naviguer  jusqu'au  commence- 
ment des  gelées,  avec  un  tirant  d'eau  moins  grand,  toutefois,  qu'au  printemps. 

La  partie  du  Volga  comprise  entre  les  villes  de  Tver  et  de  Rybinnsk, c'est- 
à-dire  à  une  distance  d'à  peu  près  350  à  700  kilomètres  du  réservoir  Ver- 
khnévoljsky, est  encore  alimentée  artificiellement  par  une  partie  des  eaux 
du  réservoir  Zavodsky,  qui,  à  l'origine,  a  été  créé  seulement  pour  alimen- 
ter la  voie  navigable  Vychnévolotsky. 

Comme  sur  cette  voie,  qui  a  été  construite  au  commencement  du  siècle 
dernier,  il  existe  des  rapides  très-dangereux,  qui  ne  pourraient  être  amé- 
liorés qu'au  prix  de  dépenses  excessives,  on  a,  au  début  du  siècle  actuel, 
réuni  le  Volga  et  la  Neva  au  moyen  d'une  nouvelle  voie,  le  système  des 
canaux  Marie.  C'est  par  ces  canaux,  qui  présentent  beaucoup  plus  de  com- 
modités pour  la  navigation,  que  passe  actuellement  la  plus  grande  partie 
tics  marchandises  se  dirigeant  par  eau  du  Volga  à  St-Pétersbourg. 

Ainsi  le  réservoir  Zavodsky  peut  être  utilisé,  en  partie,  pour  l'alimenta- 
tion du  haut  Volga,  avec  lequel  il  communique  par  le  canal  Tvérclsky  et 
la  Tvertsa,  qui  se  jette  dans  le  Volga  près  de  Tver,  à  350  kilomètres  en 
aval  du  réservoir  Verkhnévoljsky. 
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Le  réservoir  Zavodsky  a  pour  particularité  de  ressembler  à  un  grand 
lac  artificiel,  d'une  superficie  de  presque  70  kilomètres  carrés;  il  sert  au 
transport  des  produits  d'une  grande  quantité  d'établissements,  de  diffé- 
rentes industries,  installés  sur  ses  bords. 

Les  autres  réservoirs  du  système  fluvial  Vychnévolotsky  ont  une  moin- 
dre importance  que  le  réservoir  Zavodsky. 

Tous  ces  réservoirs  sont  fermés  par  des  barrages  d'une  construction 
très  simple,  et  composés  de  montants  et  de  vannes  glissantes  en  bois.  La 
hauteur  de  la  retenue  ne  dépasse  pas  2  sagènes  et  demie,  c'est-à-dire  5  m. 35. 

La  quantité  d'eau  d'alimentation,  fournie  par  tous  les  réservoirs  du  sys- 
tème fluvial  Vychnévolotsky,  atteint  presque  600  millions  de  mètres  cubes. 

Des  données  que  j'ai  exposées  dans  mon  rapport,  je  ne  prétends  pas  dé- 
duire des  principes  ou  des  conclusions  générales  ;  j'ai  seulement  voulu 
montrer  qu'en  Russie ,  des  circonstances  locales  permettent  quelquefois, 
avec  des  moyens  très  modestes,  de  faciliter  sensiblement  la  navigation  sur 
les  rivières,  en  introduisant  dans  leur  lit  des  volumes  considérables  d'eau 
d'alimentation  supplémentaire. 

C'est  cette  signification,  que  je  vous  prie  de*  vouloir  bien  attribuer  à 
mon  rapport.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  de  Hœrschelmann 
de  son  intéressante  communication. 

Les  explications  sommaires  dans  lesquelles  il  est  entré  sont  un  complé- 
ment des  plans  contenus  dans  son  rapport. 

Gomme  il  le  dit  lui-même,  son  mémoire  ne  comporte  pas  de  conclu- 
sions; il  a  traité  la  question  d'une  manière  générale,  parce  qu'il  parle 
de  constructions  tout  à  fait  particulières,  mais  ses  indications  permettent 
des  comparaisons  très-intéressantes. 

La  Section  a  reçu  communication  d'un  rapport  qui  n'a  pas  pu  être  im- 
primé, celui  deM.Pelletreau,  ingénieur  en  chefàConstantine.Le  sujet  qu'il 
a  traité  est  un  projet  de  barrage  à  établir  dans  son  service. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Pelletreau,  en  le  priant  de  vouloir  bien  nous  expo- 
ser les  considérations  qui  l'ont  porté  à  proposer  un  nouveau  type  de  barrage. 

M.  Pelletreau. — Messieurs,  je  me  trouve  dans  une  situation  assez  difficile. 

N'ayant  pas  assisté  aux  précédents  Congrès,  je  me  suis  trompé  sur  le 
rôle  assigné  aux  rapporteurs.  J'ai  cru  que  ceux-ci  étaient  chargés  de  pré- 
senter un  rapport  d'ensemble  sur  les  communications  présentées  par  les 
divers  membres  du  Congrès.  Si  j'avais  su  que  j'aurais  à  développer  mon 
travail  devant  des  personnes  ne  l'ayant  pas  lu  auparavant,  je  me  serais 
arrangé  pour  le  rédiger  autrement. 

Il  m'est  impossible  de  justifier  de  vive  voix  des  calculs.  Il  me  faudrait 
au  moins  un  tableau.  Je  ne  puis  donc  que  vous  donner  un  résumé  très- 
rapide  de  mon  travail,  et  je  vous  dirai  seulement  le  profil  que  je  compte 
adopter  pour  le  barrage  de  l'Oued-Athménia,  bien  que  ce  réservoir  ne  soit 
encore  qu'à  l'état  de  projet  approuvé. 
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Il  doit  contenir  72  millions  de  mètres  cubes  d'eau,  et  il  doit  être  édifié 
à  un  kilomètre  en  amont  d'un  centre  important.  La  plus  grande  prudence 
est  donc  nécessaire. 

Dans  la  note  communiquée  par  moi  au  Congrès,  j'ai  commencé  par 
émettre  théoriquement  des  doutes  sur  l'exactitude  des  formules  fondamen- 
tales de  la  résistance  des  matériaux  et,  à  l'appui  de  cette  opinion,  j'ai  cité 
l'accident  du  barrage  de  Saint-Denis  du  Sig,  lequel  serait  inexplicable  si  les 
formules  étaient  justes.  Elles  donnent  en  effet,  au  moment  de  la  rupture, 
une  pression  trop  faible  pour  produire  un  écrasement,  et  une  extension 
trop  forte  pour  qu'aucune  maçonnerie  puisse  y  résister. 

J'ai  alors  voulu  procéder  par  expériences  directes,  et  j'ai  construit  des 
poutres  droites  en  maçonnerie  dont  j'ai  réglé  la  section  pour  résister  à 
2  kilogrammes  à  l'extension.  Au  décintrement,  elles  nous  ont  échappé;  je 
crois  donc  que  les  maçonneries  ne  peuvent  supporter  que  des  efforts  d'ex- 
tension insignifiants,  et  qu'il  convient  de  les  supprimer  complètement. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  j'ai  émis  pour  la  première  fois  cette  conclu- 
sion; mais  si  j'avais  connu  les  mémoires  communiqués  au  Congrès  il  m'au- 
rait semblé,  sans  doute,  inutile  d'y  revenir,  car  dans  tous  les  nouveaux 
profils  de  barrage,  les  ingénieurs  se  sont  efforcés  de  la  réaliser. 

Le  réservoir  dont  il  s'agit  ici  doit  être  établi  sur  une  rivière  qui  pré- 
sente des  crues  très-fortes  et  très-rapides.  Nous  en  avons  observé  de  800 
mètres  cubes,  mais  il  y  en  a  eu  de  plus  fortes  dont  nous  ne  connaissons 
pas  l'intensité. 

Il  faut  donc  adopter  un  profil  dans  lequel  les  pressions  sur  l'arête  aval 
aillent  en  diminuant  très  rapidement  depuis  la  base  jusqu'à  la  partie  supé- 
rieure de  l'ouvrage.  Sans  cela  une  erreur  d'appréciation  dans  la  crue  maxi- 
mum pourrait  nous  conduire  à  des  pressions  dangereuses  au  sommet  du 
barrage. 

Ces  deux  conditions  sont  admises  aujourd'hui  ;  mais  il  convient  d'obser- 
ver qu'on  doit  y  satisfaire  dans  une  mesure  d'autant  plus  large  qu'on  est 
moins  fixé  sur  la  hauteur  maximum  possible  du  plan  d'eau  d'amont. 

Autrefois  j'ai  donné  dans  les  Annales  l'équation  de  la  courbe  d'égale 
pression,  c'est-à-dire  de  la  courbe  qu'il  faut  donner  au  parement  aval  pour 
que  la  pression  soit  la  même  à  toutes  les  profondeurs. 

Cette  courbe  n'est  que  théorique,  et  nul  n'oserait  l'adopter,  malgré  que 
l'épaisseur  en  couronne  qu'on  donne  à  l'ouvrage  diminue  le  travail  de  la 
partie  supérieure. 

Quand  on  veut  réellement  supprimer  les  extensions,  après  de  très-labo- 
rieux calculs,  on  arrive  à  des  profils  de  barrages  qui  sont  sensiblement  rec- 
tiligncs.  C'est  donc  cette  forme  que  j'ai  franchement  adoptée. 

Supposons  un  profil  triangulaire  formé  par  une  droite  verticale  à  l'a- 
mont et,  à  l'aval,  par  une  autre  droite  faisant  avec  la  première  un  angle  * 

dont  la  tangente  soit  i/-,  D  étant  la  densité  des  maçonneries. 
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Quand  le  barrage  sera  vide,  la  pression  passera  au  tiers,  du  côté  amont,  de 
chaque  joint  horizontal,  et  quand  le  barrage  sera  plein,  la  pression  passera 
au  tiers  du  joint  du  côté  d'aval. 

Il  n'y  aura  donc  pas  d'extensions,  et  les  pressions  seront  proportionnelles 
aux  profondeurs. 

Si  Ton  suppose  que  la  rupture,  au  lieu  de  se  faire  dans  un  plan  horizon- 
tal, tende  à  se  produire  dans  une  section  oblique  quelconque,  on  trouve 
que  le  profil  est  toujours  au  moins  tiers,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  non 
plus  d'extensions.  Quant  aux  pressions,  elles  ne  sont  modifiées  que  dans 
une  proportion  insignifiante.  Ce  profil  satisfait  donc  très  bien  à  la  double 
condition  de  non-extension  et  de  décroissance  des  pressions. 

Si  on  lui  ajoute  une  épaisseur  en  couronne  convenable,  le  profil  continue 
à  jouir  des  mêmes  propriétés. 

J'ai  voulu  me  rendre  compte  de  ce  qui  arriverait  si  la  crue  maximum 
était  supérieure  aux  prévisions.  Afec  une  erreur  du  simple  au  double,  le 
calcul  montre  que  l'extension  ne  dépasserait  pas  7  à  8  dixièmes  de  kilog. 
En  outre,  si  la  maçonnerie  ne  pouvait  pas  résister  à  cet  effort,  le  mur  se- 
rait simplement  décapité  sur  une  faible  hauteur,  et  le  profil  redeviendrait 
un  profil  sans  extension. 

•  Le  profil  rectiligne  me  paraît  donc  un  très-bon  profil,  à  la  condition  de 
donner  un  trèsJéger  fruit  au  parement  amont,  car  il  n'est  guère  possible 
pratiquement  d'élever  un  mur  de  30  à  40  mètres  parfaitement  vertical. 

J'ai  donné  dans  les  Annales  une  formule  qui  permet  de  calculer  la  sur- 
face d'un  profil  d'égale  résistance.  Si  l'on  compare  celte  surface  à  celle  d'un 
profil  rectiligne,  on  trouve  que  le  rapport  est  de  88  à  100.  Mais  personne 
n'oserait  exécuter  un  profil  d'égale  résistance  :  On  renforcerait  toujours  la 
partie  supérieure,  et,  en  fin  de  compte,  l'écart  entre  le  profil  rectiligne  et 
un  profil  courbe  sans  extension  devient  insignifiant. 

Cela  est  du  reste  évident  a  priori.  Si  N  est  la  compression  maximum 

N 
qu'on  veut  avoir,  à  partir  de  la  profondeur  jr  le  profil  est  forcé.  La  courbe 

amont  et  la  courbe  aval  sont  commandées  l'une  et  l'autre  par  la  condition 
de  ne  pas  dépasser  la  pression  N  dans  le  réservoir  vide  comme  dans  le  ré- 
servoir plein. 

D'un  autre  côté  l'épaisseur  en  couronne  est  déterminée  par  des  raisons 
indépendantes  de  la  résistance  à  la  poussée  statique.  Elle  doit  donc  être  la 
même,  quel  que  soit  le  profil  qu'on  adopte,  et  son  influence  ne  se  fait  sentir 
que  jusqu'à  une  profondeur  assez  faible. 

Si  donc  on  calcule  un  profil  courbe  sans  extension,  il  différera  très-peu 
du  profil  rectiligne.  Il  présentera  seulement  une  légère  échancrure  au  point 
où  la  partie  verticale  rencontre  le  fruit  d'aval  du  profil  rectiligne. 

Cela  vaut-il  la  peine  de  faire  de  très-longs  calculs,  et  de  se  priver  d'un 
excès  de  résistance  à  la  partie  supérieure?  Je  ne  le  crois  pas,  d'autant  plus 
que,  si  Ton  se  sent  en  pleine  sécurité  pour  la  partie  supérieure  de  l'ouvrage* 


1 


I 
s;. 

F 


160  PROCÈS-YERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SEGTIONS. 

on  peut  augmenter  la  pression  maximum  à  la  base.  Avec  de  bons  matériaux 
je  ne  craindrais  pas  d'aller  jusqu'à  12  ou  15  kilog.  Je  n'oserais  pas  aller 
aussi  loin  avec  un  autre  profil. 

Voici,  maintenant  dans  quelles  conditions  se  trouvera  l'ouvrage  que  nous 
avons  à  exécuter,  et  dont  le  projet  a  été  approuvé  par  M.  le  Ministre  de 
l'Agriculture. 

Le  réservoir  esta  32  mètres  au-dessus  de  Tétiage.La  partie  insubmersible 
à  34  m.  50.  Pour  arriver  au  solide,  il  faut  descendre  à  9  mètres  au-dessous 
de Tétiage,  à  travers  les  alluvions. 

L'ouvrage  sera  fondé  sur  un  calcaire  parfaitement  sain. 

En  plan,  le  barrage  est  cintré  suivant  une  courbe  de  250  mètres  de  rayon, 
et  cela  pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  exposées,  il  y  a  un  instant,  par 
M.  Cadart. 

Il  n'est  pas  certain  que  la  dilatation  nous  donnera  des  fissures.  Dans 
les  barrages  algériens,  ces  fissures  ne  se  sont  produites  qu'à  partir  du  point 
où  la  vallée  dépasse  en  largeur  celle  que  nous  aurons  à  la  partie  supé- 
rieure de  notre  mur. 

Si  elles  se  manifestent,  la  Forme  courbe  aura  un  avantage  évident.  Tant  que 
le  réservoir  est  plein,  la  dilatation  ne  peut  produire  qu'un  effet  de  serrage. 

Quand  il  est  vide,  le  mur  peut  être  décomposé  en  grands  blocs.  Avec  la 
forme  rectiligne  ces  blocs  ne  se  prêteraient  plus  un  appui  quand  on  remet- 
trait le  barrage  en  eau.  Avec  la  forme  courbe  ils  viendront  s'appuyer  de 
nouveau  les  uns  contre  les  autres,  à  la  manière  des  voussoirs  d'une  voûte. 

Voici  notre  procédé  de  fondation  :  aux  deux  extrémités  de  la  fouille  nous 
construirons  deux  murs  formant  batardeaux,  et  constituant  avec  les  pa- 
rois en  rocher  une  cuvette  parfaitement  étanche. 

Ces  murs  seront  édifiés  au  moyen  de  caissons  en  bois,  les  inégalités  du 
rocher  ne  permettant  pas  l'emploi  facile  d'un  caisson  en  tôle.  Pour  ne  pas 
avoir  de  caissons  trop  larges,  nous  avons  donné  aux  murs  une  épaisseur 
qui  serait  faible  pour  une  poussée  d'eau  de  9  mètres. 

Il  nous  faudra  donc  épuiser  et  élever  l'eau  dans  un  canal  ménagé  à  mi- 
hauteur;  les  caissons  une  fois  enlevés,  on  renforcera  les  murs  en  arrière, 
et  les  épuisements  pourront  cesser.  L'écoulement  se  fera  de  lui-même  par 
un  canal  latéral.  Ce  canal  latéral  est  destiné  à  détourner  le  débit  apparent 
ordinaire.  Mais,  outre  le  débit  souterrain  de  200  litres  à  la  seconde,  nous 
devons  compter  que  la  fouille  sera  comblée  deux  ou  trois  fois  par  les  crues, 
car  nous  ne  pourrons  pas  fonder  en  été  à  cause  de  la  fièvre.  Nos  épuise- 
ments seront  donc  assez  importants. 

Les  pompes  rotatives  travaillent  mal  quand  elles  sont  en  aspiration  de 
plus  de  5  à  6  mètres.  Il  faut  les  descendre  dans  la  fouille,  ainsi  que  la  ma- 
chine, ce  qui  constitue  une  opération  délicate,  une  perte  d'argent  et  de 
temps.  Les  pulsomètres  se  déplacent  très-facilement  sans  qu'on  ait  besoin 
de  toucher  au  générateur  de  vapeur,  mais  ils  consomment  beaucoup  plus 
que  les  pompes. 
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Il  parait  donc  indiqué  d'installer  la  machine  et  les  pompes  à  poste  fixe, 
bien  à  l'abri  des  crues;  d'épuiser  avec  les  pompes  jusqu'à  la  profondeur 
de  5  m.  50  ;  d'établir  à  cette  profondeur  un  canal  formant  relais,  et  d'y 
amener  avec  les  pulsomètres  les  eaux  prises  dans  le  fond  de  la  fouille. 

La  capacité  du  réservoir  est  de  73  millions  de  mètres  cubes.  Elle  est  su- 
périeure de  25  millions  environ  à  la  capacité  nécessaire  pour  assurer  le 
service,  et  voici  pourquoi. 

En  amont  de  l'ouvrage,  la  vallée  a,  dans  tous  les  sens,  des  pentes  très- 
faibles. 

La  retenue  aura  6  kilomètres  avec  un  étranglement  au  milieu  :  nous 
serons  donc  envasés  par  la  queue  principalement.  D'autre  part,  nous 
n'avons  pas  d'eau  à  perdre,  et  nous  ne  pourrons  pas  interrompre  le  service. 
Dans  ces  conditions,  aucun  des  systèmes  de  désenvasement  connus  n'est 
susceptible  de  réussir.  Quant  au  dragage  direct,  il  est  trop  cher. 

Nous  avons  essayé  de  transporter  la  force  au  barrage  au  moyen  de 
l'électricité,  et  d'évacuer  les  déblais  dans  une  grande  conduite  en  les  addi- 
tionnant de  7  à  8  fois  leur  volume  d'eau;  On  arrive  à  une  dépense  de 
0  fr.  25  par  mètre  cube.  Or,  d'après  nos  jaugeages  des  débits  solides  de 
la  rivière,  nous  comptons  sur  250000  mètres  cubes  d'apports  annuels.  Il 
fallait  donc  trouver  autre  chose. 

La  forme  exceptionnelle  de  la  gorge  a  heureusement  fourni  une  solution. 
Pour  passer  de  la  capacité  de  50  000  000  à  celle  de  73  000  000,  il  suffit  de 
monter  le  mur  de  2  m.  50,  et  de  dépenser  200000  francs.  On  se  procure 
donc  pour  cette  somme  la  capacité  nécessaire  pour  loger  les  vases  pen- 
dant un  siècle  —  l'éternité  pour  une  entreprise  humaine. 

La  question  du  désenvasement  se  trouve  donc  résolue  d'une  façon  très 
heureuse,  mais  ce  n'est  qu'une  solution  d'espèce. 

Un  mot  sur  les  déversoirs. 

J'ai  lu  dans  le  rapport  d'un  des  membres  du  Congrès  qu'il  ne  fallait 
jamais  laisser  l'eau  passer  par-dessus  le  mur  de  retenue.  Cette  opinion  me 
semble  trop  catégorique.  Évidemment  il  vaut  mieux  un  déversoir  latéral  ; 
mais,  si  la  dépense  qu'il  doit  entraîner  est  considérable,  je  crois  que,  dans 
bien  des  cas,  on  peut  sans  inconvénient  laisser  l'eau  passer  par-dessus  le 
mur.  Si  le  sol  de  fondation  est  résistant,  et  s'il  est,  en  outre,  garanti  par 
une  couche  d'alluvions,  la  sécurité  est,  pour  moi,  absolue.  Avant  d'arriver 
en  bas,  la  lame  déversante,  dans  les  crues  maximum,  rencontre  le  parement 
aval,  contre  lequel  elle  produit  un  choc  insignifiant  ;  elle  s'écrase  et  tombe 
au  pied  de  l'ouvrage  avec  une  vitesse  très-réduite  ;  elle  creuse  un  trou  dans 
les  alluvions;  ce  trou  se  remplit  d'eau  et  constitue  un  matelas  impénétrable. 

En  voici  quelques  exemples  : 

A  Relizane,  toutes  les  crues  delà  Mina  n'ont  affouillé  que  de  quelques 
mètres  depuis  des  siècles,  dans  un  terrain  relativement  peu  résistant. 

A  l'Habra,  c'est  la  partie  du  mur  formant  déversoir  qui  est  seule  restée 
intacte  au  moment  de  l'accident. 
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A  Orléansville,  il  y  avait  une  cuvette  maçonnée  ;  elle  a  été  disloquée,  mais 
à  sa  place,  il  s'est  formé  un  trou  d'eau  qui  a  suffi  pour  protéger  un  terrain 
très-affouillable. 

A  la  Djidiounia,  descrues  importantes  ont  déjà  surmonté  l'ouvrage,  sans 
laisser  de  traces  de  leur  passage.  Pour  l'Oued-Athménia,  on  a  prévu,  sur  la 
rive  droite,  un  déversoir  rocheux  permettant  de  débiter  les  crues  jusqu'à 
130  mètres  cubes.  Les  crues  plus  fortes  passeront  sur  une  partie  du  mur 
qui  a  été  arasé  à  0  m.  50  au-dessus  du  déversoir  rocheux.  —  Le  reste  du 
mur  est  insubmersible  afin  de  garantir  les  prises. 

Enfin,  sur  la  rive  gauche,  on  a  pu,  sans  grande  dépense,  établir  un 
second  déversoir  rocheux  très-large  à  0  m.  60  au-dessus  de  la  partie  sub- 
mersible du  mur.  Ce  déversoir  soulagera  pendant  les  crues  exceptionnelles, 
et  il  servira  en  même  temps  de  crique  d'épanouissement  pour  les  lames. 

Ces  dispositions  ont  permis  de  réaliser  une  économie  de  180000  francs. 

En  terminant,  je  parlerai  du  sable.  Sur  les  hauts  plateaux  de  la  province 
de  Constantine,  il  manque  absolument  ;  dans  le  Tell,  il  est  mauvais.  Pour  en 
avoir  du  bon,  il  fallait  aller  à  Philippeville,  et  faire  84  kilomètres  en  chemin 
de  fer,  plus  45  kilomètres  en  voiture:  il  serait  revenu  à  un  prix  exorbi- 
tant. Sachant  que  les  sables  artificiels  avaient  déjà  été  employés  avec  suc- 
cès dans  plusieurs  ouvrages  importants,  nous  avons  essayé  d'en  faire  avec 
la  roche  même  qui  doit  servir  à  la  construction.  Après  de  longs  tâtonne- 
ments, nous  sommes  arrivés  à  un  type  très-bon,  car  il  nous  a  donné  des  résis- 
tances supérieures  à  celles  des  meilleurs  sables  de  mer.  Dans  ma  note  je 
suis  entré  à  ce  sujet  dans  des  détails  assez  complets,  avec  chiffres  à 
l'appui.  Ici,  je  ne  puis  que  donner  un  résumé  rapide.  Tout  le  secret 
de  la  fabrication  paraît  être  dans  l'emploi  d'une  machine  très-forte 
marchant  très  vite.  Avec  un  granulateur  à  4  marteaux  muni  d'un  cylin- 
dre de  0  m.  63,  nous  avions  pris  d'abord  une  machine  de  6  chevaux. 
Elle  a  donné  de  mauvais  résultats.  Avec  une  machine  de  12  chevaux,  le 
travail  a  été  4  fois  plus  considérable,  à  la  condition  de  faire  600  tours  à  la 
minute.  Le  sable  nous  est  alors  revenu  à  6  fr.  65.  Je  crois  qu'on  pourrait 
diminuer  ce  prix,  car  nous  perdons  encore  14  pour  100  de  poussières  par 
la  grille  d'arrière.  Avec  une  machine  plus  forte  et  un  granulateur  à  8  mar- 
teaux, on  arriverait  probablement  à  réduire  le  prix  à  5  fr.  50. 

En  terminant  je  vous  demande  principalement  de  vouloir  bien  porter 
votre  attention  sur  les  profils  à  sections  rectilignes. 

Tous  les  profils  actuels  s'en  rapprochent  extrêmement  ;  ils  remplissent 
très  bieh  toutes  les  conditions  désirables;  ils  ne  sont  pas  plus  chers,  et  ils 
ne  demandent  aucun  calcul.  (Applaudissements.) 

M.  Peslin.  —  Je  demanderai  des  renseignements  complémentaires  à 
M.  Pelletreau  sur  la  question  des  sables  qui  m'intéresse  tout  particulière- 
ment. Je  voudrais  savoir  quelle  est  la  nature  des  roches  qu'il  emploie. 

M.  Pelletreau.  —  Ce  sont  des  calcaires  présentant  la  plus  grande  analogie 
avec  ceux  de  la  Haute-Marne. 
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M.  Peslin.  —  Puisque  M.  Pelletreau  a  traité  cette  question  d'une  façon 
détaillée  dans  son  rapport,  il  serait  à  désirer  que  ce  rapport  fût  imprimé. 
Cette  question  des  sables  est  fort  intéressante. 

M.  le  Président.  —  Nous  pourrions  demander  l'impression  du  rapport  de 
M.  Pelletreau  à  la  suite  des  procès-verbaux. 

H.  Pelletreau.  —  Puisque  cela  intéresse  M.  Peslin,  je  puis  lui  donner 
quelques  indications  complémentaires. 

Le  granulateur  avait  un  crible  de  13  millimètres,  qui  nous  a  donné  un 
premier  type  de  sable.  Nous  avons  ensuite  fait  passer  successivement  aux 
cribles  de  9,  6,  3,  1  mill.  5,  et  chaque  fois  nous  avons  expérimenté  à  la 
fois  le  sable  passant  dans  le  crible  et  le  sable  qui  y  restait. 

Les  sables  restant  dans  les  cribles  ont  toujours  été  supérieurs  à  ceux  qui 
y  passaient,  c'est-à-dire  que  les  meilleurs  sables  sont  ceux  qui  ne  contien- 
nent pas  de  poussières,  mais  l'excès  de  résistance  était  si  faible  qu'il  ne 
justifiait  pas  un  déchet  et  une  main-d'œuvre.  Nous  avons  alors  comparé 
seulement  entre  eux  les  sables  de  tout  venant.  Celui  du  crible  de  9  milli- 
mètres a  donné  la  plus  grande  résistance,  mais  en  prenant  cette  résistance 
pour  unité,  celle  du  tout  venant  du  crible  de  13  millimètres  était  encore 
0,95.  Dans  ces  conditions  nous  avons  adopté  le  tout  venant  du  crible  de 
13  millimètres,  pour  ne  pas  avoir  un  déchet  supplémentaire  de  28  pour  100, 
et  c'est  celui-là  seul  que  nous  avons  ensuite  comparé  au  sable  naturel. 

M.  Peslin.  —  Alors,  si  votre  machine  moins  forte  donnait  de  mauvais 
résultats,  c'est  parce  que  la  pulvérisation  n'était  pas  complète. 

M.  Pelletreau.  —  Il  pouvait  y  avoir  de  cela.  Mais  il  y  a  aussi  une  ques- 
tion de  rendement.  Enfin  les  grains,  à  cause  de  leur  forme,  ne  s'enche- 
vêtraient sans  doute  pas  aussi  bien. 

M.  Peslin.  —  Vous  croyez  que  la  forme  des  grains  influe  sur  la  qualité 
du  mortier. 

M.  Pelletreau.  —  En  voici  une  preuve.  Pendant  que  nous  faisions  nos 
expériences,  un  industriel  creusait,  à  la  dynamite,  un  tunnel  dans  une 
roche  semblable  à  la  nôtre.  Nous  avons  remarqué  que  la  dynamite  avait  pro- 
duit un  sable  lancéolé  très-différent  du  nôtre  comme  forme  de  grains. 

Nous  l'avons  expérimenté,  et  il  nous  a  donné  une  résistance  supérieure 
de  20  pour  100  à  celle  de  notre  sable. 

M.  Peslin.  —  Cette  question,  bien  que  sortant  un  peu  de  notre  programme, 
est  extrêmement  intéressante  pour  tous  les  ingénieurs  quels  qu'ils  soient, 
et  je  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Pelletreau. 

M.  Bouvier.  —  Il  y  a  une  partie  de  l'exposé  de  M.  Pelletreau  que  je  n'ai 
pas  bien  saisie,  au  sujet  de  l'écoulement  des  crues.  Quelles  sont  les  difficultés 
que  vous  rencontrez  à  établir  sur  le  versant  de  votre  réservoir  un  canal 
qui  reçoive  les  crues,  et  un  déversoir  à  l'aval  ? 

M.  Pelletreau.  —  Je  puis  avoir  des  crues  de  1600  mètres  cubes  à  la 
seconde. 

M.  Bouvier.  —  Gela  prouve  la  nécessité  d'un  long  déversoir. 
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M.  Pellitreau.  —  J'aurais  été  très  heureux  d'établir  complètement  en 
rocher  un  déversoir  suffisant  pour  débiter  les  plus  fortes  crues,  mais  c'était 
une  question  d'argent.  De  même  que  la  substitution  du  sable  artificiel  au 
sable  naturel  a  fait  gagner  480000  francs,  l'emploi  d'une  partie  du  mur 
comme  déversoir  a  fait  gagner  180000  francs.  D'ailleurs  les  eaux  ne  passe- 
ront pas  souvent  sur  le  mur,  puisque  le  déversoir  rocheux  peut  débiter  jus- 
qu'à 130  mètres  cubes.  Quand  l'eau  passera  sur  le  mur,  en  supposant  que 
la  lame  déversante  ait  2  m.  50,  elle  rencontrera  le  parement  aval  à  mi- 
hauteur  en  produisant  un  choc  insignifiant.  Il  lui  faudrait  ensuite  tra- 
verser 8  à  9  mètres  de  limon  pour  arriver  au  plan  de  fondation  ;  il  n'y  a 
donc  rien  à  craindre. 

M.  Bouvier.  —  La  question  de  pression  se  rattache  à  cela  ;  elle  croit  très- 
rapidement  avec  la  hauteur  d'eau. 

M.  Pelletreau.  —  C'est  vrai,  mais  j'ai  calculé  mon  profil  en  supposant 
que  le  plan  d'eau  serait  à  la  hauteur  correspondante  à  une  crue  de 
2000  mètres  cubes,  alors  que,  selon  toute  probabilité,  il  n'y  en  aura  pas  eu 
plus  de  1 600  mètres  cubes. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  M.  Cadart  pourrait  nous  donner  des 
indications  intéressantes  sur  la  question  incidente  du  sable  artificiel. 

M.  Cadart.  —  Nous  n'avons  pas  fait  dans  la  Haute-Marne  d'expériences 
analogues  à  celles  de  M.  Pelletreau  sur  les  variations  de  résistance  par  rap- 
port à  la  grosseur  des  grains  de  sable,  mais  le  sable  artificiel  se  fait  sur 
une  grande  échelle. 

Non  seulement  le  réservoir  de  la  Mouche  a  été  construit  entièrement 
avec  ce  sable,  mais  tous  les  ouvrages  d'art  et  les  travaux  publics  se  font 
dans  des  pays  avec  du  sable  artificiel. 

M.  Peshs.  —  Quel  est  le  prix  de  revient  de  ce  sable? 

M.  Cadart.  —  Le  broyage  coûte  à  peu  près  1  fr.  50.  Il  est  difficile  de  don- 
ner un  prix  exact,  parce  qu'il  est  variable;  il  est  en  général  de  6  à  7  francs. 

Nous  avons  rompu  aussi  beaucoup  de  briquettes,  mais  plutôt  pour  com- 
parer ce  sable  avec  des  sables  naturels  que  nous  faisions  venir  de  la  Saône 
et  qui  coûtaient  très  cher,  et  nous  avons  toujours  trouvé  des  résistances 
supérieures. 
?  ~  M.  Pelletreau.  —  J'ai  un  mot  à  ajouter  au  sujet  de  la  comparaison  des 

sables  artificiels  avec  les  sables  naturels.  Le  sable  artificiel  a  toujours  eu 
l'avantage.  Seulement  l'écart  a  été  en  augmentant  avec  l'âge  pour  les  mor- 
tiers dans  l'eau,  et  en  diminuant  pour  les  mortiers  dans  l'air.  Notre  inten- 
tion est  donc,  quand  nous  construirons  notre  barrage,  de  le  tenir  toujours 
partiellement  en  eau,  même  avant  qu'il  soit  terminé.  Cela  permettra  en 
f  outre  de  répartir  les  pressions  de  telle  manière  que  les  maçonneries  fraîches 

b  tasseront  également. 

i  M.  Peslin.  —  Il  faudrait  savoir  quel  sable  de  mer  vous  aviez. 

:  M.  Pelletreau.  —  Le  sable  le  plus  beau  et  le  plus  pur  qu'on  puisse  ren- 

contrer. 
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M.  Peslik.  —  Puisque  votre  sable  artificiel  était  au  tout  venant,  il  y  avait 

:s  grains  de  toutes  grosseurs. 

M.  Pelletreau.  —  En  voici  la  composition. 

Grains  passant  au  crible  de  13  millimètres,  mais  ne  passant 

pas  au  crible  de  9  millimètres 28  pour  100 

passant  à  9  millimètres,  et  ne  passant  pas  à 

6  millimètres 9  pour  100 

passant  à  6  millimètres,  et  ne  passant  pas  à 

3  millimètres 21  pour  100 

passant  à  3  millimètres,  et  ne  passant  pas  à 

1  mil.  5 25  pour  100 

poussière 19  pour  100 

H.  Delocbe.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu,  et  qu'on  ne  peut  pas 

rmuler  les  principes  à  imposer  aux  ingénieurs. 

Ce  sont  des  résultats  remarquables  qu'on  étudiera  dans  des  rapports  spé- 

aux. 

M.  le  Prgsideht. —  Nous  avons  en  effet  poussé  cette  étude  un  peu  loin,  et 

prierai  la  Section  de  passer  à  la  discussion  des  résolutions  qui  aura  lieu 

la  séance  de  demain  matin. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


SIXIÈME  SÉANCE 

Mercredi  27  Juillet  (matin). 


Présidence  de  M.  Armand  ROUSSEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Cadart,  pour  nous  faire  un 
Ssumé  des  rapports  de  MM.  Barois  et  de  Llaurado,  qui  se  sont  pas  rendus 
u  Congrès. 

M.  Cadart  résume  les  deux  rapports  et  termine  par  la  comparaison  entre 
•s  systèmes  consistant  à  employer,  pour  emmagasiner  un  grand  volume 
'eau,  soit  un  grand  réservoir,  soit  une  série  de  réservoirs  plus  petits, 
ette  comparaison  est  faite  dans  lerapport  de  M.  de  Llaurado  {pages  2  et  3). 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  des  membres  du  Congrès  a-t-il  des  ohscr- 
ations  à  faire?  " 

H.  Deiocre.  —  L'installation  de  plusieurs  réservoirs  préconisée  par 
[.  de  Llaurado  est  subordonnée  à  la  configuration  des  vallées.  La  dispo- 
ition  de  certaines  vallées  permet  l'établissement  de  plusieurs  barrages. 
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tandis  que  d'autres  vallées  ne  se  prêtent  qu'à  la  construction  d'une  seule 
digue. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Llaurado  ne  pose  pas  de  conclusion  absolue, 
mais  il  indique  qu'il  peut  y  avoir  avantage  à  construire  deux  réservoirs 
au  lieu  d'un,  dans  les  vallées  où  c'est  possible. 

Si  aucun  autre  membre  de  la  Section  n'a  d'observations  à  faire,  nous 
allons  passer  à  la  discussion  des  conclusions  que  nous  devons  présenter. 

M.  Carlier.  —  J'ai  examiné  les  procès-verbaux  de  nos  délibérations  et 
les  différentes  conclusions  présentées  par  les  rapporteurs,  et  voici  ce  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer. 

lre  Résolution.  —  Il  parait  convenable  d'arrêter  autant  que  possible  la 
crête  des  déversoirs,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  niveau  sensiblement  plus 
bas  que  celui  de  la  retenue,  en  complétant  la  différence  de  la  hauteur  à 
l'aide  de  vannes  facilement  maniables,  afin  de  pouvoir  écouler  les  plus 
fortes  tombées  d'eau. 

C'est  la  conclusion  de  M.  Fontaine. 

M.  Bouvier.  —  Je  suis  très-partisan  des  déversoirs  latéraux  établis  de 
manière  à  empêcher  les  crues  de  surélever  le  plan  d'eau,  et  de  déterminer 
dans  le  barrage  des  augmentations  de  pressions  dangereuses. 

Seulement,  si  l'on  soumet  cette  disposition  à  des  manœuvres  de  vannes 
ou  d'appareils  quelconques,  on  peut  être  exposé  à  rencontrer  des  difficultés 
dans  la  pratique,  et  je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  donner 
une  plus  grande  extension  au  déversoir,  qui  est  en  général  peu  coûteux, 
plutôt  que  d'adopter  un  système  mobile  comme  celui-là. 

M.  Cariier.  —  L'un  n'empêche  pas  l'autre. 

M.  Pelletreau.  —  Quand  il  s'agit  d'un  grand  réservoir  comme  ceux 
que  l'on  construit  pour  les  irrigations,  ce  système  est  absolument  imprati- 
cable, parce  que  ces  réservoirs  peuvent  recevoir  des  crues  considérables 
et  qu'il  faudrait  des  vannes  énormes. 

M.  Carlier.  —  C'est  pour  cela  que  nous  avons  mis  :  «  autant  que  pos- 
sible ». 

M.  Pelletreau.  —  Il  faudrait  préciser  que  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
des  petits  réservoirs,  parce  que,  avec  une  crue  de  2000  mètres  cubes 
par  exemple,  il  est  impossible  de  manœuvrer  une  vanne. 

M.  Schlichting.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  adopter  cette  proposition, 
parce  qu'elle  est  trop  coûteuse  et  trop  dangereuse  dans  quelques  cas. 

M.  Del  ocre.  —  Je  suis  aussi  d'avis  de  ne  pas  adopter  cette  résolution. 
La  forme  du  déversoir  dépend  de  la  construction  du  réservoir,  des  condi- 
tions dans  lesquelles  il  est  alimenté,  et  du  but  qu'il  doit  remplir. 

D'une  manière  générale,  je  crois  que  nous  ferions  mieux  de  ne  pas 
émettre  de  résolution  sur  ce  sujet. 

M.  Carlier.  —  C'était  la  conclusion  de  M.  Fontaine  qui,  jusqu'à  présent, 
n'avait  pas  soulevé  d'objection;  j'ai  cru  devoir  la  reproduire. 

M.  le  Président.  —  Bien  que  cette  conclusion  soit  combattue  par  un 
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e  de  membres  de  la  Section,  je  la  mels  néanmoins  aux  voix. 

in,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

is  maintenant  aux  conclusions  que  M.  Carlicr  a  extraites  des 

s. 

—  En  ce  qui  concerne  les  digues  en  terre,  M.  Bouvier  avait 
quer  qu'il  était  prudent  d'en  limiter  la  hauteur  à  15  mètres, 
lte  du  rapport  de  M.  Fontaine  d'une  part,  et  de  ce  que  nous 
îdre  dire  du  rapport  de  M.  Barois  d'autre  part,  que  cette 
t  être  dépassée. 

x>sc  donc  la  résolution  suivante  : 

ut  assigner  une  hauteur  limite  aux  digues  en  terre  qu'il 
e  d'établir,  dans  beaucoup  de  cas,  avec  une  hauteur  supé- 
lètres.  Lorsque  cette  hauteur  est  susceptible  d'être  atteinte 
a  solution  de  la  question  dépend  essentiellement  de  la  quan- 
jualUé  des  terres  qu'on  a  à  sa  disposition  et  de  la  compa- 
le  prix  de  revient  des  digues  en  terre  et  des  digues  en 

—  Il  arrive  fréquemment,  lorsque  les  digues  en  terre 
trop  grande  hauteur,  qu'il  se  produit  des  affaissements  et 

.s. 

—  J'ai  vu,  au  canal  de  Bourgogne,  des  digues  en  terre  qui 
sment  depuis  qu'elles  ont  été  construites. 

est.  —  En  somme,  il  ressort  des  rapports  qui  nous  ont  été 
n'aborde  pas  en  général  des  hauteurs  supérieures  à  15  ou 

maie  qu'aux  Indes  on  a  construit  en  terre  des  barrages  de 
lis  il  ne  faudrait  pas  recommander  l'emploi  des  digues  en 
hauteur  d'une  manière  courante. 

—  Il  serait  bon  de  dire  qu'à  moins  d'exception,  la  hauteur 
loit  être  considérée  comme  limite  ;  je  crois  que  cette  conclu- 
pas  trop  absolue. 

—  En  Angleterre,  on  ne  rencontre  guère  que  des  digues  en 
atteignent  des  hauteurs  notablement  supérieures. 

de  Manchester,  nous  avons  visité  un  réservoir  destiné  à 
;  la  digue  en  terre  avait  30  ou  40  mètres.  J'avoue  que  ce 
;oup  frappé, 

—  La  même  chose  existe  pour  Edimbourg,  et  c'est  après 
«  travaux  d'Edimbourg,  en  1880,  que  je  n'ai  pas  hésité  à 
'  le  réservoir  de  la  Mouche,  dont  la  digue  a  été  faite  en 
ine  digue  en  terre  qui  avait  31  mètres;  il  devait  y  avoir 
retenue. 

;  arrêté  précisément  parce  qu'au  moment  de  la  mise  à  exé- 
ais  pas  à  ma  disposition  une  quantité  suffisante  de  terre  de 
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Après  une  étude  comparative,  nous  sommes  arrivés  à  cette  conclusion 
qu'une  digue  en  maçonnerie  coûterait  moins  cher  qu'aurait  coûté  une 
digue  en  terre  avec  tous  les  [transports  et  les  frais  de  malaxage  et  de 
mélange  de  terres  auxquels  il  aurait  fallu  avoir  recours. 

M.  Delocre.  —  Il  existe  en  effet  des  régions  où  la  terre  ne  peut  donner 
l'étanchéité. 

M.  Decœur.  —  Toutes  les  terres  sont  de  bonne  qualité,  pourvu  qu'on 
ait  en  amont  du  barrage  une  machine  à  faire  de  la  pâte -à  papier.  Dès  que 
la  pâte  s'introduit  dans  le  barrage,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  terre, 
le  barrage  est  étanché  en  24  heures. 

N'importe  quelle  matière  peut  du  reste  servir  à  faire  cette  pâte  :  il  suffit 
par  exemple  de  ramasser  les  feuilles  qui  tombent  dans  la  rivière. 

M.  Carlier.  —  C'est  une  question  de  prix  de  revient. 

M.  le  Président.  —  L'opinion  qui  s'est  fait  jour  est  qu'on  ne  doit  pas 
fixer  de  limite  absolue  pour  la  hauteur  des  digues  en  terre,  tout  en  indi- 
quant que,  d'une  manière  courante,  on  ne  doit  pas  dépasser  15  mètres. 

Nous  pouvons  aussi  faire  connaître  qu'on  a  observé  des  barrages  beau- 
coup plus  élevés,  mais  dont  l'exécution  exige  des  précautions  spéciales  et 
un  choix  sévère  des  terres. 

Il  ne  faudrait  pas,  sur  une  question  aussi  peu  élucidée,  que  le  Congrès 
émit  une  recommandation  formelle;  mais  admettriez-vous  la  résolution 
sous  cette  forme  : 

«  On  n'a  guère,  en  France,  dépassé  la  hauteur  de  15  mètres;  mais 
néanmoins  il  a  été  produit  au  Congrès  des  exemples  de  hauteurs  beaucoup 
plus  grandes,  exigeant  du  reste,  dans  leur  exécution,  la  plus  grande  pru- 
dence. » 

M.  Fontaine  n'était  pas  là  au  moment  du  vote  sur  la  première  conclu- 
sion relative  aux  réservoirs  ;  mais  s'il  avait  des  observations  à  présenter, 
nous  serions  heureux  de  les  entendre. 

M.  Fontalne.  —  Je  n'insiste  pas  sur  la  recommandation  que  j'avais 
faite,  mais  je  crois  cependant  que  le  système  que  nous  avons  suivi  est  le 
plus  économique. 

Les  hausses  qu'il  faut  enlever  en  cas  de  crue  ont  au  plus  50  à  60  centi- 
mètres de  longueur  et  20  centimètres  de  hauteur;  elles  sont  superposées, 
et  le  garde  du  réservoir,  —  il  faut  toujours  admettre  un  garde  qui,  quand 
une  crue  s'annonce,  veillera  la  nuit,  —  les  enlève  facilement  à  la  main, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  vannes  de  grandes  dimensions. 

L'enlèvement  de  ces  hausses  est  un  jeu,  et  c'est  une  disposition  beau- 
coup plus  simple  qu'un  long  déversoir. 

M.  le  Président.  —  Évidemment  la  Section  ne  s'est  pas  prononcée  d'une 
manière  absolue  contre  ce  système  que  vous  indiquez  comme  pouvant 
être  appliqué  avec  des  conditions  faciles  de  manœuvre  ;  seulement  la  réso- 
lution était  rédigée  dans  des  termes  tels  qu'elle  paraissait  devoir  être 
appliquée  en  tout  état  de  cause. 
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intaike.  —  Je  crois  que  son  application  pourrait  être  presque 

Président.  —  Les  ingénieurs  qui  étudient  les  dispositions  qui  ont 
employées,  notamment  par  des  hommes  de  votre  expérience  et 
autorité  appliquent  les  solutions  suivant  les  circonstances  locales; 
ne  peut  pas  dire  que  cette  disposition  soit  à  recommander  d'une 
générale  dans  une  région  où  les  crues  peuvent  être  fortes  et 

stabe.  —  Mon  sentiment  est  que  ce  serait  applicable  partout. 
locke.  —  Dans  la  Haute-Loire,  ce  serait  imprudent,  parce  que  les 
>nt  trop  subites.  Nous  avons  vu  se  produire,  d'un  seul  coup,  des 
s  1  mètre. 

Président.  —  Vous  considérez  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  formuler 
nmandation  sur  ce  point. 

nous  en  tiendrons  donc  àla  résolution  adoptée,  tout  en  tenant  compte 
ovations  très-intéressantes  et  très-importantes  de  M.  Fontaine. 
hliek.  —  Voici  comment  on  pourrait  rédiger  la  résolution  relative 
iteur  : 

n  que  les  exemples  de  digues  d'une  hauteur  supérieure  à  i5  mètres 
peu  nombreux  en  France,  il  parait  possible  de  dépasser  cette  hau- 
dans  ce  cas,  la  solution  de  la  question  dépend  essentiellement  de 
intilé  et  de  la  qualité  des  terres  que  l'on  a  à  sa  disposition,  de 
nparaison  entre  les  prix  de  revient  de  la  digue  en  (erre  et  de  la 
en  maçonnerie,  et  de  la  nature  du  sous-sol.  » 
Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
solution  est  adoptée. 

buer.  —  Seconde  résolution  au  sujet  des  digues  en  terre. 
:orroyage  mécanique  des  terres,  à  la  vapeur  ou  tout  au  moins  avec 
ction  animale,  doit  être  recommandé  comme  donnant  des  résultats 
ents,  et  l'on  doit  proscrire,  autant  que  possible,  le  battage  à  la 
comme  très-coûteux,  et  ne  produisant  qu'un  travail  incomplet  et 
liment  inégal.  » 

;  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'observation? 
conclusion  est  adoptée. 

ruer.  —  «  Il  est  prudent  de  ne  pas  élever  avec  trop  de  rapidité  les 
s  en  terre  corroyée,  et  surtout  de  ne  pas  exécuter  les  revêtements 
nnés  du  talus  amont  en  même  temps  que  le  corroi.  Un  délai  de 
hivers,  ménagé  entre  l'élévation  des  remblais  et  celle  des  revête- 
(  sur  les  parties  correspondantes,  parait  devoir  être  conseillé.  » 
;  Président.  —  Personne  ne  soulève  d'objection? 
solution  est  adoptée. 

inLiER.  —  «  La  solution  adoptée  aux  Water-Works  d'Edimbourg  et 
cy-Neuf,  consistant  à  établir  les  prises  d'eau  dans  une  tour  isolée, 
:  en  dehors  et  en  amont  de  la  digue,  et  encastrée  le  plus  possible 
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«  dans  le  terrain  naturel,  l'aqueduc  de  fuite  issu  du  pied  de  celte  tour 
«  passant  xsous  la  digue,  facilite  singulièremeut  l'exécution  d'un  corroi 
c  homogène,  et  doit  être  recommandée.  » 

(Cette  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Car  mer.  —  «La  méthode  rapide  indiquée  par  M.  Cadart  pour  l'éva- 
c  luation  approximative  du  prix  d'un  réservoir  avec  digue  en  terre  parait 
«  susceptible  de  rendre  des  services  dans  l'étude  d'un  avant-projet,  lorsque 
€  les  estimations  n'auront  pas  besoin  d'être  faites  avec  une  grande  pré- 
c  cision.  » 

(Cette  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Caruer.  —  «  En  ce  qui  concerne  les  digues  en  maçonnerie,  les  expé- 
riences déjà  faites  prouvent  qu'on  peut  élever  la  hauteur  des  digues 
jusqu'à  50  mètres.  » 

M.  Bouvier.  —  On  pourrait  dire:  «  et  même  au  delà  ». 

M.  le  Président.  —  D'après  le  rapport  de  M.  de  Llaurado,  le  réservoir 
del  Gaseo  a  93  mètres. 

Il  est  donc  bien  difficile  de  fixer  une  limite. 

M.  Del  ocre.  —  Il  y  en  a  une  :  c'est  la  limite  de  résistance  des  matériaux, 

H.  le  Président.  —  Mais  les  matériaux  varient  tellement  avec  les  pays 
qu'il  faudrait  dire  que  la  hauteur  possible  est  variable  suivant  la  force 
des  matériaux  et  la  différence  des  mortiers. 

M.  Carlier.  —  Maintenant  viendrait  la  question  des  profils  de  digue; 
M.  Bouvier  a  proposé  de  recommander,  pour  les  barrages  en  maçonnerie 
le  profil  du  barrage  de  Char  train,  nous  pourrions  presque  dire  :  le  «  bar- 
rage classique  en  France  ». 

M.  Pelletreau  est  venu  à  son  tour  préconiser  le  type  du  profil  triangu- 
laire trapézoïdal. 

M.  Pelletreau.  —  H  y  a  très  peu  de  différence  ;  toutes  les  fois  qu'on  fait 
un  barrage  où  on  ne  veut  pas  avoir  d'extension,  on  retombe  sur  le  profil 
rectiligne.  Le  profil  triangulaire  donne  les  mêmes  résultats,  mais  il  est 
plus  facile  à  calculer  et  il  exige  moins  d'épurés  ;  c'est  pour  cela  que  je  le 
recommande.  On  pourrait  dire  :  «  On  doit  s'appliquer  à  ce  que  les  efforts 
aillent  en  décroissant  de  la  base  au  sommet  et  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
d'extension.  » 

M.  Delocre.  —  Je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  abandonner  le  vieux  profil, 
et  si  le  profil  de  M.  Pelletreau  est  bon,  c'est  parce  qu'il  se  rapproche  de 
l'autre. 

Nous  pouvons,  dans  nos  conclusions,  appeler  l'attention  des  ingénieurs 
sur  le  profil  préconisé  par  M.  Pelletreau,  mais  sans  paraître  dire  qu'on 
s'est  trompé  jusqu'à  présent. 

M.  Pelletreau.  —  Je  dis  au  contraire  que  le  profil  triangulaire  se 
rapproche  toujours  du  profil  curviligne,  tout  en  exigeant  des  calculs  moins 
développés. 

M.  Delocre.  —  Quand  on  arrive  à  des  réservoirs  d'une  grande  hauteur. 
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les  économies  doivent  être  recherchées  dès  le  début,  parce  qu'on  s'expose 
à  des  augmentations  considérables. 

M.  Pkllbtreau.  —  Le  rapport  entre  le  profil  rectiligne  et  le  profil  d'égale 
résistance  n'est  que  de  12  pour  400. 

M.  Bouvier.  —  L'adoption  de  lignes  courbes  pour  lés  parements  amont 
et  aval  dur  barrage  du  Gouffre  d'Enfer  a  été  déterminée  par  des  considé- 
rations fondées  sur  la  résistance  des  maçonneries  à  l'écrasement,  et  on  n'a 
pas  cherché  à  satisfaire  à  cette  condition  que  les  résultantes  passent  par 
le  tiers  des  sections  successivement  considérées,  mais  l'ouvrage  n'en  est 
pas  moins  très  solide,  et  les  personnes  qui  feront  l'excursion  du  Gouffre 
d'Enfer  pourront  s'en  rendre  compte. 

Il  est  à  remarquer  que  l'application  de  la  ligne  droite  a  cette  consé- 
quence d'augmenter  encore  le  cube  de  la  maçonnerie  dans  la  partie 
supérieure.  On  augmente,  par  cela  même,  la  pression  sur  la  base,  où  elle 
est  déjà  la  plus  élevée;  il  y  a  donc  lieu  de  chercher  à  alléger  le  profil  dans 
la  partie  supérieure. 

M.  Carlier.  —  L'élargissement  qu'on  donne  à  la  partie  supérieure  est  un 
élément  nuisible  ;  c'est  une  des  considérations  qui,  à  la  digue  de  la  Mouche, 
nous  ont  conduit  à  l'éviter  autant  que  possible,  et  à  édifier  le  demi-viaduc 
dont  on  vous  a  parlé. 

M.  Bouvier.  —  Le  même  profil  a  été  appliqué  au  Chartrain;  il  est  à 
remarquer  qu'une  partie  est  presque  verticale  à  l'aval  ;  c'est  une  ligne 
qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  ligne  droite,  mais  néanmoins  si  Ton  con- 
struisait le  parement  suivant  une  ligne  droite  du  sommet  à  la  base,  on 
augmenterait  sensiblement  le  cube  de  maçonnerie  et  les  pressions  ;  il  y  a 
donc  un  double  avantage  à  adopter  la  ligne  courbe. 

Quant  à  la  question  de  construction  et  de  calcul,  j'avoue  qu'à  l'exécution 
elle  ne  présente  aucune  difficulté.  L'exécution  en  courbe  du  barrage  et  de 
ses  parements  a  même  cet  avantage  que  quand  on  se  trompe  —  on  n'arrive 
pas  toujours  à  une  précision  parfaite  —  leserreurs,  qui  seraient  révélées 
par  l'adoption  de  lignes  droites,  ne  sont  pas  apparentes. 

M.  Delocre.  —  Cela  dépend  beaucoup  de  la  hauteur  du  barrage.  Avec 
un  barrage  très-haut,  si  l'on  adoptait  la  ligne  droite,  on  augmenterait  sin- 
gulièrement la  dépense. 

M.  Pelletreau.  —  Il  est  certain  que  le  profil  rectiligne  ne  peut  s'appli- 
quer que  jusqu'à  la  hauteur  où  l'on  est  obligé  d'établir  un  fruit  à  l'amont. 
A  partir  de  ce  moment-là,  il  n'y  a  plus  de  profil  rectiligne. 

Du  reste,  toutes  les  fois  qu'on  cherche  à  éviter  le  travail  à  l'extension, 
on  retombe  sur  le  profil  rectiligne. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  l'habitude  de  poser  des  solutions 
absolues. 

Nous  signalons  les  ouvrages  qui  ont  été  exécutés  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  et  qui  ont  donné  de  bons  résultats.  A  ce  point  de  vue  nous 
pourrions  recommander  les  profils  du  Gouffre  d'Enfer  et  du  Chartrain. 
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M.  Bouvier.  —  Au  Chartrain  on  a  appliqué  tous  les  perfectionnements 
connus. 

M.  le  Président.  —  Nous  pourrions  ajouter  :  «  Ou  les  profils  s'en  rap- 
prochant ».  Ceci  donnerait  satisfaction  à  M.  Pelletreau  puisque  le  profil 
qu'il  préconise  se  rapproche  du  profil  du  Chartrain. 

M.  Cadaiit.  —  Je  voudrais  faire  une  observation  au  sujet  de  la  rédaction. 
La  Section  semble  avoir  adopté  comme  limite  la  hauteur  de  50  mètres.  Ce 
chiffre  ne  répond  à  rien  :  le  profil  du  Chartrain  est  tout  aussi  recomman- 
dable  avec  des  hauteurs  supérieures  ou  inférieures  à  50  mètres,  et  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  d'indiquer  une  hauteur  limite. 

M.  Bouvier.  —  En  effet,  le  profil  du  Chartrain  est  toujours  bon,  même 
au-dessous  de  50  mètres,  et  il  n'y  a  pas  nécessité  de  fixer  un  chiffre 
absolu. 

M.  le  Président.  —  D'autre  part,  comme  le  prouve  le  réservoir  cité  par 
M.  de  Llaurado,  et  qui  a  93  mètres,  il  n'y  a  pas  de  limite  à  la  hauteur  des 
digues  en  maçonnerie. 

M.  Cadart.  —  Comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Delocre,  il  n'y  a  pas  d'autre 
limite  que  celle  de  la  résistance  des  matériaux. 

M.  Carlier.  —  Nous  pouvons  fort  bien,  dans  la  rédaction  de  notre 
résolution,  supprimer  l'indication  relative  à  la  hauteur  des  barrages  en 
maçonnerie. 

Nous  pouvons  alors  libeller  notre  conclusion  de  la  façon  suivante  : 

«  Le  profil  de  la  digue  de  Chartrain,  ou  tout  autre  profil  s'en  rapprochant 
«  et  combiné  de  façon  à  supprimer  autant  que  possible  le  travail  à 
c  F  extension  sur  l'arête  extérieure,  doit  être  recommandé.  » 

M.  le  Président.  —  Cette  rédaction  ne  soulève  pas  d'objections? 

La  résolution  est  adoptée. 

M.  Carlier.  —  Voici  une  conclusion  un  peu  particulière  :  je  vous  la 
soumets  parce  qu'elle  se  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Cadart  : 

«  La  solution  adoptée  au  réservoir  de  la  Mouche  pour  permettre  le 
passage  d'un  chemin  vicinal  sur  le  couronnement  d'une  digue  en  maçon- 
nerie parait  très  heureuse,  tant  au  point  de  vue  technique  qu'à  celui  de 
l'effet  décoratif  obtenu.  » 

M.  Bouvier.  —  Cela  a  aussi  été  appliqué  au  Chartrain,  mais  c'est  un  peu 
particulier. 

Vous  ne  parlez  pas  d'une  limite  de  pression  à  laquelle  on  doit  s'arrêter. 

J'avais  moi-même  indiqué  qu'avec  du  bon  mortier  et  des  bons  moellons 
on  pouvait  admettre  une  pression  de  12  kilogrammes.  Peut-être  serait-il 
bon  de  faire  de  celte  question  l'objet  d'une  résolution. 

M.  Pelletreau.  —  Je  serais  partisan  de  fixer  un  chiffre,  mais  il  faudrait 
qu'il  fût  proportionnel  à  la  résistance  des  matériaux  qu'on  emploie. 

Nous  ne  pouvons  pas  fixer  absolument  la  limite  de  résistance  à  12  kilo- 
grammes, parce  que  toutes  les  pierres  ne  sont  pas  égales  sous  ce  rapport. 

M.  Delocre.  —  On  a  procédé  dans  cette  voie  avec  beaucoup  de  timidité  : 
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on  avait  admis,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  une  résistance  de  4  kilo- 
grammes, et  on  l'a  ensuite  portée  à  6  kilogrammes. 

M.  Cadart.  —  Au  réservoir  de  la  Mouche  on  s'est  arrêté  à  6  kilog.  250  à 
cause  du  terrain  de  fondation  qui  est  de  la  marne. 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vous  adhérer  à  une  conclusion  indiquant 
le  chiffre  de  12  kilogrammes? 

M.  Pelletreau.  —  Oui,  en  ajoutant  qu'il  s'agit  de  pierres  ayant  déjà  une 
bonne  résistance  à  l'écrasement. 

M.  Carlier.  —  Voici  donc  la  résolution,  telle  que  nous  vous  proposerions 
de  la  voter  : 

€  Avec  de  bons  matériaux  on  peut  faire  travailler  les  maçonneries  à  la 
*  compression,  sans  imprudence,  jusqu'à  une  limite  de  12  kilogrammes  par 
€  centimètre  carré.  » 

(Cette  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Carlier.  —  «  La  forme  en  plan  d'une  courbe  tournant  sa  convexité 
«  vers  l'amont  parait  devoir  être  recommandée  pour  les  digues  en  maçon- 
c  nerie,  en  raison  surtout  des  effets,  sur  la  région  supérieure  des  digues, 
«  de  la  dilatation  et  de  la  contraction  dues  aux  variations  de  la  tern- 
it pérature.  » 

(Cette  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Carlier.  —  «  Il  convient  d'appeler  l'attention  des  ingénieurs  sur  les 
«  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  infiltrations  dans  les  maçonneries,  et 
«  pour  en  atténuer  les  effets  au  cours  de  l'exploitation.  » 

C'est  une  proposition  de  M.  Bouvier. 

M.  Bouvier.  —  J'ai  signalé  ce  fait  qu'on  peut  constater,  je  crois,  sur  tous 
les  barrages,  qu'il  se  produit  des  infiltrations  malgré  toutes  les  précau- 
tions qu'on  peut  prendre. 

L'eau  des  infiltrations  emporte  la  chaux  et  produit  un  appauvrissement 
continu  des  mortiers,  ce  qui  peut  occasionner  des  dangers  pour  l'avenir. 
Il  est  donc  prudent  d'appeler  l'attention  des  ingénieurs  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  éviter  les  infiltrations  ou  les  arrêter. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  résolution  proposée  par 
M.  Bouvier. 

(Cette  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Carlier.  —  Voici  une  dernière  conclusion  de  M.  Cadart. 

«  L'aménagement  des  prises  d'eau  dans  une  demi-tour  polygonale  accolée 
au  parement  amont  d'une  digue  en  maçonnerie  et  présentant  un  évidement 
demi-cylindrique,  disposition  qui  permet  d'établir  deux  séries  distinctes 
de  vannes,  la  première  à  l'extérieur,  la  seconde  à  l'intérieur  de  la  tour, 
ainsi  que  cela  a  été  réalisé  d'abord  à  la  digue  de  Bouzey,  et  ensuite  à  celle 
de  la  Mouche,  parait  également  très  recommandable.  » 

M.  Bouvier.  —  Je  crois  que  c'est  très  variable;  suivant  les  conditions 
dans  lesquelles  on  se  trouve,  on  est  amené  à  adopter  tel  ou  tel  mode  de 
vidange. 
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M.  Del  ocre.  —  M.  Graeff  n'avait  pas  admis  rétablissement  de  vannes 
dans  les  maçonneries  et  il  les  présentait  comme  un  danger  ;  ii  établissait 
un  tunnel  latéral  avec  une  vanne  dans  le  tunnel. 

Il  est  à  remarquer  que  tous  les  ouvrages  qu'on  établit  dans  des  barrages 
en  maçonnerie  coûtent  très  cher  parce  qu'ils  exigent  remploi  de  matériaux 
de  choix  ;  je  crois  donc  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  émettre  de  résolution  sur 
ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  conclusion  ? 

Si  aucun  des  membres  de  la  Section  n'a  d'autre  résolution  à  présenter» 
nous  n'avons  plus  qu'à  nous  entendre  pour  la  continuation  de  nos  travaux. 

Les  rapporteurs  désignés  voudront  bien  faire  leurs  rapports  en  y  déve- 
loppant les  conclusions  qui  ont  été  adoptées  par  la  Section.  Ces  rapports 
seront  leur  œuvre  personnelle,  et  ils  en  donneront  lecture  à  la  première 
Assemblée  générale.  Notre  Section,  en  effet,  doit  présenter  la  première  ses 
conclusions  dans  les  délibérations  de  l'Assemblée  générale. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Decœur  qui  a  demandé  à  faire  au 
Congrès  une  communication  sur  un  bélier  hydraulique  dont  il  est  l'inven- 
teur. Notre  règlement  dit  que  nous  ne  devons  mettre  en  délibération  que 
les  questions  qui  ont  été  l'objet  de  rapports  écrits,  mais  M.  Decœur  a  été 
autorisé  par  le  Comité  d'organisation  à  faire  cette  communication. 

M.  Decœur.  —  Voici  la  communication  que  j'ai  à  faire  sur  le  bélier 
hydraulique  à  pulsations  rapides  dont  je  suis  l'inventeur. 

Ce  bélier  a  été  décrit  dans  la  Chronique  des  Annales  des  ponts  et  chaussées 
(décembre  1891). 

On  sait  qu'en  terminant  une  conduite  d'eau  par  une  cloche  à  air,  on 
évite  l'action  destructive  des  chocs  dus  à  de  brusques  fermetures  d'un 
robinet  ou  d'une  soupape  d'échappement. 

La  machine  élévatoire  connue  sous  le  nom  de  bélier  hydraulique 
s'obtient  en  ajoutant  h  la  cloche  un  clapet  de  retenue  et  un  tuyau  de  refou- 
lement. 

Quand  la  soupape  d'échappement  s'applique  sur  son  siège,  l'eau  en 
mouvement  soulève  le  clapet  et  passe  dans  la  cloche,  en  pressant  le  matelas 
d'air,  qui  la  refoule  avec  une  vitesse  à  peu  près  uniforme  dans  le  tuyau 
d'ascension. 

Après  l'épuisement  de  la  force  vive,  le  clapet  s'abaisse  et,  la  soupape 
ouvrant  à  nouveau  l'orifice  d'échappement,  le  courant  reprend  sa  vitesse. 

Nous  avons  perfectionné  cette  machine  en  rapprochant  les  orifices 
d'échappement  et  de  refoulement,  et  en  activant  avec  des  ressorts  le  mou- 
vement oscillatoire  de  la  soupape. 

.  Nos  appareils,  sans  espaces  nuisibles,  n'exigent  que  des  tuyaux  de  peu 
de  longueur  droits  ou  courbes. 

Ils  sont  d'un  poids  très  réduit,  avec  soupapes  légères,  battant  sur  sièges 
métalliques  indéformables. 

Deux  ressorts  antagonistes,  pressés  au  moyen  des  leviers  d'arrêt  et  de 
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mise  en  marche,  permettent  d'augmenter  l'amplitude  et  la  durée  des  oscil- 
lations proportionnellement  à  la  quantité  d'eau  à  dépenser. 
Quand  le  bélier  fonctionne  sans  aspiration  d'air,  la  durée  d'une  demi- 

Iv 
oscillation. peut  se  calculer  approximativement  par  la  formule  <=-r, 

/,  représentant  la  longueur  du  tuyau  d'arrivée  ; 

g,  l'intensité  de  la  pesanteur; 

A,  la  chute  motrice  diminuée  de  la  perte  en  frottements  ; 
'  et  v,  la  vitesse  acquise  au  moment  de  la  fermeture  de  l'échappement, 
vitesse  qui  est  à  peu  près  double  de  la  vitesse  moyenne  d'écoulement. 

Quand  on  veut  une  marche  sans  bruit,  on  laisse  rentrer  l'air  sous  la 
soupape  par  un  trou  latéral  incomplètement  fermé  par  une  vis.  Il  se  produit 
alors  une  onde  de  retour,  qui  diminue  le  rendement  en  eau  montée,  mais 
qui,  dans  le  cas  où  le  tuyau  d'ascension  est  fermé,  a  l'avantage  de  réduire 
de  moitié  la  pression  au  refus  dans  la  cloche,  et  la  dépense  d'eau  avec  des 
oscillations  d'une  durée  double. 

La  marche  devient  absolument  silencieuse»  si  on  détend  le  ressort 
du  clapet  de  retenue. 

Ces  nouveaux  béliers  admettent  de  grandes  variations  de  chute  et  de 
débit. 

Ils  ont  l'avanlage  d'utiliser  parfaitement  le  débit  minimum  de  la  source, 
avec  de  petites  oscillations  qui  suppriment  presque  complètement  les 
chocs  et  frottements  dans  le  tuyau  d'arrivée. 

Ils  peuvent  être  employés  en  cascade  pour  de  grandes  élévations,  et 
en  batterie  sur  la  même  conduite  pour  de  grands  débits* 

Pour  de  petites  élévations,  ils  donnent  un  rendement  supérieur  à  celui 
des  machines  élévaloires  composées  de  pompes  et  de  moteurs  hydrauliques. 

On  peut  les  installer  économiquement  dans  un  barrage  rustique,  dont  on 
assure  au  besoin  l'étanchéité  par  des  détritus  broyés  et  jetés  contre  la  digue. 

Le  prospectus  de  MM.  Rouart  frères,  constructeurs  à  Paris,  donne  le 
dessin  au  t/5  du  petit  appareil  que  nous  avons  installé,  sous  un  robinet  de 
fontaine,  au  rez-de-chaussée  du  Palais  de  l'Exposition. 

On  peut  répéter  sur  ce  bélier  les  expériences  intéressantes  qui  ont  été 
faites  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Nous  présentons  en  même  temps  le  plan  d'un  appareil  pour  grands 
débits,  qui  va  être  essayé  à  l'usine  de  Saint-Maur,  dans  le  Service  des  Eaux 
de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  allons  nous  séparer,  mais  je  tiens 
auparavant  à  vous  remercier  du  concours  que  vous  nous  avez  prêté  et  du 
zèle  avec  lequel  vous  avez  aidé  à  l'œuvre  de  progrès  qui  est  notre  but. 

J'espère  que  les  membres  étrangers  emporteront  un  bon  souvenir  de  ce 
travail  en  commun  et  de  l'accueil  qu'ils  ont  reçu  parmi  nous. 

Au  moment  où  on  a  organisé  ce  Congrès,  des  esprits  méfiants  se  sont 
écriés  :  «  Vous  allez  faire  visiter  à  des  membres  de  toutes  les  nations 


116  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

les  voies  navigables  de  noire  pays  ;  —  il  pourrait  y  avoir  là  de  grands 
dangers  ». 

En  pareille  matière,  nous  n'avons  pas  de  secrets,  et  chacun  dans  nos 
pays,  nous  travaillons  à  ce  qui  doit  développer  la  richesse  publique. 

Je  crois  que  dans  l'avenir,  si  au  delà  de  ce  siècle  nous  regardons  dans 
les  siècles  futurs,  des  ententes  semblables  s'établiront  souvent  entre  les 
peuples  pour  faire  de  ces  grands  problèmes  des  questions  internationales  et 
les  mener  à  bien,  tandis  qu'aujourd'hui  elles  avortent  souvent  parce 
qu'elles  ne  font  l'objet  que  des  préoccupations  d'une  seule  nation. 

En  tout  cas,  des  Congrès  comme  celui-ci,  où  nous  collaborons  cordiale- 
ment, sont  de  nature  à  faire  espérer  celte  heureuse  éventualité,  et  quant  à 
moi,  je  me  félicite  grandement  d'avoir  eu  à  en  présider  une  Section.  (Vifs 
applaudissements.) 

M.  Vanderlikden.  —  Au  nom  des  membres  étrangers  de  ce  Congrès, 
je  tiens  à  remercier  MM.  les  ingénieurs  français  de  l'accueil  cordial  qu'ils 
nous  ont  fait.  Croyez  bien,  Messieurs,  que  nous  en  garderons  un  excellent 
souvenir. 

Qu'il  me  soit  permis  en  outre  de  remercier  MM.  les  Présidents  Rousseau 
et  Carlier,  pour  la  manière  distinguée  et  charmante  dont  ils  ont  conduit 
les  travaux  de  notre  Section,  travaux  qui,  à  raison  de  l'importance  des 
questions  traitées,  contribueront  pour  une  bonne  part  au  progrès  de  la 
science  si  complexe  de  l'ingénieur.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Le  compliment  s'adresse  au  moins  autant  à  M.  Carlier 
qu'à  moi,  puisque  j'ai  été  obligé  de,  m'absenter,  et  qu'il  a  bien  voulu 
prendre  ma  place. 

M.  Carlier.  —  Le  président  est  impersonnel. 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  levée. 


2e   SECTION 


EXPLOITATION   TECHNIQUE 


BUREAU  DE  LA  SECTION  : 


PRÉSIDENT 


Franck  .   .   .     Buquet,  Président  de  la  Société  des  Ingénieurs  Civils,  Paris. 


VICE-PRÉSIDENTS   : 


Faaxcb  .   .  . 

Allemagne.  . 

Autriche  .  . 

Belgique   .  . 


Pontzen,  Ingénieur  Civil,  Paris. 

Professor    Honsell,     grossherzdglich    Badischer    Baudirektor, 
Karlsruhe. 

Schromm,  [K.  K.j  Regierungsrath,  Schifffahrts-Gewerbe-Inspec- 
tor,  Wien. 

Mailliet,  Ingénieur  en  Chef.  Directeur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Bruxelles. 


SECRÉTAIRES   : 


France  . 


Allemagne 


Alby,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Paris. 
Clerc,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Yernon  (Eure). 
Petit  (Marcel),  Directeur  de  la  Compagnie  Française  des  Transports 
Fluviaux  et  Maritimes,  Paris. 

LV  Tosberg  Rekow,  Syndicus  der  Handelskammer  fur  das  Herzog- 
thum  Braunschweig,  Branuschweig. 
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PREMIÈRE  SÉANCE 

Jeudi  21  Juillet  (après-midi) 


Présidence  de  M*  BUQUET. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  30. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  dois  l'honneur  de  présider  la  2e  Section 
à  ma  situation  de  Président  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  qui  a  étudié, 
à  diverses  reprises  déjà,  plusieurs  des  solutions  qui  nous  sont  présentées 
sur  l'exploitation  technique  des  cours  d'eau. 

Nous  avons  plus  spécialement  à  nous  occuper  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  préparation  des  voies  navigables  en  vue  d'en  faciliter  l'usage  écono- 
mique au  commerce  et  à  l'industrie  ;  ce  sont  là  des  questions  d'ordre  gé- 
néral dans  l'examen  desquelles  ma  bonne  volonté  ne  fera  pas  défaut  ;  per- 
mettez-moi toutefois,  Messieurs,  de  réclamer  votre  bienveillant  concours 
sans  lequel  je  ne  pourrais  mener  à  bonne  fin  la  tâche  qui  m'est  dévolue. 
(Applaudissements .  ) 

Nous  avons  à  étudier  les  rapports  relatifs  aux  5e  et  6e  Questions  du  pro- 
gramme, c'est-à-dire  aux  chômages  des  canaux  et  des  rivières  canalisées, 
et  à  la  traction  sur  les  canaux,  les  rivières  canalisées  et  les  rivières  à  cou- 
rant libre. 

Cinq  rapports  ont  été  présentés  sur  la  5e  Question  (Chômages),  et  impri- 
més; ce  sont  ceux  de  MM.  Germelmann,  Mailliet,  Captier,  Derôme  et  Ma- 
zoyer. 

Sur  la  6e  Question  (Traction),  nous  avons  huit  rapports,  ceux  de  MM.  Bel- 
lingrath  et  Dieckhoff,  Mûlze,  Thiem,  John  Bogart,  Camé  ré,  Derôme,  Las- 
molles,  Molinos  et  de  Bovet. 

D'autre  part,  deux  communications  relatives  à  la  6°  Question  ont  été 
acceptées,  en  vertu  de  l'article  5  du  Règlement,  par  la  Commission  d'Orga- 
nisation, ce  sont  :  1°  celle  de  M.  Galliot  sur  le  touage  électrique  des  bateaux, 
et  2°,  celle  de  M.  Captier  sur  le  marinier. 

Les  auteurs  des  rapports  seront  priés  de  présenter  à  la  Section  le  résumé 
de  leur  travail;  la  discussion  sera  ensuite  ouverte  sur  les  questions  dévelop- 
pées, et  la  Section  votera,  s'il  y  a  lieu,  des  conclusions  qui  seront  présen- 
tées à  l'assemblée  plénière  du  Congrès  par  un  rapporteur  spécial. 

Cette  méthode  de  travail  est  adoptée  par  la  Section,  et  la  réunion  est 
renvoyée  au  lendemain  matin. 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

Vendredi  22  Juillet  (matin). 


Présidence  de  M.  BUQUET. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  devons  commencer  aujourd'hui  la 
discussion  de  la  5e  Question  :  Chômages  des  canaux  et  des  rivières  cana- 
lisées. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Derôme. 

M.  Derôme.  —  D'après  le  programme  des  travaux  du  Congrès,  la  5e  Ques- 
tion concerne  les  chômages  imposés  à  la  navigation  pour  l'entretien  des 
canaux  et  des  rivières  canalisées. 

Cette  question  comprend  trois  points  principaux,  savoir  : 

1°  Les  époques  habituelles  et  la  durée  des  chômages  ; 

2°  Les  systèmes  adoptés  pour  la  coordination  des  chômages  sur  les  dif- 
férentes voies  d'un  même  réseau  ; 

3°  Les  procédés  à  appliquer  pour  réduire  autant  que  possible  la  fré- 
quence et  la  durée  des  chômages. 

Ces.  trois  points  constituent  en  réalité  des  questions  distinctes,  et  il 
serait  avantageux,  à  mon  avis,  pour  la  facilité  de  la  discussion,  de  les  exa- 
mirffer  successivement. 

M.  le  Président.  —  Si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  adopter  la  divi- 
sion du  travail,  telle  que  vient  de  l'indiquer  M.  Derôme,  je  n'y  vois  pour 
ma  part  aucun  inconvénient. 

Vous  avez  dit,  monsieur  Derôme,  que,  suivant  vous,  la  première  ques- 
tion était  celle  de  l'époque  des  chômages. 

M.  Derôme.  —  Peut-être  conviendrait-il  de  discuter  au  préalable  le  prin- 
cipe même  des  chômages,  et  d'examiner  notamment  dans  quelle  mesure  il 
peut  être  nécessaire  ou  simplement  utile  de  faire  chômer  périodiquement 
certaines  catégories  de  voies  navigables. 

M.  le  Président.  —  Nous  pouvons,  en  effet,  traiter  préalablement  cette 
question  de  l'utilité  ou  de  l'opportunité  des  chômages.  Si  l'assemblée  est 
d'accord  pour  procéder  ainsi,  le  bureau  n'y  voit  pas  d'inconvénient. 

M.  Derôme.  —  Les  divers  ingénieurs  qui  ont  présenté  des  rapports  sur 
la  5e  Question  paraissent  unanimes  à  constater  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'entretien  des  ouvrages  ne  pourrait  être  convenablement  assuré 
sans  l'aide  des  chômages  périodiques,  sur  les  canaux  comme  sur  les 
rivières  canalisées,  abstraction  faite  des  cours  d'eau  de  grande  largeur 
munis  d'écluses  multiples. 
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Cette  sujétion  est  inhérente  à  la  nature  et  à  la  disposition  des  ouvrages; 
elle  a  grevé  de  tout  temps  la  batellerie,  et  il  ne  serait  possible  de  l'en 
affranchir  d'une  manière  absolue  qu'au  prix  d'une  transformation  com- 
plète des  voies  navigables  dont  il  s'agit. 

D'autre  part,  les  Rapporteurs  paraissent  également  d'accord  sur  la  né- 
cessité de  proscrire  les  chômages  généraux  de  longue  durée,  et  de  ne  plus 
admettre  désormais,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  que  des 
chômages  locaux  aussi  courts  que  possible. 

J'estime  dès  lors  que  la  discussion  doit  porter  en  premier  lieu  sur  ce 
fait  qu'en  principe  les  chômages  sont  indispensables  pour  permettre  d'as- 
surer normalement  l'entretien  des  canaux  et  des  rivières  canalisées. 

Et  en  second  lieu  sur  ce  desideratum  qne  la  durée  des  chômages  soit 
réduite  désormais  autant  que  le  comportent  les  exigences  de  chaque 
service. 

H.  Câméré.  —  C'est  un  désir  qui  me  parait  parfaitement  réalisable  dans 
bien  des  cas. 

Sur  la  Basse-Seine  notamment,  où  la  navigation  à  vapeur  est  très  active, 
on  est  arrivé  à  supprimer  toute  espèce  de  chômage,  au  grand  profit  des 
industries  de  transport  et  du  commerce. 

11  est  certain  que  les  dépenses  d'entretien  deviennent  alors  plus  élevées  ; 
mais  toute  la  question  est  de  savoir  si  l'excédent  de  dépenses  qui  en 
résulte  n'est  pas  largement  compensé  par  les  avantages  que  le  commerce 
en  relire. 

Sur  la  Basse-Seine  canalisée  au  moyen  de  barrages  écluses,  dont  quel- 
ques-uns ont  de  grandes  chutes,  les  travaux  d'entretien  comportent,  d'une 
part,  des  dragages  pour  le  rétablissement  de  la  profondeur  du  chenal,  et 
des  réparations  de  rives  à  la  suite  des  crues  et  des* glaces,  et,  d'autre  part, 
le  maintien  en  bon  état  de  fonctionnement  des  écluses  et  barrages. 

Nulle  difficulté  pour  l'exécution  des  travaux  de  dragages  du  chenal  et 
de  réparation  des  rives,  sans  avoir  recours  à  des  chômages. 

Quant  à  l'entretien  des  écluses,  il  est  rendu  facile,  sans  chômage,  par 
le  parti  que  l'on  a  pris  d'avoir  recours  à  l'emploi  de  deux  écluses  accolées, 
de  façon  à  pouvoir  toujours  en  avoir  une  en  service. 

Il  est  vrai  que  ces  deux  écluses  n'étant  pas  de  même  grandeur,  l'une 
ayant  été  construite  en  prévision  du  passage  de  bateaux  isolés,  la  ferme- 
ture momentanée  à  la  navigation  de  la  grande  écluse,  peut,  en  particulier, 
entraîner  certains  retards  pour  la  batellerie;  mais,  en  tout  cas,  pas  d'arrêt 
absolu. 

En  ce  qui  concerne  les  barrages,  voici  comment  l'on  procède  pour 
éviter  tout  chômage  pendant  les  réparations  d'entretien. 

Les  barrages  de  la  Basse-Seine  sont  de  deux  types  différents  :  les  uns 
comprennent  des  fermettes  se  couchant  au  fond  de  l'eau,  et  les  autres  des 
cadres  suspendus  à  des  ponts  au-dessous  desquels  ils  peuvent  être  relevés 
en  temps  de  crue. 
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En  ce  qui  concerne  les  fermettes,  j'ai  été  amené  à  reconnaître  que  leur 
remplacement  n'était  pas  pratique  en  dehors  de  la  saison  des  basses  eaux, 
c'est-à-dire,  lorsque  les  barrages  sont  fermés.  Pendant  la  période  des 
hautes  eaux,  en  effet,  la  violence  du  courant,  rend  non  seulement  cette 
opération  dangereuse,  mais  à  peu  près  impraticable  par  suite  de  l'impos- 
sibilité où  se  trouvent  les  scaphandres  de  pouvoir  procéder  à  la  visite  des 
fermettes,  à  l'enlèvement  ou  au  remplacement  des  coins  maintenant  leurs 
tourillons  dans  les  crapaudines,  enfin  à  leur  arrimage. 

Après  avoir  fait  visiter,  par  un  scaphandre,  les  parties  immergées  des 
fermettes  d'un  barrage,  et  constaté  ainsi  celles  qui  sont  faussées  ou  cas- 
sées, on  établit  en  amont,  au  droit  de  la  fermette  à  remplacer,  soit  un 
rideau  d'aiguilles  appuyé  sur  des  poutres  horizontales  qui  reportent  la 
pression  sur  les  fermettes  voisines,  lorsqu'il  s'agit  d'un  barrage  à  aiguilles, 
soit  un  coffre  mobile  en  charpente  formant  masque,  et  prenant  son  point 
d'appui  également  sur  les  fermettes  voisines,  lorsqu'il  s'agit  d'un  barrage 
à  rideaux  articulés. 

A  l'abri  de  ces  espèces  de  batardeaux,  il  devient  facile  d'enlever  les  fer- 
mettes avariées  et  de  les  remplacer  sans  baisser  la  retenue. 

C'est  une  opération  qui  se  fait  couramment  dans  le  service,  même  lors- 
qu'il s'agit,  comme  à  Port-Villez,  de  retenues  de  4  mètres  de  hauteur  au- 
dessus  du  seuil,  et  de  fermettes  de  5  m.  50  de  hauteur,  pesant  en  nombre 
rond  2  000  kilogrammes. 

Pour  les  barrages  à  cadres  suspendus  à  des  ponts  supérieurs,  les  répara- 
tions sont  faites,  au  contraire,  de  préférence  au  moment  des  hautes  eaux, 
c'est-à-dire  lorsque  les  engins  de  fermeture  se  trouvent  relevés  au-dessus 
de  l'eau,  et  qu'il  n'y  a,  par  suite,  aucune  difficulté  pour  les  visiter,  les 
réparer  ou  les  changer. 

Grâce  à  cette  manière  de  faire,  on  est  parvenu,  sur  la  Basse-Seine,  à 
éviter  à  la  batellerie  toute  interruption  de  navigation,  sauf,  bien  en- 
tendu, pendant  les  glaces  et  les  crues  ;  mais  les  chômages  forcés  dus  à  ces 
causes  ne  sont  évidemment  pas  imputables  à  l'Administration. 

Ces  observations  montrent  donc  que,  par  une  bonne  disposition  des 
ouvrages,  et  en  appliquant  des  méthodes  d'entretien  convenables,  on 
pourrait  arriver,  dans  bien  des  cas,  à  supprimer  tout  chômage,  comme 
cela  se  pratique  sur  la  Basse-Seine. 

M.  Dkrôme.  —  J'ai  pris  soin  tantôt,  en  parlant  de  la  nécessité  des  chô- 
mages, de  faire  une  réserve  au  sujet  «  des  cours  d'eau  de  grande  largeur 
munis  d'écluses  multiples  ». 

J'estime  en  effet,  avec  M.  Caméré,  qu'il  est  possible  de  supprimer  tout 
chômage  sur  ces  cours  d'eau,  sauf  pendant  la  période  d'exécution  de  cer- 
tains travaux  exceptionnels. 

Celte  suppression  esl  réalisée  depuis  plusieurs  années  sur  la  Basse- 
Seine,  et  j'espère  y  arriver  également  sur  l'Oise  après  l'achèvement  des 
travaux  entrepris  pour  l'amélioration  de  cette  rivière;  mais  elle  me  parait 
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absolument  impraticable  sur  les  canaux  de  la  région  du  Nord  et  de  l'Est 
de  la  France. 

Ces  canaux  ne  sont  pas,  comme  la  Basse-Seine,  dotés  d'écluses  jumelles 
qu'on  puisse  faire  chômer  alternativement,  et  il  suffit  qu'une  seule  des 
nombreuses  écluses  simples  qu'on  y  rencontre  exige  certaines  réparations 
pour  que  la  navigation  doive  être  nécessairement  interrompue. 

Or,  les  avaries  susceptibles  d'entraîner  des  réparations  de  celte  nature  ne 
sont  pas  rares,  même  sur  les  canaux  récemment  construits  et  qui  ne  des- 
servent encore  qu'un  faible  trafic. 

Elles  sont  particulièrement  fréquentes  sur  les  canaux  de  la  région  du 
Nord,  qui  reçoivent  un  tonnage  considérable,  et  dont  les  écluses,  plus  que 
séculaires,  n'ont  pas  toujours  été  convenablement  entretenues,  faute  de 
crédits  suffisants. 

Tous  ces  canaux  ne  peuvent,  à  mon  avis,  se  passer  de  chômages.  Il  est 
possible  de  réduire,  dans  une  certaine  mesure,  la  fréquence  et  la  durée  de 
ces  chômages,  mais  non  de  les  supprimer  d'une  manière  absolue. 

Les  différents  rapports  présentés  au  Congrès  sont  nettement  affirmatifs  à 
cet  égard  pour  les  canaux  français,  comme  pour  ceux  de  Belgique  et 
d'Allemagne. 

M.  Caméré.  —  Quand  j'ai  dit  tout  à  l'heure  que  j'estimais  que  l'on  pou- 
vait, dans  bien  des  cas,  supprimer  les  chômages,  j'avais  surtout  pour  objec- 
tif les  rivières  canalisées. 

J'ajouterai,  pour  répondre  à  une  des  observations  de  M.  Derôme,  que  la 
suppression  complète  des  chômages  sur  la  Basse-Seine  a  été  réalisée  même 
avant  l'exécution  des  ouvrages  récemment  construits  pour  le  mouillage  de 
S  m.  20,  et  alors  que  l'on  se  servait  de  barrages  écluses  dont  l'établisse- 
sèment  remonte,  pour  certains,  à  1838. 

M.  Le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Fontaine.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  dire  que,  sur  un  cer- 
tain nombre  de  canaux,  on  arrivera,  non  pas  peut-être  à  supprimer  entière- 
ment les  chômages,  mais  du  moins  à  n'en  avoir  presque  plus.  Au  canal  de 
Bourgogne,  on  exécute  beaucoup  de  travaux  d'entretien  et  de  réparations, 
sans  presque  arrêter  la  navigation,  en  ne  la  suspendant  souvent  que  trois 
ou  quatre  heures  par  jour.  On  fait  afficher  huit  jours,  quinze  jours  même 
à  l'avance,  qu'on  ne  passera  pas  sur  telle  partie,  à  telle  écluse  du  canal, 
de  telle  à  telle  heure.  En  travaillant,  en  outre,  la  nuit,  on  parvient  de  la 
sorte  à'  exécuter  des  travaux  difficiles  et  importants,  même  des  restaura- 
tions de  bajoyers  d'écluses,  sans  entraver  sensiblement  la  navigation. 

Nous  espérons  fermement  que,  sur  le  canal  de  Bourgogne  et  sur  celui 
du  Centre,  on  arrivera  à  n'avoir  plus  de  chômages  généraux  que  tous  les 
dix  ans,  et  à  réduire  leur  durée  à  quinze  ou  vingt  jours  à  peu  près.  On 
aurait  par  exemple  vingt  jours  de  chômage  tous  les  dix  ans,  ou  dix  jours 
tous  les  cinq  ans. 

Un  memrre.  —  Plutôt  dix  jours  tous  les  cinq  ans,  ce  serait  préférable. 
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M.  Fontaine.  —  Nous  avons  pu,  par  exemple,  faire  des  démolitions  et 
reconstructions  de  ponts,  avec  exhaussement,  sans  arrêter  la  navigation 
plus  de  trois  heures  consécutives. 

Je  crois  qu'on  fait  beaucoup  plus  de  chômages  qu'il  n'est  nécessaire,  et 
qu'on  pourrait  les  réduire  davantage  sur  certains  canaux. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  cette 
question?... 

La  conclusion  me  semble  résulter  nettement  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu.  Il  est  clair  en  principe  que,  de  tous  côtés,  on  semble  vouloir 
s'appliquer  non  seulement  a  diminuer  le  nombre  des  chômages,  mais 
encore  leur  durée  :  les  nombreux  travaux  qui  sont  entrepris  actuellement 
soit  sur  les  canaux,  soit  sur  les  rivières  canalisées,  ne  me  paraissent  pas 
avoir  d'autre  but.  Comme  conclusion,  nous  pourrions  remercier  l'Admi- 
nistration d'entrer  dans  cette  voie,  la  prier  d'y  persévérer,  et  surtout  de 
ne  pas  ménager  aux  services  des  ingénieurs  les  fonds  nécessaires  pour 
arriver  le  plus  tôt  possible  à  une  solution  pratique. 

M.  Delocre.  —  C'est  du  reste  la  tendance  du  Ministère  des  Travaux 
publics.  J'ai  eu  l'honneur  d'être,  cette  année-ci,  président  de  la  Commission 
des  chômages,  et  nous  nous  sommes  toujours  efforcés  de  les  réduire  au 
minimum. 

Il  est  bien  évident  cependant  qu'il  y  a  certains  travaux  qu'on  ne  pciitpas 
faire  sans  chômer  forcément.  On  ne  peut  pas  enlever  une  porte  d'écluse 
en  laissant  passer  dans  l'écluse. 

M.  Fontaine.  —  Je  vous  demande  pardon  :  nous  avons  fait  ce  travail  sans 
arrêter  la  navigation,  si  ce  n'est  une  heure  ou  deux,  en  enlevant  le  vantail 
à  réparer,  et  en  en  mettant  un  provisoire  en  sapin. 

Je  répète  qu'on  pourrait,  je  crois,  réduire  les  chômages  beaucoup  plus 
qu'on  ne  le  fait,  et  arriver  à  n'avoir  que  des  interruptions  très-courtes  : 
15  à  20  jours,  par  exemple,  tous  les  dix  ans. 

M.  Derôme.  —  Il  en  est  ainsi  sur  plusieurs  canaux  aujourd'hui.  Il  est 
probable  que  si  l'on  avait  la  possibilité  budgétaire  d'avoir  toujours  par 
devers  soi  des  approvisionnements  et  un  matériel  suffisant,  de  manière  à 
être  toujours  prêt,  à  toute  heure,  à  parer  à  toutes  les  éventualités  qui  peu- 
vent se  présenter;  si  l'on  possédait,  par  exemple,  le  nombre  de  dragues 
suffisant  pour  qu'on  puisse  draguer  pendant  les  grandes  eaux  les  canaux 
et  les  rivières,  on  arriverait  rapidement  à  supprimer  les  chômages. 

M.  Fontaine.  —  J'ai  oublié  d'ajouter  que,  sur  nos  canaux,  les  travaux 
ne  nous  reviennent  pas  beaucoup  plus  cher  en  les  exécutant  sans  chômage 
comme  je  l'ai  indiquf. 

M.  Derôme.  —  Les  biefs  de  la  ligne  navigable  de  la  Belgique  vers  Paris 
sont  généralement  curés  à  l'aide  de  dragues  fournies  par  des  entrepreneurs. 
Mais  ces  dragues  ne  peuvent  être  employées  dans  les  parties  bétonnées  des 
canaux,  dont  le  curage  doit  nécessairement  être  effectué  en  eaux  basses. 
Peut-être  arivera-t-on  à  créer  un  matériel  spécial  qui  permettra  de  curer 
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sans  chômage  les  biefs  étanchés  au  moyen  de  revêtements  en  béton  ou  en 
maçonnerie;  mais  ce  problème  n'a  pas  encore  été  résolu  jusqu'à  présent. 

Le  remplacement  des  portes  d'une  écluse  exigerait  au  moins  deux  ou 
trois  jours  si  les  maçonneries  étaient  en  parfait  état;  mais  il  en  est  rare- 
ment ainsi  sur  les  canaux  exceptionnellement  fréquentés  de  la  région  du 
Nord. 

Les  écluses,  de  date  fort  ancienne,  reçoivent  par  an  jusqu'à  22000  ba- 
teaux dont  la  largeur  esl  à  peine  inférieure,  à  l'écartement  des  bajoyers. 
L'arête  des  chardonnets  est  par  suite  exposée  à  des  chocs  incessants  et 
sert  en  outre  fréquemment  de  butée  à  la  gaffe  des  mariniers  :  aussi  se 
trouve-t-elle  en  général  plus  ou  moins  épaufrée  sur  toute  sa  hauteur.  On 
profite  d'ordinaire  du  renouvellement  des  portes  pour  remplacer  les  pierres 
les  plus  endommagées,  à  l'effet  de  supprimer  les  pertes  d'eau  qu'elles 
occasionnent. 

Les  autres  pierres  les  plus  exposées  au  choc  des  bateaux  ou  au  frotte- 
ment des  cordes  de  halage  doivent,  de  même,  être  remplacées  au  bout  d'une 
certaine  période,  ce  qui  implique  généralement  un  chômage  de  quelques 
jours. 

Il  convient  dès  lors  de  tenir  compte,  dans  l'examen  de  la  question,  de 
l'état  des  ouvrages  et  des  détériorations  spéciales  qu'ils  éprouvent  à  la 
longue  par  le  fait  d'une  fréquentation  plus  ou  moins  active. 

Une  autre  considération  importante  vient  encore  militer  en  faveur  de  la 
nécessité  des  chômages  périodiques  sur  les  canaux. 

Les  bateaux  qui  parcourent  la  Basse-Seine,  se  trouvant  traînés  par  des 
remorqueurs,  s'écartent  peu  du  milieu  du  chenal,  et  restent  par  suite  à  une 
assez  grande  distance  des  rives,  tandis  que  ceux  qui  circulent  sur  les 
canaux  côtoient  nécessairement  Tune  ou  l'autre  berge. 

Or,  les  berges  des  canaux  sont  habituellement  défendues  à  la  flottaison 
par  des  perrés  à  pierres  sèches,  et  ces  perrés  ont  beaucoup  à  souffrir  des 
coups  de  gaffe  des  mariniers  qui  déplacent  parfois  des  moellons  et  les  font 
tomber  à  Feau. 

Il  arrive  aussi  fréquemment  que  des  promeneurs  ou  des  pêcheurs  à  la 
ligne  se  servent  d'une  pierre  pour  s'asseoir,  et  la  poussent  ensuite  du  pied 
dans  le  canal. 

Les  pierres  qui  roulent  ainsi  sur  les  berges  sont  fort  dangereuses  pour 
les  bateaux,  et,  malgré  le  soin  que  prennent  les  agents  de  la  navigation 
d'enlever  toutes  celles  dont  ils  peuvent  soupçonner  la  présence  dans  la 
cuvette,  ces  pierres  occasionnent  d'assez  fréquents  sinistres. 

Le  nombre  en  serait  beaucoup  plus  considérable  si  l'on  ne  profitait 
chaque  année  du  chômage  pour  vider  successivement  tous  les  biefs,  enlever 
les  pierres  qui  s'y  trouvent,  et  consolider  soigneusement  les  perrés  au-des- 
sous de  la  flottaison. 

M.  Fontaine.  —  Cette  visite  ne  doit  pas  exiger  un  chômage  de  plus  d'un 
jour  ou  deux. 
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M.  Derôme.  —  11  est  généralement  impossible  de  vider  simultanément 
tous  les  biefs  d'un  canal  d'une  certaine  longueur.  Cette  longueur  doit  être 
divisée  en  plusieurs  sections  dont  les  biefs  sont  vidés  successivement  l'un 
dans  l'autre,  ce  qui  exige  nécessairement  un  temps  assez  long. 

La  visite  du-  canal  de  Saint-Quentin,  par  exemple»  ne  peut  dans  ces  con- 
ditions s'effectuer  en  moins  de  dix  jours. 

Je  crois  devoir  ajouter  d'ores  et  déjà,  bien  que  ce  fait  se  rapporte 
plutôt  à  un  autre  point  de  la  discussion,  qu'un  chômage  d'une  dizaine 
de  jours  en  saison  convenable,  annoncé  longtemps  à  l'avance,  et  finis- 
sant h  date  fixe,  ne  porte  qu'un  léger  préjudice  aux  intéressés,  et  que  ce 
préjudice  se  trouve  largement  compensé  par  les  économies  qu'il 
permet  de  faire  sur  l'entretien  des  grandes  lignes  de  navigation,  ainsi 
que  par  la  sécurité  qu'il  procure  à  la  batellerie  pour  le  reste  de  la 
campagne. 

M.  Delocre.  —  C'est  aussi  mon  avis  :  je  suis  persuadé  qu'un  chômage 
d'une  dizaine  de  jours,  surtout  s'il  n'est  pas  absolument  annuel,  n'est  pas 
une  mauvaise  chose. 

M.  Holinos.  —  Il  est  utile,  même  s'il  est  annuel,  pourvu  qu'il  soit 
annoncé  longtemps  à  l'avance. 

M.  Cahéré.  —  Je  demande  à  présenter  une  observation. 

En  présence  des  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées,  je  suis  bien 
obligé  de  reconnaître  que  des  chômages  peuvent  être  encore  indispensables 
sur  certaines  voies  navigables,  et  je  regrette  d'autant  plus  cet  état  de 
choses  que  les  chômages  des  voies  navigables  des  parties  supérieures  des 
vallées  ne  lèsent  pas  seulement  les  intérêts  de  la  marine  par  eux-mêmes, 
mais  par  la  perturbation  qu'ils  entraînent  dans  le  régime  des  voies  navi- 
gables situées  en  aval. 

Quand  on  vide,  par  exemple,  les  biefs  de  la  Haute-Seine,  de  la  Marne,  de 
l'Yonne,  etc.,  pour  les  travaux  de  chômage,  on  est  bien  obligé,  sur  la  Basse- 
Seine,  de  laisser  passer  les  flots  provenant  de  ces  làchures  sans  pouvoir  en 
retenir  la  moindre  partie  pour  parer  à  la  disette  d'eau  qui  se  produira  au 
moment  du  remplissage  des  biefs  supérieurs.  Il  devient  alors  très  difficile 
de  maintenir  le  mouillage  nécessaire  au  passage  des  bateaux,  surtout  dans 
les  biefs  à  forte  retenue. 

Comme  on  le  voit,  les  chômages  qui  ont  lieu  dans  la  partie  supérieure 
du  bassin  de  la  Seine  exercent  une  influence  très  fâcheuse  sur  la  naviga- 
tion des  plus  actives  de  la  Basse-Seine,  lors  même  que  cette  voie  n'est  pas 
en  chômage. 

C'est  encore  une  des  raisons  qui  font  que  je  suis,  en  principe,  hostile 
aux  chômages,  et  demande  qu'on  les  réduise  le  plus  possible. 

Un  membre.  —  C'est  aussi  à  ce  point  de  vue-là  que  je  me  place  pour 
repousser  autant  que  possible  l'idée  du  chômage;  j'ai  été  très  souvent  gôné 
pour  le  même  motif. 

M.  Derôme.  —  Je  ne  conteste  pas  qu'il  reste  de  notables  améliorations  à 
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apporter  dans  la  pratique  des  chômages,  mais  j'estime  qu'il,  a  été  réalisé 
de  sérieux  progrès  depuis  quelques  années. 

Avant  1880,  on  abaissait  d'urgence  tous  les  biefs  de  la  ligne  de  la  Bel- 
gique à  la  Seine,  et  on  les  laissait  à  sec  ou  en  eaux  basses  jusque  dans  les 
derniers  jours  du  chômage.  La  visite,  générale  des  biefs  s'opérait  ainsi  fort 
commodément,  mais  l'eau  manquait  ensuite  au  moment  du  remplissage,  et 
la  reprise  de  la  navigation  se  trouvait  souvent  retardée  de  ce  chef  de  sept 
à  huit  jours. 

Ces  errements  sont  aujourd'hui  entièrement  abandonnés  :  on  n'abaisse 
plus  dès  l'origine  du  chômage  que  les  biefs  où  il  est  nécessaire  d'exécuter 
des  travaux  au-dessous  de  la'flottaison,  et  l'on  procède  ensuite  par  sections 
à  la  visite  des  autres  biefs  en  les  vidant  successivement  l'un  daris  l'autre, 
de  façon  à  n'avoir  à  remplir,  dans  les  derniers  jours  du  chômage,  qu'un 
nombre  de  biefs  aussi  restreint  que  possible. 

Ce  nombre  est  encore  aujourd'hui  assez  considérable,  eu  égard  à  l'im- 
portance des  travaux  exécutés  chaque  année  pour  augmenter  la  capacité  de 
fréquentation  de  la  ligne  dont  il  s'agit;  mais  il  permet  néanmoins  de  ter- 
miner le  remplissage  en  temps  utile. 

On  opère  généralement  de  même  sur  les  autres  voies  navigables  de  la 
région,  et  on  évite  ainsi  les  retards  qu'occasionnaient  les  anciens  erre- 
ments. 

Ces  explications  me  paraissent  répondre  à  la  crainte  qu'exprimait 
M.  Fontaine. 

M.  Fontaine.  —  Ce  n'est  pa8  une  crainte,  c'est  la  constatation  d'un  fait. 

Les  chômages  causent  toujours  une  certaine  gêne  :  je  suis  convaincu 
qu'on  pourrait  les  réduire  plus  qu'ils  ne  le  sont,  et  que  l'Administration  est 
loin  d'avoir  atteint  dans  ce  sens  la  limite  qu'elle  pourrait  atteindre. 

M.  Derôme.  —  Il  est  incontestable  que  d'importants  progrès  ont  été  réa- 
lisés depuis  quinze  ans  dans  la  pratique  des  chômages.  Ces  progrès  se 
développent  chaque  année,  et  j'estime  qu'on  arrivera  dans  un  avenir  pro- 
chain à  un  résultat  des  plus  satisfaisants. 

M.  Le  Président.  —  II  résulte  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  sur 
le  principe  de  la  suppression  et  de  la  réduction  des  chômages  que,  si  nous 
avons  une  résolution  à  prendre,  elle  consiste  à  engager  l'Administration  à 
prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  arriver  non  pas  à  la  suppression 
radicale  des  chômages,  mais  à  leur  diminution  et  à  leur  réduction  au 
strict  nécessaire. 

M.  Derôme.  —  Je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  me  permettre  d'a- 
jouter, ayant  la  clôture  de  la  discussion,  que  les  deux  dernières  campa- 
gnes ont  été  absolument  exceptionnelles  en  ce  qui  concerne  les  chômages. 

L'hiver  de  1890-1891  a  été  désastreux  pour  les  voies  navigables  de  la 
région  du  Nord  et  de  l'Est,  et  malgré  les  dégradations  considérables  qu'ont 
subies  les  ouvrages,  l'Administration  n'a  autorisé  l'an  dernier  qu'un  très- 
court  chômage,  dans  l'intérêt  du  commerce,  eu  égard  à  l'interruption  pro- 
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longue  des  transports  par  le  fait  des  glaces  durant  les  premiers  mois  de 
Tannée. 

Le  chômage  de  1892  a  dès  lors  été  notablement  plus  long  qu'il  ne  l'eût 
été  sans  cette  circonstance,  en  raison  de  l'importance  des  travaux  de  répa- 
ration qui  restaient  à  exécuter. 

H.  Le  Président.  —  II  en  est  de  ces  sortes  de  travaux  comme  de  tout  :  il 
n'y  a  rien  d'absolu,  et  il  est  impossible  de  décréter  d'une  façon  catégorique 
qu'on  chômera  ou  qu'on  ne  chômera  pas. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  quelle  résolution  la  Section  me  paraissait  disposée 
à  prendre  pour  clore  la  discussion  sur  ce  point.  Elle  pourrait  se  résumer 
ainsi  : 

«  Les  chômages  sont  inutiles  sur  les  grands  fleuves  canalisés  dont  les 
«  retenues  sont  munies  d'écluses . doubles,  comme  la  Basse-Seine;  ils 
«  doivent  être  sinon  supprimés,  tout  au  moins  réduits  sur  les  canaux.   » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. .  • 

Nous  passons  alors  à  la  seconde  question  qui  est  celle  de  l'époque  à  fixer 
pour  les  chômages. 

M.  Derôme.  —  Les  époques  successivement  adoptées  pour  les  chômages 
dans  la  région  du  Nord  donnent  lieu  à  une  remarque  intéressante. 

De  1810  à  1836,  l'Escaut  et  le  Canal  de  Saint-Quentin  ont  chômé  succes- 
sivement durant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment des  plus  basses  eaux. 

Mais  à  mesure  que.  ces  voies  navigables  se  sont  perfectionnées,  l'époque 
des  chômages  a  été  progressivement  avancée  de  septembre  en  août,  et  d'août 
en  juillet,  pour  commencer  enfin  au  15  juin. 

Les  chômages  des  autres  voies  navigables  de  la  région  du  Nord  ont  suiv  i 
sensiblement  la  même  marche. 

Cette  progression  régulière  s'explique  par  les  considérations  suivantes. 

La  navigation  se  trouvait  jadis  interrompue  ou  fortement  entravée  sur  les 
canaux  pendant  la  période  de  sécheresse,  faute  d'une  alimentation  suffi- 
sante, et  l'on  profitait  naturellement  de  cette  période  pour  l'exécution  des 
travaux. 

Puis  l'accroissement  des  ressources  alimentaires  a  permis  de  maintenir 
la  navigation  en  temps  de  basses  eaux,  et  l'on  a  pu  faire  chômer  chaque  ca- 
nal à  l'époque  la  plus  propice  aux  intérêts  locaux. 

Enfin  le  réseau  des  voies  navigables  du  Nord  et  de  l'Est  s'est  constitué, 
et  l'on  a  dû  coordonner  les  chômages  sut:  toute  l'étendue  de  ce  réseau  de 
manière  à  concilier  le  mieux  possible  les  intérêts  des  différents  services 
techniques  avec  ceux  de  la  batellerie  et  du  commerce. 

Cette  coordination  a  offert  de  sérieuses  difficultés  en  raison  de  la  diver- 
gence des  intérêts  en  jeu. 

L'époque  la  plus  favorable  au  point  de  vue  technique  pour  le  chômage 
des  canaux  est  celle  des  mois  de  mai  et  de  juin.  Les  jours  ont  alors  leur 
plus  grande  durée,  la  main-d'œuvre  est  généralement  abondante  jusqu'au 
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moment  de  la  fenaison,  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin,  et  le  débit  des 
cours  d'eau  est  encore  assez  considérable  pour  permettre  de  remplir  rapi- 
dement les  biefs. 

Mais  cette  dernière  circonstance,  fort  avantageuse  pour  les  canaux,  est 
au  contraire  extrêmement  défavorable  pour  les  rivières  canalisées.  Les  eaux 
se  maintiennent  d'ordinaire  pendant  le  mois  de  mai,  et  souvent  pendant 
toute  la  durée  du  mois  de  juin,  à  un  niveau  trop  élevé  pour  que  Ton  puisse 
commodément  travailler  en  rivière,  si  ce  n'est  à  l'abri  de  batardeaux  dont 
l'établissement  fait  perdre  un  temps  précieux  et  augmente  notablement  la 
dépense.  Aussi  les  mois  les  plus  propices  au  chômage  des  rivières  canali- 
sées sont-ils  habituellement  ceux  de  juillet  et  d'août,  les  eaux  étant  alors 
suffisamment  basses  pour  l'exécution  des  travaux  en  lit  de  rivière. 

Mais  elles  ne  sont  plus  d'ordinaire  assez  abondantes  au  mois  d'août,  et 
même  parfois  dans  le  cours  de  juillet,  pour  assurer  en  temps  utile  le  rem- 
plissage des  biefs  supérieurs  des  canaux  à  point  de  partage. 

D'autre  part  le  commerce  se  montre  en  général  absolument  contraire 
aux  chômages  de  mai  ou  de  juin.  Il  a  besoin  en  effet,  après  la  mauvaise 
saison,  du  temps  nécessaire  pour  combler  les  vides  que  l'hiver  a  faits 
dans  ses  magasins,  et  assurer  ses  approvisionnements  pour  la  campagne 
d'été.  Or  le  mois  de  mai  lui  est  indispensable  à  cet  effet  et  quelquefois  môme 
celui  de  juin,  lorsque  la  navigation  a  été  entravée  par  les  gelées  ou  par  les 
crues  durant  le  mois  d'avril.  Aussi  se  prononce-l-il  d'habitude  en  faveur 
des  chômages  de  juillet  ou  d'août  qui  lui  laissent,  après  le  rétablissement 
delà  navigation,  un  temps  suffisant  pour  effectuer  ses  approvisionnements 
en  vue  de  la  saison  d'hiver. 

Les  exigences  du  service  technique  des  canaux  se  trouvent  dès  lors  en 
opposition  avec  les  commodités  du  service  technique  des  rivières  canalisées, 
ainsi  qu'avec  les  intérêts  généraux  du  commerce. 

On  a  cherché  jadis  à  les  concilier  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  en 
profitant,  pour  entretenir  les  ouvrages,  de  l'interruption  naturelle  de  la 
navigation  par  les  glaces.  Le  canal  était  alors  presque  neuf  et  n'exigeait 
que  peu  de  réparations;  le  seul  travail  important  avait  pour  objet  la  con- 
struction de  piédroits  maçonnés  dans  le  souterrain  de  Ma u\ âges,  et  il  suf- 
fisait de  fermer  les  deux  extrémités  de  ce  souterrain  pour  s'y  trouver  à 
l'abri  de  la  gelée.  On  a  d'ailleurs  renoncé  aux  chômages  d'hiver  sur  le 
canal  dont  il  s'agit  dès  que  les  réparations  à  ciel  ouvert  sont  devenues  plus 
importantes. 

Mais  il  résulte  du  rapport  de  M.  Germelmann,  que,  dans  les  bassins  de 
la  Vistule,  de  la  Netze,  de  la  Warthe,  de  l'Oder,  de  la  Sprée  et  de  la  Havel, 
tous  les  travaux  dont  l'exécution  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  interrompre 
la  navigation  sont  ajournés  à  l'époque  des  chômages  naturels  d'hiver. 
«  C'est  alors  que,  d'ordinaire,  Ton  repeint  et  l'on  remplace  les  portes 
«  d'écluse,  que  Ton  procède  aux  grands  travaux  de  bélonnage  et  de  maçon- 
«  nerie,  que  Ton  répare  les  buses  et  les  chambres  des  écluses.  » 
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M.  Germclmann  cite  même  ce  fait  très  curieux  que  le  canal  de  Finow,  qui 
relie  l'Oder  à  la  Havcl  et  reçoit  annuellement  plus  de  16000  bateaux,  a 
été  élargi  sur  une  longueur  de  100  kilomètres  et  pourvu  de  dix-huit  écluses 
nouvelles  pendant  les  chômages  d'hiver  des  années  1873-1878  et  1880- 
1883,  dont  la  durée  moyenne  a  été  d'environ  trois  mois. 

On  fait  donc  couramment  sur  les  canaux  d'Allemagne  des  maçonneries 
en  temps  de  gelée,  tandis  qu'on  a  complètement  renoncé  en  France  à  tout 
travail  de  cette  nature. 

M.  Delocre.  —  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  maçonner  pendant  les 
gelées.  Sur  les  lignes  neuves  que  j'ai  eu  à  construire,  j'ai  vu  des  travaux 
de  maçonnerie  se  détériorer,  s'eifriter  parce  qu'ils  avaient  eu  à  subir  des 
gelées  plus  ou  moins  fortes  après  leur  achèvement. 

M.  Derôue.  —  J'ai  eu  maintes  fois  l'occasion  d'observer,  dans  la  région 
de  l'Est,  des  faits  analogues  à  ceux  que  vient  de  citer  M.  l'inspecteur 
général  Delocre.  Aussi,  je  considère  comme  un  véritable  tour  de  force 
d'avoir  pu  reconstruire  presque  entièrement  un  canal  pendant  une  suite 
de  gelées  assez  fortes  pour  interrompre  la  navigation. 

M.  Fontaine.  —  Les  résultats  dont  parle  M.  Germelmann  sont  très  inté- 
ressants. ' 

Un  membre.  —  J'ai  chômé  pour  ma  part  trois  ou  quatre  fois  en  hiver,  et 
j'ai  reconnu  qu'il  n'était  pas  pratique  de  travailler  ainsi.  Je  serais  très 
désireux  de  savoir  comment  on  s'y  est  pris  en  Allemagne. 

M.  Derôme.  —  La  communication  de  M.  Germelmann  est  en  effet  très 
intéressante,  et  je  souhaiterais,  moi  aussi,  qu'il  voulût  bien  nous  donner 
des  explications  supplémentaires. 

Un  membre.  —  J'ai  eu,  pour  ma  part,  l'occasion  de  faire  de  la  maçon- 
nerie dans  une  grande  chambre  chauffée;  mais  on  ne  peut  pas,  il  me 
semble,  faire  cela  en  grand.  J'ai  vu  aussi  faire  des  travaux  analogues  en 
chambre  close,  en  faisant  chauffer  l'eau  pour  la  confection  des  mortiers; 
mais  ce  sont  là  des  travaux  très-coûteux  et  très  délicats. 

M.  Fontaine.  —  On  n'a  pas  dû  avoir  besoin  de  prendre  toutes  ces  pré- 
cautions en  Allemagne.  En  tous  cas,  il  serait  très  intéressant  de  pouvoir 
être  renseigné  là-dessus. 

M.  Delocre.  —  Il  y  a  encore  une  autre  question  à  considérer.  On  peut,  à 
la  rigueur,  faire  des  travaux  neufs  dans  une  chambre  renfermée;  mais 
quand  il  s'agit  de  réparations  à  exécuter  sur  un  très-grand  nombre 
de  points,  le  problème  me  parait  impossible  à  résoudre  de  cette 
façon. 

J'ajouterai  qu'il  est  extrêmement  dangereux  de  mettre  les  biefs  à  sec 
par  les  temps  de  forte  gelée.  Les  maçonneries  courent  le  risque  d'être 
avariées  et,  à  un  autre  point  de  vue,  les  talus,  la  cuvette  sont  sou- 
levés par  la  gelée,  et  les  portes  ne  se  trouvent  pas  absolument  élanches 
quand  on  les  remet  en  place.  Ces  travaux  présentent  donc  de  grands 
inconvénients,  surtout  quand  on  doit  abaisser  les  biefs. 
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:  M.  Fontaine.  —  Si  M.  Germelmann  est  ici,  j'espère  qu'il  voudra  bien 
prendre  la  parole,  et  nous  donner  quelques  détails  sur  cette  partie  de 
son  rapport. 

~  M.  Germelmann  fournit  les  explications  demandées,  et  M.  Schromm  en 
donne  le  résumé  suivant  : 

\  M.  Germelmann  déclare  que  la  température  est  beaucoup  plus  basse 
en  Allemagne  qu'en  France,  mais  que,  malgré  cela,  il  est  possible  d'exé- 
cuter quelques  travaux  pendant  les  chômages  d'hiver.  En  été,  au  con- 
traire, il  serait  absolument  impossible  d'interrompre  la  navigation,  ne 
fût-ce  que  pendant  deux  ou  trois  semaines. 

Les  réparations  se  font  pendant  la  nuit.  Pour  lutter  contre  la  tempéra- 
ture, on  installe  des  fourneaux  pleins  de  coke  dans  le  bassin  où  l'on 
travaille,  et  l'on  couvre  de  hangars  l'endroit  ou  se  font  les  réparations. 
Les  travaux  coûtent  un  peu  plus  cher,  mais  pas  autant  qu'on  pourrait  le 
croire. 
M.  le  Président.  —  Quelqu'un  a-t-il  des  observations  à  présenter? 
M.  Caméré.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Germelmann  si  les  biefs  mis  à 
sec  ne  subissent  pas  d'avaries  par  l'effet  des  gelées. 

M.  Delocre  vient  de  signaler  l'inconvénient  de  cette  opération  en  hiver, 
et  s'il  me  semble  possible  d'exécuter  certains  travaux  de  maçonnerie 
concentrés  sur  un  point  déterminé  et  que  l'on  peut  abriter  contre  la 
gelée  par  des  toiles  sous  lesquelles  on  entretient  du  feu,  il  me  semble, 
par  contre,  impossible  d'agir  de  même  pour  soustraire  tout  un  bief  à 
l'action  du  froid. 

Je  serais  très  heureux  si  M.  Germelmann  pouvait  nous  donner  quelques, 
explications  à  cet  égard. 

M.  Fontaine.  —  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  demander  à  l'auteur  du 
rapport  de  nous  faire  un  petit  mémoire  sur  la  façon  dont  le  travail  a  été 
exécuté?  Il  serait  très-utile  pour  nous  tous  d'avoir  des  éclaircissements 
sur  la  façon  dont  on  peut  construire  en  hiver. 

•  M.  Germelmann  déclare  que  les  travaux  qu'il  a  eu  l'occasion  d'exécuter 
n'ont  présenté  aucun  inconvénient  au  sujet  de  la  solidité  des  maçonne- 
ries. Ces  travaux  s'appliquaient  non  pas  à  des  biefs,  mais  à  des  ouvrages 
d'art  rapprochés,  c'est-à-dire  faciles  à  couvrir  par  des  hangars. 
:  Il  n'a  pas  eu  à  exécuter  de  travaux  dans  les  biefs  qui  se  trouvent  dans 
des  parties  très-profondes  de  la  rivière,  et  ne  sont  presque  jamais  mis  à 
sec.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  l'entretien  des  biefs  et  des  canaux  proprement 
dits,  mais  d'ouvrages  particuliers  tels  que  ponts,  écluses,  bref  d'ouvrages 
pouvant  être  couverts  par  des  hangars. 

'  Un  membre.  —  Je  tiens  à  constater  que  l'augmentation  de  dépenses  de 
ces  maçonneries-là  montait  encore  à  50  pour  100. 
;  Sur  divers  bancs.  —  C'est  déjà  raisonnable. 

•.  M.  Fontaine.  —  J'ai  fait  un  peu  de  ces  sortes  d'ouvrages,  mais  j'avais 
jusqu'à  70  pour  100  d'augmentation. 
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M.  De rôme.  —  Je  dois  ajouter,  du  reste,  qu'il  n'est  question  dans  le 
mémoire  de  M.  Germelmann  que  d'interruptions. de  trois,  quatre  et  cinq 
mois,  c'est-à-dire  de  très  longue  durée.  Les  interruptions  par  suite  des 
glaces  sont  beaucoup  plus  courtes  en  France,  et  si  nous  discutions  en  ce 
moment  la  question  de  la  durée  des  chômages,  je  vous  dirais  qu'à  mon 
avis  on  peut,  sauf  pendant  les  années  extraordinaires  et  exceptionnelles 
comme  celle  de  1890-1891,  supprimer,  j'oserai  presque  dire  d'une  façon 
absolue,  les  chômages  causés  par  le  fait  des  glaces.  Par  conséquent,  la 
question  du  chômage  pendant  l'hiver  perd  beaucoup  de  son  intérêt,  au 
moins  pour  nous,  puisque  celui  qui  provient  du  fait  des  glaces  devait 
être  à  peu  près  supprimé.  Dans  tous  les  cas,  celte  question  n'offre  pas 
la  même  importance  en  France  qu'en  Allemagne  où  les  chômages  d'hiver 
provoqués  par  les  glaces  sont  de  très-longue  durée. 

M.  Fontaine.  —  Vous  venez  d'aborder  là  une  question  bien  intéressante, 
celle  de  la  suppression  des  chômages  causés  par  les  glaces,  ou  tout  au 
moins  de  leur  diminution.  Ces  chômages  sont  encore  de  très-longue  durée, 
et  je  n'ai  jusqu'ici  trouvé  aucune  indication  même  pour  les  réduire  : 
quand  nous  avons  des  glaces  de  25  ou  30  centimètres  d'épaisseur,  nous  de- 
meurons tout  à  fait  impuissants.  Y  a-t-il  un  moyen  de  réduire  ces  chômages? 

M.  De rôme.  —  Je  n'en  connais  qu'un  :  c'est  de  ne  pas  laisser  la  glace  se 
former,  ou,  si  ce  n'est  pas  possible,  de  ne  pas  lui  laisser  atteindre  une 
épaisseur  considérable.  A  cet  effet,  il  faut  établir  dans  le  canal  un  courant 
continu.  Ce  procédé  ne  peut  que  retarder  la  formation  des  glaces.  S'il 
arrive  qu'elles  se  forment  malgré  cette  précaution,  il  faut  tous  les  jours, 
matin  et  soir,  et  souvent  même  plusieurs  fois  par  jour,  briser  la  surface 
congelée  en  employant  des  brise-glace  qu'on  fait  circuler  d'une  manière 
permanente  dans  les  biefs. 

M.  Fontaine.  —  Nous  faisons  cela  pendant  plusieurs  jours,  mais  les 
glaces  arrivent  rapidement  à  une  épaisseur  telle  qu'il  n'y  a  plus  moyen, 
même  avec  des  bateaux  brise-glace  à  vapeur,  de  continuer  la  lutte  contre  cet 
élément.  Finalement,  nous  sommes  forcés  de  nous  arrêter  pendant  quatre 
ou  cinq  jours. 

Un  membre.  —  Dans  quelles  conditions  employez-vous  votre  bateau? 

M.  Fontaine.  —  C'est  un  petit  bateau  à  hélice.  L'hélice  donne  de  bons 
résultats  quand  les  glaces  ne  sont  pas  trop  épaisses,  mais  au  delà  de  8  à  10 
centimètres  elle  n'a  plus  d'effet. 

M.  Clerc.  —  Je  puis  vous  donner  quelques  indications  au  sujet  de 
l'emploi  d'un  vapeur  pour  briser  les  glaces  dans  les  canaux  étroits.  La 
rupture  se  produit  par  le  choc  de  l'avant  du  bateau.  Voici  comment  j'ai 
procédé. 

Je  me  suis  servi  d'un  petit  vapeur  de  l'État  que  j'ai  lancé  vers  le  banc  de 
glace.  Quand  il  arrivait  auprès,  je  l'arrêtais,  et  il  se  produisait  des  ondula- 
tions qui  soulevaient  la  glace,  laquelle  retombait  brisée.  C'est,  je  crois.  Je 
moyen  le  plus  pratique  :  il  est  d'une  application  facile  dans  les  canaux. 
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M.  Fontaine.  —  J'ai  obtenu  exactement  le  même  résultat. 
M.  le  Président.  —  M.  Denys  demande  à  dire  un  mot. 
M.  Denys.  —  Messieurs,  je  me  demande  s'il  y  a  lieu  de  considérer  le  bri- 
sage  des  glaces  comme  bien  utile,  lorsque  ces  glaces  atteignent  une  épais- 
seur un  peu  notable,  8  à  10  centimètres  par  exemple,  pour  fixer  les  idées. 
Pendant  plusieurs  hivers,  nous  avons,  dans  la  traversée  des  Vosges,  dépensé 
5  ou  600  francs  pour  briser  les  glaces  ;  aucun  des  bateaux  qui  stationnaient 
dans  les  biefs  n'a  voulu  se  mettre  en  marche  ïant  que  les  glaces  brisées 
restaient  coupantes.  Les  péniches  qui  constituent  la  majorité  des  bateaux 
fréquentant  les  voies  navigables  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France  sont 
presque  toutes  en  bois  :  la  moindre  éraillure  dans  leurs  bordages  très 
minces  et  souvent  un  peu  vieux  constitue  une  voie  d'eau  très  dangereuse. 
Une  fois  que  le  dégel  commence,  la  glace  s'attendrit,  ses  angles  coupants 
s'arrondissent,  et  le3  bateaux  peuvent  passer  avec  des  épaisseurs  de  glace 
flottante  atteignant  8  ou  10  centimètres  et  môme  davantage.  Mais  quand  il 
fait  froid,  quand  il  gèle  à  6,  10  et  môme  15  degrés,  comme  cela  arrive  fré- 
quemment dans  les  Vosges,  nous  avons  beau  casser  la  glace,  personne  n'en 
profite;  les  mariniers  restent  Iranquilles;  ils  nous  regardent  môme  travail- 
ler avec  une  certaine  ironie.  Ils  demandent.au  contraire  que  l'on  casse  la 
gjace  quand  il  dégèle.  Alors,  les  mariniers  nous  prêtent  gratuitement  leurs 
chevaux,  ce  qui  diminue  d'autant  nos  dépenses. 

En  résumé,  je  crois  que,  dans  les  pays  où  il  gèle  très-fort  et  longtemps,  il 
n'y  a  plus  dinterêt  à  casser  la  glace  dès  qu'elle  a  atteint  6  centimètres,  et 
qu'il  continuée  faire  froid.  Peut-ôtre  d'autres  membres  delà  Section  ont-ils 
eu  l'occasion  de  faire  des  observations  analogues,  et  je  serais  heureux,  pour 
mon  compte,  de  connaître  leurs  conclusions. 

M.  Clerc.  —  Les  observations  faites  sur  la  Seine  concordent  exactement 
avec  celles  de  M.  Denys,  sauf  en  ce  qu'il  a  dit  de  l'épaisseur  des  glaces; 
cette  épaisseur  peut,  avec  des  froids  persistants  et  très-vifs,  atteindre  en 
deux  nuits  4  à  5  centimètres.  Il  n'est  peut-être  pas  très  utile,  pour.la  circula- 
tion immédiate  des  bateaux,  de  casser  la  glace,  rtiais  ce  cassage  parait  utile 
pour  hâter  le  moment  où  l'on  pourra  obtenir  une  reprise  de  la  circulation. 
En  laissant  les  choses  en  l'état,  l'épaisseur  des  glaces  peut  atteindre  des 
dimensions  comme  celles  qu'elle  atteint  sur  les  canaux  de  Paris  en  particu- 
lier, et  il  arrive  un  moment  où  le  cassage  des  glaces  à  la  reprise  de  la  cir- 
culation est  excessivement  long.  Ainsi,  sur  les  canaux  de  Paris,  après 
l'hiver  de  1890,  la  circulation  n'a  pu  reprendre  qu'une  dizaine  de  jours  plus 
lard  que  sur  les  dérivations  de  la  Seine  qui  sont  absolument  assimilables  à 
des  biefs  de  canaux.  Par  conséquent,  les  travaux  que  nous  avions  faits  pour 
ne  pas  laisser  les  glaces  atteindre  une  épaisseur  trop  considérable  avaient 
été  utiles.  Les  mariniers  ne  se  sont  pas  prêtés  à  ce  travail,  mais  les  pro- 
priétaires, les  industriels  qui  dirigent  les  Compagnies  de  navigation  nous 
avaient  offert  tout  leur  concours,  et  étaient  intervenus  auprès  de  leur  per- 
sonnel pour  le  déterminer  à  nous  aider  dans  noire  travail.  Si  les  mariniers 
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n'ont  pas  apprécié  tout  de  suite  l'utilité  de  ce  travail,  les  Compagnies  de 
navigation  l'avaient  apprécié,  el  avaient  compris  que  s'il  n'offrait  pas  un 
intérêt  immédiat,  il  en  présentait  un  très-grand  pour  une  échéance  rappro 
chée,  celle  du  dégel. 

M.  Dents.  —  Il  est  fort  possible  que  nos  différences  d'appréciation  tien- 
nent à  des  différences  locales.  Sur' les  canaux  de  la  région  de  l'Est,  il  nous 
est  assez  facile  de  produire,  au  moment  où  le  dégel  va  commencer,  un  abais- 
sement des  plans  d'eau.  A  ce  moment-là,  la  glace  est  fendue  sur  les  bords, 
mais  elle  est  encore  épaisse  au  milieu  :  elle  commence  par  se  détacher  des 
berges,  et  cet  abaissement  du  plan  d'eau,  qui  ne  saurait  d'ailleurs  causer 
de  dommage  excessif  aux  berges,  quand  celles-ci  sont  formées  de  sable  où 
de  gravier,  suffit  pour  casser  la  glace,  de  sorte  que  nous  n'avons  pas  besoin 
de  l'entretenir  cassée  pendant  vingt,  trente  et  même  cinquante  jours  de 
suite,  uniquement  dans  le  but  de  pouvoir  la  casser  plus  facilement  au 
moment  de  la  reprise  de  la  navigation. 

M.  Derôme.  —  Je  suis  d'un  avis  contraire  à  celui  de  M.  Denys,  en  ce  qui 
concerne  le  cassage  de  la  glace  sur  les  canaux. 

.  On  arrive  chaque  hiver  à  maintenir  la  navigation  sur  le  canal  de  Saint- 
Quentin  tant  que  le  froid  n'est  pas  trop  intense,  en  établissant  un  assez  fort 
courant  dans  les  biefs,  et  en  y  faisant  constamment  circuler  des  brise-glace 
traînés  par  des  chevaux. 

On  a  soin  d'ailleurs  d'évacuer  autant  que  possible  les  glaçons  par  les 
écluses  et  les  déversoirs  ménagés  de  distance  en  distance. 

Cette  dernière  précaution  est  indispensable,  car  les  glaçons  laissés  sur 
place  se  ressoudent  rapidement,  et  ne  tardent  pas  à  former  des  bancs  que 
les  brise-glace  ne  peuvent  plus  entamer. 

L'évacuation  des  glaçons,  qui  n'offre  aucune  difficulté  sur  les  rivières, 
est  au  contraire  fort  pénible  sur  les  canaux,  et  il  conviendrait,  pour  faci- 
liter cette  opération,  de  multiplier  les  déversoirs  de  superficie  qui  sont 
généralement  trop  éloignés  les  uns  des  autres. 

Moyennant  cette  mesure,  j'estime  que  la  navigation  peut  être  maintenue 
sur  les  canaux  sans  trop  de  dépenses,  tant  que  l'épaisseur  de  la  glace  qui 
se  forme  chaque  nuit  ne  dépasse  pas  5  ou  6  centimètres. 

Les  dépenses  de  cette  nature  sont  d'ailleurs  largement  compensées  dans 
la  région  du  Nord  par  les  bénéfices  qu'en  retirent  l'industrie  et  le  com- 
merce. 

Les  fabriques  de  sucre  et  les  distilleries  font  en  effet  d'importants  trans- 
ports de  betteraves  par  bateaux  pendant  le  mois  de  décembre,  ainsi  que 
durant  la  première  quinzaine  de  janvier,  et  elles  éprouvent  des  pertes  con- 
sidérables lorsque  ces  transports  sont  rendus  impossibles  par  des  gelées 
intenses,  comme  celles  qui  se  sont  produites  pendant  l'hiver  de  1890-1891. 
J'estime,  d'autre  part,  qu'il  y  a  d'ordinaire  un  sérieux  intérêt»  au  moins 
sur  les  canaux  du  Nord,  à  continuer  le  cassage  des  glaces  môme  lorsque 
la  navigation  est  arrêtée.  On  peut  ainsi  rétablir  la  circulation  dès  que  sur- 


134  PROCÈS^VERBAtlX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

vient  le  dégel,  et  Ton  évite  les  frais  assez  élevés  qu'entraîne  le  cassage  des 
bancs  de  glace  de  forte  épaisseur,  ainsi  que  la  réparation  des  avaries  sou- 
vent importantes  qu'éprouvent  les  berges  du  fait  de  cette  opération. 

M.  Caméré.  —  Il  y  a,  en  effet,  une  très-grande  différence  entre  les  rivières 
canalisées  et  les  canaux  au  point  de  vue  des  glaces. 

Voici  comment  Ton  procède  sur  la  Basse-Seine  :  Tant  que  les  glaces 
charriées  ne  sont  ni  dures,  ni  abondantes,  on  maintient  les  barrages  debout 
de  manière  à  n'arrêter  la  navigation  que  lorsqu'il  deviendrait  imprtident 
de  laisser  ces  ouvrages  en  service.  Pendant  cette  période,  on  brise,  en  outre, 
la  glace  dans  les  dérivations  qui  accompagnent  les  écluses,  où  elle  tend  à 
se  prendre  en  masse  continue  par  suite  de  l'absence  de  courant. 

Le  cassage  de  la  glace  danfe  les  dérivations  a  lieu  au  moyen  de  bateaux 
brise-glace  que  l'on  fait  circuler  sans  interruption  dans  le  chenal,  et  l'on 
se  débarrasse  des  glaçons  en  les  éclusant  vers  l'aval.  Une  fois  les  barrages 
ouverts,  la  navigation  est  forcément  arrêtée  faute  d'un  tirant  d'eau  suffi- 
sant, et  tout  cassage  de  glace  devient,  en  conséquence,  sans  objet, 
sauf  : 

1°  Pour  maintenir  libres  de  glace  les  emplacements  des  barrages  afin 
d'éviter  que  des  embâcles  ne  puissent  s'y  former,  ce  qui  serait  désastreux 
pour  la  conservation  des  barrages  à  fermettes  ; 

2°  Pour  détruire,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  forment,  les  embâcles 
qui  tendent  à  se  produire  aux  passages  des  ponts,  et  qui  pourraient  entraîner 
leur  chute. 

Chercher,  pendant  cette  période,  à  maintenir  un  chenal  libre  de  glace  en 
vue  de  permettre  une  remise  en  service  hâtive  des  barrages  et  diminuer 
ainsi  le  temps  d'arrêt  de  la  navigation,  nous  parait  une  opération  illusoire 
et  même  dangereuse,  si  j'en  juge  par  ce  qui  s'est  passé  sur  la  Basse-Seine 
pendant  le  rigoureux  hiver  de  1890-1891. 

Cette  opération  est  illusoire  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  espérer  maintenir 
le  chenal  ouvert  d'une  façon  permanente,  même  au  prix  de  grands  sacri- 
fices, si  le  froid  persiste.  Elle  est  de  plus  dangereuse,  car  elle  est  de  nature 
à  provoquer  la  formation  d'embâcles  en  dirigeant,  sur  l'aval,  des  masses 
considérables  et  toujours  renouvelées  de  glaçons,  avant  que  leur  écoule- 
ment ou  leur  fonte  soit  assurée  dans  les  parties  inférieures  de  la  rivière. 

Je  puis  citer,  à  l'appui  de  cette  opinion,  ce  qui  s'est  passé  dans  la  partie 
de  la  Seine  comprise  entre  Elbeuf  et  Rouen,  et  dont  le  mouillage  n'est  assuré 
par  aucun  barrage. 

Non  seulement  il  fut  impossible  de  maintenir  un  chenal  permanent 
malgré  l'emploi  de  trois  vapeurs  armés  pour  briser  les  glaces,  et  circulant 
constamment  entre  ces  deux  villes,  car  les  glaçons  se  ressoudaient  au  fur 
et  à  mesure,  mais  cette  opération  dut  être  arrêtée  sur  la  demande  des  ingé- 
nieurs du  port  de  Rouen,  où  les  glaces  descendant  d'amont  tendaient  en 
effet  à  s'accumuler  d'une  manière  dangereuse  pour  les  navires  sous  l'action 
du  flot  et  du  jusant. 
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La  question  devient  toute  différente  lorsque  le  dégel  s'annonce  et  com- 
mence; à  ce  moment-là,  il  y  a  un  intérêt  capital  à  faire  écouler  les  glaces 
afin  de  permettre  à  la  navigation  de  reprendre  le  plus  rapidement  possible. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  j'ai  employé,  sur  la  Basse-Seine,  pendant  l'hiver 
1890-1891,  la  dynamite  et  la  mélinite  dans  les  endroits  où  la  glace  formait 
embâcle  ou  occupait  des  bras  entiers  ;  j'ai  même  eu  recours  au  sciage  de 
la  glace  pour  préparer  l'évacuation  du  chenal. 

En  résumé,  j'estime  que,  sauf  pour  maintenir  libres  de  glace  les  barrages 
à  fermettes  en  vue  d'éviter  qu'il  puisse  s'y  former  des  embâcles  extrême- 
ment dangereux  pour  leur  conservation,  et  pour  détruire  les  embâcles 
aux  abords  des  ponts,  on  ne  doit  attaquer  les  glaces  qu'au  moment  où  la 
débâcle  est  proche,  de  façon  à  l'aider  en  provoquant  la  dislocation  des 
glaces  dans  les  bras  complètement  pris,  ainsi  que  celle  des  embâcles  sur 
tous  les  points  où  ils  tendent  à  se  former,  en  commençant  ces  opérations 
par  l'aval,  de  façon  à  ce  que  les  glaces  venant  d'amont  trouvent  toujours 
un  passage  assuré. 

Vouloir  maintenir  d'une  manière  permanente  pendant  toute  une 
longue  période  de  froid  un  chenal  libre,  me  parait,  au  moins  sur  la 
Basse-Seine,  être  une  opération  sans  utilité,  présentant  peu  de  chance  de 
succès,  même  au  prix  de  grandes  dépenses,  et  n'étant  pas  exempte  de 
danger. 

H.  Fontaine.  —  Est-ce  que  nous  ne  pourrions  pas  prier  le  prochain 
Congrès  d'étudier  cette  question-la? 

Toutes  les  fois  que  nous  sommes  pris  par  la  gelée,  nous  manquons  d'eau 
dans  nos  réservoirs;  nous  n'avons  plus  le  courant  suffisant;  de  plus,  les 
mariniers,  craignant  d'être  arrêtés  au  milieu  de  leur  trajet,  ne  veulent  plus 
voyager  du  tout.  Il  y  a  cependant  des  bateaux  pressés  qu'on  nous  demande 
de  faire  passer  quand  même. 

Je  crois  que  la  question  est  assez  intéressante  et  assez  importante  pour 
être  signalée  au  prochain  Congrès. 

M.  Dekôsce.  —  La  question  dont  il  s'agit  me  paraîtrait  devoir  être  élargie 
de  manière  o  comprendre  notamment  l'étude  des  dispositions  qu'il  serait 
possible  d'adopter  pour  maintenir  les  barrages  mobiles  en  service  durant 
les  gelées  ordinaires,  malgré  le  charriage  des  glaces. 

J'ai  eu  l'occasion  d'établir  sur  la  Moselle  un  certain  nombre  de  barrages 
du  système  Poirée,  et  j'ai  pu  les  laisser  parfois  debout  pendant  plusieurs 
jours,  sans  abaisser  la  retenue  des  biefs,  bien  que  la  rivière  charriât  abon- 
damment, moyennant  le  sacrifice  de  quelques  aiguilles  et  d'une  ou  deux 
fermettes  par  barrage. 

On  pourrait  sans  doute  aller  plus  loin  dans  cette  voie,  et  éviter  ainsi  tout 
chômage  du  fait  des  glaces  sur  les  rivières  canalisées,  sauf  le  cas  de  gelées 
exceptionnelles. 

La  question  me  paraît  assez  intéressante  pour  être  soumise  au  prochain 
Congres  avec  celle  dont  nous  a  entretenus  M.  Fontaine. 
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M.  Fontaine.  —  Ce  sont  des  questions  qui  n'ont  pas  été  abordées  d'une 
façon  bien  complète  jusqu'ici. 

Un  membre.  —  U  y  a  une  autre  question.  Les  bateaux,  les  péniches  entre 
autres,  qui  sont  assez  sensibles  à  l'action  des  glaces,  peuvent  se  protéger 
au  moyen  d'une  petite  armature  mobile.  Elles  ne  peuvent  pas  briser  des 
glaces  de  5,  6,  7  et  8  centimètres  d'épaisseur  ;  mais  si  ces  glaces  sont 
brisées*  il  n'y  a  plus  qu'à  les  entraîner,  et  je  crois  que,  moyennant  certaines 
précautions,  quelques  armatures  provisoires,  elles  peuvent  très-bien  con- 
tinuer à  marcher.  Il  arrive  évidemment  un  moment  où  elles  ne  le  peuvent 
plus;  mais  nous  arrivons  à  retarder  ce  moment  pendant  un  certain 
nombre  de  jours,  et  même  quelquefois  pendant  toute  la  durée  de  gelées. 

Il  y  a  là  une  série  de  questions  extrêmement  intéressantes,  et  j'appuie  la 
proposition  de  M.  Fontaine  ayant  pour  but  d'en  saisir  le  prochain  Congrès. 

M.  Fontaine.  —  J'ajoute  que  c'est  le  seul  chômage  qui  me  préoccupe  : 
je  ne  vois  pas  de  chômage  sérieux  en  dehors  des  glaces. 

M.  Clerc.  —  La  possibilité  de  maintenir  les  retenues  libres  est  absolu- 
ment réalisable.  Au  barrage  de  Poses,  j'ai  obtenu  ce  résultat  par  une 
petite  gelée  simplement  au  moyen  de  la  manœuvre  du  rideau.  La  charge 
qui  restait  sur  le  barrage  était  très-faible. 

C'est  un  fait  que  je  tenais  à  indiquer  au  Congrès,  puisque  M.  Derôme  a 
soulevé  la  question. 

M.  Scbromm.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  dire  deux  mots  au 
sujet  des  bateaux  brise-glace  de  Hambourg.  Ce  sont  des  bateaux  à  vapeur 
d'une  capacité  de  2000  tonnes.  Us  sont  construits  de  telle  façon  que  la 
pariie  avant  est  destinée  à  être  remplie  avec  de  l'eau  :  il  y  a  à  cet  effet  un 
réservoir  d'une  capacité  dé  1000  tonnes:  on  remplit  l'avant  du  bateau 
avec  ce  poids  énorme  de  1 000  tonnes,  et  on  le  fait  marcher  au-dessus  de 
la  glace.  J'ai  vu  briser  par  ce  procédé  des  glaces  de  30  centimètres 
d'épaisseur.  Cela  revient  assez  cher,  mais  à  Hambourg  la  dépense  importe 
peu  ;  aussi  ne  peut-on  guère  employer  ce  procédé  que  dans  les  fleuves, 
abstraction  faite  des  canaux. 

J'ai  cru  devoir  vous  faire  cette  communication,  d'autant  plus  que  la 
question  me  semble  devoir  être  remise  au  prochain  Congrès. 

M.  Denys.  —  M.  Caméré  a  parlé  tout  à  l'heure  du  sciage  des  glaces.  J'ai 
essayé  ce  procédé-là,  il  m'a  paru  un  peu  long.  Je  serais  bien  aise  de  savoir 
comment  il  s'y  est  pris. 

M.  Camébé.  —  C'est  dans  la  dérivation  du  barrage  de  Bougival,  immé- 
diatement en  amont  de  cet  ouvrage,  que  l'opération  a  été  faite  sous  la 
direction  de  M.  l'ingénieur  Jozan.  Nous  avions  d'abord  eu  recours  aux 
explosifs  pour  débarrasser  le  bras  de  Marly  de  ses  glaces,  mais  nous  avons 
cru  prudent  de  ne  plus  les  employer  en  cet  endroit,  dans  la  crainte  de 
nuire  aux  ouvrages.  La  glace  était  sciée  en  remontant  le  bras  suivant  deux 
alignements  distants  de  4  mèlres;  la  bande  de  glace  ainsi  formée  était 
ensuite  recoupée  par  des  traits  de  scie  dirigés  perpendiculairement,  puis, 
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au  moyen  de  crocs,  l'on  faisait  passer  les  glaçons  ainsi  détachés  sous  les 
rives  de  glace,  de  manière  à  débarrasser  le  chenal  à  ouvrir. 

Comme  prix  de  revient,  ce  mode  d'opération  a  été  plutôt  moins  onéreux 
que  celui  basé  sur  l'emploi  d'explosifs.  La  manœuvre  est  toutefois  plus 
lente,  car  avec  les  explosifs  on  peut  plus  facilement  multiplier  les  points 
d'attaque. 

M.  Dents.  —  Quelle  épaisseur  avait  la  glace? 

M.  Camêré.  —  35  centimètres.  J'ajouterai  que  le  sciage  de  la  glace,  en 
permettant  de  la  débiter  en  fragments  peu  volumineux,  est  très-avanta- 
geux pour  assurer  la  prompte  fusion  des  glaçons  au  moment  de  la  débâcle, 
ce  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  au  point  de  vue  du  dégagement  rapide  de 
la  rivière. 

M.  Delocre.  —  J'ai  souvent  réfléchi  à  cette  question,  qui  n'a  peut-être 
pas  été  suffisamment  étudiée  jusqu'ici. 

Avec  le  sciage,  on  a  l'avantage  de  pouvoir  faire  des  blocs  très-réguliers, 
et  de  proportionner  son  sciage  de  façon  à  faciliter  la  décollation;  tandis 
qu'avec  les  explosifs  il  n'en  est  pas  de  même,  on  ne  peut  que  varier  la 
charge.  Aussi  sont-ils  à  peu  près  inutilisables  sur  les  canaux,  où  l'on  ne 
saurait,  je  crois,  tirer  aucun  parti  de  la  dynamite. 

M.  Fontai.ne.  —  Je  persiste  à  penser  que  celte  question  n'a  pas  été  suf- 
fisamment étudiée  jusqu'ici. 

M.  Caméré.  —  Je  suis  persuadé  que  le  sciage  e$t  une  opération  pratique, 
du  moins  sur  la  Seine.  J'ai  du  reste  mis  à  l'étude  un  projet  de  petit  bateau 
muni  d'une  scie  à  vapeur  pour  cet  usage. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'au  point  de  vue  des  glaces,  nous  sommes 
tous  d'accord  pour  renvoyer  à  l'étude  d'un  prochain  Congrès  les  moyens 
de  s'en  défaire,  notamment  en  les  coupant  ou  en  les  brisant. 

La  conclusion  me  semble  devoir  être  la  même,  quant  a  la  question  de 
savoir  comment  on  pourrait  armer  les  péniches  et  les  bateaux  de  façon 
à  leur  permettre  de  marcher  quand  les  glaces  sont  dans  un  certain 
état  de  cohésion  ou  quand  elles  ont  été  simplement  cassées.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Fontaine.  —  L'attention  du  prochain  Congrès  devra  être  tout  spécia- 
lement appelée  là-dessus. 

M.  le  Président.  —  Puisque  personne  ne  s'oppose  à  une  conclusion 
rédigée  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer,  je  ferai  observer  à  la  Section 
que  cette  question  des  glaces  nous  a  entrainés  un  peu  loin;  nous  avons 
pris  en  quelque  sorte  la  tangente,  et  je  crois  qu'il  serait  utile  de  revenir 
à  notre  point  de  départ,  c'est-à-dire  à  l'époque  des  chômages. 

M.  Derôme.  —  Si  l'on  fait  abstraction  de  la  saison  d'hiver,  il  reste  à 
choisir,  pour  les  chaînages,  l'époque  la  plus  favorable  durant  la  période 
de  mars  à  octobre. 

Il  y  a  lieu  d'écarter  d'emblée  les  mois  de  mars  et  d'avril,  en  raison  des 
crues  plus  ou  moins  fortes  qui  se  produisent  habituellement  pendant  ces 
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deux  mois  sur  la  plupart  des  rivières  canalisées,  et  rendent  souvent  tout 
travail  impraticable. 

Les  mois  de  septembre  et  d'octobre  ne  pourraient  être  adoptés  sans  léser 
gravement  les  intérêts  de  l'industrie  sucrière,  et  par  suite  ceux  des  popu- 
lations agricoles  de  la  région  du  Nord. 

Les  mois  de  mai  et  de  juin  sont  propices  aux  chômages  des  canaux, 
mais  ils  ne  répondent  pas  aux  intérêts  du  service  technique  des  rivières, 
non  plus  qu'à  ceux  du  commerce. 

Les  mois  de  juillet  et  d'août  sont,  au  contraire,  favorables  à  ces  inté- 
rêts, mais  leur  adoption  compromettrait  le  remplissage  des  canaux  dans 
les  années  sèches. 

La  question  de  .l'époque  à  choisir  pour  les  chômages  est,  par  suite,  fort 
délicate. 

Elle  se  trouve  actuellement  tranchée  en  ce  qui  concerne  les  canaux  et 
les  rivières  canalisées  qui  relient  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique, 
par  la  convention  internationale  du  8  octobre  1887,  qui  fixe  le  15  juin 
comme  date  initiale,  et  assigne  par  suite  aux  chômages  d'un  mois  la 
période  moyenne  du  15  juin  au  15  juillet,  «  sauf  les  dérogations  comman- 
dées par  des  situations  particulières  ou  des  besoins  exceptionnels.  » 

Cette  solution  me  paraît  concilier  autant  que  possible  tous  les  intérêts 
en  jeu,  et  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  l'adopter  pour  l'ensemble  du  réseau 
dans  les  années  ordinaires. 

Il  conviendrait  d'ailleurs  : 

1°  De  retarder  jusqu'en  juillet  l'origine  des  chômages  à  la  suite  des 
hivers  exceptionnellement  longs  et  rigoureux,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  1891  ; 

2°  D'avancer  la  date  initiale  jusqu'au  1er  juin  durant  les  années  de  grande 
sécheresse,  où  Ton  aurait  à  craindre  de  ne  pouvoir  remplir  commodé- 
ment en  juillet  les  biefs  supérieurs  des  canaux  à  point  de  partage. 

Telles  sont  les  conclusions  que  je  propose  de  soumettre  au  vote  de  la 
Section  quant  à  l'époque  des  chômages. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Delocre.  —  Je  crois  que  les  conclusions  formulées  par  M.  Derôme 
sont  très-sages. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  nous  reste  plus,  alors,  qu'à  mentionner  au 
procès-verbal  que  la  Section  a  été  unanime  pour  les  sanctionner. 

Nous  armons  maintenant  à  la  durée  des  chômages,  c'est-à-dire  au  troi- 
sième point. 

M.  Derôme.  —  La  durée  des  chômages  annuels  a  varié  depuis  quatre- 
vingts  ans  entre  des  limites  très-étendues  ;  elle  dépassait  souvent  trois  mois 
au  temps  jadis  lorsqu'on  avait  à  exécuter  quelque  travail  important. 

Lé  canal  de  Saint-Quentin  notamment  a  chômé,  pendant  cent  jours  par 
an,  de  1828  à  1831  ;  les  chômages  de  ce  canal  ont  été  ensuite  uniformé- 
ment de  deux  mois  jusqu'en  1849,  et  la  durée  en  a  été  réduite  à  un  mois 
pour  chacune  des  onze  années  suivantes. 
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D'autre  part,  la  période  de  1861  à  1880  comprend  neuf  chômages  bisan- 
nuels de  vingt  jours,  et  la  navigation  n'a  pas  été  interrompue  pendant  les 
onze  années  intermédiaires. 

Depuis  1881,  le  canal  a  chômé  régulièrement  un  mois  par  an,  en  raison 
des  importants  travaux  exécutés  chaque  année  pour  l'amélioration  de  cette 
voie  navigable. 

Les  chômages  .dés  autres  sections  de  la  ligne  de  la  Belgique  vers  Paris, 
ont  éfé  progressivement  réduits  dans  la  même  proportion  que  ceux  du 
canal  de  Saint-Quentin  :  ces  sections  n'ont  également  chômé  que  vingt 
jours  tous  les  deux  ans  durant  la  période  de  1861  à  1880. 

Il  n'y  a  eu  par  suite,  pendant  toute  cette  période,  sur  l'ensemble  des 
lignes  de  Mons  et  de  Charleroi  vers  Paris,  que  des  chômages  bisannuels  de 
moins  de  trois  semaines. 

Ces  deux  lignes  n'ont]  donné  lieu  à  aucun  travail  important  durant  les 
vingt  années  dont  il  s'agit  ;  mais  elles  ont  été  entretenues  d'une  manière 
assez  satisfaisante  pour  suffire  aux  besoins  d'un  trafic  qui  s'est  progressi- 
vement élevé  jusqu'à  1 800  000  tonnes. 

Ce  fait  démontre  qu'il  est  possible  d'assurer  l'entretien  normal  des  canaux 
et  des  rivières  canalisées  de  la  région  du  Nord  avec  des  chômages  bisan- 
nuels de  vingt  jours. 

-  Les  chômages  annuels  de  trente  jours  adoptés  depuis  1 880  pour  la  ligne 
de  Mons  à  la  Seine  ont  permis  d'exécuter  sur  cette  ligne  d'importants  travaux 
d'amélioration  dont  le  montant  dépasse  actuellement  10  000  000  de  francs. 

Ces  travaux  comprennent  notamment  la  transformation  de  45  écluses, 
dont  la  longueur  a  été  augmentée  de  6  à  7  mètres  et  qui  ont  été  munies 
d'aqueducs  de  remplissage,  ainsi  que  d'aqueducs  de  vidange.  Cette  opéra- 
tion a  généralement  présenté  d'assez  sérieuses  difficultés  en  raison  de  la 
nature  du  sol.  Elle  a  été  effectuée,  pour  chaque  écluse,  en  deux  campagnes 
successives  ;  les  fondations  ont  nécessité  un  premier  chômage,  et  l'on  a 
exécuté  les  maçonneries  en  élévation  au  chômage  suivant. 

Le  même  procédé  paraît  pouvoir  être  employé  pour  tous  les  travaux 
d'amélioration  que  comportent  les  canaux  de  la  région,  et  j'estime  qu'il  est 
toujours  possible  de  les  mener  à  bonne  fin  avec  un  ou  plusieurs  chômages 
annuels  de  trente  jours. 

Cette  durée  constitue  d'ailleurs,  à  mon  avis,  une  limite  au-dessous  dé 
laquelle  il  n'est  guère  possible  de  descendre  pour  des  travaux  d'une  cer- 
taine importance,  la  vidange  et  le  remplissage  des  biefs,  l'organisation  des 
chantiers,  les  pertes  de  temps  occasionnées  par  les  pluies,  les  fêtes  locales 
et  les  exigences  des  ouvriers  réduisant  d'ordinaire  d'un  tiers  au  moins  le 
nombre  des  jours  de  travail  effectif. 

Mais  l'entretien  normal  des  canaux  dont  il  s'agit  peut  être  assuré,  soit 
comme  je  l'ai  exposé  tantôt,  avec  des  chômages  bisannuels  de  vingt  jours, 
soit  avec  des  chômages  annuels  d'une  dizaine  de  jours. 

Cette  dernière  solution  me  parait  de  beaucoup  la  plus  avantageuse  à 
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tous  égards.  Elle  permet,  en  effet,  de  procéder  plus  fréquemment  à  la  visite 
des  biefs  et  à  la  constatation  de  l'état  des  ouvrages,  de  réparer  les  dégra- 
dations avant  qu'elles  se  soient  notablement  aggravées,  et  de  prévenir 
ainsi  les  avaries  de  nature  à  entraîner  des  chômages  accidentels,  tout  en 
assurant  dans  de  meilleures  conditions  la  marche  régulière  de  la  naviga- 
tion pendant  le  reste  de  la  campagne. 

J'ai  déjà  fait  remarquer,  d'autre  part,  qu'un  chômage  de  dix  jours  n'oc- 
casionne-aucune  gêne  sérieuse  au  commerce,  quand  il  a  lieu  à  une  époque 
convenable  et  qu'il  est  annoncé  longtemps  à  l'avance. 

J'ajouterai  que  les  mariniers  savent  employer  utilement  les  chômages 
de  courte  durée  pour  remettre  leurs  bateaux  en  bon  état  et  effectuer  le 
goudronnage  annuel  qu'ils  exigent. 

Un  chômage  de  dix  jours  ne  peut  d'ailleurs  leur  causer  un  grave  préju- 
dice, puisqu'ils  accordent  d'ordinaire  à  leurs  clients  une  quinzaine  de  jours 
de  planche  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  conclu- 
sions suivantes  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  chômages  : 

«  L'entretien  normal  des  canaux  et  des  rivières  canalisées  assimilables 
«  aux  canaux  peut  être  assuré  d'une  manière  générale,  sauf  certains  cas 
«  exceptionnels,  par  des  chômages  annuels  de  dix  jours. 

«  Les  travaux  d'amélioration  auxquels  donnent  lieu  ces  voies  navi- 
«  gables  n'exigent  pas  normalement  de  chômage  d'une  durée  supérieure 
«  à  trente  jours.  » 

M.  Mouflos.  —  La  réalisation  des  idées  que  vient  d'exposer  M.  Derôme 
serait  très-désirable.  Si  nous  pouvions  arriver  à  un  chômage  annuel  réduit 
à  dix  jours,  personne  ne  pourrait  se  plaindre. 

Je  suis  persuadé  aussi  que  dix  jours  tous  les  ans  valent  mieux  que  vingt 
jours  tous  les  deux  ans.  Le  Congrès  ferait  œuvre  utile  s'il  voulait  bien 
voter  une  résolution  demandant  que  toutes  les  mesures  soient  prises* 
ainsi  que  le  réclamait  tout  à  l'heure  M.  Derôme,  afin  de  réduire  les  chô- 
mages à  une  dizaine  de  jours.  Ce  serait  un  progrès  énorme  sur  le  présent; 
je  puis  même  ajouter  que  ce  progrès  serait  suffisant  :  il  n'y  aurait  plus 
rien  à  réclamer  après  cela.  Nous  sommes  loin  à  l'heure  actuelle  de  ce  desi- 
deratum :  nous  en  sommes  toujours  aux  chômages  d'un  mois.  C'est  beau- 
coup trop;  j'estime  qu'il  faut  sortir  au  plus  tôt  de  cette  situation. 

M.  Deiiôme.  —  Il  demeure  bien  entendu  que  cette  fixation  des  chômages 
à  dix  jours  annuellement  ne  saurait  être  appliquée  qu'à  partir  de  l'achè- 
vement des  travaux  d'amélioration  en  cours.  D'ailleurs,  j'ai  posé  en  prin- 
cipe qu'un  mois  suffisait  pour  exécuter  des  travaux  de  toute  espèce. 

M.  Mousos.  —  Il  ne  faut  pas  regarder  à  des  suppléments  de  dépense 
quand  il  s'agit  de  gagner  du  temps.  Les  appareils  à  air  comprimé  vulga- 
risés aujourd'hui  sous  bien  des  formes  permettent  de  reconnaître  les  dom- 
mages et  de  travailler  à  les  réparer  sans  vider  les  biefs.  Ce  procédé  est,  à 
coup  sûr»  un  peu  plus  cher  ;  mais  il  faut  avoir  égard  au  mouvement  énorme 
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a  navigation,  et  a  l'importance  que  présente  la  réduction  des  chômage». 
1  là  une  question  capitale,  et  je  crois  que,  pour  la  résoudre,  il  ne  faut 

s'arrêter  devant  une  augmentation  de  dépense,  pourvu  qu'elle  soit 
i  employée. 

',.  Fontaine.  — Cettcaugmentation  n'est  d'ailleurs  pas  très-considérable. 
.  Molisos.  —  Tel  est  le  vœu  que  nous  pourrions  émettre.  J'ai  la  convic- 

qu'il  rendra  de  grands  services  à  la  batellerie  et  au  commerce,  et  je 

heureux  de  voir  tout  le  monde  d'accord  sur  la  possibilité  de  le  réaliser. 
.  Fontaine.  —  Il  y  a  là  du  reste  tout  un  programme,  et  peut-être  serait- 
an  d'examiner  maintenant  les  divers  procédés  permettant  d'arriver  à 
:duction  tant  souhaitée  des  chômages. 

.  Dehohe.  —  Les  deux  choses  se  tiennent  :  la  Section  pourrait  peut-être 
acrer  une  délibération  spéciale  à  l'examen  que  vient  de  proposer 
ontaine.  .    . 

jus  discutons  en  ce  moment  la  question  de  la  durée  normale  des  cité- 
es; il  y  en  a  une  autre  qui  s'y  rattache  tout  naturellement  :  je  veux 
;r  des  moyens  propres  à  arriver  au  but  poursuivi.  Il  serait  à  coup  sûr 
utile  que  chacun  des  ingénieurs  étrangers  qui  sont  ici  voulût  bien 
■  faire  connaître  les  procédés  employés  chez  eux  pour  arriver  à  réduire 
hômages  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire. 
.  le  r\iB;iDEKT.  —  Quelqu'un  dcmande-l-ii  encore  la  parole  ? 
ne  reste  plus  maintenant  à  la  Section  qu'à  statuer  sur  le  vœu  indiqué 
d.  Moliuos. 
Tsonne  ne  s'y  oppose?... 

vous  proposerai  donc  de  nous  ajourner  à  demain  malin,  à  9  heures, 
ùci  quelle  est  la  composition  de  notre  ordre  du  jour  : 
lile  de  la  discussion  sur  la  5e  Question.  Rapports  de  MM.  Mazoycr  cl 
ici.     .  . 

s  messieurs  pourront  prendre  la  parole  demain, 
tus  aborderons  ensuite  la  6e  Question  :  Traction  des  bateaux  sur  les 
ux  et  les  rivières  canalisées. 

;e  propos,  je  dois  informer  la  section  que  M.  Gaillot  a  remis  une  corn- 
ieation  sur  un  mode  de  traction  éleclrique  dont  il  est  l'auteur,  et  a 
indè  la  parole  pour  la  développer. 

séance  est  levée  à  H  heures  25. 
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TROISIÈME  SÉANCE 

Samedi   23   Juillet   (matin). 


Présidence  de  M.  BUQUET 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures, 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  M..  Derôme  a  bien  voulu  hier  commencer 
l'examen  des  questions  principales  que  nous  avons  à  traiter.  M.  Mailliet 
accepte  de  continuer  cet  exposé  ce  matin. 

M.  Le  Chatelier.  —  Je  vous  demanderai  la  permission,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  présenter  en  deux  mots  à  la  Section  quelques  observations  rela- 
tivement aux  résolutions  prises  à  la  séance  d'hier,  et  tendant  à  élargir  un 
peu  les  indications  du  vœu  qui  a  été  émis. 

Il  me  semble  que  la  question  de  la  possibilité  d'exécuter  certains  tra- 
vaux pendant  les  chômages  de  gelée,  est  extrêmement  intéressante  pour 
tout  ingénieur  qui  a  la  charge  d'assurer  Fentrctien  d'un  canal.  Elle  n'a 
été  qu'effleurée  hier,  et  je  crois  qu'il  serait  d'un  très-grand  inicrôt  que 
d'ici  au  prochain  Congrès  la  plus  grande  quantité  possible  de  documents 
fût  réunie  au  sujet,  non  seulement  des  conditions  techniques  dans  les- 
quelles ces  travaux  peuvent  s'exécuter,  mais  également  des  conditions 
financières  à  réaliser  pour  les  accomplir. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Section  d'émettre 
le  vœu  suivant  : 

«  La  2e  Section  émet  le  vœu  que  des  renseignements  soient  réunis 
«  pour  le  prochain  Congrès  sur  les  conditions  techniques  et  pécuniaires 
«  d'exécution  des  travaux  pendant  les  chômages  de  gelée,  notamment  en 
«  ce  qui  concerne  les  travaux  de  maçonnerie.  » 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  s'oppose  à  l'adoption  du  vœu  qui  vient 
d'être  lu  ? 

Le  vœu  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Mailliet. 

M.  Mailliet.  —  Messieurs,  nous  avons  passé  en  revue  hier  la  nécessité, 
l'époque  et  la  durée  des  chômages  ;  il  nous  reste  à  examiner  maintenant 
la  question  de  leur  simultanéité  ou  au  contraire  de  leur  échelonnement. 
Cette  question  demande  à  être  étudiée  au  double  point  de  vue  du  remplis- 
sage des  biefs  et  du  trafic. 

Lorsque  le  chômage  se  fait  avec  baisse  d'eau,  la  remise  à  flottaison 
peut  exiger  beaucoup  de  temps  et  offrir  des  inconvénients  très  graves  à 
cause  du  remplissage.  Dans  ce  cas,  on  peut  être  amené  à  échelonner  des 
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chômages.  C'est  ce  que  nous  faisons  sur  le  canal  de  Char  1er oi  à  Bruxelles 
où  les  eaux  sont  généralement  rares. 

C'est  principalement  pour  les  voies  navigables  où  la  durée  des  transports 
est  de  plusieurs  semaines,  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  le  choix  à  faire  entre  la 
simultanéité  et  l'échelonnement  des  dates  de  chômage.  Sur  la  ligne  de 
Charleroi  à  Paris  par  la  Sambre,  on  a  pendant  longtemps  pratiqué  l'éche- 
lonnement; mais  ce  système  a  été  abandonné  depuis  1884. 

Je  crois  qu'en  pratique  il  est  préférable  d'avoir  des  chômages  simul- 
tanés dans  un  même  réseau.  En  effet,  aussi  longtemps  que  la  circulation 
est  interrompue  sur  un  point  quelconque,  il  y  a  trouble  général  dans  le 
réseau  tout  entier,  et  cet  inconvénient  doit  être  évité  à  tout  prix.  D'une 
manière  générale,  nous  n'avons  plus  actuellement  en  Belgique  que  des 
chômages  simultanés  dans  chaque  réseau. 

La  Section  pourrait  peut-être  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
les  chômages  doivent  être  simultanés  ou  échelonnés. 

M.  Delocre.  —  La  Commission  des  chômages  du  Ministère  des  Travaux 
Publics,  a  émis  très-fermement  l'opinion  qu'il  ne  fallait  pas  les  échelonner, 
précisément  pour  la  raison  que  vient  d'indiquer  M.  Mailliet,  à  savoir  que 
ce  système  aboutit  en  somme  à  faire  persister  le  chômage  partout  pendant 
sa  durée  totale  sur  le  réseau,  depuis  le  commencement,  à  un  bout,  jusqu'à 
la  fin,  à  un  autre  bout. 

C'est  aussi  l'avis  émis  au  sein  delà  Commission  internationale. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  me  parait  d'accord  sur  ce  point-là. 
Tous  les  rapports  reçus  aboutissent  à  la  même  conclusion,  et  la  convention 
internationale  passée  entre  la  Belgique,  la  France  et  l'Allemagne  admet 
également  ce  principe. 

M.  Derôme.  —  L'expérience  a  du  reste  confirmé  de  tout  point  les  obser- 
vations de  M.  Mailliet. 

Le  système  de  l'échelonnement  a  été  pratiqué  sur  une  grande  échelle, 
entre  la  Belgique  et  Paris,  de  1849  à  1883,  tant  sur  la  ligne  de  Mons  que 
sur  celle  de  Charleroi. 

Ces  deux  lignes  se  prêtaient  le  mieux  possible  au  fonctionnement  du 
système,  les  houillères  de  Belgique,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  leur  pro- 
curant dans  la  direction  de  Paris  un  trafic  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
qu'elles  desservent  dans  la  direction  opposée.  Malgré  cette  circonstance 
éminemment  favorable,  l'échelonnement  des  chômages  a  présenté  sur  ces 
deux  lignes  de  graves  inconvénients. 

Il  partait  en  effet  de  la  frontière,  à  l'approche  des  chômages,  un  nombre 
de  bateaux  descendants  notablement  supérieur  au  débit  normal  des  éclu- 
ses,  le  sens  conventionnel  de  la  descente  correspondant  à  la  direction  de 
la  Belgique  vers  Paris.  Ces  bateaux  s'accumulaient  par  suite  dans  les  biefs, 
et  l'on  se  trouvait  obligé,  pour  les  faire  passer  en  temps  utile,  d'arrêter  les 
bateaux  montants  une  semaine  au  moins  avant  l'ouverture  du  chômage, 
ce  qui  encombrait  le  chenal,  et  retardait  encore  la  maiche  des  avalants. 
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•  •       •  •  • 

Ces  derniers  parvenaient  néanmoins  à  gagner  Paris  avant  la  baisse  des 
eaux  ;  mais  ils  ne  pouvaient,  revenir  aux  rivages  h  oui  11ers  que  plus  de 
deux  mois  après  la  reprise  de  la  navigation.  Et  les  expéditeurs  ne  dispo- 
saient pendant  cette  période  que  çTim  nombre  de  bateaux  vides  absolu- 
ment insuffisant  ;  aussi  le  fret,  s'élevait-il  d'ordinaire  de  20  à  25  pour  100 
à  la  suite  des  chômages  échelonnés. 

.  Or,  tous  ces  inconvénients  ont  disparu  depuis  que  le  système  de  la 
simultanéité  a  été  substitué  en  4884  à  celui  de  l'échelonnement.  La  navi- 
gation continue  sa  marche  normale  jusqu'à  la  veille  des  chômages  ;  les 
écluses  ont  cessé  d'être  encombrées,  et  les  bateaux  montants  ne  sont  plus 
arrêtés  sept  ou  huit  jours  à  l'avance. 

D'autre  part,  les  bateaux  vides  arrivent  en  temps  utile  aux  ports  de 
chargement,  et  le  fret  ne  subit  plus  de  hausse  exagérée  lors  du  rétablisse- 
ment de  la  navigation. 

%  M.  le  Président.  —  Personne  ne  demandant  la  parole,  j'en  conclus  que 
nous  sommes  tous  d'accord,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  desi- 
ratum  à  formuler  sur  ce  point.  (Assentiment.) 

M.  Mailliet.  —  Nous  passons  par  conséquent  au  quatrième  point  : 
Recherche  des  moyens  propres  à  réduire  la  fréquence  et  la  duréfr  des  chô- 
mages. 

Je  crois  qu'il  faudrait  d'abord  chercher  le  moyen  d'éviter  les  causes 
des  chômages.  Sur  nos  nouveaux  canaux  belges,  ils  sont  beaucoup  moins 
fréquents  que  sur  les  anciens  qui  sont  en  mauvais  état.  Je  crois,  que  pour 
éviter  autant  que  possible  les  causes  des  chômages,  il  faut  tout  d'abord 
construire  les  ouvrages  avec  beaucoup  de  solidité,  et  éviter  de  placer  dans 
les  parements  extérieurs  des  matériaux  qui  se  détériorent.  On  a  eu  le  tort, 
en  Belgique,  de  faire  beaucoup  de  bajoyers  d'écluses  en  maçonnerie  de 
briques.  Ce  genre  de  maçonnerie  se  boursoufle  à  la  suite  des  gelées,  et 
exige,  au  bout  de  dix  ans,  des  réparations  qui,  naturellement,  entraînent 
des  interruptions  de  la  navigation.  On  a  renoncé,  depuis,  à  cette  économie 
mal  entendue,  et  on  fait  maintenant  les  parements  des  nouvelles  écluses 
en  moellons  bien  résistants  contre  les  gelées.  C'est  généralement  en  hiver 
que  nos  ouvrages  se  détériorent  :  nos  écluses  et  nos  ponts-canaux  résistent 
mal  à  l'action  de  la  gelçc.  Une  bonne  précaution  h  prendre  pendant  que  la 
navigation  est  interrompue  à  cette  époque.,  c'est  de  tenir  le  niveau  d'amont 
dans  le  sas  des  écluses,  afin  de  soustraire  une  grande  partie  des  bajoyers 
à  l'action  des  gelées. 

Les  ponts-canaux,  je  l'ai  dit,  résistent,  eux  aussi,  très-difficilement  à 
l'action  du  froid-.  La  principale  mesure  préventive  que  l'on  puisse  prendre 
est  de  casser  la  glace  tout  le  long  des  bajoyers.  L'emploi  des  ouvrages 
métalliques  est  aussi  à  recommander.  11  est  bon  également  de  vider  le 
canal,  quand  la  navigation  doit  être  interrompue  par  la  gelée  :  à  cet  effet, 
nous  plaçons,  à  l'amont,  des  portes  de  garde  qui  nous  permettent  d'éva- 
cuer l'eau  du  pont-canal. 
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J'ai  cité  le  cas  qui  s'est  produit  en  Belgique  d'une  pression  accentuée  se 
faisant  sentir  sur  certains  ouvrages  d'art,  sur  des  écluses  établies  dans 
les  terrains  houillers.  Il  se  produit  là  un  mouvement  considérable  :  les 
écluses  se  lézardent,  et  nous  avons  été  bien  souvent  obligés  d'arrêter  la 
navigation  pour  ce  motif.  Il  faut  donc,  autant  que  possible,  se  tenir  en 
dehors  de  l'influence  des  endroits  charbonniers. 

Un  moyen  radical  d'éviter  les  chômages,  ce  serait  d'avoir  des  canaux  à 
double  voie  et  des  écluses  jumelles;  mais* ce  sont  là  des  travaux  qui  occa- 
sionnent de  grosses  dépenses,  et  que  l'on  ne  peut  entreprendre,  par  con- 
séquent, que  dans  des  cas  bien  rares,  lorsqu'il  s'agit  d'un  trafic  très-intense. 
Dans  le  but  de  réduire  la  durée  et  la  fréquence  des  chômages,  il  y  a  lieu 
d'examiner  le  genre  de  matériaux  à  employer.  Il  serait  intéressant  de 
savoir,  par  exemple,  si  la  porte  d'écluse  en  fer  est  une  cause  de  moindre 
chômage  que  la  porte  d'écluse  en  bois.  Je  n'ai  encore  pu  faire  une  expé- 
rience bien  concluante  sur  le  fer.  Je  n'ai  qu'un  seul  ouvrage  de  cette 
nature;  il  est  établi  depuis  dix  ans,  et  s'est  toujours  très  bien  comporté 
jusqu'à  l'heure  actuelle;  mais  cette  expérience  n'est  pas  assez  longue.  Si 
quelqu'un  parmi  vous,  Messieurs,  a  eu  l'occasion  de  faire  cette  compa- 
raison entre  les  portes  d'écluses  en  bois  et  celles  en  fer,  je  lui  serais  recon- 
naissant de  vouloir  bien  m'en  faire  connaître  le  résultat. 

M.  Dblocre.  —  Le  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées  est  d'avis  que 
les  portes  d'écluses  doivent  être  faites  avec  l'ossature  en  fer  et  le  bordé  en 
bois,  attendu  que  les  éclusiers  peuvent  réparer  un  bordage  en  bois,  tandis 
que  si  la  porte  de  fer  reçoit  un  choc  qui  produise  un  accroc  dans  les  tôles, 
il  devient  très- difficile  de  faire  exécuter  la  réparation  :  il  faut  aller  cher- 
cher un  forgeron,  et  il  y  a  des  pays  où  il  n'y  en  a  pas.  Voilà  pourquoi  — 
au  moins  pour  les  écluses  ordinaires  —  le  Conseil  des  Ponts  et  Chaussées 
pousse  à  ne  faire  que  des  portes  avec  ossature  en  fer  et  bordé  en  bois. 

Je  reconnais  cependant  qu'il  a  été  construit  dans  le  canal  du  Centre  de 
très-belles  portes  en  fer.  Si  M.  Fontaine  était  là,  il  pourrait  nous  renseigner 
sur  ces  travaux  dont  il  est  l'auteur,  mais  il  les  a  faites  avec  un  assez  grand 
luxe  :  elles  sont  en  tôle  galvanisée. 
M.  Mailliet.  —  Et  ces  portes  existent  depuis  plus  de  dix  ans?... 
M.  Delocre.  —  Il  y  en  a  dans  ce  cas,  mais  très  peu. 
M.  Maurice  Lévt.  —  Il  y  a  dans  mon  service,  notamment  sur  le  canal  de 
Saint-Mauret  sur  celui  de  Saint-Maurice,  des  portes  d'écluse  complètement 
en  fer  avec  bordages  en  tôle,  et  qui  ont  une  trentaine  d'années  d'existence. 
Il  n'y  a  d'ordinaire  aucun  travail  de  réparation  à  y  faire.  L'année  dernière 
seulement,  nous  avons  dû  exécuter  une  réparation  générale  et  uniforme 
à  peu  près  à  toutes  ces  portes-là.  Sur  tout  le  pourtour  des  vénielles,  les 
tôles  s'étaient  brisées,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant.  Il  est  assez  facile  de 
comprendre,  en  effet,  que,  par  suite  du  mouvement  de  l'eau,  la  tôle  des 
ventelles  éprouve  des  oscillations  qui  finissent  par  la  rompre  sur  tout  son 
pourtour.  Nous  avons  consacré  à  ce  travail  ordinaire  un  chômage» 

10 


H6  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

J'estime  que  ces  portes  résisteront  encore  pendant  une  dizaine  d'années 
sans  éprouver  le  moindre  dégât  et  sans  exiger  d'entretien  sensible,  et  je 
crois  fermement  que  les  portes  complètement  en  fer  sont  très-recomman- 
dables  au  point  de  vue  de  la  suppression  des  chômages. 

M.  Mailuet.  —  Les  fourrures  des  poteaux  busqués  et  des  tourillons  se 
sont  bien  conservées? 

M.  Maurice  Lévy.  —  Absolument. 

M.  Mailuet.  —  Je  crains  toujours  que  ce  ne  soit  par  ces  fourrures  que  des 
causes  de  détériorations  ne  viennent  à  se  produire.  Cela  doit  s'abîmer 
assez  vite. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Elles  se  sont  très-bien  comportées,  et  il  n'y  a  pas 
de  raison,  si  elles  sont  bien  appliquées  contre  le  métal,  pour  qu'elles  ne 
se  comportent  pas  aussi  bien  que  les  poteaux  busqués  eux-mêmes  des 
portes  en  bois,  avec  l'avantage  de  se  remplacer  très-facilement. 

Je  le  répète,  partout  où  les  portes  en  tôle  ont  été  employées,  on  en  a 
toujours  été  très-satisfait  :  jamais  elles  n'ont  occasionné  de  chômages. 

M.  Mailuet.  —  Pas  môme  par  suite  des  chocs  des  baleaux? 

M.  Maurice  Lévy.  —  Il  est  bien  rare  qu'il  se  produise  des  chocs  contre 
les  portes.  On  parle  toujours  de  cet  inconvénient,  mais,  en  réalité,  il  se  pro- 
duit très-rarement.  Il  est  peu  fréquent  que  les  courants  d'alimentation 
soient  assez  forts  pour  que  les  bateaux  ne  puissent  pas  se  diriger.  Même 
dans  les  rivières,  ils  le  peuvent.  J'ai  dans  mon  service  des  barrages  défec- 
tueux à  ce  point  de  vue,  où  les  écluses  sont  très-mal  placées;  voilà  dix  ans 
que  j'ai  le  service  de  la  Marne,  il  n'y  a  jamais  eu  d'accidents  dus  à  des 
chocs  de  bateaux  à  l'entrée  de  ces  écluses;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il 
guère  s'en  produire  sur  les  canaux. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  considérer  comme  nulle  cette  cause  de  détério- 
ration des  portes,  et  pour  ma  part  je  préfère  de  beaucoup  les  portes  com- 
plètement en  fer  au  système  adopté  depuis  quelques  années  par  le  Conseil 
Général  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  préconise  l'emploi  d'une  charpente  en 
fer  avec  bordage  en  bois.  Je  suis  même  persuadé  que  le  bordage  en  bois 
durera  beaucoup  moins  longtemps  sur  une  charpente  en  fer  que  sur  une 
charpente  en  bois  :  bois  sur  fer  a  moins  de  solidité  que  bois  sur  bois, 
parce  que  le  bois  s'échauffe  au  contact  du  fer,  et  je  serais  d'avis  d'employer 
ou  des  portes  complètement  en  bois  ou  des  portes  complètement  en  fer. 
Pour  les  petites  écluses,  les  portes  en  bois  font  un  très-bon  service. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  pas,  en  règle  générale,  les  portes  d'écluses  qui 
causent  les  chômages  :  en  principe,  toutes  les  portes  sont  bonnes,  à  mon 
avis,  pourvu  qu'elles  soient  bien  construites;  mais  j'aime  mieux  carré- 
ment et  franchement,  soit  des  portes  en  bois,  soit  des  portes  en  fer. 

Uk  membre.  —  Il  s'est  produit  au  canal  de  Saint-Maurice  des  corrosions 
dans  les  bordages  par  l'effet  de  coquillages  qui  s'étaient  fixés  contre  les 
bords.  Il  me  semble  avoir  lu  dans  l'ouvrage  de  M.  Guillemain  le  récit  d'un 
accident  de  cette  nature  ;  on  fut  alors  obligé  de  changer  un  certain  nombre 
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de  feuilles  de  tôle  des  bordages  qui  s'étaient  corrodées  par  l'effet  de  ces 
coquillages* 

M.  Maurice  Lévy.  —  Si  cet  accident  s'est  produit,  c'est  bien  avant  que 
j'aie  pris  possession  du  service,  et  il  me  surprend,  car  les  coquillages  sont 
plutôt  de  nature  à  conserver  le  fer.  Mais  il  est  évident  que  M.  Guillemain 
n'a  pas  dû  être  aussi  satisfait  que  moi  des  portes  avec  bordage  eu  tôle, 
puisqu'il  a  été  le  promoteur  du  système  adopté  aujourd'hui  par  le  Conseil 
Général  des  Ponts  et  Chaussées,  et  qu'il  a  employé  des  portes  mixtes  dans 
le  projet  d'amélioration  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  qui  était  dans  son 
service  et  qui  est  aujourd'hui  dans  le  mien.  Ces  portes  ne  se  comportent 
pas  mal;  mais,  elles  sont  trop  récentes  pour  qu'on  puisse  les  juger.  Je 
crois  au  surplus,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  que  toutes  les  portes 
sont  bonnes  Ce  n'est  pas  d'elles  que  proviennent  les  causes  les  plus  fré- 
quentes de  chômage,  mais  plutôt  des  parements  de  maçonneries  des 
écluses.  J'ai  la  conviction  qu'on  ne  saurait  trop  dépenser  pour  obtenir  des 
parements  extrêmement  soignés  et  résistants. 

M.  Mailliet.  —  Nous  avons  cependant  en  Belgique  des  canaux  où  il  ne 
se  produit  de  chômage  que  pour  renouveler  les  portes. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Elles  ont  peut-être  été  mal  construites  :  je  crois 
que  des  portes  solidement  construites,  qu'elles  soient  en  bois,  en  fer  ou 
mixtes,  donneront  rarement  lieu  à  des  réparations  nécessitant  des  chô- 
mages. Si  vous  employez  de  mauvais  bois,  il  est  évident  que  des  accidents 
peuvent  survenir,  même  en  temps  ordinaire;  mais  si  les  matériaux  ont 
été  de  premier  choix,  il  n'arrive  pas  d'accidents,  il  ne  doit  pas  en  arriver. 

M.  Derômjb.  —  Il  existe  de  nombreuses  portes  en  bois  sur  la  ligne  de  la 
Belgique  vers  Paris.  Elles  desservent,  en  général,  des  écluses  de  5  m.  20 
de  largeur  qui  fonctionnent  jour  et  nuit,  et  reçoivent  plus  de  20000  bateaux 
par  an. 

Ces  portes  sont,  par  suite,  exposées  à  des  chocs  incessants,  et  sup» 
portent  des  fatigues  tout  à  fait  exceptionnelles;  elles  se  comportent 
cependant  d'une  manière  très  satifaisante,  et  durent  en  moyenne  de 
25  à  30  ans. 

Mais  ce  résultat  implique  certaines  sujétions  :  il  est  indispensable  que 
les  bois  mis  en  œuvre  soient  d'excellente  qualité,  faute  de  quoi  la  durée 
des  portes  peut  se  trouver  réduite  de  plus  de  moitié. 

Les  vantaux  doivent  être  repeints  tous  les  ans,  ou  au  plus  tard  tous  les 
deux  ans;  et  il  faut  avoir  grand  soin  de  réparer  en  temps  utile  les  avaries 
qui  résultent  du  choc  des  bateaux  ou  des  coups  de  gaffe  des  mariniers» 

Les  portes  en  bois  réclament,  par  suite,  des  chômages  annuels  de  huit  à 
dix  jours,  eu  égard  à  la  nécessité  de  gratter  à  fond  toutes  les  faces  appa- 
rentes et  de  laisser  sécher  les  bois  avant  d'appliquer  la  peinture. 

Il  existe  également  sur  la  ligne  de  la  Belgique  vers  Paris  un  certain 
nombre  de  portes  en  fer  avec  bordage  en  bois,  qui  fonctionnent  d'une 
manière  satisfaisante  à  tous  égards. 
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Mais  elles  comptent  à  peine  six  ou  sept  années  de  service,  et  l'on  ne 
peut,  quant  à  présent,  prévoir  quelle  en  sera  la  durée. 

Toutefois,  la  pratique  a  déjà  démontré  que  l'ossature  métallique  de  ces 
portes  présente  plus  de  rigidité  que  celle  des  portes  en  bois. 
M.  Màilliet.  —  Oui,  les  portes  en  fer  se  disloquent  moins. 
M.  Dérobe.  —  Il  est  impossible,  en  eHet,  d'éviter  que  les  assemblages 
des  pièces  de  charpente  ne  prennent  à  la  longue  un  certain  jeu,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  on  les  consolide. 

L'emploi  des  cadres  métalliques  me  parait  offrir  à  ce  point  de  vue  de 
sérieux  avantages. 

Ces  cadres  sont  d'ailleurs  moins  coûteux  que  ceux  en  charpente,  eu 
égard  au  prix  actuel  des  bois  de  chêne  d'excellente  qualité. 

J'estime  néanmoins  que  le  bois  doit  être  conservé  pour  le  bordage  des 
portes.  Les  bordages  en  bois  sont,  en  effet,  faciles  à  remplacer  sans  qu'il 
soit  besoin  d'ouvriers  spéciaux;  ils  supportent  mieux  les  chocs  et  les 
coups  de  galle  que  ceux  en  tôle.  Ces  derniers  offrent  d'ailleurs  des  chances 
spéciales  de  destruction,  ainsi  qu'il  ressort  de  certains  faits  observés  en 
1877  et  en  1881  à  l'écluse  de  Charenton,  sur  le  canal  Saint-Maurice, 
et  relatés,  dans  le  cours  de  navigation  intérieure  de  M.  l'Inspecteur  général 
Guillemain. 

On  peut,  de  plus,  se  procurer  aisément  les  madriers  nécessaires  à  la 
confection  des  bordages,  tandis  qu'il  est  souvent  très-difficile  d'obtenir 
les  bois  de  fort  équarrissage  et  de  grande  longueur  qui  entrent  dans  la 
construction  des  cadres  des  portes  en  charpente. 
M.  Màilliet,  —  Et  il  faut  avoir  soin  de  faire  scier  le  bois  d'avance.  - 
Il  me  semble  que  nous  pouvons  maintenant  passer  à  un  autre  point,  à 
la  question  des  pièces  de  rechange.  Je  crois  qu'on  sera  réduit  tôt  ou  tard 
à  rendre  identiques  dans  un  même  réseau  les  vantaux  et  les  ventelles, 
afin  que,  quand  une  avarie  vient  à  se  produire,  on  puisse  rapidement 
réparer  la  pièce  détériorée. 

La  durée  des  chômages  peut  être  aussi  réduite  en  faisant  les  dévase* 
ments  non  pas  à  l'air  libre,  mais  a  la  drague;  mais  je  me  demande  s'il 
est  pratique,  s'il  est  possible  même  d'effectuer,  avec  des  navires  à  vapeur, 
des  dévasements  de  10  à  15  centimètres.  Les  dragages  que  nous  faisons 
sont  plutôt  des  dragages  à  la  main;  je  ne  crois  pas  qu'un  navire  à  vapeur 
permette  de  n'enlever  qu'une  dizaine  de  centimètres. 

M.  Dekôhe.  —  Je  partage  entièrement  sur  ce  point  l'avis  de  M.  Màilliet; 
mais  il  est  facile  de  tourner  la  difficulté  en  donnant  aux  biefs  un  excédent 
de  profondeur  de  20  à  25  centimètres,  et  en  ne  procédant  au  curage  que 
lorsque  l'épaisseur  de  la  couche  de  vase  atteint  une  trentaine  de  centi- 
mètres. 

M.  Màilliet.  —  J'ai  indiqué  ensuite  dans  mon  rapport  l'un  des  moyens 
que  nous  employons  quelquefois  en  Belgique  pour  stimuler  le  zèle  des 
entrepreneurs  dans  l'exécution  des  travaux  à  l'aire  pendant  les  baisses 
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d'eau  :  nous  leur  promettons  parfois  le  payement  d'une  prime  pour  chaque 
jour  qu'ils  nous  feront  gagner  sur  le  chômage  prétu.  Je  crois  que  ce  système 
vaut  mieux  que  l'application  d'une  retenue  ou  d'amendes  en  cas  de  retard, 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  entrepreneurs  trouvent  toujours  le 
moyen  de  se  faire  rembourser  ce  que  l'on  a  déduit  :  ils  invoquent  le 
mauvais  temps,  des  cas  de  force  majeure  et,  si  ce  n'est  pas  immédiate- 
ment,  c'est  quelques  années  plus  tard  qu'on  leur  rend  en  grande  partie 
les  amendes  qui  leur  ont  été  infligées.  Avec  la  prime,  au  contraire,  il  faut 
finir  à  date  fixe,  sinon  la  prime  n'est  pas  payée. 

M.  Derôme.  —  Ce  procédé  donne,  en  effet,  de  très-bons  résultats,  surtout 
quand  la  prime  est  payée  directement  aux  ouvriers,  ou  tout  au  moins 
quand  l'entrepreneur  leur  en  abandonne  la  majeure  partie. 

La  pralique  démontre,  en  effet,  que  l'ouvrier  auquel  on  promet  un  sur- 
croit de  salaire  notable  s'il  a  fini  un  travail  à  date  fixe,  n'hésite  pas,  pour 
l'obtenir,  à  donner  au  besoin  un  vigoureux  coup  de  collier. 

M.  Mailliet.  —  Il  faut  supposer  dans  ce  cas  qu'on  travaille  la  nuit. 

M.  Derôme.  —  Cette  hypothèse  ne  me  paraît  nullement  nécessaire. 

M.  Mailliet.  —  Le  travail  de  nuit  comporte  deux  brigades,  ce  qui  est 
très-coûteux  pour  l'entrepreneur,  qui  se  décide  difficilement  à  occuper  une 
brigade  de  nuit. 

M.  Derôme.  —  Il  est  évident  que  l'entrepreneur  ne  fera  pas  travailler  la 
nuit,  si  son  marché  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation. 

D'autre  part,  le  travail  de  nuit  ne  produit  ordinairement  de  bons  résul- 
tats que  dans  des  circonstances  toutes  spéciales.  Ce  mode  dé*  travail  est 
parfois  avantageux  pour  les  chantiers  en  souterrain  ;  mais,  à  l'air  libre,  il 
est  généralement  beaucoup  moins  rémunérateur  que  le  travail  de  jour. 
On  se  trouve  d'ailleurs  le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  d'y  recourir 
en  temps  de  chômage,  faute  de  pouvoir  recruter  un  nombre  d'ouvriers 
suffisant. 

J'estime  par  suite  qu'en  ce  qui  concerne  les  chômages,  on  doit  s'atta- 
cher à  obtenir  des  ouvriers  le  maximum  d'effet  utile  qu'ils  peuvent 
fournir  durant  le  jour,  plutôt  que  de  les  faire  travailler  la  nuit,  et  le 
système  des  primes  directes  est,  d'ordinaire,  le  plus  efficace  que  l'on 
puisse  employer  à  cet  effet. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Cette  question  ne  me  semble  pas  pouvoir  donner 
lieu  à  une  résolution.  Ce  n'est  pas  une  question  de  principe,  mais  une 
question  d'espèce. 

Il  y  a  des  cas  —  celui  de  travaux  extraordinaires  par  exemple  —  où  il 
peut  être  très-utile  de  travailler  la  nuit.  Lorsque,  dans  ces  dernières 
années,  j'ai  exécuté  des  travaux  d'amélioration  importants  dans  mon 
service,  j'ai  beaucoup  travaillé  de  nuit,  et  j'ai  obtenu  de  très-bons  résul- 
tats. Il  suffit  d'avoir  quelques  lampes  électriques  pour  obtenir  un  très-bon 
travail,  moins  productif  toutefois  que  celui  de  jour,  cela  va  de  soi. 

La  première  obligation  à  imposer  à  l'entrepreneur  dans  ce  cas-là,  c'est, 
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comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Derôme,  d'avoir  deux  équipes  travaillant 
douze  heures  chacune,  car  il  est  clair  que  le  même  homme  ne  peut  pas 
travailler  nuit  et  jour.  Que  l'équipe  de  nuit  produise  un  peu  moins,  c'est 
un  fait  incontestable,  mais  tout  ce  qu'elle  fait  vient  s'ajouter  intégrale- 
ment au  travail  de  l'équipe  de  jour  et,  par  conséquent,  le  travail  se  ter- 
mine plus  rapidement. 

Il  faut  laisser  à  chaque  ingénieur  une  grande  latitude  sous  le  rapport 
des  moyens  à  employer  pour-  que  les  travaux  soient  terminés  à  la  fin  du 
chômage.  Ce  sont  là  des  affaires  d'administration  pour  l'ingénieur.  Sui- 
vant le  caractère  de  son  entrepreneur,  il  lui  promettra  une  prime,  ou  bien 
il  en  promettra  une  aux  ouvriers.  Ce  dernier  cas  me  paraît  plus  difficile  à 
réaliser,  car  ce  n'est  guère  qu'à  l'entrepreneur  qu'une  prime  peut  être 
proposée  à  la  condition  qu'il  travaille  jour  et  nuit  avec  deux  équipes  diffé- 
rentes. 

C'est,  je  le  répète,  une  affaire  d'administration  intérieure  dans  chaque 
service  :  il  me  parait  bien  difficile  de  transformer  cette  question  en  ques- 
tion de  principe,  et  d'en  faire  l'objet  d'une  résolution  de  la  part  du  Congrès. 
*  M.  le  Président.  —  C'est  évident  :  la  conduite  à  tenir  dépend  des  cas 
particuliers,  des  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  on  se  trouve. 

M.  Mailliet.  —  Nous  pouvons  alors  passer  aux  réparations  à  faire  aux 
ouvrages  d'art  pendant  les  chômages. 

Il  y  a  deux  cas  à  considérer  :  les  grands  travaux  d'amélioration  ou  de 
réparation,  et  les  travaux  d'entretien  ordinaires.  Pour  les  grands  travaux 
de  réparation  ou  de  reconstruction,  personne  n'hésitera,  si  c'est  possible, 
soit  à  faire  une  dérivation,  soit  à  employer  les  batardeaux,  soit  à  recourir 
à  l'emploi  de  caissons  à  air  comprimé.  Pour  les  travaux  de  moindre  im- 
portance, au  contraire,  je  crois  qu'on  sera  toujours  conduit  à  arrêter  la 
navigation,  car  il  est  impossible,  pour  une  réparation  qui  doit  durer  quel- 
ques jours  seulement,  d'employer  les  moyens  coûteux  que  je  viens  d'in- 
diquer. J'ai  dit  à  cet  endroit  de  mon  rapport  que,  pour  diminuer  la  durée 
du  remplissage,  il  était  nécessaire  de  pouvoir  diviser  les  biefs  en  une  série 
de  tronçons  au  moyen  de  batardeaux  à  poutrelles  établis  au  droit  des 
ponts.  En  Belgique,  sur  tous  les  longs  biefs  on  place  des  rainures,  et  ort 
établit  même  des  portes  busquées  de  telle  sorte  que,  s'il  se  produit  une 
déperdition  inquiétante  dans  une  digue,  on  peut  localiser  le  mal  rapidement 
en  fermant  les  portes  busquées. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Je  crois  que  l'emploi  de  rainures  et  de  portes  de 
garde  est  manifestement  bien  utile,  surtout  dans  le  cas  que  vous  citez,  de 
biefs  très-élevés,  et  pouvant  par  conséquent  devenir  dangereux.  Néanmoins, 
je  préfère  simplement  des  rainures  et  un  jeu  de  poutrelles  à  des  portes 
de  garde,  parce  que  ces  dernières,  ne  servant  pas  en  temps  ordinaire,  ne 
sont  pas  entretenues,  et  ont,  par  suite,  bien  des  chances  de  se  trouver  en 
défaut  quand  on  en  a  exceptionnellement  besoin.  Des  rainures  et  des  pou- 
trelles, voilà,  selon  moi,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  et  de  plus  pratique. 
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M.  Mailliet.  —  Nos  portes  de  garde  sont  entretenues  soigneusement; 
elles  sont  manœuvrées  tous  les  mois,  des  règlements  nous  y  obligent. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Les  règlements  sont  sur  le  papier,  et  les  portes  sont 
en  rase  campagne. 

M  Mailliet.  —  Et  elles  se  ferment  bien  plus  .vite  qu'un  barrage  à  pou- 
trelles. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Oui,  si  elles  fonctionnent. 

M.  Mailliet.  —  Cela  dépend,  il  est  vrai,  des  accidents  qu'on  peut  avoir 
à  redouter:  mais  si  un  danger  est  à  craindre,  les  portes  de  garde  sont  bien 
préférables  aux  poutrelles. 

M.  Maurice  Levï.  —  Le  danger  ne  saurait  jamais  être  bien  imminent. 
On  est  toujours  très-attentif  au  moment  où  la  perte  commence,  et  il  est 
bien  invraisemblable  qu'une  digue  puisse  être  emportée  en  un  instant  sans 
que  l'ingénieur  ait  jamais  eu  la  pensée  que  cet  accident  pourrait  arriver. 

M.  Derôw.  —  Les  barrages  à  poutrelles  peuvent  servir  dans  les  deux 
sens  :  les  portes  de  garde  n'ont  pas  cet  avantage. 

M.  Mailliet.  —  Elles  sont  doubles. 

M.  Delocre.  —  On  ne  doit,  selon  moi,  recourir  à  ce  procédé  que  lorsqu'on 
a  des  biefs  exceptionnels. 

M.  Mailliet.  —  Tel  est  notre  cas  :  nous  avons  des  digues  de  15  mètres. 

Ub  membre.  ■ —  Je  demande  la  parole  pour  indiquer  que,  dans  le  grand 
bief  du  canal  de  Briare,  l'administration  a  décidé  la  construction  de  deux 
portes  busquées  doubles  à  cause  des  remblais,  qui  sont  assez  grands  et  de 
construction  récente.  Nous  avons  déjà  en  ce  moment-ci  une  série  de  portes 
busquées  qui  divisent  ce  grand  bief  pendant  19  kilomètres  de  longueur. 
Ces  remblais  n'ont  guère,  il  est  vrai,  que  5  à  6  mètres,  mais  comme  ils  sont 
neufs  et  que  nous  ne  possédons  qu'une  digue  en  sable,  la  sécurité  était  loin 
d'être  absolue. 

Je  voulais  déclarer  aussi  qu'en  1838  il  existait  dans  te  canal  latéral  à  la 
Loire  un  bief  dont  on  n'était  pas  sûr,  et  qui  était  protégé  par  une  série  de 
portes  busquées.  J'ignore  depuis  quand  ces  portes  ont  disparu  ;  on  en  voit 
encore  les  enclaves.  Il  est  probable  qu'on  les  a  supprimées  quand  la  sécurité 
est  devenue  absolue,  et  que  le  besoin  ne  s'en  est  plus  fait  sentir  :  elles  n'ont 
pas  été  remplacées. 

Nous  possédons  également  des  rainures  dans  nos  grands  biefs.  —  Nous 
les  remplissons  par  couches  horizontales,  c'est-à-dire  que  nous  cherchons 
à  avoir,  au  moment  du  remplissage,  une  couche  horizontale  sur  tout  le  bief; 
ensuite  nous  élevons  successivement  le  niveau.  Nous  trouvons  que  ee  pro- 
cédé dégrade  moins  les  bief s  :  cela  peut  étonner  plusieurs  de  mes  collègues, 
mais  c'est  spécial  aux  grands  biefs  :  il  est  nécessaire  de  ne  les  remplir 
qu'avec  beaucoup  de  précaution,  à  cause  des  courants  qui  sont  extrêmement 
violents.  J'ai  des  biefs  qui  sont  presque  à  la  hauteur  normale  de  1  m.  60 
au  début  du  bief,  alors  qu'à  ta  fin  il  n'y  a  pas  une  goutte  d'eau.  11  est  donc 
facile  de  comprendre  que  le  plan  d'eau  est  assez  incliné,  et  qu'il  se  produit 


152 


PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 


une  vitesse  et  des  corrosions  qui  imposent  certaines  précautions  dans  le 
remplissage. 
M.  Maillot.  —  Vous  devez  être  obligé  de  vider  vos  biefs  complètement? 
Un  membre.  —  Parfaitement.  Nous  possédons  à  cet  effet  un  certain  nom- 
bre de  déversoirs  échelonnés  sur  toute  la  longueur  des  biefs.  Nous  les  rem- 
plissons par  un  seul  point,  l'eau  venant  d'amont,  mais  nous  les  vidons  par 
cinq  ou  six  déversoirs. 

Je  considère  également  les  portes  busquées  comme  extrêmement  néces- 
saires en  cas  de  rupture  de  digues.  Des  ruptures  de  ce  genre  se  sont  pro- 
duites pendant  la  nuit  sur  le  Canal  du  Nivernais. Le  sous-sol  était  argileux; 
on  avait  des  craintes  pour  ces  digues  :  la  rupture  s'est  produite  pendant  la 
nuit,  et  la  navigation  a  dû  être  interrompue  pendant  15  jours. 

Nous  avons  donc  un  ensemble  de  portes  dont  la  manœuvre  est  prévue 
périodiquement.  Je  crois  qu'il  faut  prendre  l'habitude  de  manœuvrer  les 
portes  à  intervalles  fixes,  de  façon  à  pouvoir  toujours  être  sûr  qu'elles  fonc- 
tionnent. C'est  là  une  indication  dont  je  remercie  M.  Mailliet,  et  que  je  con- 
sidère comme  très  utile. 
M.  le  Président.  — Je  crois  que  la  discussion  est  épuisée  sur  ce  sujet?... 
Monsieur  Mazoyer,  voulez-vous  prendre  la  parole  sur  votre  rapport  ? 
M.  Mazoyer.  —  Je  réponds  à  l'invitation  de  M.  le  Président,  mais  je  lions 
à  faire  observer  que  mon  travail  est  peut-être  un  peu  local.  Le  seul  intérêt 
d'ordre  général  qu'il  présente,  c'est  qu'on  peut  y  suivre  les  efforts  inces- 
sants de  l'Administration  pour  réduire  les  chômages  :  c'est  là  son  but  et 
son  avantage. 

Pourquoi  voulons-nous  autant  que  possible  supprimer  les  chômages? 
Parce  que  depuis  que  les  transports  par  chemins  de  fer  existent,  le  com- 
merce a  pris  des  habitudes  de  régularité  dont  il  ne  peut  plus  se  défaire. 
Les  voies  navigables  seraient  délaissées  de  leur  clientèle  si  elles  ne  mettaient 
pas  une  certaine  régularité  dans  leurs  transports  :  malheureusement  cette 
régularité  ne  peut  pas  être  aussi  grande  ici  que  quand  il  s'agit  des  voies 
ferrées. 

La  grande  ennemie  des  voies  navigables,  c'est  la  glace.  Pour  qu'elles  puis- 
sent assurer  les  transports,  il  leur  faut  de  l'eau  et  non  de  la  glace,  et  nous 
avons  eu  dernièrement  un  exemple  déplorable  de  leur  infériorité,  pendant 
le  grand  hiver  de  1890- 1891.  Je  sais  bien  que  ce  sont  là  des  choses  exception- 
nelles dans  notre  pays,  mais  ces  inconvénients  n'en  empêcheront  pas  moins 
les  canaux  de  se  développer.  Je  n'ignore  pas  non  plus  qu'il  y  a  des  régions 
de  la  terre  où  les  périodes  pendant  lesquelles  l'eau  demeure  à  l'état  liquide 
sont  encore  bien  moins  longues  que  dans  notre  pays.  En  France  même,  les 
canaux  de  l'Est  et  du  Nord  se  congèlent  plus  facilement.  Sur  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon,  il  y  a  une  période  très-sensible  pendant  laquelle  le  canal  de 
Bourgogne  chôme  par  suite  de  la  congélation,  alors  que  le  canal  du  Bour- 
bonnais, qui  est  moins  élevé  et  se  trouve  situé  plus  au  centre,  peut  conti- 
nuer à  assurer  les  transports.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  autre  raison  de  la  supé- 
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riorité  de  la  ligne  du  Bourbonnais,  c'est  que  celte  ligne  relie  deux  rivières 
qui  sont  relativement  calmes,  la  Seine  et  la  Saône.  La  ligne  de  Bourgogne 
au  contraire,  dont  le  faite  se  trouve  à  une  altitude  plus  élevée,  emprunte  la 
rivière  l'Yonne  qui  est  éminemment  torrentielle  :  d'où  un  double  motif 
d'interruption. 

Les  crues  et  les  glaces,  voilà  les  deux  grands  ennemis  des  voies  navi- 
gables. Ce  sont  là  des  défectuosités  inhérentes  à  leur  nature;  on  ne  peut 
pas  y  remédier,  du  moins  d'une  façon  absolue. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  causes  qui  entravent  l'exploitation.  Plusieurs 
de  nos  canaux  ont  été  construits  très-anciennement  :  ceux  de  mon  service 
ont  été  terminés  avant  l'achèvement  des  réseaux  de  chemins  de  fer  et  de 
chemins  vicinaux,  et  il  est  à  remarquer  qu'on  a  fait  les  ouvrages  avec  des 
matériaux  du  pays  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  aller  en  chercher  d'autres; 
c'est  là  un  très  grand  inconvénient  :  ces  canaux,  quoique  établis  par  les 
meilleurs  constructeurs,  réclament  de  nombreuses  réparations. 

La  région  du  Centre  se  trouve  placée  sous  ce  rapport  dans  un  état  d'in- 
fériorité évident.  Il  s'ensuit  que  nous  sommes  forcés  de  procéder  périodi- 
quement à  des  reconstructions  qui  entraînent  certains  chômages.  Et  cela 
n'est  pas  étonnant.  Nos  prédécesseurs  se  faisaient  cette  réflexion  en 
construisant  :  «  Mettons  l'eau  dans  le  canal,  tâchons  d'assurer  les  trans- 
ports, et  nous  amènerons  ensuite  ce  qu'il  nous  faudra  au  moyen  de  celte 
eau.  » 

Ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  que  le  type  de  la  voie  navigable  la  plus  per- 
fectionnée serait  incontestablement  un  canal  dont  l'alimentation  serait 
absolument  constante,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  à  redouter  les  crues, 
et  qu'on  pourrait  retarder  la  congélation  au  moyen  de  courants  ou  de  mou- 
vements d  eau.  Dans  ce  cas,  la  congélation  ne  pourrait  se  produire  qu'en 
même  temps  que  dans  les  grandes  rivières,  c'est-à-dire  lorsque  la  tempé- 
rature descendrait  au-dessous  de  cinq  degrés. 

Nous  faisons  des  dépenses  importantes  pour  briser  la  glace.  Nous  avons 
de  petits  bateaux  brise-glace  qui  nous  coûtent  seulement  de  2  à  300  francs  : 
nos  agents,  aidés  des  mariniers  que  l'on  prend  à  la  journée,  cassent  la 
glace  en  balançant  le  bateau  en  même  temps  qu'on  haie  ce  bateau  à  la 
corde.  Les  gens  qui  sont  dedans  lui  impriment  un  mouvement  de  va-et- 
vient.  Nous  faisons  donc,  vous  le  voyez,  tout  ce  que  nous  pouvons  pour 
retarder  les  causes  de  suppression  des  transports. 

La  ligne  latérale  à  la  Loire  a  ceci  de  remarquable  qu'elle  a  été  faite  au 
moment  où  nos  prédécesseurs  abandonnaient  complètement  la  navigation 
sur  le  fleuve,  en  raison  de  la  mobilité  excessive  du  sable  quand  il  arrive 
la  plus  légère  crue.  C'est  un  fleuve  très -dangereux. 

Dernièrement  encore  on  m'a  apporté  la  nouvelle  de  la  mort  par  noyade 
de  quatre  ou  cinq  personnes  qui  avaient  commis  l'imprudence  de  s'y  bai- 
gner ;  les  gens  qui  connaissent  le  mieux  le  fleuve  y  trouvent  eux-mêmes 
fréquemment  la  mort. 
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Il  n'y  a  guère  que  les  gardes  de  service  qui  peuvent  descendre  dans 
leurs  bateaux  calant  40  à  50  centimètres.  C'est  une  excursion  que  je  ne 
proposerais  certainement  pas  aux  membres  du  Congrès.  Quand  j'ai  besoin 
do  m'y  rendre,  je  me  contente  pour  ma  part  d'une  voiture. 

L'action  des  basses  eaux  est  excessivement  nivelante;  elles  attaquent  les 
berges  des  bancs  de  sable,  minent  les  berges  et  provoquent  leur  affaisse- 
ment, de  sorte  que  plus  les  eaux  sont  basses,  plus  elles  tendent  à  le  devenir. 
Ceci  vous  explique  pourquoi  nos  prédécesseurs  d'il  y  a  un  demi-siècle  se 
sont  dit  :  «  Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  ce  fleuve  ». 

C'est  vers  1858  que  fut  terminée  la  ligne  navigable  de  Digoin  à  Briare; 
elle  a  été  complétée  ensuite,  et  l'État  se  trouve  aujourd'hui  en  possession 
d'une  ligne  navigable  très-belle  et  très-prospère,  qui  a  1  m.  60  de  tirant 
d'eau  et  des  écluses  de  50  mètres  de  longueur.  On  ne  supposait  pas  à  cette 
époque  qu'un  bateau  dépasserait  Paris.  Nous  avons  marché  depuis  et  le 
programme,  les  conditions  à  remplir  aujourd'hui  sont  fort  différents.  On 
veut  actuellement  l'unification  complète  du  réseau  de  France  et,  comme 
cette  ligne  a  un  tonnage  considérable,  son  tour  est  arrivé  d'être  transformée 
en  canal  à  2  mètres  de  mouillage  —  nous  aurons  même  2  m.  20  afin  de 
pouvoir  parer  à  l'entretien  —  avec  des  écluses  de  58  m.  50. 

Nos  chômages  sont  aujourd'hui  nécessités  par  la  visite  des  ouvrages 
d'art.  Nos  dragages  à  l'air  libre  et  à  main  nous  reviennent  assez  cher;  ils 
peuvent  de  plus  devenir  une  cause  d'insalubrité  par  suite  du  dépôt  de  la 
vase  sur  les  berges  :  aussi  serait-il  bien  préférable  pour  nous  d'avoir  un 
dragage  mécanique,  et  aussitôt  après  la  transformation  du  canal  latéral,  ce 
sera  une  des  choses  que  nous  soumettrons  à  l'Administration. 

Ce  qui  caractérise  surtout  cette  ligne,  c'est  son  excellente  alimentation  : 
il  y  a  à  Roanne  une  prise  d'eau  qui  donne  un  débit  très-abondant,  et  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  le  canal  du  Forez  viendrait  à  prendre  toutes  les 
eaux  auxquelles  il  a  droit  en  vertu  de  concessions,  que  nous  pourrions 
avoir  des  observations  à  présenter.  En  vertu  de  la  répartition  qui  assure 
la  division  des  eaux  de  la  Loire,  le  canal  du  Forez  peut  prendre  4  mètres 
cubes  sur  5.  Il  est  vrai  que  le  débit  de  la  Loire  est  souvent  supérieur  à 
5  mètres  cubes,  et  que  d'autre  part  le  canal  du  Forez  n'est  pas  terminé  et 
ne  le  sera  pas  d'ici  longtemps,  de  sorte  qu'en  fait  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre.  Mais  je  tiens  à  signaler  ce  fait  qu'à  Roanne,  pendant  l'été,  nous 
sommes  obligés  de  mettre  des  toiles  cirées  ou  goudronnées  sur  le  barrage 
et  que,  moyennant  cette  précaution,  nous  avons  toujours  une. alimentation 
suffisante  :  cela  équivaut  à  faire  couler  l'eau  de  la  Loire  dans  une  cuvetle 
artificielle. 

L'ouverture  du  barrage  de  Roanne  est  un  peu  faible.  Ce  barrage  com- 
prend une  partie  mobile  et  une  digue  basse  formant  déversoir  fixe.  En  cas 
de  crue,  nous  ouvrons  totalement  la  partie  mobile;  il  n'en  résulte  aucun 
inconvénient  pour  la  ville  de  Roanne;  mais  cette  petite  digue  basse  forme 
obstacle  dans  le  lit  même  du  fleuve  et  est  généralement  emportée.  Il  en 
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résulte  que  la  prise  d'eau  et  l'alimentation  du  canal  se  trouvent  compro- 
mises. C'est  une  question  au  sujet  de  laquelle  nous  allons  envoyer  prochai- 
nement un  projet  à  l'Administration.  L'alimentation  se  trouve,  il  est  vrai, 
un  peu  augmentée  à  Digoin  par  les  eaux  du  canal  du  Centre,  et  en  même 
temps  au  moyen  d'une  rigole  spéciale  qui  nous  amène  les  eaux  d'une 
petite  rivière,  l'Arroux,  qui  sort  du  massif  du  Morvan. 

Je  voudrais  encore  signaler  un  trait  caractéristique  de  cette  grande  voie 
navigable.  A  un  moment  donné,  elle  rencontre  l'Allier  :  il  faut  donc,  ou 
qu'elle  change  de  rive  ou  qu'elle  franchisse  ce  grand  affluent  de  la  Loire. 
On  a  choisi  la  solution  qui  consiste  à  passer  l'Allier,  pour  la  raison  qu'on 
ne  pouvait  pas  passer  entre  Nevers*  et  la  Loire.  De  plus,  il  y  a  d'autres  villes 
situées  à  l'est  de  la  Loire,  et  il  eût  été  difficile,  soit  de  passer  entre  ces  villes 
et  le  fleuve,  soit  de  les  contourner  pour  laisser  le  canal  sur  leur  droite,  car 
les  canaux  ne  peuvent  pas  facilement  s'élever  sur  les  plateaux  pour  une 
faible  longueur  et  en  redescendre  ensuite.  Telle  est  la  raison  d'être  du  pont- 
canal  du  Gué  tin. 

On  a  donc  eu  l'idée  fort  naturelle  de  faire  une  prise  d'eau  dans  l'Allier, 
un  peu  en  amont  de  ce  pont-canal  :  c'est  notre  seconde  prise  d'eau  impor- 
tante. 

L'avantage  qui  en  résulte,  c'est  que  nous  avons  une  alimentation  abon- 
dante; mais  il  y  a  aussi  un  inconvénient,  c'est  que  nous  avons  une  trop 
grande  masse  d'eau  à  envoyer  à  des  distances  considérables. 

Nous  avons  donc  demandé  à  l'Administration  de  supprimer  à  l'origine 
de  la  prise  d'alimentation  les  passes  marinières  à  un  bras.  Cela  peut  vous 
paraître  extraordinaire,  anormal  ;  mais  c'est  spécial  à  nos  canaux  en  raison 
de  la  vitesse  considérable  que  prennent  les  eaux  pour  assurer  l'alimenta- 
tion du  canal  à  longue  distance  :  l'eau  de  la  Loire  doit  faire  plus  de 
130  kilomètres  de  Roanne  au  Guétin,  et  du  Guétin  à  Briare  il  y  en 
a  70  pour  le  parcours  de  l'eau  de  l'Allier. 

Nous  avons  peu  de  services  accélérés  ayant  le  droit  de  naviguer  la  nuit. 

Dans  ces  conditions,  nous  admettons  une  navigation  de  jour  très-pro- 
longée.  Vous  n'ignorez  pas  que  les  mariniers  ont  des  habitudes  très-mati- 
nales. Nos  agents  peuvent  donner  seize  heures  de  travail  ;  il  est  vrai  que 
tout  ce  qui  dépasse  douze  heures  est  considéré  comme  passage  de  nuit  et 
donne  lieu  à  une  petite  rétribution  pour  l'éclusier:  avec  ces  seize  heures 
de  navigation,  nous  pouvons  assurer  l'alimentation  pendant  la  nuit.  Bien 
peu  de  monde  en  souffre. 

Sans  ces  procédés  spéciaux  d'alimentation,  nous  aurions  peut-être  des 
difficultés.  Quand  la  consommation  d'eau  a  été  un  peu  forte,  j'ai  été  moi- 
même  témoin  de  mouvements  de  vitesse  qui  atteignent  10  centimètres  par 
seconde,  alors  que  la  vitesse  moyenne  des  bateaux  qui  remontent  le  cou- 
rant est  seulement  de  10  à  15  centimètres  par  seconde. 

La  France  possède  donc  là  une  ligne  qui  a  ses  inconvénients,  mais  qui 
pourvoit  aux  transports,  et  qui  y  pourvoira  encore  mieux  quand  les  trans- 
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formations  qui  se  poursuivent  seront  achevées.  Nous  espérons  avoir  des 
ouvrages  d'art  très  solides  et  bâtis  avec  des  pierres  de  très-bonne  qualité  ; 
une  grande  partie  de  ces  pierres  vient  de  Villebois,  dans  l'Ain,  et  — c'est 
un  point  à  considérer  —  ces  carrières  paraissent  inépuisables  jusqu'à  ce 
moment.  Quand  nous  aurons  remis  nos  ouvrages  d'art  à  neuf,  nous  espé- 
rons pouvoir  supprimer  tous  les  chômages. 

Dans  mon  service  se  trouve  un  autre  canal,  celui  du  Nivernais  qui  va 
de  Decize  S  Auxerre,  qui  est  assujetti  à  des  servitudes  assez  curieuses. 
D'abord  il  est  commun  avec  des  rivières  —  l'Yonne  et  l'Aron  —  qui  sont 
torrentielles,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  crues,  il  s'ensuit  des  interrup- 
tions d'un  jour  ou  deux  sur  le  canal. 

Examinons  maintenant  l'influence  du  flottage  sur  les  chômages  du 
canal. 

La  rivière  d'Yonne  lui  apporte,  par  le  moyen  du  flottage,  les  bois  qui 
sont  ensuite  dirigés  sur  Paris  au  moyen  du  canal.  C'est  un  èanal  d'exploi- 
tation vers  Paris,  et  son  établissement  n'a  pas  été  et  n'est  pas  encore  très 
bien  vu  dans  le  pays  ;  les  propriétaires  de  là-bas  regardent  volontiers  de 
travers  l'Administration  parce  que,  dans  les  voies  navigables  canalisées 
régulièrement,  il  faut  une  traction,  tandis  que  dans  le  flottage,  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  traction  ;  mais  c'est  un  mode  de  navigation  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  un  seul  sens.  De  plus,  le  flottage  des  trains  de  bois  au 
moyen  des  éclusées,  tel  qu'il  se  pratiquait  autrefois,  est  très-dangereux  et 
exige  le  concours  de  gens  résolus. 

Il  y  a  encore  une  autre  pratique  qui  tend  à  disparaître  tous  les  jours, 
mais  dont  j'ai  cru  bon  néanmoins  de  vous  dife  quelques  mots;  je  veux 
parler  du  flottage  à  bûches  perdues.  Ce  genre  de  transport  consiste  à  re- 
pousser au  fil  de  l'eau  les  bûches  qui  s'arrêten  t  aux  sinuosités,  aux  racines 
et  aux  branchages  ;  mais  il  y  a  des  règlements  très-sévères  qui  protègent 
la  propriété  de  ces  bois  quand  ils  sont  tombés  à  l'eau  et  ensuite  repris  et 
déposés  sur  les  berges  en  vertu  de  servitudes  légales,  spéciales  au  flottage. 

Ce  sont  là  des  servitudes  assez  curieuses  qui  remontent  à  Louis  XIV. 
Elles  furent  justifiées  par  la  nécessité  d'approvisionner  Paris  en  bois.  Ces 
règlements  draconiens  avaient  bien  alors  d'ailleurs  leur  raison  d'être,  et 
constituaient,  par  rapport  à  l'état  antérieur,  un  très-grand  progrès.  Les  sei- 
gneurs, en  effet,  exerçaient  leur  droit  absolu  de  haute  et  basse  justice  sur 
les  transports  de  bois,  et  pouvaient  faire  payer  des  indemnités  exorbitantes. 
11  a  fallu  toute  l'autorité  de  Louis  XIYpour  mettre  un  terme  à  ces  abus. 

Au  passage  à  niveau  de  Basseville,  pendant  la  période  de  dix  à  vingt 
jours  que  dure  le  flottage,  la  navigation  n'a  lieu  que  deux  jours  par 
semaine.  Au  passage  à  niveau  de  Beuvron,  on  ne  peut  passer  que  pendant 
la  nuit.  J'ai  expliqué  dans  mon  rapport  que  nous  avions  intérêt  à  ne  pas 
trop  contrarier  le  flottage.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  là  un  des 
grands  inconvénients  du  canal  du  Nivernais.  Sur  la  ligne  de  Roanne  à 
Briare  on  n'admettrait  jamais  pareille  sujétion,  et  il  y  a  entre  les  deux 
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canaux  la  même  différence  qu'entre  deux  lignes  de  chemins  de  f 
l'une  posséderait  un  ou  deux  trains  omnibus  par  jour,  et  l'autre  de: 
rapides  et  express. 

Quand  tout  ce  bois  arrive  aux  ports  de  tirage  qui  sont  comm 
canal  et  à  la  rivière,  on  tire  ce  bois  et  on  l'empile;  c'est  là  un  sr. 
assez  curieux,  c'est  un  côté  de  la  navigation  intérieure  très-peu  co 
France. 

Sur  le  versant  de  la  Seine,  dans  la  vallée  par  laquelle  le  canal  du 
nais  gagne  le  faite  séparatif  des  bassins  de  la  Loire  et  de  la  Sein 
avait,  avant  l'établissement  du  canal,  un  lit  de  ruisseau  ;  on  peut  se  i 
der  pourquoi  on  a  gardé  ce  ruisseau.  C'est  parce  que  les  gens  du  ; 
récriaient  ;  ils  disaient  :«  Jamais  les  ingénieurs  ne  pourront  faire  ui 
ici,  c'est" impossible;  on  ne  peut  pas  remonter  un  coteau  comme  < 
au  moins  nous  voulons  conserver  noire  ruisseau;  nous  ne  vouk 
qu'on  nous  enlève  notre  voie  de  flottage  pour  la  remplacer  par  un 
qui  ne  pourra  jamais  servir.  »  Le  canal  sert,  vous  le  savez,  il  est  trè 
et  le  ruisseau  est  toujours  là. 

Le  trafic  n'y  est  pas  très-considérable,  et  voici  pourquoi  :  nous 
des  souterrains  qui  ont  été  creusés  dans  des  terrains  argileux,  à  c 
savonneuses;  ils  n'ont  été  terminés  qu'en  1858  par  l'un  des  vélér 
notre  corporation,  M.  Charié-Marsaines:  mais  on  n'a  pu  ménager  qu'i 
sage  pour  hommes  sur  les  banquettes  ;  de  sorte  que,  sur  cette  portion  d 
le  halage  à  l'aide  d'hommes  est  obligatoire,  ce  qui  fait  que  le  traf 
à  diminuer.  Ce  qu'il  nous  faudrait,  c'est  un  remorqueur,  fût-ce  un 
queur  d'un  type  démodé.  Nous  n'avons  guère  que  trois  ou  quatre  b 
par  jour.  Il  est  impossible  de  ne  pas  attribuer  ce  médiocre  résuit; 
nécessité  dans  laquelle  se  trouve  le  marinier  d'embarquer  ses  anim 
de  se  mettre  à  liaier  lui-même  pendant  3  kilomètres,  ce  qui  c 
pénible. 

J'ai  fait  des  études  dans  le  but  d'arriver  à  essayer  de  recouper  la 
pour  avoir  le  passage  d'un  cheval  ;  mais,  d'après  les  dessins  qu< 
avons,  on  a  mis  toute  espèce  de  choses  dans  celte  voûte;  elle  se 
dans  un  état  d'équilibre  plus  ou  moins  stable,  et  il  est  i  m  possible  d 
cher.  Si  c'était  une  voûte  ordinaire,  comme  les  pieds-droits  sont  asse 
sifs,  on  pourrait  arriver  à  recouper  et  à  donner  le  gabarit  nécesst 
passage  d'un  cheval;  mais,  en  raison  du  système  de  conslruction 
impassible. 

Nous  avons  dans  ce  canal  un  bief  de  partage  tout  particulier, 
dérivé  l'Yonne  dans  une  rigole  extrêmement  pittoresque.  Celte  rigol 
ou  30  kilomètres,  et  est  accrochée  au  flanc  ou  coteau  du  Morvan,  s 
terrains  qui  lui  donnent  une  assiette  suffisante.  Il  ne  se  produit  qu 
peu  de  ruptures  de  digues.  Des  pertes  se  produisaient  dans  les  ro 
mais  tout  récemment  l'administration  a  bien  voulu  nous  laisser  ex 
des  étanchements  qui  font  que  l'apport  au  point  final  est  presque 
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considérable  qu'au  début.  Il  y  a  environ  30  kilomètres  entre  les  deux 
points.  Cette  rigole  d'Yonne  constitue  notre  principale  source  d'alimenta- 
tion :  elle  donne  au  bief  de  partage  60  000  mètres  cubes  par  jour.  Elle 
présente  ceci  de  particulier,  qu'à  un  moment  donné  elle  est  obligée  de 
changer  de  versant  dans  la  vallée  secondaire  qu'elle  parcourt.  En  ce  point 
on  l'a  fait  passer  sur  un  aqueduc  de  53  mètres  de  hauteur;  la  charge 
d'eau  est  très-faible  et,  par  conséquent,  l'aqueduc  qui  passe  à  une  hau- 
teur considérable  est  extrêmement  léger.  C'est  là  pour  nous  une  réserve 
sans  laquelle  nous  n'aurions  qu'une  navigation  des  plus  précaires,  et  c'est 
seulement  grâce  à  cette  rigole  que  nous  parvenons  à  avoir  un  peu  de  régu- 
larité dans  notre  service. 

11  y  a  naturellement  une  période  —  la  période  du  flottage  —  pendant 
laquelle  nous  n'avons  pas  le  droit  de  prendre  l'eau  de  F  Yonne;  aussi  som- 
mes-nous  obligés  à  ce  moment-là,  pendant  dix  à  vingt  jours,  de  recourir  à 
nos  étangs;  c'est  une  période  très-difficile.  On  a  bien  fait  une  seconde 
rigole  qui  pourrait  servir,  mais  nous  n'avons  pas  encore  le  droit  de  pren- 
dre de  l'eau  dans  la  rivière  I'Àron,  à  l'origine  de  la  rigole.  C'est  là  un  très 
grand  inconvénient  au  point  de  vue  international;  nous  sommes,  en  effet, 
forcés,  au  canal  du  Nivernais,  de  chômer  au  mois  d'août,  c'est-à-dire  à 
l'époque  où  la  consommation  de  l'eau  est  la  plus  considérable.  En  septem- 
bre ,  il  survient  généralement  des  pluies  qui  gênent  les  travaux.  Tout  ce 
que  nous  avons  pu  faire,  c'est  de  reculer  le  chômage  à  l'extrême  limite,  au 
16  septembre.  Nous  sommes  loin  encore  du  chômage  du  printemps.  Le 
jour  où  nous  aurons  les  ressources  suffisantes,  nous  ne  demanderons  pas 
mieux  que  de  nous  unifier  avec  la  Belgique  et  F  Allemagne.  Je  dois  ajouter 
que  les  commerçants  en  bois  sont  pour  le  chômage  de  printemps,  mais 
qu'ils  admettent  bien  volontiers  —  cela  résulte  des  enquêtes  —  le  chô- 
mage d'automne  qui  est  imposé  par  la  nature  des  choses. 

A  Briare,  nous  marquons  également  l'insuffisance  d'eau  par  un  chô- 
mage qui  a  lieu  au  moment  où  la  Seine  est  à  l'étiage;  mais  quand  nous 
aurons  terminé  le  pont-canal  en  construction,  nous  serons,  au  moyen  de 
l'alimentation  dont  je  viens  de  parler  tout  à  l'heure,  nous  serons  absolu- 
ment indépendants  des  basses  eaux  de  la  Loire,  et  nous  pourrons  essayer 
de  revenir  au  chômage  de  printemps  et  à  l'unification  si  désirée. 

Tels  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  détails  de  mon  service. 

Le  Centre  de  la  France  est  relié  à  Paris  par  la  Seine,  qui  est  une  très- 
belle  voie  navigable,  peu  torrentielle;  elle  ne  l'est  que  par  l'apport  de 
l'Yonne,  avec  laquelle  on  peut  arrivera  une  belle  tenue  d'eau  de  deux  mè- 
tres :  sur  cetle  rivière,  les  chômages  sont  presque  insignifiants  :  il  ne  s'en 
produit  guère  d'aulres  que  ceux  qui  résultent  des  crues  et  des  glaces,  et 
l'on  ne  doit  pas  compter  rur  une  interruption  de  plus  de  30  jours  par  an. 

Vient  ensuite  l'Yonne  ;  c'est  là  le  côté  faible  de  la  ligne  de  Bourgogne  :  " 
il  y  a  de  nombreuses  interruptions  causées  par  les  crues. 

Puis  nous  rencontrons  le  canal  de  Bourgogne  qui  est  transformé,  très 
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bien  alimenté,  mais  dans  lequel  les  glaces  exercent  une  influence  fâcheuse, 
et  nous  retombons  sur  la  Saône,  qui  est  une  excellente  artère  navigable  et 
se  trouve  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  la  Seine. 

Cette  ligne  serait  donc  sans  ce  malheureux  emprunt  à  l'Yonne  —  et 
elle  est  même  malgré  cela  —  l'une  de  nos  belles  voies  de  navigation. 

Toutefois  la  ligne  du  Bourbonnais  leur  sera  bien  supérieure  encore 
quand  les  écluses  seront  transformées,  ce  qui  va  être  accompli  bientôt  ; 
mais  pour  allonger  une  écluse,  il  faut  60  jours  :  au  canal  du  Centre  et  au 
canal  de  Briare,  ces  sortes  de  travaux  dirigés  par  des  ingénieurs  actifs  et 
compétents  ont  demandé  ce  même  délai. 

Dans  la  direction  du  Bourbonnais,  vous  trouvez,  après  la  Seine,  le  canal 
de  Briare  dont  la  transformation  s'achève. 

11  y  a  là  encore  un  petit  point  faible!  c'est  l'alimentation  du  bief  de  par- 
tage qui  est  insuffisante.  Il  y  a  un  projet  qui  consisterait  à  prendre  l'eau 
de  la  Loire  en  aval  pour  la  refouler  au  moyen  de  conduits  —  projet  dont 
on  s'occupe  en  ce  moment-ci. 

Après  le  canal  de  Briare,  qui  laisse  un  peu  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
quantité  d'eau,  vous  avez  le  canal  latéral  à  la  Loire  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  entretenir,  et  le  canal  du  Centre  qui  est  à  peu  près  dans  la  même 
situation  que  le  canal  de  Bourgogne.  Sur  cette  ligne,  les  crues  de  l'Yonne 
causent  des  interruptions  très-génanfes.  Quand  les  travaux  seront  terminés 
nous  aurons  donc  là,  de  la  Saône  à  la  Seine,  une  ligne  qui  ne  sera  inter- 
rompue que  25  jours  par  an. 

La  situation  n'est  donc  pas  mauvaise  de  Paris  à  Lyon  :  le  tonnage  est 
grand,  et  les  voies  sont  administrées  de  la  manière  la  plus  libérale. 

En  définitive,  si  nous  pouvons  rendre  de  grands  services  au  commerce, 
c'est  parce  que  nous  lui  apportons  les  marchandises  dont  le  transport  est 
peu  pressé,  les  marchandises  qui  peuvent,  qui  doivent  même  s'accumuler 
à  l'usine  telles  que  le  minerai  et  la  houille,  et  dont  ce  serait  une  impru- 
dence de  la  part  d'un  industriel  de  n'en  avoir  pas  la  consommation  de  trois 

ou  quatre  mois  d'avance  dans  sa  cour. 

Les  chômages  ne  sont  donc  pas  bien  graves,  et  n'empêchent  pas  les  ca- 
naux de  rendre  de  grands  services.  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  que  des  inter- 
ruptions accidentelles  de  dix  jours  tous  les  desiderata  du  commerce  et  de 
l'industrie  seront  réalisés,  car  ces  dix  jours,  n'auront  presque  aucune  in- 
fluence au  point  de  vue  des  besoins  de  la  grande  industrie. 

C'est  pourquoi,  malgré  leur  apparente  infériorité  sur  les  chemins  de  fer, 
malgré  leur  défaut  de  continuité  de  circulation,  nos  canaux  ont  encore  un 
très  grand  rôle  économique  à  remplir. 
•  M.  Le  Président.  —  Quelqu'un  demande- t-il  la  parole?... 

La  discussion  est  donc  terminée,  et  nous  en  avons  fini  avec  la  5e  Ques- 
tion. Nous  pourrons  commencer  lundi,  à  9  heures,  l'étude  de  la  6e  Question, 
«  Traction  sur  les  canaux  et  les  rivières  canalisées  ». 

Il  y  a  beaucoup  d'orateurs  inscrits,  et  de  nombreux  rapports  ont  été 
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présentés  :  je  crois  que  nous  serons  amplement  occupés  durant  les  quatre 
jours  de  la  semaine  prochaine  qui  sont  réservés  au  travail  des  Sections. 

Je  vous  ai  prévenus  déjà  que  nous  entendrions  M.  Galliot,  qui  doit  nous 
donner  des  explications  sur  un  système  de  traction  électrique  qu'il  a  ima- 
giné. 

M.  de  Mas  m'a  informé,  d'autre  part,  qu'il  demanderait  la  parole  pour 
rendre  compte  au  Congrès  d'expériences  qu'il  a  été  chargé  de  faire  par 
M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  sur  la  résistance  des  bateaux  à  la  trac- 
tion. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  5  minutes. 


QUATRIÈME   SÉANCE 

Lundi  25  Juillet  (matin), 


Présidence  de  M.  BUQUET. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  5  minutes. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  avant  de  commencer  l'étude  de  la  6e  Ques- 
tion, il  est  nécessaire  de  nommer  un  Rapporteur  chargé  de  présenter  à  la 
séance  plénière  du  Congrès  le  résumé  des  travaux  de  la  Section,  et  la  jus- 
tification des  décisions  ou  des  vœux  émis  sur  chacune  des  questions  du 
programme.  Si  vous  le  voulez  bien,  nous  prierons  M.  Derôme,  qui  veut 
bien  accepter  celte  tâche,  de  présenter  le  rapport  sur  la  question  des 
chômages.  (Assentiment.) 

Nous  abordons  maintement  la  6e  Question  :  Traction  des  bateaux  sur  les 
rivières  canalisées  et  sur  les  canaux. 

L'un  de  nos  collègues  m'a  fait  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
scinder  celte  discussion  :  comme  les  questions  de  traction  ne  sont  pas 
identiques  lorsqu'elles  s'appliquent  aux  canaux  ou  aux  rivières  canalisées, 
il  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  traiter  successivement  chacune  des  parties 
de  cette  discussion.  Si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient,  nous  commen- 
cerons par  les  rivières  canalisées. 

Les  rapports  présentés  sur  la  6e  Question  sont  au  nombre  de  7. 

Nous  pouvons  discuter  tout  d'abord  celui  de  MM.  Molinos  et  de  Bovet  sur 
la  traction  des  bateaux  sur  les  rivières  canalisées  (Remorquage  et  louage). 

La  parole  est  à  M.  de  Bovet. 

M.  de  Bovet.  —  Messieurs,  pour  me  conformer  à  la  décision  qui 
vient  d'être  prise,  je  ne  m'occuperai  aujourd'hui  que  du  touage  sur  les 
rivières. 
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La  supériorité  du  touage,  en  tant  que  moyen  de  traction,  n'est,  je  crois, 
contestée  par  personne.  Il  la  doit  à  son  meilleur  rendement,  et  elle  est 
naturellement  d'autant  plus  grande  que  l'effort  de  traction  nécessaire  est 
plus  considérable,  puisque  dans  les  antres  systèmes,  à  mesure  que  l'effort 
augmente,  la  quantité  de  force  produite  pour  être  inutilement  perdue 
augmente  également.  Autrement  dit,  elle  se  traduit  par  une  économie 
absolue  des  frais  de  traction  dont  l'importance  relative  est  variable,  suivant 
les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  la  navigation.  Cette  importance  est 
naturellement  très-grande  lorsqu'il  s'agit  de  remonter  des  courants 
rapides  :  elle  est  telle  que,  dans  certains  cas  —  dans  les  rivières  qui  cou- 
lent à  grande  vitesse  et  où  il  n'y  a  que  peu  d'eau  —  le  touage  seul  est 
possible.  Elle  diminue  ensuite  à  mesure  que  Ton  considère  des  courants  de 
moins  en  moins  rapides,  jusqu'à  devenir  assez  faible  (si  du  cas  de  la 
remonte  on  passe  à  celui  de  la  descente)  pour  être  insuffisante  à  compenser 
certains  inconvénients  que  présente  alors  le  touage,  et  le  laisser,  en  ce  cas 
spécial,  dans  une  condition  d'infériorité  par  rapport  au  remorquage. 

Quels  que  puissent  être  du  reste  les  avantages  relatifs  du  touage,  il  est 
clair  qu'on  ne  peut  songer  à  l'utiliser  que  lorsque  le  trafic  est  suffisant 
pour  que  l'économie  réalisée  sur  ces  frais  de  traction  permette  de  payer  le 
supplément  de  dépense  qu'entraîne  son  installation,  et  qui  provient  de  la 
nécessité  de  mouiller  une  chaîne  et  d'acheter  des  bateaux  toueurs  dont  le 
prix  est  plus  élevé  que  celui  des  remorqueurs  ordinaires.  Cela  se  pro- 
duira d'autant  plus  vile,  c'est-à-dire  pour  un  trafic  d'autant  moindre,  qu'il 
s'agira  de  rivières  à  cours  plus  rapide. 

H  en  est  de  cela  comme  des  chemins  de  fer  :  il  est  incontestable  que  la 
traction  est  à  meilleur  marché  sur  un  chemin  de  fer  que  sur  une  route;  il 
n'y  a  cependant  d'intérêt  à  faire  un  chemin  de  fer  que  pour  un  trafic 
minimum  déterminé.  Nous  avons  été  conduits  dernièrement,  par  exemple, 
à  nous  occuper  des  conditions  de  la  traction  sur  le  Rhône,  et  il  paraîtrait 
résulter  de  ce  premier  examen  que  l'équilibre  se  trouve  aux  environs  de 
300000  tonnes:  c'est-à-dire  qu'au-dessous  de  250000  tonnes  le  remor- 
quage paraît  plus  économique;  entre  250  et  300000r  il  y  aurait  à  peu  près 
équivalence;  mais  au-dessus  de  300000  tonnes,  le  touage  serait  plus  avan- 
tageux ou,  en  d'autres  termes,  l'économie  réalisée  deviendrait  suffisante 
pour  payer  la  chaîne,  quoique  celle  qu'il  faudrait  employer  sur  un  Meuve 
extrêmement  rapide,  comme  celui-là,  doive  être  lourde,  et  par  conséquent 
très-chère. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  développement  qu'a  pris  le  touage 
n'est  pas  en  proportion  des  avantages  manifestes  qu'il  présente  au  point 
de  vue  de  la  remorque.  On  en  fait  toujours,  tout  au  moins  sur  une  partie 
des  rivières  et  des  fleuves  où  la  navigation  est  difficile,  sur  le  Danube,  le 
Rhin  et  l'Elbe  par  exemple;  il  est  pratiqué  à  peu  près  exclusivement  sur 
le  Neckar  et  le  Mein,  et  enfin,  il  est  resté  en  usage  sur  la  Seine,  quoique 
ce  fleuve  ait  un  courant  beaucoup  moindre.  Mais  presque  partout  il  se 
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trouve  en  lutle  avec  le  remorquage,  et  la  lutte  ne  .parait  pas  toujours  s 
dessiner  à  son  avantage.  Il  faut  évidemment  qu'il  y  ait  une  raison  à  cet 
état  de  choses,  et  cette  raison  nous  croyons  qu'elle  provient  des  inconvé- 
nients inhérents  à  l'appareil  de  touage  actuellement  pratiqué. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  décrire  ici  cet  appareil  :  tout  le  monde  le  connaît. 
Vous  savez  que  la  chaîne  s'enroule  sur  deux  treuils  un  peu  de  la  même 
façon  qu'une  corde  sur  les  deux  poulies  d'un  palan,  et  que  c'est  par  cet 
enroulement  de  plusieurs  tours  qu'on  obtient  l'adhérence  suffisante  pour 
faire  équilibre  à  l'effort  de  traction.  Il  est  de  toute  nécessité,  quoique  cela 
soit  difficile  à  obtenir,  que  les  gorges  de  ces  treuils  soient  tenues  au 
môme  diamètre  afin  que  le  chemin  décrit  par  chacune  d'elles  soit  bien 
exactement  le  môme.  Si  on  n'y  arrive  pas,  cela  provoque  sur  les  brins  de 
chaîne  des  tensions  anormales  qu'il  est  très-difficile  de  chiffrer,  mais  dont 
on  ne  saurait  contester  l'existence,  étant  donnée  la  quantité  de  ruptures 
qui  se  produisent  sur  les  treuils  alors  que  l'effort  maximum  doit  avoir 
lieu,  en  principe,  sur  la  partie  tendue  à  l'avant  du  toueur.  Or  on  ne  peut 
pas  y  arriver  d'une  façon  suffisamment  rigoureuse.  Sur  la  Basse-Seine, 
par  exemple,  la  chaîne  casse  une  fois  sur  deux  sur  les  treuils,  et  je  ne 
suis  pas  éloigné  de  croire  que,  quand  elle  casse  à  l'eau,  la  cassure  se 
produit  à  un  endroit  où  elle  avait  été  préparée  par  un  passage  antérieur 
sur  l'appareil  de  touage.  Il  y  a  donc  là  un  premier  inconvénient  qui,  sans 
être  une  cause  de  danger,  se  traduit  par  des  ennuis  et  de  grandes  pertes 
Jr"  de  temps  infligés  aux  mariniers  remorqués. 

Mais  cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul,  il  y  en  a  au  moins  un  autre  : 
c'est  que  le  toueur  se  trouve  beaucoup  trop  solidaire  de  sa  chaîne  à 
«  laquelle  il  est  vraiment  asservi,  et  que  pratiquement  il  ne  peut  quitter 

alors  qu'il  aurait  intérêt  à  le  faire  pour  la  descente,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin. 

f  II  en  porte,  sur  ses  treuils,  en  moyenne  40  mètres  qu'il  ne  peut  pas 

l  jeter  à  l'eau  quand  il  est  arrivé  à  la  fin  de  son  parcours  ou  qu'il  a  aban- 

donné le  dernier  bateau  de  son  train,  car  on  ne  peut  ni  l'accumuler  vers 
l'amont,  ni  créer  aux  points  intermédiaires  du  parcours  un  mou  de 
pareille  longueur  dangereux  pour  les  toueurs  suivants. 

Ne  devant  pas  jeter  la  chaîne  qui  existe  sur  ses  treuils,  il  pourrait  la 
conserver  à  bord  après  l'avoir  coupée  et  la  remporter  à  l'aval  pour  la 
remettre  au  point  de  départ.  Cette  seconde  solution  est  facile  à  pratiquer, 
mais  elle  a,  elle  aussi,  ses  défauts.  Elle  se  traduit  par  un  cheminement 
général  de  toute  la  chaîne,  de  40  mètres  à  chaque  voyage,  puisque  les 
extrémités  restant  fixes,  40  mètres  pris  chaque  fois  en  amont  sont  replacés 
en  aval. 

Pour  notre  service,  par  exemple,  qui  comporte  au  départ  de  Conflans 
environ  un  millier  de  départs  par  an,  cela  ferait  un  cheminement  total  de 
40  kilomètres  par  an  sur  72  que  comporte  la  ligne  entière.  La  chaîne  se 
trouverait  complètement  déplacée  en  deux  ans,  et  il  en  résulterait  une 
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conséquence  très  fâcheuse  au  point  de  vue  de  l'entretien.  Sur  noire 
parcours  en  effet  —  je  suppose  qu'il  en  est  de  môme  parlout  —  l'effort 
de  traction  est  très-inégal  :  il  y  a  des  points,  les  passages  de  ponts  par 
exemple,  où  le  courant  est  très-fort  et  où  l'effort  est,  par  conséquent, 
plus  considérable.  L'entretien  rationnel  de  la  chaîne  consiste  à  remettre 
toujours  les  parties  neuves  aux  endroits  où  la  résistance  à  la  traction  est 
la  plus  forte.  Cela  nous  conduit,  il  est  vrai,  à  remanier  jusqu'à  quatre  et 
cinq  kilomètres  quand  nous  en  replaçons  un  neuf,  mais  de  cette  façon 
nous  pouvons  entretenir  notre  chaîne  dans  des  conditions  qui  ne  soient 
pas  trop  onéreuses,  et  telles  qu'elle  nous  dure  vingt  ans.  S'il  nous  fallait 
faire  en  sorte  qu'elle  offrit  partout  la  même  résistance,  il  la  faudrait 
renouveler  beaucoup  plus  vite,  peut-être  tous  les  huit  ou  dix  ans,  c'est-à- 
dire  accepter  une  dépense  tout  à  fait  inadmissible. 

Il  y  a  donc,  du  fait  même  de  l'appareil  de  touage  actuellement  usité, 
impossibilité  de  donner  au  toueur  une  indépendance  suffisante  par  rap- 
port à  la  chaîne  :  impossibilité  d'une  part  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
du  service,  et  d'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'entretien  rationnel  et 
suffisamment  économique  de  la  chaîne.  La  conséquence,  c'est  que  le 
toueur  reste  sur  sa  chaîne  aussi  bien  à  la  descente  qu'à  la  montée,  fait  la 
navette  entre  ceux  qui  le  précèdent  et  .le  suivent,  et  échange  son  train 
avec  eux  quand  il  les  rencontre.  L'opération  s'appelle  un  troquage  ;  elle 
est  toujours  gênante,  ne  fût-ce  que  comme  perte  de  temps,  difficile  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  un  courant  un  peu  rapide,  et  même  en  ce  cas  dangereuse 
si  le  toueur  montant  et  le  toueur  descendant  ont  chacun  un  train.  Il  faut 
souvent,  du  reste,  en  pareille  circonstance,  commencer  par  amarrer  les 
trains  à  la  rive. 

Elle  conduit,  en  réalité,  à  faire  faire  un  véritable  service  en  relais. 
Si  le  troquage,  en  effet,  est  relativement  facile  en  basses  eaux,  il  n'en  est 
plus  de  même  en  hiver  :  il  faut  alors  opérer  en  des  points  déterminés  où 
la  manœuvre  soit  plus  facile  et  plus  sûre,  et  où  les  toueurs  sont  obligés 
de  s'attendre  :  or,  on  connaît  tous  les  inconvénients  des  services  en 
relais.  Un  ingénieur  très  au  courant  de  ces  questions  m'assurait  dernière- 
ment que  ce  service  en  relais  se  fait  partout,  et  que  partout  on  le  supporte 
sans  s'en  plaindre.  Eh  bien,  il  y  a  au  moins  une  exception  :  sur  la  Seine, 
les  mariniers  s'en  plaignent  amèrement,  si  amèrement  même  que  c'est 
une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  vont  volontiers  demander  leur  traction 
aux  remorqueurs  de  préférence  aux  toueurs.  Ces  exigences  des  mariniers 
de  la  Seine  viennent  probablement  de  ce  qu'ils  sont  trop  bien  servis  :  ils 
ont  à  leur  disposition  des  moyens  de  remorquage  extrêmement  complets, 
surabondants,  et  la  concurrence  force  à  donner  aux  clients  que  l'on  veut 
attirer  le  plus  de  satisfactions  possible.  Peut-être  les  bateliers  sont-ils 
moins  favorisés  sur  les  autres  rivières,  et  ne  songent-ils  pas  encore,  pour 
ce  motif,  à  se  plaindre  du  touage  en  relais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  exigences  existent  ici,  elles  ne  disparaîtront  pas. 
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Il  est  donc  tout  au  moins  de  l'intérêt  bien  entendu  des  Compagnies  de 
touage  de  se  mettre  en  mesure  de  les  satisfaire,  si  possible,  en  supprimant 
le  troquage  et  parlant  le.relais. 

Cela  est  d'autant  plus  de  leur  intérêt  que  le  service  à  une  voie  tel 
qu'elles  le  font  aujourd'hui  les  conduit  à  une  très  mauvaise  utilisation  de 
leur  matériel.  En  effet,  d'une  part,  la  complication  beaucoup  plus  grande 
du  troquage,  sa  durée  plus  longue  quand  il  y  a  deux  trains,  d'autre  part 
l'incapacité  absolue  du  toueur  à  faire  de  la  remorque  d'avalants  dès  que 
le  courant  est  rapide,  ou  simplement  qu'il  y  a  sur  le  parcours  des  points 
de  courant  rapide,  les  ont  très  généralement  conduits  à  renoncer  à  peu 
près  entièrement  à  faire  de  la  traction  en  descente. 

Les  toueurs  montent  avec  des  trains,  ils  redescendent  toujours,  ou  à  peu 
près,  à  vide;  ils  sont  donc  mal  utilisés. 

Cette  inaptitude  du  touage  en  matière  de  descente  que  nous  venons  de 
signaler  tient  en  somme  à  deux  causes  :  en  eau  calme,  à  la  complication 
qui  en  résulte  par  les  manœuvres  à  faire  en  route,  en  eau  courante  à 
l'impossibilité  de  dérouler  la  chaîne  à  toute  allure,  si  bien  que  le  train 
peut  venir  se  jeter  sur  le  toueur  qui  est  censé  le  conduire  quand  il  rencontre 
un  passage  très  rapide.  Cet  accident  est  du  reste  toujours  à  craindre  en 
cas  de  rupture  de  chaîne.  Et  c'est. là,  au  fond,  la  vraie  raison  qui  a  permis 
sur  la  Basse-Seine  au  remorquage  de  se  développer  comme  il  l'a  fait. 

Les  remorqueurs,  en  effet,  y  sont  venus  d'abord  pour  traîner  des  ava- 
lants :  plus  aptes  à  ce  service  que  les  toueurs,  ils  leur  ont  été  préférés  et  ont 
trouvé  là  tout  naturellement  une  clientèle  abondante,  puis,  au  lieu  de 
remonter  à  vide  une  fois  descendus  à  Conflans,  ils  ont  cherché  à  utiliser 
leur  voyage  de  retour  en  faisant  de  la  traction,  et  ils  ont  à  cet  effet  augmenté 
la  puissance  de  leurs  machines. 

Si,  par  exception,  sur  la  Haute-Seine  la  Compagnie  du  touage  fait  encore 
beaucoup  de  descente,  c'est  qu'elle  s'est  ingéniée  plus  que  d'autres  à  la 
conserver  parce  que  la  plus  grande  partie  de  son  trafic  va  sur  Paris  :  c'était 
pour  elle  une  question  vitale.  La  chose  lui  a  été  facilitée  pour  deux  raisons. 
La  profondeur  de  l'eau  est  moindre  sur  la  Haute-Seine,  ce  qui  rend  dif- 
ficile d'y  faire  circuler  des  remorqueurs  puissants.  De  plus,  les  biefs  sont 
très-courts,  les  écluses  beaucoup  plus  nombreuses,  la  concurrence  est 
moins  tentée  par  ces  conditions  plus  mauvaises.  Mais  du  reste  cette  com- 
pagnie n'a  obtenu  pareil  résultat  qu'en  adjoignant  des  remorqueurs  à  son 
matériel  de  touage. 

Puisqu'il  y  a  un  gros  intérêt  à  laisser  la  chaîne  libre  pour  les  bateaux 
montant  seuls,  à  la  faire  abandonner,  par  conséquent,  aux  toueurs  ava- 
lants, et  puisqu'on  descente  le  remorquage  est  meilleur  que  le  touage,  la 
solution  des  difficultés  que  nous  venons  de  signaler  serait  —  si  elle  est 
possible  —  d'avoir  un  bateau  qui  puisse  faire  le  touage  à  la  remonte  parce 
qu'il  est  plus  économique,  et  le  remorquage  à  la  descente,  c'est-à-dire  un 
bateau  qui  soit  à  la  fois  toueur  et  remorqueur. 


2-  SECTION,  —  V  SÉANCE.  165 

D'une  façon  générale,  on  objectera  que  les  outils  à  deux  fins  sont  d'or- 
dinaire médiocres  pour  chacune  des  deux  fins  auxquelles  on  les  destine  : 
il  ne  semble  pas  pourtant,  dans  l'espèce,  que  cette  objection  soit  bien 
grave  :  à  supposer  qu'un  bateau  soit  un  bon  remorqueur,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  cesserait  de  l'être  parce  qu'on  lui  aurait  adjoint  un  appareil 
de  touage.  Cet  appareil  supplémentaire  ne  pourra  qu'augmenter  son  poids 
et  son  prix. 

Il  semble  donc  que  la  solution  soit  possible,  cela  nous  a  paru,  du  moins, 
assez  vraisembable  pour  nous  engager  à  là  chercher. 

En  définitive,  ce  dont  souffre  le  service  actuel,  c'est  en  réalité  de  la  dif- 
ficulté pour  le  toueur  de  se  débarrasser  de  sa  chaine,  parce  qu'il  y  en  a  trop 
à  bord.  Ce  qu'il  faut  trouver,  c'est  un  moyen  d'obtenir  l'adhérence  néces- 
saire en  n'utilisant  qu'une  très  petite  longueur  de  chaîne,  longueur  que 
nous  avons  supposé  pouvoir  être  de  5  à  6  mètres,  et  la  solution  sera  d'au- 
tant plus  satisfaisante  si  cela  se  peut  faire  avec  des  appareils  qui  soient 
moins  destructeurs  de  celte  chaîne  que  les  treuils  actuels. 

Il  y  a  bien  un  système  de  louage  qui  paraît  a  priori  remplir  au  moins 
une  partie  de  ces  conditions  :  je  veux  parler  du  touage  sur  câble.  Il  se 
pratique  en  employant  une  poulie  Fowler  ;  le  câble  n'y  fait  qu'un  demi- 
tour,  il  n'y  en  a  donc  qu'une  très  petite  quantité  d'enroulée  ;  l'appareil  de 
touage  est  place  sur  le  côté  et  permet  de  la  jeter  facilement. 

11  semble  donc  que  ce  puisse  être  la  solution  cherchée;  mais  en  y 
regardant  de  plus  près,  il  est  facile  de  voir  qu'il  n'en  est  rien. 

Le  toueur  à  câble  ne  peut  pas  jeter  son  câble  en  un  point  quelconque  de 
la  rivière.  Si  faible  que  soit  son  enroulement  sur  la  poulie  Fowler,  il  faut 
en  avant  et  en  arrière  le  guider  sur  un  ensemble  de  poulies  de  beaucoup 
plus  grand  diamètre  que  celles  qui  suffisent  pour  de  la  chaîne,  bien  plus 
souple,  et,  en  fait;  la  quantité  de  câble  existant  sur  l'appareil  de  touage 
est  d'environ  10  mètres;  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  former  pres- 
que inévitablement  une  boucle  si  on  les  jetait  à  l'eau.  On  ne  pourrait  pas 
accepter  un  mou  de  cette  importance  et  pratiquement  le  toueur  ne  quitte 
le  câble  qu'aux  deux  extrémités  du  parcours  où  se  trouvent  des  bateaux 
réservoirs:  au  bateau  d'amont,  il  donne  10  mètres  de  câble  et  au  bateau 
d'aval,  il  reprend  ces  10  mètres. 

On  a  dit  que  le  câble  offrait  plus  de  sécurité  que  la  chaîne  et  représen- 
tait une  grande  économie. 

La  sécurité  n'est  pas  bien  démonlrée.  Tout  au  moins  faudrait-il  voir  à 
quel  point  de  vue  elle  se  trouve  garantie,  S'il  s'agit  de  résister  à  des  chocs, 
le  câble  vaut  incontestablement  mieux. 

Pour  résister  à  un  effort  de  traction,  il  est  plus  solide  que  la  chaine, 
quand  il  est  neuf;  je  croirais  volontiers  qu'il  l'est  moins  au  bout  d'un 
certain  temps  de  service,  ou  plutôt  qu'il  cesse  vite  de  l'être  assez,  étant 
donné  que,  à  cause  de  la  difficulté  des  épissures,  on  ne  saurait  consentir 
en  service  un  nombre  de  ruptures  comparable  à  celui  qui  est  acceptable 
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dans  le  cas  de  la  chaîne.  L'usure  se  produit  en  somme  de  la  même  façon 
sur  la  surface  du  câble  que  sur  les  longs  côtés  de  la  chaîne.  Sur  celle-ci 
elle  diminue  la  section,  dans  une  partie  où,  les  deux  longs  côtés  de  l'anneau 
travaillant,  elle  est  surabondante. 

Avec  celui-là,  au  contraire,  tous  les  fils  venant  à  la  surface  les  uns  après 
les  autres,  tous  étant  touchés  par  l'usure,  ce  sont  tous  les  éléments  de  la 
section  qui  se  trouvent  atteints.  La  sécurité  dès  lors  doit  diminuer  assez  vite, 
et  cela  est  si  vrai  que  le  renouvellement  du  câble  doit  se  fait  très-fréquem- 
ment. Sur  le  Rhin,  par  exemple,  où  les  câbles  employés  sont  très-gros  et 
très-résistants,  le  remplacement  a  lieu  au  bout  de  six  ans.  J'ai  eu  entre 
les  mains  des  morceaux  de  câble  retiré  du  service.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  ont  encore  une  force  portante  énorme  ;  il  n'y  a  qu'à  regarder  la  sec- 
tion pour  s'en  convaincre;  mais  tous  les  éléments  sont  usés  et  tous  sont 
prêts  de  rompre.  Cette  obligation  de  renouveler  fréquemment  le  câble 
fait  qu'en  somme,  bien  que  son  prix  d'achat  soit  moins  élevé  que  celui  de 
la  chaîne,  l'économie  est  contestable.  Si  l'on  prend  du  câble  de  très 
bonne  qualité,  tel  par  exemple  que  celui  qui  sert  en  ce  moment-ci  à  Paris 
à  la  compagnie  qui  exploite  le  funiculaire  de  Belleville,  qui  coûte  1  franc 
le  kilogramme  et  se  revend  5  francs  les  100  kilogrammes,  alors  que  la 
chaîne  coûte  30  francs  les  100  kilos  et  se  revend  à  peu  près  6  à  7  francs, 
il  est  facile  de  calculer  qu'un  tel  câble,  à  supposer  qu'il  dure  six  ans,  revient 
à  50  francs  de  plus  que  la  chaîne  par  kilomètre  et  par  an  pour  la  même 
résistance. 

On  a  aussi  argué  en  faveur  des  toueurs  à  câble  d'une  plus  grande  facilité 
de  direction.  Qu'ils  gouvernent  bien,  du  moins  sur  le  Rhin,  ce  n'est  pas 
douteux,  mais  cela  tient-il  au  câble  ou  au  Rhin? 

Cette  facilité  plus  grande  de  gouverner  tiendrait  pour  une  part  à  ce  que 
la  distance  entre  le  point  d'entrée  et  le  point  de  sortie  du  câble  n'est  que  de 
9  mètres  environ,  tandis  qu'elle  est,  entre  les  galets  verticaux  des  toueurs 
à  chaîne,  de  près  de  30  mètres,  de  sorte  que  quand  le  bateau  est  oblique 
sur  la  direction  du  câble,  le  bras  de  levier  du  couple  créé  par  le  fait  de 
celte  obliquité  est  beaucoup  moindre.  Le  fait  serait  vrai  à  obliquité  égale, 
mais  le  degré  d'obliquité  qu'il  faut  obtenir  est  loin  d'être  le  même  dans 
les  deux  cas.  De  plus,  avec  les  appareils  nouveaux  dont  je  parlerai  tout  à 
l'heure,  il  serait  très-facile  de  réaliser,  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  la  chaîne, 
les  mêmes  conditions  que  dans  le  cas  du  câble. 

Elle  serait  due,  pour  une  autre  part,  à  la  façon  dont  sont  attaches  les 
bateaux  remorqués  dans  le  cas  des  toueurs  à  câble,  du  côté  bâbord  des 
toueurs  au  côté  tribord  des  bateaux  :  il  n'y  a  rien  là  de  spécial  et  qui  ne 
puisse,  si  on  le  désire,  être  réalisé  dans  les  toueurs  à  chaîne. 

En  fait, à  cause  de  la  position  de  l'appareil  detouage  sur  un  côté  du  ba- 
teau dans  les  toueurs  à  câble,  les  conditions  de  gouverne  sont  très-inégales 
selon  le  côté  où  l'on  veut  aller,  ce  qui  déjà  n'est  pas  bon.  Seraienl-elles  en 
toute  circonstance  plus  faciles  que  dans  les  toueurs  à  chaîne  (et  nous  ne 
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le  croyons  pas),  ce  ne  serait  pas  encore  une  supériorité,  mais  bien  une  né- 
cessité, car  à  cause  de  sa  plus  grande  légèreté,  le  câble  se  soulève  à  l'avant 
beaucoup  plus  loin  que  la  chaîne  ;  il  se  laisse  de  plus  riper  beaucoup  plus 
sur  le  fond  sous  l'action  d'une  traction  transversale,  et  le  toueur  se  trouve 
en  courbe,  absolument  obligé  de  faire  avec  la  direction  du  câble  des  angles 
beaucoup  plus  grands  que  ceux  que  doit  faire  avec  la  direction  de  la  chaîne 
un  toueur  à  chaîne.  On  arrive  à  des  angles  tels  que  l'utilisation  de  l'effort 
moteur  devient  très-médiocre,  et  que  la  supériorité  de  touage,  qui  tient 
en  fait  à  cette  bonne  utilisation,  disparait  du  coup. Et  cela  est  si  vrai  que  le 
câble,  ripé  vers  l'intérieur  des  courbes,  en  arrive  à  sortir  du  lit  de  la  ri- 
vière et  à  venir  sur  les  rives  (canal  du  lac  Érié  par  exemple). 

Que  si  à  cela  on  ajoute  les  difficultés  sérieuses  qui  peuvent  provenir  de 
toute  rupture  ou  de  toute  nécessité  de  couper  le  câble  à  cause  de  l'épis- 
sure ou  des  deux  épissures  qui  en  seront  la  conséquence,  on  ne  sera  pas 
surpris  que,  aussi  bien  sur  l'Oder  que  sur  le  canal  de  l'Érié,aussi  bien  sur 
la  Moskowa  que  sur  le  Danube,  le  câble  après  essaie  ait  été  abandonné  et 
considéré  comme  défectueux. 

11  n'a  en  fait  réussi  que  sur  le  Rhin,  et,  pournous,  ce  succès  tient  unique- 
ment à  la  nature  du  fond  dans  la  zone  où  le  touage  est  exploité.  Là  le  lit 
du  fleuve  est  hérissé  de  pointes  de  rocher  auxquelles  le  câble  s'accroche, 
qui  empêchent  le  ripement,  grâce  auxquelles  le  toueur  n'a  pas  à  faire  en 
courbe  avec  la  direction  du  câble  des  angles  de  plus  de  60°!  C'est  unique- 
ment cette  particularité  qui  rend  son  emploi  possible,  non  seulement  pos- 
sible, mais  meilleur  que  ne  serait  celui  de  la  chaîne,  car  celle-ci  ne  résis- 
terait pas  aux  coups  de  fouet  qui  se  produisent  quand  le  câble  tiré  vers  le 
haut  échappe  à  l'obstacle  qui  le  retenait,  parfois  presque  à  l'aplomb  du 
toueur.  Mais  il  ne  faut  voir  là  qu'un  cas  exceptionnel  très-particulier,  et 
qui  n'infirme  en  rien  l'opinion  que  nous  avons  sur  la  valeur  respective  du 
câble  et  de  la  chaîne.  C'est  pourquoi,  cherchant  la  solution  du  touage  dans 
les  conditions  que  j'ai  précédemment  indiquées,  nous  l'avons  cherchée 
avec  la  chaîne  et  non  avec  le  câble. 

Cette  solution,  il  y  a  déjà  quelques  années  que  la  Compagnie  de  la 
Basse-Seine  la  recherche.  Un  procédé  avait  été  indiqué  par  la  Compagnie 
de  Fives-Lille,  qui  paraissait  devoir  donner  de  bons  résultats.  Il  compor- 
tait une  chaîne  passant  sur  le  pourtour  d'une  poulie  d'assez  grand  diamè- 
tre dont  la  gorge  était  munie  de  griffes  pressées  par  de  l'eau  comprimée. 

Avant  de  nous  décider  à  employer  cet  appareil  et  en  raison  des  compli- 
cations qu'il  présente,  nous  avons  tenu  à  chercher  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  faire  plus  simple  et  nous  pensons  y  être  arrivés. 

Nous  serons  fixés  bientôt,  car  le  toueur  dont  je  vais  vous  parler  n'existe 
pas  uniquement  à  l'état  de  projet  :  il  a  été  fait  à  Lyon  et  mis  en  route 
pour  venir  à  Paris,  où  nous  espérions  le  voir  arriver  à  lemps  pour  le  mon- 
trer au  Congrès.  Il  est  en  route  depuis  le  9  de  ce  mois  :  mais  le  malheur 
a  voulu  qu'il  se  trouvât  arrêté  sur  la  Saône  pendant  une  huitaine  de  jours 
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faute  d'eau  pour  passer  une  écluse.  Peut  être  arrivera-t-il  assez  à  temps 
pour  me  permettre  de  le  montrer  à  ceux  que  cela  pourrait  intéresser, mais 
seulement  au  repos  :  il  n'est  même  pas  entièrement  fini,  n'a  pas  pu  fonc- 
tionner jusqu'à  présent;  ce  seront  donc  encore  des  considérations  un  peu 
théoriques  que  je  vais  avoir  à  vous  exposer. 

L'idée  qui  paraît  devoir  nous  mener  au  résultat  que  nous  cherchons 
consiste  à  prendre  comme  appareil  de  louage  une  poulie  aimantée. 

Nous  ne  savions  guère  au  commencement  quel  pourrait  être  le  résultat 
total  donné  par  l'aimantation. 

Pourrait-elle  être  utilisée  pour  soulager  l'effort  à  exercer  un  moyen  d'ap- 
pareils mécaniques  simples;  des  galets  serrant,  au  moyen  d'eau  com- 
primée, la  chaîne  sur  le  pourtour  d'une  poulie  de  touage,  et  auxquels  il  eût 
fallu  demander,  s'ils  eussent  travaillé  seuls,  des  pressions  tout  à  fait  inac- 
ceptables? 

Pourrait-elle,  au  contraire,  nous  donner  à  elle  seule  tout  ce  dont  nous 
avions  besoin? 

L'incertitude  était  grande,  l'appréciation  exacte  a  priori,  je  crois,  impos- 
sible, d'autant  plus  que  le  fonctionnement  de  l'appareil  est  complexe. 

Il  y  a,  d'une  part,  l'effet  d'aimantation  qui  doit  coller  la  chaîne  sur  la 
poulie  et,  d'autre  part,  l'effet  d'enroulement  d'un  organe  flexible  embras- 
sant un  angle  assez  considérable  qui  vient  s'ajouter  au  premier.  Il  était 
donc  nécessaire  de  recourir  à  l'expérience. 

Nous  avons  construit  pour  notre  premier  essai  une  poulie  de  très-petite 
dimension.  Les  résultats  ayant  été  encourageants,  nous  avons  ensuite  fait 
faire  une  seconde  poulie  de  la  dimension  que  nous  pensions  devoir  être 
employée  sur  un  toueur,  c'est-à-dire  ayant  un  peu  plus  d'un  mètre.  Je  crois 
qu'il  était  nécessaire  de  ne  pas  prendre  une  trop  grande  dimension.  Nous 
voulions  .n'avoir  qu'une  très  petite  quantité  de  chaîne,  et  pouvoir  la  jeter 
facilement.  Il  fallait  pour  cela  faire  moins  d'un  tour  complet,  pour  que  le 
déroulement  fût  facile,  et  prendre  un  petit  diamètre. 

D'autre  part,  la  vitesse  du  toueur  étant  limitée,  un  grand  diamètre  nous 
eût  conduits  à  de  très-petites  vitesses  de  rotation,  à  un  mécanisme  par  con- 
séquent lourd  et  coûteux,  puisque  l'effort  à  transmettre  ne  variait  pas. 
Nous  avons  choisi  1  m.  25. 

Cette  poulie  est  représentée  sur  la  partie  supérieure  du  dessin  exposé 
dans  cette  salle. 

Vous  y  pouvez  voir  comment  elle  est  construite  :  la  chaîne  vient  se  pla- 
cer dans  la  gorge  de  façon  à  fermer  en  aussi  court  circuit  que  possible  le 
circuit  magnétique  développé  par  le  passage  du  courant.  Elle  a  été  essayée 
à  l'atelier  au  repos  :  elle  était  placée,  de  façon  à  ne  pouvoir  tourner,  sur 
un  chevalet  ;  nous,  avons  enroulé  dessus  de  la  chaîne  de  touage  neuve, 
puis  de  la  vieille,  et  nous  avons  mesuré  les  efforts  nécessaires  pour  la  faire 
glisser  avec  des  quantités  de  courants  variables  dans  la  bobine. 
Je  ne  veux  pas  vous  réciter  toute  une  série  de  chiffres,  dont  la  lecture 
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serait  fastidieuse,  et  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  que  nous  avons  pré- 
senté au  Congrès  ;  je  me  contenterai  de  résumer  les  résultats. 

Nous  avons  pris  d'abord  de  la  chaîne  de  touage  vieille.  Très-usée,  elle 
pèse  à  peu  près  la  moitié  de  ce  que  pèse  la  neuve  (soit  9  kilogr.  par  mètre 
au  lieu  de  15)  ;  elle  est  allongée  par  l'usage;  les  anneaux  sont  déformés  ; 
les  contacts  sont  très-mauvais,  puisque  la  chaîne  neuve  elle-môme  ne  pré- 
sente magnétiquement  pas  un  contact  bien  merveilleux.  Il  faut  donc 
s'attendre  à  un  déchet  considérable.  Nous  avons  trouvé  pour  trois  quarts 
de  tour  une  adhérence  comprise  entre  6000  et  6500  kilogrammes.  Il  est 
probable,  dans  ces  conditions,  qu'une  chaîne  neuve  donnera  une  adhérence 
d'environ  10  000  kilogrammes,  en  ne  tenant  compte  que  du  supplément  de 
poids  de  la  chaîne,  et  non  des  conditions  meilleures  de  contact  qui  se  ren- 
contrent dans  les  chaînes  neuves. 

Nous  nous  sommes  contentés  de  cette  probabilité  sans  pousser  l'essai 
jusqu'au  bout,  avec  de  la  chaîne  neuve,  parce  que  le  chevalet  dont  nous 
disposions  ne  nous  a  pas  paru  assez  solide  pour  porter  10000  kilogrammes 
et  parce  que  nous  étions  assurés  déjà  d'avoir  plus  qu'il  ne  nous  était  néces- 
saire. 

En  effet,  l'effort  le  plus  considérable  constaté  en  Seine,  par  les  eaux 
hautes,  n'atteint  guère  plus  de  4500  ou  5000  kilogrammes;  nous  avons 
mieux  déjà  avec  de  la  vieille  chaîne,  et  en  pratique  on  ne  rencontre  que  de 
la  chaîne  neuve  partout  où  il  y  a  à  faire  un  gros  effort.  Mais  nous  avons 
vérifié  que  le  mouillage  ou  le  vrillage  de  la  chaîne  n'empêcherait  pas  un 
fonctionnement  satisfaisant  du  système.  Il  existera  sans  doute  entre 
l'essai  fait  au  repos  et  ce  qu'on  obtiendra  en  marche  un  peu  de  déchet, 
à  cause  du  retard  provenant  du  temps  nécessaire  pour  que  l'aimantation 
delà  chaîne  soit  complète.  J'estime  que  ce  retard  pourra  équivaloir  tout 
au  plus  à  8  ou  10  degrés  d'enroulement.  Or,  comme  l'enroulement  est  plus 
grand  qu'il  n'est  nécessaire,  nous  nous  trouvons  garantis. 

Les  résultats  obtenus  ayant  paru  assez  concluants,  la  Compagnie  de 
touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise  décida  de  faire  construire  un  toueur 
neuf  muni  de  cet  appareil,  qui  pût  quitter  sa  chaîne  à  un  moment  quel- 
conque du  parcours,  se  retourner  pour  descendre  en  faisant  du  remor- 
quage, et  réaliser  ainsi,  avec  une  chaîne  unique,  le  service  à  deux  voies 
sans  manœuvres  nitroquages  en  route.  Il  est  représenté  sur  le  grand  dessin 
que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Nous  lui  avons  donné  une  forme  de  coque  un  peu  plus  satisfaisante  que 
celles  qui  ont  été  usitées  jusqu'à  présent  :  il  ressemble  plutôt  à  un  remor- 
queur. Nous  lui  avons  conservé  deux  gouvernails  pour  pouvoir  exercer,  en 
vue  du  maintien  de  ia  chaîne  en  place,  des  efforts  très-énergiques,  mais 
celui  d'avant  est  disposé  de  façon  à  n'apporter  aucune  gêne  au  service  du 
remorquage.  Le  bateau  est  dessiné  ici  dans  la  position  qu'il  doit  occuper 
quand  il  marche  comme  toueur.  A  l'avant  et  à  l'arrière  se  trouvent  des 
compartiments  où  l'on  peut  mettre  de  l'eau  de  façon  à  avoir  un  relèvement 


170  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

de  l'avant  quand  le  bateau  doit  marcher  comme  remorqueur.  D'ailleurs,  le 
dessin  indique  suffisamment  quel  a  été  le  mode  de  construction  pour  que 
je  n'aie  pas  à  entrer  dans  une  description  minutieuse,  et  je  n'insisterai  que 
sur  les  points  qui  peuvent  présenter  quelque  intérêt. 

Celui  qui  peut  a  priori  paraître  le  plus  délicat  est  la  question  du  décolle- 
ment de  la  chaîne,  qu'il  faut  pouvoir  produire  facilement  Je  crois  que 
nous  obtiendrons  ce  résultat  dans  de  bonnes  conditions.  Voici  les  précau- 
tions que  nous  avons  prises  pour  l'assurer. 

De  part  et  d'autre  de  la  poulie  de  louage,  la  chaîne  passe,  à  l'entrée  et  à 
la  sortie,  sur  deux  gros  galets  qui  la  guident  et  qui  sont  montés  sur  des 
chariots  mobiles,  afin  de  faciliter  les  manœuvres  de  mise  en  place  et  d'en- 
lèvement et  de  permettre  de  régler  l'angle  d'enroulement. 

Le  galet  d'avant  est  construit  en  métal  non  magnétique,  de  façon  à  ne  pas 
désorganiser  le  champ  dans  la  région  de  l'entrée  de  la  chaîne,  et  à  laisser 
l'aimantation  se  produire  aussi  complètement  et  aussi  sûrement  que  possible. 
Ce  galet  peut,  selon  les  besoins,  être  plus  ou  moins  rapproché  de  la  grande 
poulie. 

Le  galet  d'arrière  doit  au  contraire  être  maintenu  au  contact  de  la  poulie 
de  touage.  Il  est  en  fer,  et  nous  avons  donné  à  la  jante  une  très-grande 
épaisseur,  afin  qu'elle  présente  au  passage  du  courant  magnétique 
une  résistance  beaucoup  moindre  que  celle  de  la  chaîne.  Dans  ces  con- 
ditions, ce  sera  le  galet  qui  fermera  le  champ  magnétique  et  non  plus  la 
chaîne,  qui,  placée  entre  deux  pièces  aimantées,  devra  aller  presque  aussi 
facilement  sur  l'une  que  sur  l'autre.  Tour  assurer  le  décollement  dans  les 
cas  où  la  précaution  ci-dessus  serait  insuffisante,  nous  avons  mis  entre  les 
galets  un  décameur  en  métal  non  magnétique. 

Les  cas  de  marche  en  arrière  sont  accidentels;  le  toueur  ne  doit  pas 
descendre  sur  chaîne,  ou  sinon  on  doit  le  retourner  de  façon  qu'il 
descende  en  avant.  Il  n'est  exposé  à  faire  machine  en  arrière  que  pour  des 
manœuvres,  à  l'entrée  des  écluses,  par  exemple.  Toujours  est-il  que,  dans 
ce  cas,  il  n'aura  pas  a  développer  sur  la  chaîne  des  efforts  comparables 
à  ceux  qu'il  est  obligé  de  faire  quand  il  marche  en  avant.  Nous  avons  donc 
disposé  un  rhéostat  qui  permet  de  diminuer  en  pareil  cas  la  quantité  de 
courant  envoyée  dans  la  grande  poulie,  de  façon  que,  la  chaîne  adhérant 
moins  fort,  le  décollement,  qui  ne  peut  alors  être  assuré  que  par  l'action 
du  décameur,  reste  encore  facile. 

Au  surplus,  même  en  cas  de  marche  régulière  avec  aimantation  complète, 
le  décollement  par  le  décameur  seul  pourraitencore  se  faire  dans  des  con- 
ditions suffisantes. 

J'ai  mesuré  la  force  d'arrachement  suivant  le  rayon  en  employant  un  sys- 
tème de  deux  anneaux  représentant  un  élément  de  chaîne  bien  complet. 

J'ai  trouvé  que,  en  supposant  que  celte  force  conserve  la  même  valeur 
pendant  un  parcours  de  2  centimètres  des  anneaux  de  chaîne  qui  s'éloi- 
gneront du  centre  sous  l'action  du  doigt  du  décameur,  le  travail  eorres- 
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pondant  à  la  vitesse  normale  de  rotation  de  la  poulie  ne  serait  guère  que 
de  1/3  de  cheval.  Dans  ces  conditions,  on  pourrait  donc  admettre  le  fonc- 
tionnement, même  dans  le  cas  où  le  galet  de  sortie  n'interviendrait  pas. 

Quant  à  la  force  totale  à  dépenser  par  la  poulie  de  louage  pour  pro- 
duire une  aimantation  capable  de  donner  une  adhérence  de  10000  kilo- 
grammes, elle  n'est  que  de  4  chevaux.  Pour  la  marche  normale,  il  est 
probable  qu'on  n'aura  pas  à  demander  aux  machines  spéciales  qui  pro- 
duiront le  courant  plus  de  2  à  5  chevaux.  Ces  machines  consistent 
en  une  dynamo  et  un  petit  moteur  distinct  fournissant,  indépendamment 
des  conditions  de  marche  de  la  machine  du  bateau,  le  courant  nécessaire 
à  la  poulie  de  touage  et  aux  autres  appareils  électriques  disposés  à  bord, 
et  que  je  dois  au  moins  signaler. 

Nous  avons  disposé  à  l'arrière  du  toueur  un  puits  de  chaîne,  comme  il 
en  existe  sur  les  toueurs  d'Allemagne.  Dans  notre  pensée,  ce  puits  de 
chaîne  est  destiné  à  faciliter  les  manœuvres  lors  des  passages  dans  les 
courbes,  car  ce  sera  là  l'une  des  principales  difficultés  que  l'on  rencon- 
trera à  faire  passer  le  toueur  sur  la  chaîne  toujours  dans  le  même  sens. 
La  chaîne  est  ripée  vers  la  rive  convexe  des  courbes  de  telle  façon  que, 
sur  nos  bateaux  actuejs  nous  estimons  qu'on  ne  pourrait  pas  monter 
plus  de  cinq  ou  six  trains  de  suite  si  l'on  ne  profitait  pas  de  la  descente 
pour  la  replacer. 

Des  gouvernails,  même  puissants,  ne  nous  ont  pas  paru  devoir  suffire 
à  résoudre  cette  difficulté  :  nous  croyons  pouvoir  y  arriver  avec  un  moyen 
de  conserver  sur  le  pont  le  mou  qui  se  produit  à  l'entrée  en  courbe  pour  le 
rendre  pelit  à  petit  pendant  le  passage,  c'est-à-dire  avec  la  possibilité 
de  ne  pas  écouler  à  l'arrière  à  chaque  instant  exactement  la  quantité 
de  chaîne  qui  entre  à  l'avant.  D'où  le  puits  de  chaîne,  dont  le  fonctionne- 
ment doit  être  assuré  au  moyen  d'un  frein  graduable  que  vous  voyez 
sur  le  dessin.  C'est  une  poulie  construite  avec  de  moindres  dimensions, 
de  la  même  façon  que  la  poulie  de  touage.  Si  l'on  y  envoie  du  courant,  on 
fait  coller  d'une  part  la  chaîne,  d'autre  part  un  sabot  en  fer  qui 
l'empêche  de  tourner,  l'effet  obtenu  pouvant  être  gradué  par  la  variation 
du  courant. 

Quand  ce  frein  fonctionnera,  la  chaîne  ne  coulera  pas  par  l'effet  de  son 
poids  seul  sur  un  chemin  qui  est  peu  incliné;  il  faudra,  pour  assurer 
sa  descente,  mettre  en  mouvement  le  petit  galet  qui  se  trouve  à  l'entrée 
du  puits.  Nous  nous  servirons  pour  cela  d'une  petite  dynamo  qui  pourra 
mettre  en  route  et  arrêter  ce  galet  à  volonté.  Pour  la  transmission  de 
mouvement  de  la  dynamo  au  galet,  j'ai  fait  intervenir  encore  l'adhérence 
magnétique.  Mais  j'aurai  d'ailleurs  à  reparler  de  ce  système  quand  nous 
nous  occuperons  de  la  question  du  touage  sur  les  canaux.  Je  vous  deman- 
derai donc  la  permission  de  ne  pas  insister  aujourd'hui,  afin  de  ne  pas 
allonger  encore  cette  communication  déjà  trop  longue. 

Un  des  principaux  avantages  de  ces  dispositions  c'est  que  toutes  ces 
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manœuvres  peuvent  être  concentrées  dans  une  seule  main,  les  comm 
taleurs  permettant  de  régler  le  courant  dans  la  grande  poulie,  dans 
frein,  dans  la  dynamo  d'entrée  du  puits  de  chaîne  étant  réunis  da 
une  petite  boite  placée  sur  la  passerelle  du  capitaine,  à  côté  de  la  roue  < 
gouvernail  arrière. 

Tel  qu'il  vient  d'être  décrit,  il  me  semble  que  ce  système  de  toua 
répond  manifestement  au  programme  que  j'ai  exposé  en  commençai 
Puisque  la  quantité  de  chaîne  employée  n'est  que  de  3  mètres,  il  st 
toujours  facile  de  perdre  ces  3  mètres  sans  faire  de  mou.  Et  d'autre  pa 
puisque  l'appareil  est  construit  de  telle  façon  qu'il  ne  doit  abîmer 
chaîne  en  aucune  façon,  celle-ci  est  beaucoup  mieux  garantie  des  eau: 
de  destruction  que  dans  les  systèmes  actuels. 

J'ai  parlé  des  loueurs  fonctionnant  sur  câble.  Quoique  ce  procédé 
soit,  à  mon  sens,  avantageux  que  dans  des  cas  très  particuliers,  je  cr 
que,  dans  ces  cas-là,  l'appareil  que  je  viens  de  décrire  pourrait  ê 
employé  et  qu'il  donnerait  toutes  satisfactions.  Si  les  renseignements  r 
m'ont  été  fournis  sont  exacts,  le  câble  en  usage  sur  le  Rhin  pèse  un  p 
plus  de  6  kilogrammes  le  mètre.  L'appareil  loueur  comporte  4  t.; 
grandes  poulies,  dont  deux  —  les  extrêmes  —  sont  mobiles  de  façor 
accompagner  les  déviations  du  câble,  et  dont  les  deux  autres  —  cet 
qui  se  trouvent  au  centre  —  sont,  l'une  une  poulie  Fowlcr,  et  l'au 
une  simple  poulie-guide  fixe. 

Il  suffirait  de  rendre  motrices  les  deux  poulies  centrales  —  celles  c 
sont  fixes  —  pour  enrouler  sur  leur  gorge,  en  y  faisant  un  demi-te 
sur  chacune,  la  quantité  de  câble  susceptible  de  donner  une  adhéra 
qui  serait  plus  que  suffisante,  puisqu'elle  pourrait  atteindre  15 
16000  kilogrammes.  Il  serait  bon,  en  ce  cas,  d'employer  un  câble  comp 
ment  métallique  et  de  renoncer  à  la  gaine  de  matières  plastiques.  Ce 
gaine  répond  surtout  à  la  nécessité  de  préserver  le  câble  de  l'écrasemt 
dans  les  mâchoires  de  la  poulie  Fowlcr,  et  elle  pourrait  être  supprin 
sans  inconvénient  dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  plus  à  redouter  cet  inec 
vénient. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  pour  ce  qui  concerne  la  question  du  tous 
sur  les  rivières.  J'aurai  à  vous  parler  des  canaux  dans  une  séance  ul 
rieure,  et  je  reste  à  votre  entière  disposition,  si  vous  voyez  quelq 
détail  qui  puisse  avoir  de  l'intérêt  pour  vous,  et  sur  lequel  vous  désir 
plus  d'explications.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Camcré  pour  analyser  son  rapp< 
sur  la  traction  des  bateaux,  en  particulier  sur  la  Basse-Seine. 

M.  Caméuë.  —  Messieurs,  la  lecture  de  mon  rapport  exigerait  beauco 
de  temps;  aussi  vais-je  me  contenter,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  inslan 
de  vous  en  faire  un  résumé  : 

Dans  la  première  partie  de  mon  travail,  après  avoir  défini  quel  et 
autrefois  le  régime  naturel  de  la  Basse-Seine,  c'est-à-dire  de  la  partie  de 
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Seine  comprise  entre  Paris  et  Rouen,  j'ai  indiqué  celui  qu  elle  possède 
actuellement  par  suite  des  ouvrages  de  canalisation  dont  elle  a  été  l'objet, 
en  vertu  de  la  loi  du  6  avril  1878,  et  qui  lui  ont  assuré  un  mouillage,  en 
tout  temps,  de  3  m.  20,  correspondant,  pour  la  marine,  à  un  tirant  d'eau 
disponible  de  3  mètres. 

J'ai  ensuite  fourni  un  certain  nombre  de  renseignements  sur  ces  ou- 
vrages, sur  le  mouvement  commercial  de  cette  voie  navigable,  sur  le 
matériel  de  batellerie  qui  la  fréquente,  enfin  sur  les  prix  de  fret  qui  y  sont 
appliqués. 

Les  retenues  existant  sur  la  Basse-Seine  sont  au  nombre  de  neuf  pour 
un  parcours  de  250  kilomètres. 

Leur  chute  hydrostatique  varieentre  1  m.  76  et  4  m.  18.  La  première  est 
celle  de  la  retenue  des  Mureaux-Mézy  et  la  seconde  celle  de  la  retenue  à 
Àmfrevillc-Poses. 

Le  bief  le  plus  court  est  celui  de  Saint-Àubin-Martot,  qui  n'a  que  15  kilo- 
mètres, et  le  plus  long  celui  d'Àmfrevilie-Poses,  qui  a  41  kilomètres. 

Les  ouvrages  qui  commandent  chaque  bief  sont,  d'une  manière  générale, 
composés  d'un  ou  de  plusieurs  barrages  desservis  par  une  grande  et  une 
petite  écluse. 

La  grande  écluse  présente  dans  le  sas  une  longueur  utile  de  141  mètres 
sur  une  largeur  de  17  mètres;  elle  est  destinée  au  passage  des  convois  de 
bateaux.  La  petite  écluse  offre,  dans  le  sas,  une  longueur  utile  de  41  m.  60 
sur  une  largeur  de  8  m.  70;  elle  est  spécialement  destinée  au  passage  des 
bateaux  isolés. 

Les  barrages  qui  accompagnent  ces  écluses  ne  sont  pas  tous  du  même 
type  :  les  uns  sont  à  fermettes  et  vannages  composés  soit  d'aiguilles,  soit 
de  vannes  de  moulin,  soit  de  rideaux  articulés;  les  autres  sont  à  cadres 
suspendus  sous  des  ponts,  avec  vannages  constitués  par  des  rideaux  arti- 
culés. 

Parmi  ces  dernière  figure  le  barrage  de  Poses,  dont  la  chute  atteint 
4  m.  18  en  basses  eaux,  et  dont  le  vannage  a  une  hauteur  de  5  m.  30. 

On  peut  estimer  qu'en  moyenne,  par  an,  les  barrages  sont  ouverts  à  la 
navigation  pendant  cinquante  jours,  et  que  le  nombre  de  manœuvres  d'ou- 
verture complète  ne  dépasse  pas  deux. 

Pendant  que  les  barrages  sont  en  fonction,  la  vitesse  du  courant  varie 
entre  0  m.  50  et  1  mètre  à  la  seconde;  pendant  qu'ils  sont  ouverts  et  que 
la  rivière  est  rendue  à  elle-même,  cette  vitesse  atteint  1  m.  50  à  la  seconde 
en  rivière  libre,  et  2  m.  50  sous  certains  ponts. 

La  navigation,  sur  la  Basse-Seine,  ne  subît  d'arrêt  que  du  fait  des  glaces 
et  des  crues  accentuées,  en  raison  surtout  du  manque  de  hauteur  des  ponts. 
On  peut  estimer  en  moyenne  à  12  jours  par  an  la  durée  de  ce  chômage 

forcé. 

La  Basse-Seine  est  une  des  plus  importantes  voies  navigables  de  France; 
elle  dessert,  d'une  part,  un  courant  de  navigation  ayant  pour  principal 
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objectif  Paris,  Rouen  et  le  Havre,  et  d'autre  part,  un  courant  de  navigi 
provenant  du  Nord,  débouchant  en  Seine  par  l'Oise,  à  Conflans-Sa 
Honorine,  et  ayant  surtout  Paris  pour  destination. 

Depuis  1879  jusqu'en  1891,  le  tonnage  effectif,  remonte  et  descente  ■ 
prises,  a  passé,  pour  la  partie  allant  de  Rouen  à  l'Oise,  de  867  994  to 
à  1694554  tonnes,  et,  pour  celle  s'étendant  entre  l'Oise  et  Paris 
2  240  874  tonnes  à  5  550  957  tonnes. 

Le  matériel  de  batellerie  qui  fréquente  la  Basse-Seine  comprend  à  h 
des  bateaux  spéciaux  à  cette  voie  et  des  bateaux  en  provenance  ou  à  c 
nation  des  autres  voies  navigables  intérieures  de  la  France. 

La  Basse-Seine  reçoit  en  outre  un  certain  nombre  de  bateaux  de 
affectés  au  cabotage. 

Par  suite  de  ces  conditions  particulières,  ce  matériel  comprend  un  g 
nombre  de  types  de  bateaux. 

En  ce  qui  concerne  les  bateaux  sans  moteur,  et  en  ne  considérant 
les  types  extrêmes,  on  rencontre  sur  la  Basse-Seine  des  péniches  po 
500  tonnes  et  des  chalands  portant  1000  tonnes,  ces  derniers  const 
spécialement  pour  le  service  de  celte  voie  navigable. 

Tous  les  transports  sur  la  Basse-Seine  se  font  actuellement  au  moy< 
la  vapeur  et  à  l'aide  d'un  matériel  comprenant  des  loueurs,  des  pr 
scurs,  des  remorqueurs,  des  remorqueurs-porteurs,  des  porteurs, 
des  caboteurs  à  vapeur. 

Certains  remorqueurs,  des  derniers  types  construits,  ont  une  force  n 
nalc  de  400  a  500  chevaux.  Quant  aux  caboteurs  à  vapeur  le  Parisien 
Bercy,  construits  tout  spécialement  pour  pouvoir  remonter  jusqu'à  F 
ils  ont  des  machines  d'une  force  nominale  de  450  chevaux,  et  peuvent  p 
500  tonnes  en  rivière. 

L'activité  de  la  navigation  sur  la  Seine  est  mise  en  évidence  par 
graphiques  joints  à  mon  rapport  et  qui  représentent  son  mouvement 
trois  journées  de  l'année  1890  se  rapportant  respectivement  aux  b 
eaux,  aux  eaux  moyennes  et  aux  hautes  eaux. 

Ces  graphiques  montrent,  d'autre  pari,  combien  l'état  des  eaux  e: 
une  influence  considérable  sur  le  tonnage  que  peut  porter  ou  remoi 
tel  ou  lel  type  de  vapeur. 

Celte  influence  est  surtout  mise  en  évidence  par  le  graphique  qi 
trouve  en  bas  de  la  planche  111  de  mon  rapport,  duquel  il  ressort  qu 
loueurs  de  la  Compagnie  du  Touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise  re 
quent  en  basses  eaux  2  506  tonnes,  2 122  en  moyennes  eaux  et  seule; 
1 428  en  hautes  eaux. 

Ce  graphique  montre  en  ou  lie  : 

1"  Que  la  puissance  de  traction  des  remorqueurs  décroît  rapide! 
avec  la  hauteur  des  eaux,  et  cela  principalement  pour  les  plus  forts; 

2"  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  loueurs,  mais  dans  une  moindre 
portion  ; 
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3°  Que,  pour  les  porteurs-remorqueurs  et  les  propulseurs,  la  décrois- 
sance de  la  puissance  de  traction  est  beaucoup  moins  rapide; 

4°  Enfin,  que  pour  les  bateaux-porteurs,  cette  décroissance  est  relative- 
ment minime. 

Les  vitesses  de  marche  atteintes  par  les  bateaux  sont  très-variables  et 
dépendent  non  seulement  du  moteur,  mais  de  leur  charge  et  de  l'état  des 
eaux. 

En  ne  considérant  que  la  remonte,  qui  constitue  le  point  de  vue  le 
plus  intéressant,  on  peut  dire  que  les  vitesses  de  marche  à  l'heure  varient 
pour  : 

Les  toueurs  entre  2  kil.  500  et  4  kilomètres; 

Les  remorqueurs  entre  3  et  5  kilomètres; 

Les  porteurs  entre  4  kil.  500  et  6  kilomètres; 

Les  steamers  entre  8  et  14  kilomètres. 

Mais,  en  fait,  par  suite  des  passages  aux  écluses,  des  arrêts  effectués  par 
la  batellerie  pour  divers  motifs,  on  peut  admettre  que  la  distance  de 
226  kilomètres  qui  sépare  Rouen  de  l'écluse  de  Suresnes,  la  première  en 
aval  de  Paris,  est  franchie  : 

Par  les  toueurs  en  4  à  5  jours; 
*  Par  les  remorqueurs  en  2  jours  1/2  à  3  jours; 

Par  les  porteurs  en  1  jour  1/2  à  2  jours; 

Par  les  caboteurs  à  vapeur  en  2  jours  environ. 

Certains  porteurs  à  marche  accélérée  et  naviguant  jour  et  nuit  ne  mettent 
toutefois  que  30  heures  pour  franchir  les  213  kilomètres  qui  séparent 
Rouen  de  la  Briche,  où  débouche  en  Seine  le  canal  de  Saint-Denis. 

Le  prix  du  fret  entre  Rouen  et  Paris,  c'est-à-dire  à  la  remonte,  qui 
s'élevait  au  commencement  du  siècle  à  0  Ir.  0607  par  tonne  kilométrique, 
n'était  plus  en  1890  que  de  0  fr.  0148,  et  continue  à  baisser. 

Ces  prix  ne  s'appliquent  qu'aux  marchandises  lourdes,  et  non  aux  mes- 
sageries. 

Dans  la  seconde  partie  de  mon  rapport,  j'ai  rendu  compte  d'expériences 
sur  lesquelles  je  crois  devoir  insister  d'une  manière  toute  particulière, 
persuadé  qu'elles  constituent  une  méthode  très-pratique  pour  l'exploration 
des  rivières  en  vue  de  l'amélioration  de  leurs  conditions  de  navigabilité. 

Si  les  grands  travaux  exécutés  sur  la  Basse-Seine,  et  dont  je  viens  de 
parler,  ont  parfaitement  atteint  le  but  poursuivi,  à  savoir,  lui  assurer,  en 
tout  temps,  un  mouillage  minimum  de  3  m.  20,  il  est  certain  qu'ils  ne 
suffisent  pas  pour  donner  à  cette  grande  voie  navigable  toute  la  valeur 
qu'elle  comporte  eu  égard  à  ce  mouillage. 

A  notre  époque,  alors  que  la  concurrence  est  extrême,  alors  que  le  prix 
du  fret  a  une  influence  considérable  sur  l'importance  et  la  conservation 
du  trafic,  toute  amélioration  des  conditions  de  navigabilité  pouvant  amener 
un  abaissement  de  ce  prix,  et  justifiée,  en  même  temps,  au  point  de  vue 
de  la  dépense  à  faire,  ne  saurait  être  négligée. 
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En  ce  qui  concerne  la  Basse-Seine  en  particulier,  il  est  hors  de  doute 
que  tous  les  biefs  ne  présentent  pas  les  mômes  facilités  de  navigation  et 
que,  dans  un  même  bief,  on  rencontre  sur  certains  points  des  résistances 
à  la  traction  plus  considérables  que  sur  d'autres. 

Les  mariniers  savent  par  expérience  qu'il  en  est  ainsi,  mais  ils  ne  se 
rendent  pas  assez  exactement  compte  des  différences  que  présentent  ces 
résistances,  suivant  les  points  considérés,  pour  qu'il  soit  possible  de  se 
baser  sur  leurs  renseignements  pour  apprécier,  avec  une  rigueur  suffi- 
sante, les  difficultés  réelles  de  chaque  passage  défectueux,  d'autant  plus 
qu'elles  tiennent  à  des  causes  multiples,  telles  que  le  manque  de  largeur 
du  chenal,  sa  mauvaise  direction,  son  insuffisance  comme  profondeur, 
alors  môme  qu'elle  réalise  le  mouillage  réglementaire  de  3  m.  20,  enfin  la 
présence  de  certains  ouvrages  fixes. 

Comme  ces  passages  obligent  les  bateaux  à  vapeur,  remorqueurs, 
toueurs,  propulseurs,  etc.,  à  fournir  à  leur  traversée  des  efforts  de  traction 
bierç  supérieurs  à  ceux  nécessaires  pour  parcourir  les  parties  normales  de 
la  rivière,  et  jouent  ainsi,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  le  même  rôle 
que  les  rampes  sur  les  routes  et  les  chemins  de  fer,  non  seulement  leur 
connaissance,  mais  celle  de  la  résistance  à  la  traction  qu'ils  entraînent 
s'impose  pour  l'étude  des  améliorations  à  apporter  à  la  voie  navigable,  en 
sus  de  celle  réalisée  par  l'augmentation  pure  et  simple  du  tirant  d'eau. 

11  m'a  paru  que  la  recherche  de  ces  passages  par  la  voie  expérimentale 
devait  être  la  plus  rapide,  la  moins  coûteuse  et  en  même  temps  la  plus 
efficace,  et  voici  de  quelle  manière  j'ai  procédé  sur  la  Seine. 

Quand  j'ai  commencé  mes  expériences,  j'espérais  pouvoir  les  pousser 
assez  loin  pour  être  à  même  de  soumettre  au  Congrès  un  travail  complet, 
pour  tout  le  cours  de  la  Basse-Seine;  malheureusement  les  armateurs  qui 
exploitent  cette  rivière  n'ont  pu  mettre  leur  matériel  à  ma  disposition,  par 
suite  des  exigences  de  leur  trafic. 

Je  n'ai  donc  pu  jusqu'à  présent  poursuivre  l'exploration  de  cette  voie 
que  dans  des  limites  Irès-rcstreintes,  et  en  n'y  faisant  circuler  que  des 
bateaux  isolés  remorqués  par  un  petit  vapeur  appartenant  à  l'État  sur 
lequel  un  dynamomètre  enregistrait  les  efforls  de  traction. 

Ce  sont  les  résultats  des  expériences,  faites  en  remorquant  à  la  remonte, 
entre  les  écluses  de  Notre-Dame  de  la  Garenne  et  Vernon,  les  chalands  «  Hor- 
tense  »  et  «  Paquebot  n°  1&  »,  qui  sont  résumés  sur  les  deux  feuilles  de 
graphique  que  je  dépose  sur  le  bureau  et  dont  la  reproduction  se  trouve,  du 
reste,  dans  mon  rapport. 

Dans  la  partie  inférieure  de  chacune  de  ces  feuilles  figurent  le  profil  en 
long  du  chenal  et  le  plan  développé  du  bras  navigable. 

Au-dessus  et  en  concordance,  se  trouve  un  tableau  graphique  sur  lequel 
sont  tracées  les  lignes  représentatives  de  la  marche  du  convoi,  des  diverses 
vitesses  de  marche  observées,  enfin  des  efforts  de  traction  enregistrés. 

Lorsque  l'on  examine  ces  graphiques,  on  peut  constater,  en  laissant  de 


2'  SECTION.  —  4*  SÉANCE. 


177 


côté  les  points  de  détails,  qu'il  existe  une  corrélation  manifeste  entre  la 
grandeur  des  efforts  de  traction  et  les  conditions  que  présente  le  chenal 
en  tant  que  profondeur  et  largeur. 

Toutefois,  comme  la  vitesse  du  convoi  n'est  pas  uniforme  pendant  la 
durée  du  trajet,  ces  graphiques  ne  sauraient,  à  eux  seuls,  déceler  d'une 
manière  précise  et  les  passages  défectueux  de  la  rivière  et  leur  importance. 

Pour  arriver  à  cette  détermination  d'une  manière  rapide,  j'ai  eu  recours 
à  la  méthode  graphique  suivante  : 

J'ai  rapporté,  pour  chacune  des  expériences  faites,  en  portant  d'une 
part,  en  abscisses,  les  efforts,  et  d'autre  part  en  ordonnées,  les  vitesses, 
toutes  les  relations  fournies  entre  ces  éléments  par  les.  graphiques  de 
marche,  y  compris  celles  existant  entre  les  efforts  moyens  et  les  vitesses 
moyennes. 

Puis,  de  chaque  côté,  et  à  même  distance  des  points  fournis  par  ces  der- 
nières relations,  j'ai  tracé  deux  courbes  passant  par  l'origine  des  coordon- 
nées et  englobant  le  plus  grand  nombre  possible  des  autres  points. 

Les  points  compris  entre  ces  deux  courbes  représentent  les  vitesses  et 
les  efforts  de  traction  qui  sont  compatibles  avec  le  cours  normal  de  la 
rivière.  Quant  à  ceux  qui  se  trouvent  au-dessus  et  au-dessou>  de  cette 
gerbe,  ils  correspondent  forcément,  les  premiers,  à  des  passades  faciles  de 
la  rivière,  puisqu'ils  fournissent  des  efforts  faibles  pour  de  grandes  vitesses, 
et  les  seconds,  aux  passages  difficiles  par  la  raison  inverse. 

Comme  on  le  voit,  on  peut  arriver  très-facilement,  par  cette  méthode,  à 
déterminer  les  passages  défectueux  d'une  rivière  et  la  gêne  qu'ils  font  peser 
sur  la  navigation. 

Une  fois  cette  reconnaissance  faite,  rien  n'est  plus  facile  que  de  se  rendre 
compte  des  travaux  à  exécuter,  et  si  la  dépense  devant  en  résulter  est  en 
rapport  avec  les  avantages  à  en  retirer. 

A  l'appui  de  la  valeur  pratique  de  cette  méthode,  je  signalerai  que  la  dis- 
cussion des  résultats  des  voyages  des  chalands  «  Hortense  »  et  «  Paquebot 
n°  19  »  a  fait  ressortir,  pour  certains  passages  faciles  à  améliorer,  des 
augmentations  de  traction  de  11  pour  100  sur  l'effort  normal,  augmenta- 
tions qui  atteindraient  même  pour  d'autres  passages  18  pour  100  d'après 
un  groupe  d'expériences  citées  par  moi. 

J'ajouterai  que,  depuis  la  présentation  de  mon  rapport,  les  expériences 
poursuivies  sur  la  Basse-Seine  ont  fourni  des  résultats  analogues,  et  que, 
d'après  les  recherches  faites  dans  mes  archives,  j'ai  pu  constater  que  la 
plupart  des  passages  signalés  comme  mauvais  par  ces  expériences  ont 
donné  lieu  jadis  à  des  travaux  de  dragage  qui  n'ont  pas  été  suffisants  ou 
dont  le  bon  effet  a  disparu. 

A  propos  de  ces  expériences,  je  tiens  à  signaler  le  concours  précieux 
que  j'ai  trouvé  pour  leur  exécution  de  la  part  de  M.  l'ingénieur  Clerc,  mon 
collaborateur  immédiat,  et  de  M.  Jacob,  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées, 
qui  a  suivi  personnellement  toutes  les  expériences  de  traction. 

19 
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J'ai  également  rendu  compte,  dans  la  seconde  partie  de  mon  rapport, 
d'études  sur  la  traction  des  bateaux  en  eaux  limitées  que  j'ai  eu  occasion 
de  faire  en  1873  sur  le  canal  de  Bourgogne. 

Les  expériences  ont  été  faites  au  moyen  de  trois  bateaux  :  la  flûte  «  La 
Marguerite  »,  sans  chargement  ;  la  flûte  «  Port  d'Appoigny  » ,  avec  chargement 
de  27  tonnes,  cl  la  toue  «  La  Fanny  »,  portant  un  chargement  de  13Ô  tonnes. 

Les  résultats  de  ces  expériences  peuvent  être  représentés  dans  les  limites 
où  elles  ont  été  faites  par  trois  formules  algébriques  qui  se  trouvent  dans 
mon  rapport,  et  dont  la  figure  2  de  la  planche  fournit  l'interprétation  gra- 
phique. 

Je  me  contente  de  signaler  en  passant  que,  d'après  ces  formules,  la  résis- 
tance à  la  traction  n'est  pas  seulement  fonction  du  carré,  mais  du  cube  de 
la  vitesse. 

Enfin  la  Compagnie  du  Touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise  ayant  bien 
voulu  me  communiquer  divers  résultats  d'expériences  de  traction  faites 
par  elle,  tant  en  canal  qu'en  rivière,  je  les  ai  citées  dans  mon  rapport,  et 
j'ai  essayé  d'en  tirer  certaines  conclusions  pratiques  dont  le  développement 
ici  m'entraînerait  trop  loin.     . 

En  résumé,  dans  la  deuxième  partie  de  mon  rapport,  j'ai  essayé  de  mon- 
trer que  la  question  de  la  traction  sur  les  rivières  canalisées  présente  encore 
bien  des  inconnues,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'influence  quelle 
peut  exercer  sur  la  réduction  des  prix  de  transport,  et  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  résoudre  ce  problème,  de  s'attacher  uniquement  au  moteur  et  au 
bateau,  mais  également  aux  améliorations  de  détails  de  la  voie  navigable 
elle-même,  en  supposant  résolue  son  adaptation  générale  à  un  mode  de 
navigation  déterminé. 

J'ai  en  outre  indiqué  de  quelle  manière  on  pouvait,  en  vue  de  ces  amé- 
liorations, rechercher  expérimentalement,  et  par  une  méthode  graphique 
des  plus  simples,  les  passages  défectueux  d'une  rivière  et  arriver,  en 
même  temps,  à  se  rendre  compte  de  l'augmentation  sur  l'effort  normal  de 
traction  qu'ils  imposent  à  la  marine,  et  par  suite,  de  leur  influence  sur  le 
prix  de  fret. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'attention  que  vous  avez  bien  voulu 
prêter  à  ma  communication,  et  serais  très  heureux  si  elle  pouvait  engager 
quelques-uns  d'entre  vous  à  me  suivre  dans  la  voie  que  je  viens  de  tracer. 
(Marques  d'approbation.) 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  encore  à  examiner  le  rapport  de  MM.  Bel- 
lingrath  et  Dieckhoff  sur  la  traction  des  bateaux  dans  les  bassins  de  l'Elbe 
et  de  l'Oder,  ainsi  que  celui  de  M.  Mùtze  sur  la  traction  des  bateaux  sur 
les  canaux  et  les  rivières  à  courant  libre  du  bassin  du  Rhin,  et  enfin  celui 
de  M.  Thiem  sur  la  traction  des  bateaux  sur  la  ligne  de  Hohensaaten  à 
Spandau. 

Quelqu'un  demandc-t-il  la  parole  au  sujet  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
communications  ?. . . 
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Je  prierai  alors  M.  Caméré,  qui  en  a  fait  une  élude  approfondie,  et  qui  a 
une  si  grande  compétence  en  ces  matières,  de  vouloir  bien  lès  résumer 
pour  la  Section. 

M.  Caméré.  —  Je  vais  essayer  de  vous  résumer  aussi  brièvement  que 
possible  les  rapports  que  vient  de  citer  M.  le  Président  et  qui  sont  extrê- 
mement intéressants  pour  les  renseignements  précis  et  très-nombreux 
qu'ils  renferment. 

Le  rapport  dé  MM.  Bellingrath  et  Dieckhoff  est  relatif  à  la  traction  des 
bateaux  dans  les  bassins  de  l'Elbe  et  de  l'Oder.  L'Elbe,  en  y  comprenant  la 
Moldau,  forme  une  voie  navigable  de  777  kilomètres  de  longueur  dont  la 
pente,  en  dehors  de  la  partie  soumise  à  l'action  de  la  marée,  varie  entre 
0  m.  529  el  0  m.  124  par  kilomètre,  et  dont  la  vitesse  du  courant  qui,  d'une 
manière  générale,  se  lient  entre  0  m.  50  et  2  mètres  en  basses  eaux,  atteint, 
en  hautes  eaux  navigables,  3  mètres  et  même  3  m.  50. 

Quant  au  mouillage,  il  est  extrêmement  variable,  non  seulement  eu 
égard  à  la  hauteur  des  eaux,  mais  suivant  la  portion  considérée  de  la  voie 
navigable. 

Les  bateaux  fréquentant  l'Elbe  peuvent  atteindre,  en  hautes  eaux,  un 
enfoncement  maximum  de  1  m.  56  à  1  m.  70,  mais  les  remorqueurs,  pour 
pouvoir  passer  en  tout  temps,  ne  doivent  pas  présenler  des  enfoncements* 
excédant  : 

Entre  Àussig  et  la  frontière  allemande.    ...  54  centimètre^ 

De  la  frontière  allemande  à  Magdebourg.    .    .     60  à  65        — 
De  Magdebourg  au  confluent  de  la  Havel.    .    .  80        — 

Du  confluent  de  la  Havel  à  Hambourg.    ...     90  à  1         — 

L'amélioration  de  cette  voie  navigable  a  été  obtenue  par  un  ensemble 
de  travaux  comportant,  suivant  la  nature  du  lit,  des  revêtements  de 
berges,  des  digues  parallèles  isolées  et  des  épis  dirigés  normalement  au 
courant,  enfin  des  dragages,  et  conduits  de  manière  à  fournir  au  fleuve 
une  largeur  normale  passant  progressivement  de  104  mètres  pour  l'amont 
à  313  mètres  pour  l'aval. 

Le  remorquage  sur  l'Elbe  se  fait  au  moyen  de  vapeurs  à  roues,  et  de 
loueurs  à  chaîne,  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  l'amélioration  du  fleuve  s'est  produite,  et  que  la  construction  des 
bateaux  à  vapeur  a  fait  des  progrès,  les  remorqueurs  arrivent  à  travailler 
dans  des  conditions  plus  économiques  que  les  toucurs,  du  moins  dans  la 
partie  aval  comprise  entre  Hambourg  et  Torgau.  En  amont,  il  n'en  est 
plus  de  même,  et  l'avantage  finit  par  rester  aux  loueurs  dans  la  partie  tout 
à  fait  supérieure  du  fleuve. 

M.  Bellingrath  pose  en  principe  que,  du  moment  où  la  pente  dépasse 
0  m.  50  par  kilomètre,  les  remorqueurs  cessent  de  pouvoir  lutter  avec 
les  toueurs. 

Les  bateaux  à  marchandises  qui  circulent  sur  l'Elbe  sont  très-variables 
comme  tonnage  et  comme  dimensions,  mais  ceux  fréquentant  seulement 
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uve,  peuvent  atteindre  un  tonnage  de  450  a  750  tonnes  avec  un 
cernent  de  1  m.  56  à  1  m.  70,  une  largeur  de  8  ni.  50  à  10  mètres 
!  longueur  de  60  à  70  mètres. 

int  aux  remorqueurs  à  roues,  les  nouveaux  types  ont  une  largeur  de 
50  et  une  longueur  de  66  mètres;  ils  possèdent  des  machines  coin- 
:  de  600  à  650  chevaux  ne  dépensant  que  800  grammes  ou  1  kilo- 
ne  par  cheval-vapeur  indiqué,  tandis  que  les  machines  à  haute  pres- 
es  loueurs  dépensent  1  kilog.  6. 
>rix  de  fret  kilométrique  est  en  moyenne  : 

A  la  remonte  de 0  ff.  0125 

A  la  descente  de 0  fr.  0100 

1er,  bien  que  navigable,  à  partir  de  Ratibor,  sur  une  longueur  de 
lomètres,  ne  comporte  de  navigation  avec  remorquage  à  vapeur  (jue 
partie  exemple  d'écluses  comprise  entre  Breslau  et  Stetlin,  soit  sur 
ilomètres. 

sente  moyenne  de  0  m.  24  par  kilomètre  en  amont  décroit  progressi- 
it  jusqu'à  0  m.  02,  applicable  aux  80  derniers  kilomètres  d'aval, 
moment  des  eaux  favorables,  soit  principalement  au  printemps,  les 
ix  naviguent  à  pleine  charge  avec  un  enfoncement  de  1  m.  55  à 
tO,  mais  en  général,  ils  ne  disposent  que  d'un  tirant  d'eau  de  82  à 
itimètres,  et  même  souvent  inférieur. 

iranl  d'eau  des  vapeurs  remorqueurs  circulant  au-dessous  de  Breslau 
asse  pas  70  à  80  centimètres. 

imont  de  Breslau,  l'amélioration  de  l'Oder  est  réalisée  au  moyen 
ses;  en  aval,  elle  est  poursuivie  par  des  travaux  de  régularisation  du 
nt  pour  objectif  une  profondeur  minima  de  1  mètre, 
i  que  ce  mouillage  n'ait  pas  encore  été  atteint,  les  facilités  de 
tion  obtenues  ont  été  assez  marquées  pour  que  le  trafic  ait  passé 
0000  tonnes  en  1880  à  000000  tonnes  en  1889,  et  continue  à 
;ntcr. 

t  un  résultat  très  remarquable,  étant  donnée  la  faiblesse  du  tirant 
disponible. 

apport  dont  je  rends  compte  fournit  en  outre  des  renseignements 
;ues  sur  les  affluents  navigables  de  l'Oder  et  sur  les  canaux  voisins, 
[u'au  sujet  des  systèmes  de  remorquage  pratiqués  sur  les  voies  navi- 
de  la  Marche  entre  l'Elbe  et  l'Oder. 

ni  les  nouveaux  modes  de  remorquage  essayés  sur  les  voies  Bovi- 
dés bassins  de  l'Elbe  et  de  l'Oder  ou  en  projet,  le  rapport  cite  des 
;nces  de  traction  par  câble  sans  fin  et  par  locomotive,  lesquelles 
ient  pas  donné  des  résultats  extrêmement  satisfaisants,  et  des 
de  traction  par  l'électricité. 

apport  de  M.  Mûtzc  a  trait  à  la  traction  des  bateaux  sur  les  canaux 
rivières  à  courant. libre  du  bassin  du  Rhin.  D'après  ce  rapport,  le 
.ses  affluents  fourniraient  de  très  grandes  facilités  pour  la  navigation. 
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Leur  navigabilité  naturelle  a  été  notablement  améliorée  par  des  tra 
de  régularisation  et  de  canalisation  exécutés  par  les  soins  des  États 
rains,  et  des  canaux  ont  été  établis  pour  relier  entre  elles  les  diverses 
navigables  et  y  rattacher  différents  centres  de  trafic. 

Le  réseau  actuel  de  ces  voies  navigables  atteint  5200  kilomètn 
nombre  rond,  dans  lesquels  : 

Les  canaux  figurent  pour 16  pour  100 

Les  rivières  canalisées  pour 13  pour  100 

Les  rivières  régularisées  pour 71  pour  100 

Ces  dernières  représentent  l'élément  le  plus  important,  tant  au 
de  vue  de  leur  longueur  que  de  leur  tra  fie.  Les  transports  s'y  effectue] 
moyen  de  bateaux  à  vapeur  et  de  bateaux  portant  500  tonnes. 

La  navigation  à  vapeur  existe  sur  : 

4  pour  100  des  canaux  et  rivières  canalisées  ; 

70  pour  100  des  cours  d'eau  régularisés. 

Les  bateaux  portant  plus  de  500  tonnes  circulent  sur  : 

4  pour  100  des  canaux  et  rivières  canalisées; 

36  pourlOO  des  cours  d'eau  régularisés. 

Après  cet  exposé,  M.  Mùtzc  examine  successivement  les  conditioi 
navigation  des  sept  groupes  entre  lesquels  on  peut  répartir,  d'après 
position  géographique,  les  voies  navigables  de  ce  bassin,  à  savoir  : 

1'  Le  lac  de  Constance  et  la  section  du  Rhin  qui  s'y  rattache  ju: 
Schaiïouse;  2°  les  canaux  d'Alsace-Lorraine,  y  compris  le  canal  des  li 
lères  de  la  Sarre  et  la  Sarre  canalisée;  3°  le  Neckar;  4°  le  Main 
le  Regnitz  et  le  canal  Louis;  5"  la  Moselle  et  la  partie  non  canal 
6*  la  Lahn,  la  Ruhr  et  la  Lippe;  7e  le  Rhin  en  aval  de  Baie  avec  les  ca 
de  Frankenthal,  d'Erft,  de  Rheinberg  et  de  Spov. 

Ne  pouvant  entrer,  ici,  dans  tous  les  détails  fournis  au  sujet  di 
voies  navigables,  je  vais  me  contenter  de  vous  en  indiquer  les  traits  c 
téristiques. 

La  navigation  sur  le  lac  de  Constance,  y  compris  le  lac  d'Ucberlingi 
le  lac  Inférieur,  est  faite  par  des  bateaux  à  vapeur  a  voyageurs  et  à 
chandises  de  grande  vitesse,  desservant  les  principales  stations  des  li 
de  chemins  de  fer  qui  y  aboutissent,  par  des  bacs  pouvant  porter  16  wa 
et  par  des  bateaux  à  voile  ou  remorqués. 

Entre  Stein  et  SchaiFhouse  existent  également  des  services  régulie 
bateaux  à  vapeur. 

Le  tirant  d'eau  de  cette  batellerie  ne  dépasse  pas  1  m.  65. 

L'ensemble  de  ces  voies  présente  un  parcours  de  230  kil.  4. 

Sur  le  réseau  des  canaux  de  l'Alsace-Lorrainc,  le  canal  des  houil 
de  la  Sane  et  la  Sarre  canalisée,  voies  dont  la  longueur  totale  es 
435  kil.  6,  la  traction  des  bateaux  se  fait  au  moyen  du  halage  par 
vaux  et  mulets,  et  à  bras  d'hommes. 

Sauf  des  exceptions  de  peu  d'importance,  les  bateaux  qui  y  ciiculen 
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ueur  comprise  entre  30  mètres  et  34  m.  30,  une  largeur  de 
à  3  m.  10  et  un  tirant  d'eau  de  1  m.  40. 
innage  varie  entre  450  et  200  tonnes. 

kar,  qui  est  navigable  à  partir  de  Cannsladt,  a  une  longueur  de 
lèires.  On  y  pratique  le  halage  par  chevaux  dans  la  partie  supé- 
Ic  louage  à  vapeur  par  trains  et  à  la  remonte,  dans  la  partie 
-.  seulement. 

int,  les  bateaux  ont  30  mètres  de  longueur,  4  m.  30  de  largeur, 
c  tirant  d'eau  et  un  tonnage  de  75  tonnes.  En  aval,  ils  présentent 
ur  de  0  mètres,  des  longueurs  de  38  à  45  mètres  et  des  tirants 
Î0  centimètres  à  1  in.  10  avec  un  tonnage  de  190  à  255  tonnes. 
es  et  [i-s  glaces  y  interrompent  la  navigation  pendant  41  jours, 
ne,  par  an. 

î  navigable,  y  compris  le  canal  Louis  qui  le  relie  au  Danube,  a 
i.4. 

i  partie  canalisée  du  Main  peuvent  circuler  des  bateaux  de 
;  de  longueur,  10  mètres  de  large  et  d'un  tirant  d'eau  de  1  m.  90 
ml  2  m.  30,  et  portant  1  000  tonnes, 
tion  y  est  faite  à  la  remonte  au  moyen  de  chevaux  de  halage  et 

partie  du  Main  non  canalisée,  les  dimensions  maxima  des  bateaux 
gueur  44  mètres,  largeur  7  mètres,  tirant  d'eau  1  m.  50  et  ion- 
tonnes. 

atique  le  halage,  la  navigation  à  voiles  et  à  vapeur, 
ur  le  surplus  du  réseau,  les  bateaux  ont,  au  maximum,  52  m.  10 
ur,  4  m.  49  de  largeur,  1  m.  29  de  tirant  d'eau,  et  un  tonnage 
mes. 

ion  par  chevaux  y  est  seule  en  usage. 

au  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre  canalisée  a  une  longueur  de 
i.  6,  le  halage  par  chevaux  y  est  exclusivement  pratiqué,  sauf 
lans  la  partie  de  la  Moselle  non  canalisée  où  les  voyageurs  el  les 
ises  sont  transportés  ou  remorqués  par  vapeur, 
ttc  dernière  partie,  les  bateaux  peuvent  atteindre  de  : 

37  m.  60  à  43  m.  60  en  longueur; 
5  m.  80  à    6  m.  90  en  largeur; 
1  m.  50  à    2  mètres  comme  tirant  d'eau, 
et  un  tonnage  de  225  à  350  tonnes. 

s  autres  parties  de  celte  voie  navigable,  les  dimensions  maxima 
ux  sont  :  longueur  de  35  mètres  à  55  m.  50:  largeur,  5  mètres 
i  ;  tirant  d'eau,  1  m.  25  à  1  m.  60;  tonnage  160  à  220  tonnes, 
'uption  de  la  navigation  peut  alteinJre  67  jours  par  an. 
i,  la  Ruhr  et  la  Lippe  constituent  une  voie  navigable  de  399  kilo- 
ur  laquelle  peuvent  circuler  des  bateaux  de  31  m.  40  à  58  m.  60 
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de  longueur,  5  mètres  à  6  m.  40  de  largeur,  1  mètre  à  1  m.  40  de  tirant 
d'eau,  et  d'un  tonnage  de  140  a  200  tonnes. 

La  traction  par  chevaux  y  existe  seule.  La  navigation  y  est  interrompue 
pour  cause  de  basses  eaux,  de  crues,  de  glaces  et  de  réparations  pendant 
11  à  14  semaines  par  an. 

Le  Rhin,  en  aval  de  Bâle,  avec  les  canaux  de  Frankenthat,  d'Erft,  de 
Rheinberg  et  de  Spoy,  forme  un  réseau  de  967  kilom.  200. 

Le  halage  par  chevaux  est  pratiqué  sur  toutes  ces  voies,  le  remorquage 
à  vapeur  sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  Rotterdam  et  sur  le  (anal  d'Erft , 
le  louage  à  vapeur  sur  le  Rhin  entre  Mannheim  et  Ruhrort,  enfin  la  naviga- 
tion à  voiles  sur  quelques  parties  du  Rhin,  sur  le  canal  de  Rheinberg  et 
sur  le  canal  de  Spoy. 

Sur  le  Rhin,  la  navigation  à  vapeur  a  surtout  de  l'importance  à  la  des- 
cente en  aval  de  Mannheim.  En  dehors  des  grands  bateaux  à  vapeur  qui  y 
circulent,  on  y  voit  des  remorqueurs  traînant  de  4  à  5  bateaux  chargés  de 
3  500  a  4  000  tonnes.  La  partie  aval  du  Rhin  est  également  fréquentée  par 
des  vapeurs  faisant  un  service  entre  Cologne  et  Londres,  Cologne  et 
Brème. 

Le  tirant  d'eau  maximum  disponible  sur  le  Rhin  est  de  1  mètre  à  1  in.  07 
en  amont  de  Mannheim,  et  au-dessous,  de  5  mètres  a  4  m.  40  ;  il  descend 
toutefois  à  50  centimètres  en  basses  eaux  entre  Râle  et  Strasbourg.  Au- 
dessous  de  cette  ville,  les  bateaux  atteignent  des  longueurs  de  80  à  85  mè- 
tres, des  largeurs  de  9  m.  20  à  10  m.  50  et  peuvent  porter  des  tonnages 
de  1  000  à  1  470  tonnes  avec  des  enfoncements  de  2  m.  50  à  2  m.  65. 

Sur  les  canaux,  excepté  celui  d'Erft,  le  tirant  d'eau  varie  entre  2  m.  30 
et  2  m.  70,  et  le  tonnage  des  bateaux  de  30  à  47  mètres  de  longueur  et  de 
5  m.  30  à  6  m.  50  de  largeur  est  de  200  à  250  tonnes  avec  des  enfonce- 
ments de  1  m.  50  à  2  mètres. 

Sur  le  canal  d'Erft,  où  la  profondeur  atteint  3  m.  40,  les  dimensions 
maxima  des  bateaux  sont  :  longueur  80  mètres,  largeur  10  mètres  et 
enfoncement  2  m.  50  pour  une  charge  de  1  200  tonnes. 

La  navigation  sur  le  Rhin,  par  suite  des  basses  eaux,  des  crues  et  des 
glaces,  est  interrompue,  en  moyenne,  pendant  37  jours  par  an. 

Le  trafic  du  Rhin  est  très-important;  en  1890,  ce  fleuve  a  été  parcouru 
par  661  bateaux  à  vapeur  représentant  32  621  chevaux  de  force  et  par 
5  841  bateaux  portant  25  964942  tonnes. 

Les  prix  de  remorquage  sur  le  Rhin  sont  très-faibles  ;  ils  sont  en  moyenne 
de  0  fr.  0026  à  0  fr.  0030  par  tonne  kilométrique. 

Laissant  de  coté  nombre  de  renseignements  intéressants,  je  passe  aux 
conclusions  générales  du  rapport  deM.  Mùtze,  lesquelles  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  rivières  régularisées  permettent  à  la  navigation  d'atteindre  libre- 
ment son  plus  complet  développement. 

2°  Pour  les  rivières  à  courant  libre  et  à  forte  pente,  il  y  a  lieu  de  préférer  : 

a.  Le  touage  sur  chaîne  dans  les  petites  profondeurs  du  chenal. 
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Le  louage  sur  câble  dans  les  grandes  profondeurs  partout  où  le  par- 
;  à  desservir  se  trouve  être  suffisamment  long. 
Pour  les  rivières  à  courant  libre  et  à  chenal  suffisamment  large,  il  y 
it  particulièrement  avantage  à  recourir  au  remorquage  : 
Au  moyen  de  vapeurs  à  roues  sur  les  parcours  de  profondeur  moyenne 
forte  pente. 

Au  moyen  de  vapeurs  à  hélice  sur  les  parcours  d'assez  grande  profon- 
et  de  faible  pente. 

passe  maintenant  au  rapport  de  M.  Thiem  sur  la  traction  des  bateaux 
a  ligne  de  Hohensaaten  à  Spandau. 

[te  voie  de  communication,  dont  la  longueur  est  de  102  kilomètres, 
l'Oder  qui  aboutit  au  port  de  Stettin  à  la  Havel,  et  par  suite  à  la  Sprée 
iasse  par  Berlin. 

e  est  en  communication,  vers  l'Est,  avec  la  Vistule  et  les  cours  d'eau 
Russie  par  l'Oder  et  ses  affluents,  et,  vers  l'Ouest,  avec  l'Elbe  par  la 
I. 

!e  est  constituée  par  des  portions  de  cours  d'eau  naturels  reliés  entre 
>ar  des  tronçons  de  canaux  creusés  de  main  d'homme, 
point  de  partage  de  celte  voie  navigable  qui  comporte  18  écluses  est 
sur  la  Havel. 

e  mesure,  aux  endroits  les  moins  larges,  16  mètres  de  largeur  au 
nd,  et  offre,  en  éliage,  1  m.  75  de  mouillage  compatible  avec  un  enfon- 
nt  de  1  m.  45  pour  les  bateaux. 

hautes  eaux,  ce  mouillage  offre  des  augmentations  très  variables  sui- 
les  parties  de  la  voie  considérées. 

tte  voie  est  soumise  à  un  chômage  annuel  de  5  mois,  du  15  décembre 
5  mars,  en  vue  d'exécuter  économiquement  les  réparations, 
mportance  de  cette  voie  de  communication  est  considérable;  il  passe 
noyenne,  par  an,  par  l'écluse  de  Liebenwalde  du  bief  de  partage, 
iO  bateaux  chargés  ou  vides  et  2  150  trains  de  bois  flottés. 
s  bateaux  qui  circulent  sur  la  voie  navigable  de  Hohensaaten-Spandau 
ent  avoir  40  m.  20  de  longueur,  4  m.  60  de  large,  et  leur  tonnage 
m  est  de  175  tonnes.  Son  trafic  est  de  2  908  020  tonnes,  correspondant 
tonnage  kilométrique  de  296  709  840  tonnes. 

vers  modes  de  traction  en  relation  avec  ses  différentes  largeurs  sont 
iqués  sur  cette  voie.  Avant  le  doublement  des  écluses  et  l'amélioration 
henal,  on  avait  recours  à  la  voile,  à  la  rame,  à  la  gaffe,  au  halage  à 
et  par  chevaux.  Depuis  lors  on  emploie,  dans  certaines  parties  du 
I,  des  vapeurs  qui  peuvent  remorquer  6  bateaux,  et  des  toueurs  sur 
*  avec  mâchoires  Fowler  pour  le  remorquage  de  trains  de  bois  ayant 
mètres  de  longueur  et  16  m.  50  de  large, 
rapport  de  M.  Thiem  se  termine  par  certaines  considérations  sur  les 
itïons  auxquelles  doit  satisfaire  la  traction  mécanique  des  bateaux; 
me  discussion  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  traction  par 
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des  locomotives  et  de  la  traction  funiculaire;  enfin  par  le  vœu  de  voir 
mettre  à  l'essai  les  systèmes  de  traction  proposés  par  M.  Bùsser  et  basés, 
soit  sur  l'emploi  de  la  Iraclion  funiculaire  avec  câble  plat  mis  en  mouve- 
ment par  des  usines  électriques,  soit  sur  l'adaptation,  à  bord  de  chaque 
bateau,  de  petits  moteurs  à  pétrole  ou  actionnés  par  un  courant  électrique 
fourni  par  une  usine  centrale. 

À  son  rapport,  M.  Thiem  a  joint,  comme  annexe,  une  note  de  M.  Bûsser 
relative  à  son  système,  lequel,  dit-il,  aurait  pour  but  d'assurer  sur  le  canal 
de  Hohensaaten  à  Spandau  la  réalisation  d'une  des  conditions  primor- 
diales de  la  navigation  sur  les  canaux  :  la  propulsion  indépendante  de 
chaque  bateau;  ce  à  quoi  on  arriverait  en  munissant  chaque  bateau,  à  son 
entrée  dans  le  canal,  d'une  machine  motrice  spéciale  qu'il  abandonnerait 
lorsqu'il  quitterait  le  canal. 

Cette  machine  serait,  soit  un  moteur  à  pétrole,  soit  une  dynamo  mettant 
en  mouvement  une  poulie  sur  laquelle  s'enroulerait  la  chaîne  de  touage. 

La  dynamo  serait  mise  en  mouvement  par  un  courant  électrique  emprunté, 
au  moyen  d'une  traille  glissant  sur  un  fil  conducteur  disposé  le  long  du 
canal  et  aboutissant  à  des  usines  électriques. 

Ces  moteurs,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  seraient  établis  de  manière  à  être 
peu  pesants,  et  à  prendre  facilement  place  à  lavant  des  bateaux  où  les 
fixerait  un  dispositif  très  simple. 

D'après  M.  Bùsser,  la  dépense  de  premier  établissement  pour  l'installa- 
tion du  touage  électrique  sur  la  ligne  Hohensaaten-Spandau  ne  dépasserait 
pas  3  500  000  francs,  et  celle  d'entretien  annuel  845  000  francs. 

Dans  ces  conditions,  on  pourrait  espérer  voir  les  frais  de  traction  par 
tonne  kilométrique  descendre  à  0  fr.  03125,  alors  qu'ils  atteignent  0  fr.  0375 
avec  des  chevaux. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  puisque  les  auteurs  de  ces  rapports  ne 
sont  pas  là,  y  aurait-il  parmi  vous  quelques  membres  désireux  de  présenter 
des  observations  à  leur  sujet? 

M.  Camébê.  —  A  propos  du  rapport  de  M.  Thiem,  je  crois  devoir  signaler 
que  je  suis  absolument  d'accord  avec  lui  au  sujet  de  l'opinion  qu'il  émet, 
à  la  page  13  de  son  rapport,  à  saveir  que  l'emploi  d'un  engin  de  locomotion 
rapide,  telle  qu'une  locomotive,  sur  les  canaux,  est  des  plus  discu- 
tables. 

Les  courbes  indiquées  à  la  figure  3  de  la  planche  VI  de  mon  rapport  et 
qui  représentent  graphiquement  les  résultats  d'expériences  que  j'ai  eu 
occasion  d'exécuter,  en  1873,  sur  le  canal  de  Bourgogne,  en  faisant  du 
remorquage  au  moyen  d'une  locomotive  monorail,  montre  en  effet  que  les 
efforts  de  traction  augmentent  avec  une  rapidité  extrême  dès  que  l'on 
dépasse  de  faibles  vitesses. 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  de  MM.  Bellingrath  et  Dieckhoff,  j'ai  égale- 
ment à  signaler  un  point  sur  lequel  je  partage  entièrement  leur  manière  de 
voir,  et  qui  a  trait  aux  avantages  que  présentent  les  toueurs  sur  les  remor- 
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queurs  dès  que  la  pente  de  la  rivière  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  vitesse 
des  eaux  devient  un  peu  élevée. 

Le  graphique  de  la  ligure  2  de  la  planche  III  de  mon  rapport  fait  ressortir 
nettement  que,  sur  la  Basse-Seine,  les  effets  utiles  de  la  traction  diminuent 
beaucoup  plus  vile  pour  les  remorqueurs  que  pour  les  loueurs  au  fur  et  à 
mesure  de  l'augmentation  de  vitesse  des  eaux,  et  qu'il  n'y  a  que  les  por- 
teurs à  vapeur  qui  soient  peu  sensibles  a  cette  influence,  probablement  du 
fait  de  leur  forme  et  de  leur  navigation  isolée. 

J'ai  relevé  également,  aux  pages  9  et  10  du  rapport  de  MM.  LVllingralh 
et  Dieckhoff,  comme  prix  moyens  du  transport  de  la  tonne  kilométrique  sur 
l'Elbe,  celui  de  0  fr.0136à  la  remonte  et  de  0  fr.  0095  à  la  descente  pour 
les  grosses  marchandises,  lesquels  se  rapprochent  sensiblement  de  ceux 
appliqués  sur  la  Basse-Seine,  en  1890,  et  qui  ont  été  de  0-  fr.  0148  à  la  re- 
monte et  de  0  fr.  0107  à  la  descente. 

Quant  à  la  part  de  ces  prix  à  imputer  à  la  traction  proprement  dilc,elle 
me  paraîtrait  pouvoir  être  fixée  approximativement  sur  les  rivières  cana- 
lisées a  0  fr.  005,  d'après  ce  qui  se  passe  sur  la  Basse-Seine,  tandis  qu'elle 
serait  de  0  fr.  0036,  je  crois,  pour  les  canaux  d'après  le  rapport  de  M.  De- 
rôme. 

M.  Df-rôme,  —  0  fr.  005  seulement. 

M.  Cahérê.  —  Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  sur  les  rivières  canali- 
sées comme  la  Basse-Seine,  on  peut  marcher  beaucoup  plus  vite  que  sur 
les  canaux,  de  sorte  que  l'infériorité  du  prix  de  traction  afférent  aux 
canaux,  sur  celui  applicable  aux"riviè/cs  canalisées,  n'est  qu'apparente. 

M.  DerÎimc.  —  Il  est  cependant  plus  facile  de  marcher  de  nuit  sur  les 
canaux  que  sur  les  rivières.  D'après  le  temps  que  met  un  bateau  pour  aller 
de  Paris  à  Rouen,  je  ne  crois  pas  que  le  voyage  serait  plus  long  s'il  s'effec- 
tuait sur  un  canal,  étant  donné  que,  sur  le  canal,  il  serait  possible  de  voya- 
ger jour  et  nuit,  tandis  que  sur  la  Seine,  malgré  toutes  les  améliorations 
dont  on  nous  a  entretenus,  la  navigation  de  nuit  n'est  pas  encore  arrivée  à 
être  pratique. 

M.  Caméré.  —  Elle  est  praticable,  mais  non  pratiquée. 

M.  Clerc.  —  Pour  le  moment  la  navigation  de  nuit  est  absolument  libre  ; 
les  éclusters  sont  tenus  de  laisser  passer  les  bateaux.  Mais  les  mariniers 
ne  profitent  pas  de  cette  faculté.  Ils  ont  des  points,  toujours  les  mêmes, 
où  ils  trouvent  commode  de  s'arrêter  pour  coucher.  C'est  une  habitude 
qu'il  serait  bien  difficile  de  leur  faire  perdre. 

De  plus  la  composition  de  l'équipage  serait  absolument  insuffisante.  La 
inarche  de  nuit  doit  être  très-pénible  ;  elle  ne  pourrait  pas  être  soutenue 
d'une  manière  courante  avec  le  personnel  actuel.  Les  bateaux  qui  circulent 
de  nuit  sur  la  Seine  —  H  y  en  a  quelques-uns,  entre  autres  les  steamers  qui 
font  le  service  de  Londres  à  Paris  —  ont  un  personnel  assez  nombreux  et 
préparé  à  la  navigation  de  nuit. 

Il  y  a  encore  d'autres  bateaux  qui  font  ce  service-là,  notamment  ceux 
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qui  vont  de  Rouen  à  Paris  et  font  une  concurrence  de  vitesse  au  chemin 
de  fer.  Je  crois  qu'il  y  a  là  un  fait  assez  curieux  à  signaler  :  ces  bateaux 
embarquent  la  marchandise  à  Rouen  le  samedi  soir  et  la  livrent  dans  Paris 
le  mardi  matin. 

Ils  naviguent  la  nuit,  bien  entendu,  et  arrivent  à  faire  le  trajet  de  Rouen 
à  Paris  en  36  heures. 

M.  Caméré.  —  J'ai  parlé  de  cette  particularité  dans  mon  rapport,  et  à  la 
page  15  j'ai  indiqué  qu'un  service  de  bateaux  porteurs  dit  «  service  ra- 
pide »  organisé  par  la  Compagnie  H.  P.  L.  et  la  Compagnie  Française  arri- 
vait à  faire  le  trajet  sans  arrêt  entre  Rouen  et  la  Villette  en  56  heures,  ce 
qui  correspond  à  une  vitesse  de  marche  de  7  kil.  88  à  l'heure  à  la  remonte, 
et,  en  tenant  compte  du  passage  des* écluses,  à  une  vitesse  de  marche 
réduite  de  6  kil.  86  à  l'heure. 

11  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  bateaux  isolés,  et  que,  peut-être,  la 
navigation  de  nuit  de  trains  de  bateaux  ayant  5  à  600  mètres  de  longueur 
présenterait  quelques  difficultés,  que  pourrait  lever,  probablement,  un 
système  d'éclairage  cl  de  signaux  approprié. 

En  tout  cas,  la  marine  ne  parait  pas  disposée  encore  à  entrer  dans  cette 
voie,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'impossibilité  pratique. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole?... 

Il -n'y  a  plus  personne  d'inscrit  à  propos  de  la  traction  sur  les  rivières 
canalisées.  La  question  qui  se  pose  est  donc  de  savoir  si  vous  voulez  com- 
mencer aujourd'hui  les  canaux  ou  vous  ajourner  à  demain. 

M.  Clerc.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  toc  permettre  de  faire 
observer  qu'il  y  aurait  peut  être  lieu  de  formuler  un  vœu  comme  conclu- 
sion de  la  discussion  qui  vient  de  se  poursuivre. 

Des  expériences  que  j'ai  poursuivies  sous  la  direction  et  d'après  le  pro- 
gramme arrêté  par  M.  Caméré,  il  semble  résulter  ceci  :  c'est  que  si  dans 
les  canaux,  l'effort  de  traction  est  à  peu  près  constant  et  les  variations  de 
cet  effort  très-faibles  dans  un  même  bief,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  rivières  canalisées. 

Il  serait  donc  intéressant,  au  point  de  vue  de  la  canalisation  des  rivières, 
de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rendre  l'effort  à  peu  près  uniforme 
sur  toute  la  longueur  du  bief,  afin  de  n'imposer  à  la  traction  des  bateaux 
aucun  effort  supplémentaire  inutile  sur  certains  points  et  de  ne  pas  obliger 
les -mariniers  à  avoir  à  bord  un  moteur  pour  donner  en  quelque  sorte  ce 
coup  de  collier  exceptionnel.  Il  faudrait  donc  pour  cela  vérifier  l'état  des 
rivières.  De  sorte  que  le  vœu  à  émettre  me  semblerait  être  que  des  expé- 
riences analogues  à  celles  décrites  par  M.  Caméré  soient  entreprises  pour 
voir  s'il  v  a  réellement  intérêt  à  réaliser  dans  les  biefs  des  rivières  canali- 
sées  les  modifications  de  détail  dont  il  vient  d'être  question. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  s'oppose-t-il  à  un  vœu  rédigé  dans  ce 
sens? 

Je  prierai  alors  M.  Caméré  de  vouloir  bien  le  formuler. 
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La  Section  pensera  peut-être  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  à  demain  la  ques- 
tion de  la  traction  sur  les  canaux. 
La  séance  est  levée  à  11  heures. 


CINQUIÈME  SÉANCE 

Mardi  26  Juillet  1892  (matin). 


Présidence  de  M.  BUQUET. 

■ 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Clerc. 

M.  Clerc.  —  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Section  le  texte  du  vœu  à 
émettre  au  sujet  des  expériences  dont  il  a  été  question  dans  la  dernière 
séance. 

Ce  vœu  pourrait  être  libellé  ainsi  : 

«  Il  serait  très  désirable  que  l'on  recherchât  expérimentalement  la  répar 
<  tition  des  efforts  de  traction  dans  les  biefs  des  rivières  canalisées  en 
«  s'inspiranl  de  la  méthode  appliquée  dans  les  expériences  actuellement 
«  poursuivies  sur  la  Basse-Seine  par  MM.  Caméré  et  Clerc.  » 

M.  Caméré.  —  Je  désirerais  que  ce  vœu  fût  complété  par  la  phrase 
suivante  : 

«  Et  dont  il  a  été  rendu  compte  par  M.  Caméré  dans  son  rapport.  » 

A  l'unanimité  dès  membres  présents,  le  texte  proposé  ainsi  complété  est 
approuvé. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  aujourd'hui  à  reprendre  l'étude  de  la 
6e  Question,  en  ce  qui  concerne  la  traction  sur  les  canaux. 

La  parole  est  à  M.  de  Bovet  pour  continuer  sa  communication. 

M.  de  Bovet.  —  L'ordre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui  appelle  la 
discussion  de  la  traction  sur  les  canaux.  Il  est  presque  inutile  de  revenir 
sur  l'importance  de  la  question  :  elle  a  été  suffisamment  mise  en  relief 
par  tous  les  Congrès  antérieurs. 

Bien  des  moyens  ont  été  proposés  ou  essayés  jusqu'à  présent.  L'un  des 
plus  sérieux  —  mais  il  a  été  insuffisamment  expérimenté  —  a  été  celui 
de  M.  Bouquié.  Depuis,  on  a  proposé  l'emploi  de  locomotives.  Ce  système 
a  évidemment  les  mêmes  inconvénients,  il  offre  même  de  plus  grands 
inconvénients  que  le  touage  proprement  dit  ;  or  le  touage  est  à  peu  près 
impraticable  sur  les  canaux,  sauf  dans  des  cas  très-spéciaux,  comme  celui 
de  la  traction  dans  les  biefs  de  partage,  à  cause  de  la  nécessité  d'écluser 
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les  péniches  séparément,  et  de  l'incompatibilité  qui  existe  entre  cet  éclusage 
et  la  traction  par  trains  dans  les  biefs. 

De  tous  les  systèmes  imaginés,  il  n'en  est  donc  resté  qu'un  seul,  celui 
de  M.  Maurice  Lévy  dont  les  derniers  Congrès  se  sont  plu  à  reconnaître  les 
avantages  pratiques. 

Malgré  tous  ces  avantages,  ce  procédé  n'en  présente  pas  moins,  à  mon 
avis  personnel,  un  inconvénient  très-grave,  qui  tient  au  fond  même,  à  la 
nécessité  de  conserver  en  marche  sur  des  distances  très  considérables  un 
câble  assez  lourd  et  dans  des  conditions  telles  que,  s'il  se  produit  un 
dérangement  sur  un  point  quelconque  du  parcours,  le  mécanicien,  qui  ne 
le  voit  pas,  ne  peut  par  conséquent  arrêter  sa  machine  à  temps  :  un 
accident  en  lui-même  peu  grave  peut  de  la  sorte  prendre  des  proportions 
désastreuses. 

Ce  côté  faible  que  je  signale,  et  auquel  pour  ma  part  j'attache  une  grande 
importance,  est  tout  à  fait  indépendant  du  mode  d'exécution  :  et  je  me  fais 
un  plaisir  de  reconnaître,  avec  tout  le  monde,  tout  ce  qu'il  y  a  d'absolu- 
ment remarquable  dans  la  façon  dont  M.  Maurice  Lévy  a  su  aboutir  à  la 
réalisation  pratique  du  système  qu'il  propose.  Mais,  très-frappé  par  l'ob- 
jection que  je  viens  de  dire,  j'ai  été  tout  naturellement  conduit  à  rechercher 
un  procédé  qui  permette  de  n'avoir  en  mouvement  que  des  appareils  qui 
soient  sous  la  surveillance  immédiate  de  quelqu'un.  Je  l'ai  fait  sans  vouloir 
réaliser  un  accroissement  très-sensible  de  vitesse  de  marche  qui  coûterait 
fort  cher.  Je  me  contente  d'une  vitesse  de  trois  kilomètres  à  l'heure,  esti- 
mant qu'il  n'y  a  pas  avantage  à  faire  plus.  Ce  n'est  pas  là  qu'est  le  véritable 
intérêt  d'une  bonne  solution  de  la  traction  mécanique,  mais  bien  dans  le 
fait  que  seule  elle  peut  donner  la  régularité  absolue  du  service,  c'est-à-dire 
la  possibilité  pour  le  marinier  d'avoir  à  chaque  instant,  sur  tous  les  points 
du  canal,  la  force  motrice  qui  lui  est  nécessaire,  cette  régularité  devant 
naturellement  amener  une  augmentation  considérable  de  la  capacité  des 
canaux,  en  même  temps  qu'une  meilleure  utilisation  du  matériel  flottant. 
Cela,  du  reste,  doit  être  obtenu  en  laissant  au  batelier  l'indépendance  la 
plus  complète,  de  façon  à  ce  qu'il  puisse  s'arrêter  ou  marcher  à  sa 
volonté. 

Esl-il  possible  d'avoir  en  même  temps  une  diminution  de  prix  très 
considérable  par  rapport  à  ce  qui  existe  actuellement?  Ceci  nous  parait 
plus  douteux  :  l'abaissement  du  prix  est  certainement  possible,  mais  il 
est  improbable  qu'il  puisse  être  très-grand,  si  l'on  songe  qu'il  faut  en 
arriver  à  émietter  en  quelque  sorte  la  force  motrice,  à  la  disperser,  à  la 
créer  en  un  point  pour  l'éparpiller  ensuite,  en  la  laissant  sur  un  par- 
cours considérable  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin  par  petites 
fractions. 

Cette  distribution  de  force,  il  semble  a  priori  que  l'électricité  soit 
susceptible,  là  comme  dans  d'autres  cas,  de  la  réaliser,  et  de  la  réaliser 
peut-être  plus  économiquement  que  tout  autre  moyen.  Il  était  donc  tout 
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[  de  songer  à  son  emploi,  si  naturel  que  nous  n'avons  pas  été  les 

y  penser. 

nlliot,  notamment,  a  imaginé  pour  le  canal  de  Bourgogne  un  système 
îclricité  joue  un  grand  rôle,  et  sur  lequel  il  nous  donnera  lout  a 

d'intéressants  renseignements.  Dans  les  rapports  présentés  au 
s,  je  remarque  en  outre  une  note  de  M.  Bûsser  annexée  au  rapport 
'hiem,  et  dans  laquelle  il  propose  de  son  côté  l'usage  de  l'électricité 
\  force  motrice.  M.  Bûsser  parle  bien,  il  est  vrai,  d'un  moteur  à 
,  mais  c'est  une  simple  indication  qu'il  donne  au  début  de  sa  note 
i  réalité,  est  bien  faite  pour  préconiser  l'emploi  de  l'électricité.  Le 
ie  M.  Galliot  concerne  un  loueur  destiné  à  tractionner  des  trains 

bief  de  portage  du  canal  de  Bourgogne:  dans  la  note  de  M.'Bûsscr, 
:  dans  le  rapport  que  M.  Molinos  et  moi  avons  eu  l'honneur  de  pré- 
iu  Congrès,  c'est  uniquement  de  la  traction  individuelle  des  péniches 
agit,  et  c'est  de  cette  question  seule  que  je  voudrais  m'occuper. 
>is  tout  d'abord  signaler  entre  les  propositions  de  M.  Bûsser  et  les 
un  point  sur  lequel  nous  nous  sommes  absolument  rencontrés.  L'un 
re  système  sont  Irès-manifestement  inspirés,  au  point  de  vue  des 
lions  de  détail,  de  l'organisation  du  matériel,  de  son  installation 

des  dispositions  indiquées  autrefois  par  M.  Bouquié.  L'un  et  l'autre 
sent,  comme  le  procédé  Bouquié.  à  faire  du  touage  sur  chaîne, 
l'autre  recourent  à  l'emploi  d'un  moteur  électrique  qui  doit  per- 
de se  passer  d'un  mécanicien  spécial.  La  nécessité  de  cet  homme 
nentairc  était  justement  le  point  le  plus  faible  du  système  Bouquié  ; 
ur  à  pétrole  n'en  dispenserait  pas,  et  c'est  pourquoi  nous  pensons 
Bûsser  a  absolument  raison  de  ne  pas  insister  sur  son  utilisation 

i  cependant,  à  mon  avis,  une  différence  essentielle  entre  le  projet  de 
;er  elle  nôtre.  Ce  à  quoi,  pour  nous,  nous  attachons  de  l'importance, 

pas  à  l'idée  d'utiliser  une  force  motrice  électrique,  idée  qui  nous 
imuneà  tous  deux  sûrement,  et  a  bien  d'autres  probablement,  c'est 
anière  de  s'en  servir,  ou  plutôt  à  la  nature  des  appareils  employés 
idapter  au  mieux  des  besoins  auxquels  il  faut  satisfaire, 
mdition  essentielle  à  remplir  sur  un  canal,  esten  effet,  de  trouver  un 
iflisamment  souple  pour  permettre  la  traction  des  bateaux  malgré 
dilions  de  résistance  parfaitement  irrégulières.  L'effort  de  traction 
ire  varie,  en  effet,  constamment  :  dans  un  bief  donné,  par  le  seul 

croisement  de  deux  bateaux  ;  pour  peu  que  le  bief  soit  court,  par 
e  la  vague  produite  par  les  éclusées  ;  aux  écluses,  à  cause  des  diffi- 
1c  l'entrée  dans  un  passage  rétréci  et  de  l'effort  de  démarrage  à  la 

:st  pourquoi  des  appareils  analogues  à  celui  dontj'ai  eu  l'honneur 
t  parler  hier  me  paraissant  particulièrement  aptes  à  donner  toute 
esse  nécessaire,  je  me  suis  trouvé  conduite,  étudier  leur  application 
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possible  à  la  traction  sur  les  canaux.  Dans  notre  poulie  toueuse,  en  effet, 
que  nous  proposons  tout  naturellement  d'utiliser  ici,  l'adhérence  de 
la  chaîne  sur  la  poulie  est  très-élroilement  dans  la  dépendance  de  la 
quantité  de  courant  qui  y  est  envoyée.  Il  suffit  de  diminuer  la  quantité  de 
courant  pour  diminuer  en  même  temps  l'adhérence  et,  pour  une  intensité 
de  courant  déterminée,  il  y  aura  glissement  dès  que  l'effort  dépassera  la 
limite  correspondante  à  cette  intensité.  Par  conséquent,  avec  la  poulie  de 
touage  seule,  une  péniche  ayant  à  entrer  dans  une  écluse,  par  exemple, 
patinera  plus  ou  moins  sur  la  chaîne,  mais  continuera  cependant  à  avancer 
sans  que  le  moteur  soit  calé.  On  aura  ainsi  un  appareil  réalisant  un  effort 
de  fraction  constant,  et,  sous  l'action  de  cet  effort  constant,  une  \itessc 
variable  selon  la  résistance  à  vaincre. 

J'ai  cru  devoir  assurer  davantage  cet  effet  par  l'adjonction  d'un  autre 
organe  également  souple  constituant,  avec  plus  de  sûreté  encore  que  le  pré- 
cédent, un  bon  limiteur  de  force.  C'est  une  petite  poulie  aimantée  dont  la 
construction  est  tout  à  fait  analogue  à  celle  des  poulies  de  touage  dont  je 
vous  entretenais  hier,  que  je  place  sur  l'axe  de  la  dynamo,  et  que  j'em- 
ploie pour  entraîner  par  adhérence  magnétique  le  premier  volant  de  la 
transmission  de  mouvement,  au  lieu  d'un  engrenage  ou  d'une  courroie. 
Supposez  qu'un  organe  de  ce  genre  soit  mis  à  la  place  de  la  petite  poulie 
d'une  dynamo  génératrice,  légèrement  appuyé  contre  le  volant  de  com- 
mande, et  que  sa  bobine  de  fil  soit  dans  le  circuit  que  parcourra  le  cou- 
rant produit  par  cette  dynamo.  En  circuit  ouvert,  une  très  faible  pression 
suffira  à  assurer  l'entraînement  de  la  dynamo  :  que  l'on  ferme  le  circuit,  il 
y  aura  de  suite  tendance  au  glissement,  mais  il  y  aura  aussi  commence- 
ment d'aimantation  dès  qu'il  naîtra  un  peu  de  courant,  et  plus  la  dynamo 
prendra  de  travail  et  produira  d'ampères,  plus  l'aimantation,  et  parlant 
l'adhérence,  augmenteront;  l'accroissement  d'adhérence  se  fera  comme 
l'accroissement  du  champ  magnétique  de  la  dynamo.  C'est  en  somme 
une  forme  nouvelle  de  commande  par  friction,  manifestement  tout  aussi 
applicable,  avec  un  courant  existant,  dans  le  cas  d'une  dynamo  réceptrice 
que  dans  le  cas  d'une  génératrice. 

Les  surfaces  en  contact  sont  de  très-faible  étendue,  il  est  donc  évident  a 
priori  que  cet  appareil  ne  peut  permettre  de  transmettre  que  de  petites 
forces,  mais  des  essais  que  nous  avons  faits  nous  pouvons  conclure  qu'aux 
vitesses  où  marchent  d'ordinaire  ces  dynamos  il  peut  aller  facilement  jus- 
qu'à cinq  où  six  chevaux.  Ces  essais,  à  l'époque  où  nous  avons  fait  notre 
rapport,  n'étaient  pas  assez  avancés  pour  nous  permettre  d'achever  un  des- 
sin de  l'appareil  de  touage  des  péniches  tel  que  nous  le  prévoyons.  Nous 
l'avons  pu  faire  depuis,  et  si  vous  le  voulez  bien  je  vous  en  passerai  quelques 
exemplaires  qui  vous  permettront  de  suivre  plus  aisément  mes  explica- 
tions, mais  que  je  vous  prie  de  considérer  comme  un  dessin  schématique. 
L'appareil  comporte,  comme  vous  voyez,  d'une  part  une  poulie  de  touage 
aimantée,  de  0  m.  40  de  diamètre,  avec  le  guidage  convenable  par  la 
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chaîne,  d'autre  part  une  dynamo  motrice  avec  la  petite  poulie  que  je 
viens  de  décrire,  qui  constitue  un  limiteur  de  force  d'un  fonctionnement 
très-sûr,  et  qui  permet  d'avoir  une  dynamo  tournant  à  grande  vilesse, 
petite,  par  conséquent  légère  et  économique,  sans  engrenages  peu  pra- 
tiques à  ces  grandes  vitesses,  ni  courroies  demandant  de  la  place.  Entre 
les  deux,  ad  libitum  un  ou  deux  jeux  de  roues  dentées  à  des  vitesses  où 
leur  usage  est  absolument  admissible. 

Dans  ces  conditions,  avec  un  appareil  construit  conformément  aux 
indications  générales  qui  résultent  des  dessins  que  vous  avez  entre  les 
mains,  on  obtient,  avec  une  dynamo  tournant  à  1 000  ou  1 200  tours,  une 
force  de  3  chevaux  au  moins.  Cet  appareil  a  1  m.  25  sur  1  m.  25  et  à  peu 
près  80  centimètres  de  hauteur;  il  ne  pèse  que  1  200  kilogrammes,  et, 
quoi  qu'il  arrive  en  route,  on  peut  être  doublement  assuré  que  la  dynamo 
ne  risque  pas  de  se  caler.  L'ensemble  est  enfermé  —  avec  le  graissage 
convenable  afin  que  le  marinier  n'ait  pas  à  s'en  occuper  en  route  —  dans 
une  boite  contenant  en  outre  les  rhéostats  nécessaires  et  qui  ne  laisse  passer 
que  la  manette  du  commutateur.  Celle-ci  peut  être  mise  par  le  marinier 
lui-même  aux  positions  d'arrêt,  de  pleine  marche  ou  de  demi-vitesse 
indiquées  par  des  marques  bien  apparentes,  de  sorte  qu'il  doit  être  tout 
à  fait  inutile  d'avoir  à  bord  aucun  ouvrier  spécial. 

Pensant  pouvoir  arriver  à  réaliser  un  appareil  de  traction  bien  adapté 
aux  conditions  des  canaux  grâce  aux  dispositions  spéciales  que  je  viens 
d'indiquer,  il  était  assez  naturel,  puisqu'il  fallait  du  courant,  d'employer 
également  ce  courant  pour  actionner  une  machine  motrice.  C'est  de  cette 
façon  que  nous  avons  été  conduits  à  préconiser  l'usage  de  l'électricité 
comme  moyen  de  réaliser  la  traction  mécanique  sur  les  canaux;  on  y 
pouvait  être  conduit  autrement  par  la  simple  considération  des  avantages 
qu'elle  présente  pour  la  facile  distribution  de  la  force  motrice.  A  ce 
point  de  vue  aussi, -elle  nous  parait  tout  à  fait  intéressante,  et  c'est  là, 
je  crois  bien,  le  terrain  commun  sur  lequel  nous  nous  retrouvons  avec 
M.  Bùsser  qui,  dans  sa  note,  n'insiste  pas  particulièrement  sur  la  nature 
des  appareils  à  employer  pour  réaliser  la  traction  sur  la  chaîne.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  indique  simplement  «  une  roue  à  chaîne  »  — 
par  quoi  il  faut  probablement  enlendre  une  roue  à  empreintes.  —  Or  les 
essais  de  M.  Bouquié  ont  assez  montré  l'insuffisance  de  ces  roues  et  il 
n'est  pas  douteux  que  la  réalisation  de  l'adhérence  nécessaire  sur  la 
chaîne  restait  une  des  difficultés  sérieuses  du  problème. 

L'ensemble  d'une  installation,  avec  les  appareils  que  je  viens  de  décrire, 
comporterait,  5  notre  sens,  selon  la  longueur  du  canal,  un  ccrlain  nombre 
de  stations  génératrices  et  de  postes  de  transformation.  J'ai  eu  occasion 
de  faire  à  ce  point  de  vue  une  étude  de  l'application  possible  du  système 
à  un  canal  déterminé  :  le  canal  que  j'ai  pris  comme  exemple  est  le  canal 
de  la  Sensée,  qui  a  une  longueur  de  25  kilomètres,  et  un  trafic  assez 
considérable. 
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Nous  avons  admis  pour  ce  cas  une  station  génératrice  et  une  autre  de 
transformation.  Dans  la  première  on  aurait  deux  dynamos,  dont  une 
envoyant  du  courant  à  haute  tension  à  un  transformateur  ;  ce  dernier  et 
la  seconde  dynamo  de  la  station  principale  fournissant  le  courant 
d'alimentation  de  la  ligne. 

Les  prises  de  courant  se  feraient  à  peu  près  comme  pour  les  tramways, 
selon  toute  apparence  sans  grande  modification;  ce  qui  a  réussi  pour 
ceux-ci  doit  convenir  ici  à  plus  forte  raison,  puisque  la  vitesse  est  plus 
lente,  et  qu'on  peut  éviter  toute  espèce  de  chance  de  déraillement. 

Le  canal  étant  à  grand  trafic,  j'ai  admis  qu'il  y  aurait  un  conducteur 
de  chaque  côté  :  l'un  servant  aux  bateaux  montants  et  l'autre  aux  bateaux 
descendants.  Mais  ces  deux  conducteurs,  reliés  l'un  à  l'autre  de  distance 
en  distance,  ne  seraient  en  somme  que  les  deux  moitiés  d'un  conducteur 
unique.  Ayant  une  chaîne  noyée  dans  l'eau  sur  toute  sa  longueur,  je  crois 
possible  de  l'utiliser  pour  compléter  le  circuit,  et  par  conséquent  d'éviter 
l'emploi  d'un  til  de  retour.  J'ai  supposé  que  la  traction  se  ferait  à  raison 
de  3  kilomètres  à  l'heure,  ce  qui  nécessite  une  force  d'environ  3  chevaux 
par  bateau  chargé. 

L'habitude  du  service  de  la  Seine  où  le  remorquage  ne  se  fait  que  de 
jour  m'a  conduit,  en  quelque  sorte  instinctivement,  à  admettre  qu'il  en 
serait  de  même  sur  le  canal,  et  que  la  durée  du  service  y  serait  en 
moyenne  de  10  heures  par  jour  en  tenant  compte  des  jours  d'hiver.  Dans 
ces  conditions,  estimant  que  la  traction  de  trois  bateaux  vides  peut 
équivaloir  à  celle  d'un  bateau  plein,  on  aurait,  avec  le  trafic  actuel  de  ce 
canal,  en  moyenne  40  bateaux  en  marche  simultanée,  tant  dans  un  sens 
que  dans  l'autre,  ce  qui,  à  raison  de  3  chevaux  par  bateau,  correspond 
à  une  force  totale  de  120  chevaux. 

Nous  avons  pensé  qu'il  nous  suffirait  pour  les  obtenir  d'une  machine  à 
vapeur  avec  sa  dynamo  d'une  force  de  160  chevaux,  pour  la  production 
directe  de  courant  à  basse  tension,  et  d'une  seconde  machine  de  200  che- 
vaux pour  la  dynamo  à  haute  tension  dont  le  courant  irait  au  transfor- 
mateur placé  dans  le  voisinage  d'une  écluse  et  sous  la  surveillance  d'un 
éclusier.  Cette  surveillance  se  réduirait  d'ailleurs  à  peu  près  au  balayage 
de  la  salle  le  matin  et  à  l'entretien  des  appareils  de  graissage. 

Nous  avons  donc  un  total  de  360  chevaux  pour  en  distribuer  120, 
c'est-à-dire  un  rendement  de  30  pour  100. 

Je  ne  vois  pas  grand'chose  de  capital  à  ajouter  à  ces  indications.  Vous 
pouvez  voir  que  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  le  système  que 
nous  préconisons  et  ceux  qui  ont  pu  être  proposés  par  ailleurs  réside 
uniquement  dans  l'emploi  des  organes  spéciaux  que  comprend  l'appareil 
de  propulsion;  c'est  là  ce  qui  en  fait  l'originalité.  Préoccupé  de  la  néces- 
sité absolue  de  n'avoir  pas  besoin  à  bord  de  chaque  péniche  d'un  ouvrier 
spécial,  et  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  laisser  conduire  sans  un  méca- 
nicien une  machine  qui  devrait  à  chaque  instant  proportionner  son  effort 
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à  des  résistances  continuellement  variables,  nous  avons  cherché  à  consti- 
tuer un  mécanisme  qui  permette,  avec  un  effort  constant,  de  réaliser  la 
vitesse  correspondant  aux  résistances  rencontrées,  sans  qu'il  y  ait  risque 
de  le  voir  calé  ou  avarié,  ce  qui  serait  difficile  avec  les  transmissions 
ordinaires  à  fonctionnement  géométrique,  étant  entendu  que  le  marinier 
•  lui-même  doit  pouvoir  donner  à  cet  effort  constant  au  moins  deux  valeurs 
'  déterminées,  ce  qu'il  fait  par  la  manœuvre  dune  simple  manette.  C'est  là, 
nous  semble -Ml,  une  condition  nécessaire,  eu  égard  aux  conditions 
d'irrégularité  de  l'effort  de  traction  sur  les  canaux.  (Approbation.) 

M.  Maurice  Lévy.  —  Je  voudrais  présenter  quelques  très-courtes  obser- 
vations en  réponse  à  l'importante  communication  de  M.  de  Bovet. 

Nul  plus  que  moi  n'apprécie  son  invention.  Ce  n'est  pas  que  la  pensée 
d'obtenir  l'adhérence  au  moyen  de  l'électricité  soit  nouvelle;  il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'idées  nouvelles  sous  le  soleil;  mais  personne  jusqu'ici  n'avait 
eu  la  foi  nécessaire  pour  aller  jusqu'à  la  réalisation  complète  de  cette 
idée.  Par  conséquent,  le  dispositif  certainement  très-simple  imaginé  par 
M.  de  Bovet  doit  porter  de  grands  fruits. 

Les  expériences  n'ont,  je  crois,  été  faites  que  sur  une  poulie  à  l'état 
statique.  Qu'on  ait  obtenu  alors  une  force  d'adhérence  très-considérable, 
cela  n'a  rien  d'étonnapt.  La  nature  n'est  avare  que  du  travail  :  quand 
vous  ne  lui  demandez  pas  d'en  produire,  ou  quand  vous  lui  demandez 
une  force  sans  déplacement  appréciable  du  point  d'application,  elle  vous 
la  donne  à  bon  compte;  mais  dès  que  vous  réclamez  d'elle  du  travail, 
elle  prélève  alors  un  tribut  plus  ou  moins  élevé.  C'est  évidemment  ce  qui 
vous  arrivera  quand  vous  passerez  des  expériences  à  l'atelier  aux  expé- 
riences sur  le  bateau. 

Vous  aurez  alors  à  chaque  instant  à  rompre  votre  contact  magnétique, 
et  il  est  bien  certain  que  la  nature,  qui  est  un  douanier  très-regardant, 
vous  prélèvera  quelque  chose  là-dessus.  Sous  quelle  forme?  Il  n'est  pas 
malaisé  de  le  prévoir.  A  chaque  instant,  vous  rompez  votre  circuit 
électro-magnétique  :  vous  allez  créer  une  self-induction  à  jet  continu  dans 
votre  circuit.  Oh!  il  n'est  pas  contestable  que  cela  vous  arrivera.  C'est 
exactement  comme  si  vous  donniez  à  chaque  instant  un  coup  de  bélier 
dans  une  conduite  d'eau  ;  il  se  produira  une  perte  analogue  :  ce  sont  des 
coups  de  bélier  sans  cesse  renouvelés  que  produira  votre  arrachement. 
Ce  que  vous  évaluez  à  2  ou  3  chevaux  vous  en  coûtera  peut-être,  6,  8 
ou  10,  c'est-à-dire  quelque  chose  d'à  peu  près  équivalent  à  ce  qui 
existe  avec  les  loueurs  ordinaires.  C'est  probablement  là  qu'il  faudra  en 
venir  :  que  vous  obteniez  l'adhérence  par  champ  magnétique  ou  par 
frottement,  je  crois  que  vous  serez  amené  à  dépenser  la  même  somme  de 
travail.  Est-ce  une  objection  contre  votre  système?  Oui  et  non. 

Non,  si  vous  vous  en  tenez  à  la  Seine,  c'est-à-dire  au  gros  touage.  Si 
vous  n'avez  que  de  gros  toueurs,  comme  pour  le  service  de  la  Seine,  je 
considère  comme  très-peu  important  que  votre  adhérence  coûte  S  chevaux 
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ou  10  chevaux  :  c'est  secondaire  en  comparaison  des  avantages  que  vous 
pouvez  espérer  de  votre  invention;  je  veux  bien  admettre  qu'alors  la 
perle  de  force  est  insignifiante. 

Mais  tout  autre  est  la  situation,  si  vous  prétendez  quitter  les  rivières 
pour  pénétrer  sur  les  canaux. 

La,  ce  n'est  pas  quelques  gros  toueurs  que  vous  avez  à  construire  :  il  vous 
faut  improviser  chaque  péniche  en  toueur.  Vous  avez  donc  déjà  le  désa- 
vantage de  la  division  de  la  force,  puisque  vous  avez  besoin,  sur  chaque 
péniche,  d'un  petit  moteur  électrique.  H  vous  faut,  en  outre,  créer  le  cou- 
rant pour  l'adhérence  de  votre  tambour  électro-magnétique,  et  cela  pour 
chacune  de  vos  péniches  :  il  y  a  donc  lieu  d'y  regarder  à  deux  fois  si, 
comme  c'est  certain,  la  self-induction  vous  demande  beaucoup  plus  de 
force  que  vous  ne  croyez. 

C'est  que,  sur  les  canaux,  vous  rencontrez  un  concurrent  très-redou- 
table :  le  pénichien  ordinaire,  le  halage  par  chevaux,  qui  a  survécu  à  tous 
les  progrès  modernes.  Votre  poulie  va-t-elie  être  sa  tombe? 

Il  y  a  des  siècles  qu'il  vit,  malgré  tous  les  progrès  de  la  mécanique  et 
de  la  physique  moderne. 

Vous  prétendez  lui  faire  concurrence  et  vous  reconnaissez  cependant 
qu'il  est  bien  difficile  de  travailler  à  plus  has  prix  que  lui;  vous  avouez, 
d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  à  augmenter  la  vitesse.  Par  conséquent, 
tout  ce  que  vous  pouvez  invoquer  comme  avantage  sur  lui,  c'est  une  plus 
grande  régularité  dans  le  service.  Vous  admettez  comme  un  axiome  que 
vous  produirez  ce  résultat. 
M.  dk  Bovet.  —  Je  l'espère. 
M.  Maurice  Lévy.  —  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

Vous  dites  :  il  est  difficile  de  travailler  à  plus  bas  prix  que  le  pénichien  ; 
mais  vous  paraissez  être  certain  que  vos  prix  ne  seront  pas  beaucoup  plus 
élevés  que  les  siens.  C'est  encore  une  de  vos  propositions  qui  reste  à 
démontrer.  Il  faudrait  prouver  :  1°  que  l'emploi  de  votre  système  ne 
reviendra  pas  beaucoup  plus  cher;  2°  qu'il  rendra  les  mêmes  services. 

Je  dis  que  vous  rendrez  à  peu  près  le  même  service  sans  plus  de  vitesse 
et  sans  plus  de  régularité,  en  ne  donnant  pas  plus  que  le  haleur  et  peut-être 
moins,  à  cause  de  la  nécessité  de  transformer,  d'improviser  instantanément 
chaque  péniche  en  toueur,  ce  qui  n'est  pas  toujours  simple,  même  avec 
l'appareil  dont  je  vois  là  le  dessin,  et  quand  même  cet  appareil  ne  pèserait 
que  1200  kilogrammes.  —  1  200  kilogrammes,  c'est  un  poids  qui  ne  s'en- 
lève pas  déjà  si  facilement,  et  qu'il  ne  sera  pas  bien  commode  d'installer 
sur  une  péniche  chargée.  Le  marinier  ne  vous  permettra  pas  de  changer 
quoi  que  ce  soit  à  la  disposition  de  son  bateau  :  il  vous  faudra  faire  votre 
installation  là  où  elle  pourra  tenir.  C'est  un  problème.  De  plus,  cette 
installation  prendra  un  certain  temps,  et  je  ne  suis  pas  du  tout  convaincu 
que  vous  fournirez  un  service  aussi  régulier  que  celui  qui  n'a  que  ses  che- 
vaux à  atteler  pour  partir. 
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Au  «point  de  vue  du  prix,  de  revient,  vous  dites  que  votre  service  ne 
coûtera  pas  plus  cher,  ou  du  moins  pas  beaucoup.  Je  prétends  que  vous 
serez  obligé  de  travailler  à  un  taux  deux  ou  trois  fois  plus  élevé.  Voici,  en 
effet,  le  calcul  que  je  vous  soumets;  vous  l'examinerez,  il  me  parait 
bien  simple. 

Pour  traîner  une  péniche,  le  charretier  a  besoin  de  deux  chevaux  :  ces 
deux  chevaux  avec  leur  harnachement  et  leur  attache  ne  valent  certaine- 
ment pas  en  moyenne  plus  de  1 000  francs. [Voilà  donc  tout  le  capital  qu'un 
charretier  a  besoin  d'avancer  pour  traîner  une  péniche  :  1000  francs. 
Moyennant  cela,  il  part  quand  on  veut  et,  quand  il  n'a  pas  de  travail,  il 
peut  utiliser  ses  chevaux  ailleurs. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  capital  qu'il  vous  faudra  à  la  place  de  ces 
1 000  francs.  Vous  avez  d'abord  à  acheter  pour  chaque  péniche  une  machine 
dynamo-électrique  réceptrice.  Vous  dites  que  trois  chevaux  vous  suffi- 
sent :  admettons-le.  Une  pareille  machine  vaut  toujours  bien  2500  ou 
3000  francs. 

M.  de  Bovet.  —  1 200  francs  seulement. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Je  ne  crois  pas  qu'une  machine  dynamo  de  trois 
chevaux,  tournant  à  1000  tours,  coûte  moins  de  2500  francs. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  pour  le  transport  de  la  force  de  la 
génératrice  jusqu'à  cette  petite  machine  réceptrice,  vous  perdrez  environ 
50  pour  100. 

M.  de  Bovet.  —  Je  prévois  môme  davantage. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Vous  avez  donc  neuf  à  dix  chevaux  à  produire  en 
tout  pour  en  avoir  deux  ou  trois  d'utiles.  Vous  dites  que  non?...  Mettons 
six  à  huit  à  la  machine  génératrice.  L'expérience  fixera  ce  chiffre. 

Votre  machine  réceptrice  vous  coûtera  donc  2  000  ou  plutôt  2500  francs. 
Il  vous  faut  ensuite  un  tambour  :  je  ne  connais  pas  le  prix  de  ce  tambour, 
mais  il  ne  doit  pas  coûter  beaucoup  moins  cher  que  lu  dynamo. 

M.  de  Bovet.  —  Un  tambour  de  dimensions  aussi  petites  ne  vaut  guère 
plus  de  140  francs,  160  francs  au  maximum. 

M.  Maurice  Lévy.  —  C'est  bien  peu,  mais  je  ne  puis  pas  discuter  la 
chose. 

M.  de  Bovet.  —  Je  suis  certain  du  prix,  car  j'ai  eu  l'occasion  de  m'en 
informer  dernièrement  en  vue  d'une  autre  application. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Vous  avez  ensuite  la  transmission  de  mouvement 
qui  se  fera  par  engrenages  ou  par  poulies  de  contact. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vous  en  tirer  à  moins  de  3500  francs. 
Votre  appareil  avec  poulie  magnéto-électrique,  la  machine  réceptrice,  la 
transmission  de  mouvement,  les  plaques  sur  lesquelles  le  tout  est  disposé, 
je  doute  que  vous  puissiez  vous  procurer  tout  cela  à  moins  de  5500  ou 
4000  francs. 

Par  conséquent,  là  où  le  haleur  met  1 000  francs,  vous  êtes  obligé  de 
mettre  plus  du  triple,  et  cela  pour  un  seul  bateau.  Voilà  où  vous  en  arri- 
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vcrez,  sans  compter  encore  les  locaux  pour  loger  les  appareils,  le  per- 
sonnel, l'entretien.  Je  crois  que,  dans  ces  conditions-là,  il  est  évident,  a 
prioriy  que  la  concurrence  vous  sera  quelque  peu  difficile. 

D'un  [autre  côté,  le  charretier,  une  fois  ses  i  000  francs  engagés,  peut 
faire  le  service  ;  il  n'a  besoin  de  rien  de  plus.  Tandis  que  vous,  avec  le 
capital  triple  ou  quadruple  dont  je  viens  de  parler,  qu'est-ce  que  vous 
avez?  Une  machine  que  je  vois  dessinée  là;  mais  vos  bateaux  restent 
encore  à  l'état  stationnaire,  il  vous  faut  de  plus  une  installation  propor- 
tionnée au  nombre  des  bateaux,  il  vous  faut  une  double  chaîne  sous  l'eau, 
—  car  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vous  contenter  d'une  seule 
chaîne. 

M.  de  Bovet.  —  Si,  j'admets  une  seule  chaîne  sur  les  canaux  à  très-petit 
trafic. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Alors,  ce  ne  doit  pas  être  bien  commode. 

M.  de  Bovet.  —  D'une  façon  générale,  j'en  prévois  deux,  mais  sur  les 
canaux  à  faible  trafic,  une  seule  suffirait. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Dans  ce  dernier  cas,  je  ne  crois  vraiment  pas  que 
vous  puissiez  songer  à  appliquer  votre  système.  Par  conséquent,  il  faut 
compter  sur  deux  chaînes. 

En  outre  de  ces  premiers  frais  généraux  qui  sont  déjà  le  triple  ou  le 
quadruple  de  ceux  du  halage,  vous  aurez  encore  à  acheter  vos  deux 
chaînes  et  à  installer  une  ligne  électrique,  le  transport  de  la  force,  une 
dynamo-génératrice,  qui  devra  être  doublée,  afin  d'en  avoir  une  de  rechange, 
et  enfin  une  machine  à  vapeur  puissante,  puisque  vous  reconnaissez  que 
vqus  n'avez  pas  33  pour  100  de  rendement;  vous  aurez  même  beaucoup 
moins  pour  peu  que  la  self-induction  dont  j'ai  parlé  soit  supérieure  à  ce 
je  l'ai  évaluée  :  cette  évaluation  est  assez  difficile  à  faire  a  priori. 

Vous  aurez  donc  une  immense  machine  à  vapeur,  et  cette  immense 
machine  à  vapeur,  il  faudra  qu'elle  fonctionne,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  de  bateaux. 

Tous  me  reprochiez  tout  à  l'heure  de  traîner  mon  câble,  qu'il  y  ait  un 
bateau  ou  qu'il  y  en  ait  vingt,  indifféremment  :  s'il  y  a  beaucoup  de 
bateaux,  c'est  tant  mieux;  s'il  y  en  a  peu,  c'est  fâcheux.  Mais  vous  avez  le  i 

même  inconvénient,  et  à  un  degré  beaucoup  plus  accentué. 

Avec  une  machine  à  vapeur,  j'entraîne  autant  de  bateaux  qu'on  voudra, 
en  dépensant  seulement  2  chevaux  par  péniche,  tandis  qu'il  vous  en 
faudra  6.  Tout  ce  qu'on  peut  reprocher  au  halage  funiculaire,  c'est  l'obli- 
gation de  mettre  un  câble  en  mouvemen',  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
de  bateaux.  Vous  avez  également  cet  inconvénient,  vous  l'avez  même  au 
double  ou  au  triple  sous  une  forme  différente,  cela  est  absolument  certain. 
El  du  moins,  avec  le  halage  funiculaire,  quand  la  machine  et  le  câble  $ctnt 

installés,  c'est  fini,  la  péniche  n'a  qu'à  se  présenter  pour  partir  injmé-  | 

diatement;  tandis  qu'avec  votre  système,  vous  avez  encore  une  installation  « 

première  à  peu  près  égale,  une  force  motrice  beaucoup  plus  grande,  et  en  i 
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outre,  une  dépense  de  plusieurs  milliers  de  francs  pour  chaque  péniche, 
et  avec  tout  cela,  la  péniche  qui  se  présente  ne  peut  pas  partir  immé- 
diatement :  il  faut  que  vous  commenciez  par  la  transformer  en  loueur;  je 
ne  veux  pas  insister  sur  les  détails  de  l'opération,  mais  il  est  bien  certain 
que  ce  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  le  croit,  et  que  cela  nuira  beaucoup  à 
la  régularité  du  service. 

Il  est  bien  certain  aussi  que,  dans  les  courbes,  vos  deux  chaînes  vont 
prendre  du  mou.  Yous  me  répondrez  h  cela  que  vous  le  réduirez,  que  ce 
n'est  pas  la  même  chose  avec  votre  poulie  électro-magnétique  qu'avec  la 
poulie  ordinaire,  puisque  le  mou  est  beaucoup  plus  faible.  La  réponse  est 
excellente,  tant  que  vous  restez  sur  la  Seine;  vous  arrangez  votre  toucur 
comme  vous  voulez;  vous  pouvez  avoir  dans  votre  compartiment  de  réserve 
20  ou  30  mètres  de  chaine;  vous  avez  un  personnel  exercé,  capable  de 
compenser  le  mou  qui  se  produira.  Mais  lorsque  vous  transformez  la 
péniche  en  toueur  que  le  marinier  seul  est  chargé  de  conduire,  vous  ne 
pouvez  compter  sur  rien.  Vous  n'avez  pas  tous  les  appareils  nécessaires, 
et  par  conséquent  la  double  chaîne  seule  serait  un  sérieux  obstacle  à  la 
mise  en  pratique  de  votre  système.  Je  crois  donc  qu'il  pourra  rendre 
d'immenses  services,  mais  sur  les  grandes  rivières  seules,  et  sauf  l'imprévu 
sur  lequel  il  faut  toujours  compter,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'expériences. 
Et  puis,  cet  arrachement  magnétique  ne  nuira-t-il  pas  à  la  durée  même 
de  votre  poulie?  Il  est  sûr,  il  est  probable  tout  au  moins,  que  l'usure  pourra 
se  produire  sous  cette  forme-là  :  il  est  possible,  par  conséquent,  que  cette 
rupture  perpétuelle  du  champ  magnétique,  outre  le  travail  qu'elle  vous 
fera  perdre,  diminue  beaucoup  la  durée  de  votre  appareil  électro-magné- 
tique. 

Pour  entrer  dans  un  détail,  en  passant,  vous  parlez  de  la  prise  de  force 
à  opérer  ;  vous  dites  que  c'est  la  même  chose  que  dans  les  chemins  de  fer 
électriques.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose.  Dans  les  chemins  de 
fer,  le  fil  longe  le  rail  toujours  à  la  même  distance,  tandis  que  votre 
péniche  va  circuler,  tantôt  près  d'une  rive,  tantôt  près  de  l'autre.  Il  faut, 
par  conséquent,  que  votre  fil  de  dérivation  soit  assez  long  pour  que  la 
péniche  puisse  s'éloigner  le  plus  possible,  dans  les  courbes,  du  fil  princi- 
pal; mais  alois,  dans  le  cas  contraire,  quand  elle  se  trouvera  près  du  fil 
principal,  le  fil  de  dérivation  traînera  par  terre.  Assurément,  dans  certains 
canaux,  vous  pourrez  placer  des  mâts;  mais  ce  ne  sont  pas  ces  mais  qui 
empêcheront  le  fil  de  dérivation  de  traîner  par  terre  et  s'il  rencontre  des 
herbes,  des  roseaux,  des  piquets  plantés  par  les  pêcheurs,  il  est  exposé  h 
se  rompre. 

Je  crois  donc  que  votre  fil  de  dérivation  devra  être,  non  pas  un  fil  ordi- 
naire, mais  un  câble  armé.  Ainsi,  en  plus  des  autres  outils  que  vous  serez 
obligé  d'avoir,  il  vous  faudra  encore  un  petit  câble  sous-marin. 

Enfin,  vous  comptez  sur  un  fil  unique.  Je  crois  qu'il  est  possible  de  se 
passer  d'un  fil  de  retour,  mais  cela  n'a  pas  encore  étô  expérimenté.  Lors- 
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que  le  premier  chemin  de  fer  électrique  a  été  construit,  l'idée  aurait  dû 
venir  aux  ingénieurs  de  n'établir  qu'un  seul  fil  au  lieu  de  deux  :  s'ils  ne 
Font  pas  fait  depuis,  c'est  qu'il  doit  y  avoir  là  des  inconvénients  pratiques. 
L'expérience  dira  si  vous  réussissez;  je  vous  le  souhaite,  et  c!est  possible. 

Je  me  résume  ainsi  :  quel  que  soit  le  mode  de  traction  employé,  la 
dépense  se  compose  de  deux  termes,  à  savoir  : 

1°  Un  terme  constant  quel  que  soit  le  nombre  des  bateaux  traînés  ;  ce 
sont  les  frais  généraux. 

2°  Un  terme  proportionnel  au  nombre  des  bateaux  tirés. 

Dans  le  halage  par  chevabx,  l'un  des  deux(  termes  disparaît  presque 
complètement  :  ce  sont  les  frais  généraux. 

Dans  le  halage  funiculaire,  c'est  au  contraire  l'autre  terme  qui  disparait 
presque.  Les  frais  d'installation  sont  considérables.  Le  câble  à  établir  doit 
être  aussi  solide  que  possible  :  qu'il  y  ait  un  bateau  ou  qu'il  y  en  ait 
mille,  il  faut  qu'il  ait  la  môme  solidité  parce  que,  là  où  un  seul  bateau 
peut  passer,  il  peut  en  passer  mille  ;  c'est  un  inconvénient  s'il  n'y  a  qu'un 
bateau,  un  avantage  s'il  y  en  a  mille.  Les  frais  d'exploitation  sont  égale- 
ment assez  élevés.  Mais  une  fois  ces  dépenses  faites,  elles  restent  presque 
constantes,  quel  que  soit  le  nombre  des  bateaux. 

Ainsi,  des  deux  termes  dont  je  viens  de  parler  :  les  frais  généraux  d'une 
part  et  le  terme  proportionnel  au  nombre  des  bateaux  de  l'autre,  c'est, 
dans  le  halage  par  chevaux,  le  premier,  —  c'est-à-dire  les  frais  généraux 
—  qui  est  presque  nul;  dans  le  halage  funiculaire,  c'est  le  contraire  qui 
se  produit;  le  coefficient  de  proportionnalité  est  presque  nul  parce  que, 
une  fois  qu'on  a  un  certain  nombre  de  bateaux,  les  frais  n'augmentent 
pour  ainsi  dire  plus. 

Voilà  donc  deux  systèmes  qui  sont  comparables  :  lorsqu'il  n'y  a  que  peu 
de  bateaux,  c'est  le  halage  par  chevaux  qui  l'emporte,  parce  que  lé 
premier  terme  est  peu  important;  lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  baleaux,  au 
contraire,  le  halage  funiculaire  devient  préférable,  parce  que  c'est  alors 
l'autre  terme  qui  disparait  presque. 

Chez  vous,  au  contraire,  les  deux  termes  sont  l'un  et  l'autre  très- 
importants. 

Je  suis  donc  persuadé  que  vous  ne  pourrez  lutter  contre  personne  sur 
les  canaux  ;  mais  que  vous  pourrez  faire  de  très-belles  choses  sur  les 
rivières. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  voudrais  ajouter  quelques  mots  qui  m'ont  été 
inspirés  parla  lecture  des  rapports  de  MM.  Thiem,  Bellingrath  etDieckhoff 
sur  la  même  question. 

En  dehors  de  cette  excursion  de  MM.  Molinos  et  de  Bovet  sur  le  domaine 
des  canaux  et  des  rivières,  il  existe  en  effet  d'autres  rapports  ayant  trait  à 
la  même  question  :  je  citerai  notamment  le  rapport  de  M.  Derôme,  celui 
de  MM.  Bellingrath  et  Dicckhoft  et  enfin  celui  de  M.  Thiem. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  importerait  de  ter- 
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miner  loul  d'abord  la  question  du  halagc  électrique.  M.  Maurice  Lévy 
pourra  terminer  ensuite  sa  communication  en  ce  qui  concerne  les  autres 
rapports  dont  il  a  l'intention  de  vous  entretenir. 
M.  de  Bovet.  —  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à  M.  Maurice  Lévy. 
M.  le  Pbésident.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Bovet.  —  Je  ne  veux  répondre  qu'à  quelques-unes  des  objections 
que  vient  de  soulever  M.  Maurice  Lévy,  M.  Molinos  s'étant  réservé  de 
répondre  aux  autres, 

v  H  est  bien  entendu  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  tuer  le  halage 

par  chevaux  aussi  rapidement  que  vous  l'avez  supposé  :  si  c'était  si  facile 
que  cela,  vous  l'auriez  tué  bien  avant  nous! 

Parmi  les  objections  que  vous  avez  faites,  je  tiens  à  relever  d'abord 
celle  relative  à  la  self-induction  :  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  l'importance 
que  vous  lui  attribuez.  De  la  façon  dont  se  comporte  la  chaîne  sur  la 
poulie,  une  fois  l'appareil  en  mouvement,  le  circuit  magnétique  reste 
indéfiniment  composé  de  la  même  façon;  tout  anneau  arraché  se  trouvant 
remplacé  par  un  autre  anneau.  Pour  toute  partie  de  la  chaîne  qui  se 
déplace  dans  le  champ  en  s'éloignant  du  centre  de  la  poulie,  une  autre 
partie  égale  s'y  déplace  d'une  même  quantité,  mais  en  se  rapprochant 
du  centre.  Les  deux  self-inductions  résultantes,  qui  sont  en  sens  inverse, 
ne  se  détruiront-elles  pas  à  bien  peu  de  chose  prés?  J'ai  indiqué  hier, 
l  comme  cause  de  perle,  le  retard  à  l'aimantation  de  la  chaîne  à  son  arrivée 

|  sur  la  poulie,  relard  que  j'ai  supposé  équivalent  à  une  diminution  de 

£  10  degrés  à  peu  près  d'enroulement,  or,  comme  avec  270  degrés,  j'ai 

beaucoup  plus  qu'il  ne  me  faut,  je  me  crois  de  ce  côté  absolument  garanti. 
J'ai,  de  plus,  cherché  à  évaluer,  j'ai  dit  comment,  le  travail  à  dépenser  pour 
l'arrachement  de  la  chaîne,  s'il  le  faut  faire  mécaniquement  (et  je  n'ai 
tenu  aucun  compte  du  petit  travail  utile  qui  peut,  en  sens  inverse,  se  pro- 
duire du  côté  de  l'entrée);  je  ne  vois  pas  d'autres  causes  de  perte,  et  crois 
que  les  choses  se  passeront  de  la  façon  que  j'ai  indiquée. 
J'ai  eu  du  reste  l'occasion  de  mettre  en  expérience  non  plus  une  chaîne 
j£  sur  une  poulie  au  repos,  mais  quelque  chose  d'équivalent:  un  système 

comportant  une  poulie  en  marche  avec,  enroulé  dans  une  partie  de  la 
gorge,  un  organe  flexible  comme  la  chaine.  Nous  avons  fait  des  essais 
nombreux  à  des  vitesses  très  variables,  la  poulie  tournait,  mais  l'ensemble 
restait  toujours  semblable  à  lui-même.  Nous  n'avons  constaté  aucune 
r  perte  anormale,  et  les  résultats  obtenus  n'ont  fait  que  confirmer  ceux  que 

l  nous  avions  constatés  avec  une  chaine  et  une  poulie  au  repos.  Je  ne  puis 

l  donc  croire  à  la  cause  de  perte  que  vous  indiquez. 

p  Si  nos  prévisions  ne  se  trouvaient  pas  vérifiées,  il  nous  resterait  la  res- 

i  source  de  recourir  à  un  autre  mode  de  construction  de  la  poulie  auquel 

j'avais  pensé  tout  d'abord,  permettant  de  désaimanter  la  région  dans 
laquelle  la  chaine  doit  décoller. 
L'appareil  serait  alors  beaucoup  plus  compliqué  et  beaucoup  plus  dii- 
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ficile  à  entretenir;  je  lui  préfère  celui  dont  je  vous  ai  donné  la  description, 
dût-il  couler  un  peu  plus  cher,  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Quant  au  prix,  je  crois  que  vous  l'exagérez  un  peu.  Vous  évaluez  la 
dynamo,  une  dynamo  de  trois  chevaux,  à  3  ou  4000  francs. 
M.  Maurice  Iévy.  —  Mettons  2500  francs. 

M.  de  Bovet.  —  J'ai  d'abord  pensé  meltre  sur  mon  toueur  une  dynamo 
qui  peut  faire  à  peu  près  six  chevaux  (celle  que  j'ai  prise  est  plus 
forte). 

Eh  bien,  l'ensemble,  la  dynamo,  avec  la  machine  à  vapeur  qui  la  fait 
marcher,  le  tout  sortant  d'une  maison  qui,  soignant  très-remarquable- 
ment sa  fabrication,  ne  peut  pas  viser  au  bon  marche,  coûte  5000  francs  : 
la  dvnamo  et  son  moteur  tournant  à  550  tours. 

M.  Maurice  Lévt.  —  Ce  n'est  pas  cher.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  sous 
la  main  les  prix  courants  des  dynamos  :  elles  coûtent  beaucoup  plus  cher 
que  cela. 

M.  de  Boyet.  —  Celle  dont  je  vous  parle  sort  d'un  atelier  dont  les  pro- 
duits étant  d'excellente  qualité,  sont  nécessairement  chers  par  rapport  aux 
piix  que  Ton  peut  trouver  couramment. 

M.  Maurice  Lévt.  —  Il  est  vrai  que,'  quand  on  descend  d'un  cheval  ou 
deux,  les  prix  ne  diminuent  pas   dans  la  proportion  du  nombre  des 
chevaux.  C'est  égal,  5000  francs  pour  une  machine  de  six  chevaux!... 
M.  de  Bovet.  —  Oui,  le  moteur  et  la  machine  tournant  à  550  tours. 
M.  Maurice  Léyy.  — On  ne  vous  a  pas  fait  payer  cher;  mais,  puisque  c'est 
un  fait,  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

M.  de  Bovet.  —  J'en  viens  aux  treuils  de  louage.  Pour  être  sûr  de  ne 
pas  me  laisser  entraîner  —  chacun  se  laisse  aller  volontiers  à  réduire  les 
prix  de  ses  devis,  de  façon  à  montrer  la  supériorité  de  son  système  —  j'ai 
prié  quelqu'un  de  faire  pour  mon  compte  le  devis  de  la  partie  électrique 
de  l'installation.  Ce  quelqu'un  est  un  homme  5  qui  sa  compétence  spéciale 
en  la  matière  doit  faire  accorder  quelque  confiance,  c'est  M.  Picou.  Pour 
le  prix  des  treuils,  je  crois  que  nous  pouvons  arriver  à  3000  francs. 

Je  ne  conteste  pas  que  cela  fait  un  appareil  assez  cher;  mais  il  faut  voir 
l'ensemble  de  l'installation.  Dans  l'étude  que  nous  avons  faite  du  canal 
de  la  Sensée,  nous  avons  supposé  une  circulation  de  2300000  tonnes, 
correspondant  à  40  bateaux  perpétuellement  en  marche  sur  les  25  kilo- 
mètres qu'a  le  canal. 

Nous  avons  admis  que  la  traction  se  faisait  pendant  dix  heures  par 
jour,  et  qu'il  y  aurait  dans  le  canal  deux  chaînes  de  4  kilos  le  mètre.  Un 
poids  moindre  pourrait  suffire  au  point  de  vue  de  la  traction  et  de  l'adhé- 
rence sur  ces  poulies,  mais  il  nous  a  semblé  préférable  de  forcer  un  peu 
pour  mieux  éviter  les  déplacements  en  courbe.  L'ensemble  des  installa- 
tions, machines,  dynamos,  appareils  de  touage  pour  les  40  bateaux,  ligne, 
chaîne,  appareils  de  levage  pour  les  manœuvres  aux  extrémités  corres- 
pond à  un  prix  total  un  peu  moindre  de  500000  francs.  Cela  fait  à  peu 
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près  20000  francs  par  kilomètre.  Je  crois  que  ces  prix  ne  dépassent  pas 
beaucoup  les  vôtres. 

M.  Maurice  Lévy.  —  C'est  à  peu  près  la  même  chose. 

M.  de  Bovet.  —  Il  faut  compter  en  outre  3000  fr.  environ  pour  les  cha- 
riots de  prise  de  courant  qu'il  ne  me  parait  pas  naturel  de  laisser  au  compte 
des  mariniers  comme  matériel  de  la  péniche. 

En  plus,  par  mesure  de  sécurité,  j'estime  qu'il  faut  prévoir  au  moins 
dix  treuils  de  rechange,  et  des  chaudières,  machines  à  vapeur  et  dynamos  en 
réserve.  Le  tout  étant  compté  à  125  000  francs,  à  rajouter  aux  500  000  francs 
ci-dessus,  nous  donne  un  total  de  25000  francs  par  kilomètre. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Oui,  c'est  à  peu  près  la  même  chose  que  chez  moi, 
nous  sommes  d'accord. 

M.  de  Bovet.  —  C'est,  en  effet,  à  peu  près  la  môme  chose,  et  je  vous 
avoue  que  je  m'en  étais  aperçu,  mais  je  dois  dire  seulement  assez  long- 
temps après  l'établissement  de  mon  devis,  car  je  n'avais  pas  eu  à  cette 
époque  vos  chiffres  sous  les  yeux. 

Quant  aux  prix  de  consommation,  je  réponds  au  reproche  que  vous  nous 
avez  fait  dans  la  fin  de  votre  examen  critique  quc,lorsqu'il  n'y  aura  qu'une 
seule  péniche  sur  le  canal,  la  machine  ne  consommera  pas  autant  de 
charbon  que  lorsqu'il  y  en  aura  40,  par  exemple.  Il  est  vrai  que  nous  som- 
mes, comme  vous  du  reste,  dans  l'obligalion  de  tourner  pour  une  seule 
péniche,  mais  nous  n'avons  qu'une  machine  qui  tourne  (et  qui  produit 
alors  peu  de  courant)  et  non  tout  un  câble  en  marche,  et  c'est  justement  ce 
qui  me  parait  préférable. 

M.  Molinos.  — Monsieur  le  président,  voulez- vous  me  permettre  quelques 
observations?... 

Nous  avons  étudié  depuis  bien  longtemps  l'application  de  divers  systèmes 
mécaniques  au  halage  sur  les  canaux,  notamment  l'un  des  plus  ingénieux 
et  des  plus  séduisants,  le  système  Bouquié,  et  nous  avons  dû  y  renoncer, 
après  avoir  acquis  la  conviction  qu'il  ne  pouvait  donner  une  économie 
sur  l'emploi  des  chevaux,  au  contraire. 

Je  surs  donc  absolument  d'accord  avec  M.  Maurice  Lévy  au  sujet  de  la 
difficulté  d'obtenir  sur  les  canaux  un  avantage  de  prix  sur  les  haleurs 
ordinaires  au  moyen  d'un  système  mécanique  quelconque.  Je  crois  avec 
M.  de  Bovet  —  et  nous  l'avons  dit  dans  notre  rapport  —  qu'il  ne  faut  pas 
chercher  dans  l'installation  d'un  système  mécanique  une  économie  sensi- 
ble sur  la  traetion. 

Ce  qu'on  peut  en  obtenir,  c'est  un  peu  plus  de  vitesse,  une  grande  régu- 
larité et  une  grande  puissance,  avantages  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  pour 
des  voies  surchargées  de  trafic. 

Je  ferai  remarquer  tout  d'abord  que  les  objections  présentées  par 
M.  Maurice  Lévy  au  système  de  M.  de  Bovet  sont  plus  générales  qu'il  ne 
parait  le  croire,  et  portent  sur  tous  les  systèmes  mécaniques  possibles  parce 
que,  dans  tous  les  systèmes,  on  sera  conduit  à  un  prix  d'installation  par 
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kilomètre  qui  n'est  pas  comparable  à  ce  qui  est  dépensé  par  les  haleurs 
non  plus  qu'au  point  de  vue  des  frais  généraux  et  de  l'enlretien. 

On  pourrait  peut-êlre  reprocher  à  M.  Maurice  Lévy  d'avoir  émis  des 
appréciations  trop  pessimistes  sur  tous  les  points  qui  sont  encore  tant  soit 
peu  incertains  dans  le  projet  de  lM.  de  Bovet,  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  en- 
core démontré  d'une  façon  absolue.  Évidemment,  il  ne  peut  être  jusqu'ici 
question  que  d'essais.  Tant  qu'un  système  n'a  pas  été  essayé,  et  essayé  non 
seulement  en  petit,  mais  en  grand, c'est-à-dire  industriellement,  on  ne  peut 
guère  se  prononcer.  Car  en  général  on  arrive  à  tout  faire  marcher  en  petit, 
pourvu  qu'on  ne  parte  pas  d'un  point  de  départ  absurde  :  le  funiculaire  de 
Belleville  lui-même  a  bien  fini  par  marcher;  mais  fonctionne-t-il  d'une 
manière  satisfaisante  au  point  de  vue  industriel?  C'est  une  autre  question. 
(Sourires.) 

Au  sujet  de  tous  les  systèmes  actuellement  proposés  indistinctement,  on 
peut  trouver  des  objections  à  faire.  A  propos  de  celui  de  M.  de  Bovet,  par 
exemple,  on  peut  faire  observer  qu'il  présente  encore  un  certain  nombre 
d'incertitudes,  qu'il  y  a  lieu  de  poser,  pour  ainsi  dire,  quelques  points 
d'interrogation  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  d'une  façon  catégorique  :  il  est 
à  rejeter  parce  que  ces  incertitudes  vont  donner  des  pertes,  ici  de  10  pour 
100,  là  de  15  pour  100.  Ce  sont  des  Jhiffres  absolument  inconnus  de  nous 
tous. 

Tous  les  systèmes  proposés  présentent  des  inconvénients  :  le  halage  par 
câble  notamment  en  présente  de  très-grands.  D'une  manière  générale,  je 
suis  très-opposé  pour  ma  part  à  un  système  mécanique  que  met  en  mouve- 
ment un  organe  principal  qu'on  ne  voit  pas.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
j'ai  assisté  aux  débuts  du  câble  Hodgson  comme  moyen  de  transport  dans 
le  Nord  ;  tous  les  sucriers  de  la  région  ont  cru  à  ce  moment-là  qu'on  leur 
apportait  la  solution  recherchée  depuis  longtemps  :  le  transport  des  bette- 
raves à  bon  marché.  J'ai  vu  établir  autour  de  moi  plusieurs  de  ces  câbles. 

Deux  ans  après,  il  n'y  en  avait  plus  un  seul.  La  raison  de  cet  abandon 
est  bien  simple.  La  machine  tire  brutalement  sur  le  câble.  Qu'il  arrive  le 
moindre  accident,  que  le  câble,  par  exemple,  vienne  à  sortir  d'une  poulie, 
la  machine  continue  de  tirer  et  transforme  en  un  dégât  grave  un  accident 
qui  aurait  été  peu  important,  si  elle  avait  pu  être  immédiatement  arrêtée. 

Je  ne  suis  pas  non  plus  partisan  du  système  analogue  appliqué  au  funi- 
culaire de  Belleville.  Je  crois  beaucoup  plus  au  touage,  c'ést-à-dire  un 
système  dans  lequel  on  tire  sur  un  organe  immobile  avec  un  moteur  qui 
se  trouve  sous  la  main  du  mécanicien  ;  celte  idée  me  semble  plus  juste, 
plus  rationnelle  au  point  de  vue  mécanique,  parce  que  tous  les  organes  en 
mouvement  sont  sous  l'œil  et  la  main  de  l'homme. 

Le  système  de  M.  de  Bovet  remplit  parfaitement  cette  condition,  à  mon 
avis,  capitale;  il  donne  toutes  les  facilités  désirables  pour  la  mise  en 
marche,  l'arrêt,  la  modération  de  la  vitesse,  en  un  mot  pour  l'indépen- 
dance du  bateau. 
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Il  peut  sans  doule  prêter  à  des  objections.  Quel  est  le  système  qui  n'en 
présente  pas?  Mais  il  offre  aussi  des  avantages  évidents  sur  tout  ce  qui  a  été 
proposé  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  à  l'expérience  à  prononcer. 

Telles  sont  les  courtes  observations  que  je  voulais  présenter.  Je  puis 
parler  du  projet  de  M.  dcBovet  d'autant  plus  librement  qu'il  lui  appartient 
en  propre  :  je  n'ai  fait  que- lui  procurer  les  moyens  d'étudier  des  perfec- 
tionnements à  apporter  au  louage,  que  je  jugeais  absolument  nécessaires, 
dont  le  programme  était  depuis  longtemps  arrêté  dans  mon  esprit,  et  dont 
je  cherchais  la  solution  depuis  huit  ans. 

L'invention  de  la  poulie  magnétique  me  parait  l'avoir  donnée  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante.  J'ai  étudié  l'application  qu'il  propose  au  halage 
sur  les  canaux  ;  je  la  trouve  très-intéressante,  et  je  crois  qu'elle  mérite 
d'être  essayée.  C'est  mon  unique  conclusion.  (Applaudissements.) 

M.  Le  Président.  —  Monsieur  Galliot,  vous  avez  la  parole. 

M.  Galliot.  —  Messieurs,  le  projet  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir  n'est  pas  aussi  général  que  ceux  dont  il  a  été  question  jusqu'ici  : 
au  lieu  d'étudier  d'une  façon  générale  un  système  de  touage  des  baleaux 
par  l'électricité,  je  me  suis  contenté  de  chercher  à  appliquer  l'électricité 
sur  un  point  tout  à  fait  particulier.  H  y  a  —  je  le  crois  du  moins  [ —  un  très 
grand  avantage  à  opérer  de  cetle  façon  :  j'ai  pu  ainsi  arriver  à  un  projet 
qui  a  été  étudié  jusque  dans  ses  plus  infimes  détails,  pour  chacun  des 
points  spéciaux  en  présence  desquels  nous  nous  trouvions,  et  qui  ne  com- 
porte, pour  ainsi  dire  plus,  à  l'heure  actuelle,  aucun  aléa. 

11  s'agit  de  faire  le  touage  électiique  dans  le  souterrain  du  bief  de  par- 
tage du  canal  de  Bourgogne  qui  s'étend  sur  une  longueur  de  6068  mètres, 
entre  le  bassin  de  Pouilly-en-Auxois,  sur  le  versant  de  l'Yonne,  et  celui 
d'Escommes,  sur  le  versant  de  la  Saône.  Le  souterrain  se  trouve  au  milieu 
et  mesure  3  333  mètres  de  long  :  il  est  à  simple  voie  et  très-peu  large  ; 
aux  extrémités  du  souterrain  existent  deux  tranchées  également  à  simple 
voie,  et  ayant  toutes  deux  la  même  longueur,  soit  930  mètres  environ.  Sur 
toute  cette  longueur,  c'est-à-dire  sur  un  parcours  de  près  de  6  kilomètres, 
la  navigation  s'effectue  au  moyen  d'un  toueur  à  vapeur,  à  raison  de  deux 
convois  dans  chaque  sens  par  jour  :  nous  dépensons  à  cet  effet  une  somme 
d'environ  20  000  francs  par  an,  tout  compris. 

Dans  ces  conditions,  comme  le  trafic,  quoique  ayant  notablement  aug- 
menté dans  ces  dernières  années,  est  toujours  resté  assez  faible,  nous 
avons  pensé  qu'il  y  aurait  peut-être  moyen  de  diminuer  les  frais  d'exploi- 
tation en  utilisant  les  forces  naturelles  que  nous  avions  la  possibilité  de 
recueillir  aux  chutes  des  écluses  qui  terminent  le  bief  de  partage.  C'est 
même  dans  ceci  que  consiste  la  principale  particularité  de  notre  projet, 
puisqu'en  somme,  ainsi  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  l'indiquer  tout  à 
l'heure,  les  appareils  électriques  que  nous  avons  prévus  ne  diffèrent  pour 
ainsi  dire  pas  de  ceux  qui  sont  employés  pour  la  mise  en  marche  des  tram- 
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ways  et  des  chemins  de  fer,  et  qui,  pourtant,  sont  très-connus  de  vous 
tous  :  ce  qui  constitue  la  spécialité,  l'originalité  de  notre  système,  c'est 
précisément  la  suppression  de  toute  machine  à  vapeur. 

Afln  de  savoir  si  nous  pourrions  arriver  à  cette  suppression,  il  nous  a 
fallu  d'abord  rechercher  quelle  était  la  force  actuellement  nécessaire  au 
passage  de  nos  bateaux,  et  ensuite  quelle  puissance  nous  pouvions  espérer 
recueillir  de  l'eau  d'alimentation  qui  traverse  nos  écluses  terminales.  Cette 
étude  a  pu  se  faire  assez  facilement,  et  voici  "quels  sont  les  résultats  qui 
ont  été  obtenus. 

Nous  versons  en  ce  moment-ci  à  chacune  de  nos  écluses  terminales  des 
quantités  d'eau  dont  l'importance  est  naturellement  plus  ou  moins  grande 
suivant  les  époques,  et  qui  varient  entre  9000  mètres  cubes  au  minimum 
et  26  000  et  même  30000  mètres  cubes  par  jour.  Mais  nous  pouvons  très- 
facilement,  en  raison  même  de  la  disposition  des  réservoirs  du  canal  de 
Bourgogne,  arriver  à  augmenter  tres-scnsiblcment  le  contingent  de  nos 
chutes  d'eau  :  tous  ces  réservoirs  sont  en  effet  si  lues  à  la  partie  supérieure, 
de  sorte  que  si,  à  une  époque  déterminée,  on  avait  besoin  d'une  force  plus 
grande  que  celle  qu'il  est  possible  d'obtenir  des  débits  actuels  des  écluses, 
il  sunirait  pour  la  réaliser  d'envoyer  une  partie  de  l'eau  au  bief  départage, 
au  lieu  de  la  diriger  vers  les  biefs  inférieurs.  Bref,  il  résulte  de  l'élude  que 
nous  avons  faite  relativement  à  cette  question  de  la  force  disponible,  que 
nous  pouvons  utiliser  à  chacune  de  nos  écluses  terminales  la  puissance 
de  20  ou  30  000  mètres  cubes  d'eau  par  jour  tombant  d'une  hauteur  de 
2  m.  75. 

Tel  était  le  premier  point  que  nous  avions  à  examiner  :  il  nous  restait 
ensuite  à  comparer  la  force  dont  nous  pouvions  disposer  avec  celle  qui  est 
nécessaire  au  louage  des  bateaux. 

Cette  force  a  été  relevée  à  plusieurs  reprises.  On  s'en  était  môme  occupé 
depuis  très-longtemps,  car  j'ai  retrouvé  les  résultats  de  certaines  expériences 
faites  par  M.  l'inspecteur  général  Bazin;  ces  expériences  ont  encore  été 
renouvelées  au  moment  de  l'installation  du  toucur  à  machine  Lamm- 
Francq,  en  1886.  Si  bien  qu'en  résumé,  les  chiffres  auxquels  je  me  suis 
arrêté  sont  des  chiffres  dans  lesquels  j'ai  pleine  confiance. 

Yoici  le  résumé  des  diverses  tensions  relevées  sur  la  chaîne  du  loueur. 
Lorsqu'il  s'agit  de  remorquer  un  bateau  seul,  la  force  de  traction  néces- 
saire est  de  450  kilogrammes.  D'autre  part,  la  plus  forte  rame  de  bateaux 
que  nous  ayons  rencontrée  comprenait  6  bateaux,  et  a  exigé  un  effort  de 
traction  de  1  000  kilogrammes.  J'ai  fait  un  relevé  assez  considérable  de 
tous  les  résultats  que  j'ai  pu  me  procurer,  et  je  suis  arrivé  à  savoir  à  peu 
pris  quelle  élail  la  force  de  traction  correspondant  à  chaque  convoi 
remorqué. 

Ceci  fait,  comme  le  service  du  canal  tient  un  registre  de»  différents  con- 
vois et  du  nombre  des  bateaux  de  chaque  convoi,  j'ai  pu  établir  un  tableau 
du  nombre  de  kilogrammètres  employés  chaque  jour  à  la  traction,  et  par 
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iscquent  comparer  le  nombre  de  kilogramme! res  nécessaire  pour  touer 
bateaux  au  nombre  du  kilogram mètres  donné  par  les  chutesdes écluses. 
est  résulté  de  ce  travail  que  te  rendement  nécessaire  pour- suffire  à 
iploitalion,  déduction  faite  de  la  perte  subie  à  cause  de  l'appareillage 
draulique  servant  à  capter  les  forces  aux  écluses,  le  rendement  total 
:essaire,  dis-je,  même  à  l'époque  la  plus  mauvaise  de  l'année,  au  moment 
il  doit  élre  maximum,  n'atteinl  que  16,7  pour  100;  il  nous  faut  donc 
tenir  lb',7  a  17  pour  100  de  rendement  pour  pouvoir  marcher. 
Zcé  posé,  ayant  reconnu  la  possibilité  d'installer  dans  de  bonnes  conti- 
ns sur  cette  partie  du  canal  de  Bourgogne  un  système  de  touage  roéca- 
[uequi  économiserait  le  charbon  quenous  brûlons  en  ce  moment,  et  per- 
■Itrailtlc  transformer  nos  chutes  d'écluses  en  énergie  utilisable,  j'ai  eu  à 
shercher  de  quelle  manière  pourrait  se  faire  cette  utilisation. 
L'installation  aux  écluses  ne  saurait  présenter  aucune  difficulté  :  nous 
blironsdes  turbines  à  chacune  d'elles.  Et  même,  à  ce  point  de  vue,  je 
urrais  ajouter  dès  maintenant  que  l'avant-projet  -dont  j'avais  donné  un 
Irait  pour  le  Congrès  ne  sera,  pas  suivi  complètement.  Nous  avions  prévu 
c  les  -chutes,  après  le  doublement,  auraient  4  mètres  h  chaque  écluse; 
résulte  d'une  étude  plus  avancée  qu'elles  seront  beaucoup  plus  fortes; 
ùs  je  ncm'arrèfe  par  sur  ce  point -là.  Les  chutes  seront  vraisemblablement 
7  mètres,  et  chaque  écluse  recevra  une  turbine  autant  que  possible 
jportionnée  à  son  débit  d'eau  journalier;  comme  il  y  a  un  versant  du 
nsl  qui  consomme  beaucoup  plus  d'eau  que  l'autre,  les  deux  turbines 
'ont  par  conséquent  de  tailles  différentes. 

Jusque-là,  tout  allait  pour  le  mieux,  mais  une  fois  ces  différents  points 
■olus,  étant  entendu  que  nous  avions  la  force  nécessaire  et  que,  pour  la 
plcr,  nous  nous  servirions  de  turbines,  restait  à  rechercher  quel  serait  le 
>ycn  que  nous  emploierions  pour  faire  passer  cette  force  de  nos  turbines 
[■  le  bateau  loueur.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  différentes  études  qui  ont 
:  faites  à  ce  sujet.  J'ai  d'abord  essayé  l'air  comprimé,  qui  pouvait  ccrlai- 
ment  donner  de  bons  résultats  mais  coûtait  assez  cher.  J'ai  étudié 
suite  l'établissement  d'un  câble  sans  fin:  dans  les  conditions  où  nous 
us  trouvons,  avec  une  installation  très  courte  et  un  nombre  de  bateaux 
>ez  faible,  nous  arrivions  à  des  prix  tout  à  fait  inadmissibles,  et  qui  se 
iprochaient  de  très-près  d'ailleurs  de  ceux  indiqués  par  M.  Maurice Lévy 
ns  sa  communication  au  Congrès  de  Manchester.  Je  suis  donc  arrivé  à 
te  conclusion  que,  probablement,  l'électricité  serait  le  seul  procédé  pos- 
ile  pour  faire  passer  les  forces  de  nos  chutes  d'écluses  sur  le  toueur. 
ici  dans  quelles  condilionsj'aiété  amené  à  faire  cette  étude,  et  finalement 
i  do  plcr  ce  système. 

Le  maximum  de  tension  que  nous  puissions  avoir  à  réaliser  sur  la  chaîne 
louage  est  de  I  *200  kilogrammes.  D'un  autre  côté,  notre  marche  moyenne 
■ne  vitesse  inférieure  en  général  75  centimètres  par  seconde.  J'ai  pris 
i  deux  termes  les  plus  élevés  que  nous  ayons  rencontrés  comme  basede 
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mon  projet.  Le  problème  se  posait  donc  ainsi  :  produire  1 200  kilogrammes 
et  marcher  à  la  vitesse  de  75  centimètres  par  seconde.  Il  s'agissait  par 
conséquent  de  réaliser  cette  force  sur  le  bateau  loueur, en  d'autres  termes, 
de  créer  aux  chutes  des  écluses  la  force  nécessaire,  en  tenant  compte  de  la 
perte  en  ligne. 

Je  vous  ai  dit  déjà  que  nos  deux  versants  ne  consommaient  pas  à  beau- 
coup près  la  même  quantité  d'eau  :  celui  de  l'Yonne,  qui  part  de  Pouilly,a 
un  débit  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  la  Saône,  dont  l'origine  est  à 
Escommes.  Nous  avons  compté  que  nous  pourrions  réaliser  à  l'écluse  de 
Pouilly  une  force  de  14  chevaux,  et  à  celle,  d'Escommes  une  force  de 
11  chevaux,  soit  au  total  25  chevaux  pour  obtenir  les  10  dont  nous  avions 
besoin  sur  le  toueur.  11  fallait  ensuite  installer  les  dynamos  nécessaires. 
Deux  procédés  étaient  en  présence  :  assembler  ces  dynamos  en  quantité  ou 
en  tension.  Dans  le  premier  système,  les  dynamos  étant  placées  aux  deux 
extrémités,  on  pouvait  relier  les  pôles  de  même  nom  par  deux  fils  seule- 
ment :  un  contact  prenait  le  courant  sur  chacun  de  ces  fils  pour  l'amener 
dans  le  toueur. 

Ce  procédé,  qui  avait  tout  d'abord  paru  le  plus  simple,  nous  a  semblé 
ensuite  un  peu  défectueux,  en  raison  du  déplacement  du  toueur.  En  effet, 
lorsqu'on  partirait  d'une  des  extrémités  de  la  ligne,  la  dynamo  du  toueur 
se  trouverait,  pour  ainsi  dire,  en  court  circuit  avec  la  génératrice  de  l'écluse 
voisine;  lorsqu'au  contraire  on  arriverait  à  l'autre  bout,  ce  serait  l'inverse 
qui  se  produirait.  La  société  Gramme,  qui  a  bien  voulu  m'aider  dans  l'éta- 
blissement de  mon  projet,  a  trouvé  que  ces  conditions  de  marche  n'étaient 
pas  aussi  bonnes  qu'on  pouvait  le  désirer,  et  comme  d'autre  part  nous 
avions  à  notre  disposition  un  autre  procédé  tout  aussi  simple  d'ailleurs  et 
qui  évitait  cet  inconvénient,  c'est  à  lui  que  nous  avons  fini  par  aboutir. 

Il  consiste  à  relier  les  dynamos  en  tension.  Nous  partons,  par  exemple, 
de  l'écluse  de  Pouilly  :  on  relie  l'un  des  pôles  de  la  génératrice  de  cette 
écluse,  au  moyen  tl'un  fil,  avec  le  pôle  de  nom  contraire  de  la  génératrice 
d'Escommes  :  on  obtient  ainsi  un  circuit.  Des  deux  autres  pôles  des  deux 
dynamos  génératrices  situées  à  chaque  extrémité  partent  les  fils  de  la  ligne 
qui  suivent  une  nouvelle  fois  toute  la  longueur,  et  c'est  sur  ces  seconds 
fils  qui  sont  isolés  à  chaque  bout  que  nous  prenons  le  courant.  De  cette 
façon,  quelle  que  soit  la  position  du  toueur  sur  la  ligne,  la  longueur  du  cir- 
cuit reste  égale  au  parcours  aller  et  retour  entre  les  deux  génératrices. 

Nous  avions  ensuite  à  fixer  la  grosseur  du  fil  de  ligne  qui  pouvait  être 
variable  suivant  qu'on  voudrait  employer  de  hauts  potentiels  avec  de  faibles 
débits,  ou  le  contraire. 

Le  premier  procédé  auquel  nous  nous  étions  d'abord  arrêtés  consistait  à 
employer  des  potentiels  un  peu  élevés  :  nous  arrivions  jusqu'à  900  volts, 
mais  nous  pouvions  en  revanche  employer  des  fils  de  7  millimètres  de  dia- 
mètre. Cette  idée  n'a  pas  prévalu.  Nous  nous  contenterons  probablement 
de  450  ou  500  volts  seulement,  de  manière  à  éviter  toute  chance  d'accident. 
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et  aussi  afin  que  l'isolement  de  la  ligne  puisse  se  faire  plus  facilement. 
Nous  aurons  donc  aux  deux  dynamos  génératrices  500  volts  en  chiffres 
ronds,  qui  nous  seront  fournis  par  l'écluse  dePouilly  pour  300  volts,  et  par 
celle  d'Escommes  pour  200  volts  —  étant  donné,  ainsi  que  je  l'aï  déjà 
indiqué,  que  Pouilly  débite  à  peu  près  une  fois  et  demie  autant  que 
Escommes  —  non  compris  naturellement  la  perte  en  ligne,  qui  sera  d'en- 
viron 90  volts. 

Ceci  indiqué,  il  me  reste  à  vous  dire  comment  nous  prenons  le  courant. 
Jusqu'ici,  on  s'était  surtout  servi  de  tubes.  C'est  un  procédé  extrêmement 
simple  et  très  sûr,  mais  qui,  en  revanche,  nécessite  des  conducteurs 
d'un  prix  très  élevé,  même  en  n'employant. que  des  tubes  fendus  et  en  ne 
les  payant  pas  trop  cher. 

Aussi,  je  propose  d'employer  un  système  qui  a  eu  un  certain  succès  en 
Amérique  et  qui  est  même  actuellement  employé  en  Europe.  Il  consiste  à 
se  servir  de  simples  fils  conducteurs  ordinaires,  un  peu  plus  gros. que 
les  fils  téléphoniques,  puisqu'ils  auront  jusqu'à  9  millimètres,  et  sous 
lesquels  passe  un  contact  à  roulette.  Il  me  semble  que  ce  système,  qui 
réussit  pour  des  tramways  marchant  à  la  vitesse  d'un  cheval  au  trot, 
aura  des  chances  de  donner  chez  nous,  avec  un  toueur  marchant  à  l'allure 
de  75  centimètres  par  seconde,  des  contacts  très-bons,  beaucoup  meil- 
leurs à  coup  sûr  qu'avec  les  tramways. 

Notre  projet  comporte  donc  en  résumé  des  turbines,  les  deux  dynamos 
génératrices,  la  dynamo  réceptrice  et  les  prises  de  courant. 

Il  est  probable,  en  outre,  qu'on  ajoutera  sur  le  toueur,  h  côté  de  la 
réceptrice,  une  batterie  d'accumulateurs. 

Nous  avons  craint  en  effet  qu'à  certaines  heures,  le  touage  piil  exiger 
une  force  un  peu  plus  grande  que  celle  que  nous  avions  prévue;  d'autre 
part,  à  certains  moments  de  la  journée,  les  écluses  qui  terminent  le  bief 
de  partage  donnent  un  débit  d'eau  un  peu  plus  faible  que  la  moyenne 
sur  laquelle  nous  avons  compté.  Il  était  donc  nécessaire  de  tenir  compte 
de  toutes  ces  inégalités,  et  il  m'a  semblé  que  le  procédé  de  beaucoup  le 
plus  simple  pour  y  parer  consistait  à  introduire  sur  le  toueur.  en  dériva- 
lion  sur  la  prise  du  courant,  une  batterie  d'accumulateurs  se  chargeant 
pour  une  tension  un  peu  plus  forte  que  celle  à  laquelle  nous  marchons 
d'habitude,  c'est-à-dire  supérieure  à  500  volts.  Celte  batterie  pourra  être 
chargée  de  nuit,  au  moment  où  les  loueurs  ne  marchent  pas,  en  faisant 
fonctionner  une  seule  des  turbines,  celle  qui  aurait  le  plus  besoin  de 
débiter  de  l'eau.  Il  suffira  d'accoupler  les  accumulateurs  en  une  ou 
plusieurs  séries,  de  les  mettre  en  contact,  de  façon  à  pouvoir  les  charger 
avec  la  tension  donnée  par  l'une  ou  l'autre  de  nos  génératrices. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  notre  projet.  Il  sera  peut-être  intéressant 
pour  les  membres  du  Congtès  d'avoir  quelques  détails  sur  les  prix 
auxquels  nous  arrivons. 

L'installation  actuelle  comprend  un  bateau  toueur  à  machine  Francq 
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avant  coûté  105  000  francs  et  une  chaîne  de  32  000  francs.  Les  frais  de 

premier  établissement  montent  donc  au  total  à  137  000  francs.  De  plus, 

l'usure  est  assez  rapide.  Notre  première  chaine  a  été  mise  hors  d'usage 

en  vingt  et  quelques  années;  nous  avons  usé  un  loueur  dans  le  même 

laps  de  temps.  De  sorte  qu'il  faut  compter  vingt  ans  en  moyenne  pour 

l'usure  complète  du  système. 
Les  autres  procédés  que  j'ai  étudiés,  le  câble  sans  fin  aussi  bien  que 

l'air  comprimé,  coûtent  enepre  plus  cher. 
L'installation   électrique  au  contraire,  telle   qu'elle  est  prévue  dans 

le  petit  projet  qui  a   été  déposé  devant  le  Congrès,  ne  montera   qu'à 

80  000  francs,  mais  80  000  francs  dans  des  conditions  toutes  spéciales  : 

j'ai  estimé  les  dynamos  au  prix  de  fabrique,  et  je  compte  tout  en  double; 

c'est  ainsi  qu'il  y  a  une  bobine  de  rechange  pour  chaque  dynamo;  tout  a 

été  compté  aussi  largement,  et  nous  n'arrivons  encore  qu'à  80000  francs. 

Il  est  vraisemblable  que  l'adjonction  de  la  batterie  d'accumulateurs  dont 

je  vous  ai  parlé  va  faire  hausser  un  peu  cette  estimation,  mais  nous  ne 

dépasserons  pas  à  coup  sûr  le  maximum  de  100  000  francs.  "'? 

Par  conséquent,  comme  frais  de  premier  établissement,  j'ai  déjà  une  3 

économie  considérable  sur  tous  les  autres  procédés  et  je  dois  vous  faire  \ 

remarquer  que  mon  évaluation  se  rapporte  à  un  parcours  de  6  kilo-  '•; 

mètres;  je  suis  donc  bien  loin  du  chiffre  de  20  à  25  000  francs  par  kilo- 
mètre indiqué  par  MM.  Maurice  Lévy  et  de  Bovet.  r; 
Pour  l'amortissement,  j'ai  fait  mes  calculs  d'une  façon  encore  plus                                      1 
large;  j'ai  prévu  que  mes  prises  de  courant  pourraient  s'user  en  un  an;                                       J 
j'ai  compté  1/20  des  frais  d'établissement  pour  l'amorlissement  des  sup-                                   :    j 
ports  et  de  la  ligne,  1/5  pour  celui  des  machines  électriques.  Eh  bien,  en  •■ 
établissant  mes  calculs  d'une  façon  aussi  large,  en  tenant  compte  de  tout 
et  même  du  personnel  actuel,  trop  nombreux  pour  la  nouvelle  installa- 
tion, j'arrive  à  une  dépense  annuelle  pour  amortissement  et  entretien 
d'environ  15  000  francs,  tandis  qu'aujourd'hui  nous  arrivons  au  chiffre 
de  20  000  francs. 

Il  y  a  donc,  en  résumé,  une  économie  très  considérable  au  triple  point 

de  vue  de  l'amortissement,  de  l'entretien  et  de  la  mise  en  exploitation. 

Enfin,  avec  le  projet  définitif,  nous  n'aurons  nulle  part  de  tensions 

supérieures  à  500  volts,  en  sorte  qu'aucun  danger  n'est  à  craindre  pour 

l'exploitation.  (Applaudissements.) 

'  M.  de  Bovet.  —  Je  demande  que  le  rapport  de  M.  Galliot,  qui  est  ma- 
nuscrit et  n'a  par  conséquent  pas  été  distribué,  soit  imprimé  dans  le 
compte  rendu. 

M.  Fontaine.  —  Le  projet  que  M.  Galliot  vient  de  vous  exposer  d'une 

façon  si  claire  et  si  complète  a  été  soumis  hier  au  Conseil  général  des 

Ponts  et  Chaussées  :  le  Conseil  a  bien  ^oulu  l'approuver,  et  décider  qu'on 

ferait  autographier  le  mémoire  de  M.  flamant  qui  était  chargé  du  rapport. 

Si  vous  le  désirez,  nous  pourrions  demander  que  l'on  fasse  autographier 

14 


210 


PROCES-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 


^ 


J-. 


fè*: 


ar 


en  plus  un  certain  nombre  d'exemplaires  qui  seraient  envoyés  aux  mem- 
bres de  la  Section. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  intérêt  à  imprimer 
quand  même  le  travail  de  M.  Galliot  en  y  joignant  le  rapport  de  M.  Fla- 
mant. L'un  n'empêche  pas  l'autre  d'ailleurs. 
Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord.... 
Par  conséquent,  l'impression  aura  lieu. 

M.  de  Bovet.  —  Je  demande  à  ajouter  un  mot  sur  un  point  que  M.  Mau- 
rice Lévy  a  traité  tout  à  l'heure.  Les  explications  que  M.  Galliot  vient  de 
fournir  me  permettent  de  revenir  sur  la  question. 

M.  Galliot  a  dit  en  effet  que  le  prix  d'une  installation  électrique  était 
beaucoup  moins  élevé  que  celui  d'un  câble.  J'ai  donné  tout  à  l'heure  des 
chiffres  d'où  il  ressort  que  les  frais  de  première  installation  sont  sensible- 
ment les  mêmes  chez  moi  que  chez  M.  Maurice  Lévy;  mais  j'ai  oublié  de 
dire  qu'ils  sont  prévus  dans  mon  projet  pour  une  traction  moyenne  de 
dix  heures  par  jour  et  pour  un  traûc  de  2  300  000  tonnes,  mais  correspon- 
daient à  un  débit  possible  —  si  toutefois  le  canal  le  permettait  —  de 
4  millions  1/2  à  5  millions  de  tonnes,  et  non  pas  de  2  millions. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  cette 
question?... 

Monsieur  Maurice  Lévy,  vous  avez  la  parole  sur  le  rapport  de  MM.  Bel- 
lingrath  et  Dieckhoff. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Mes  observations  porteront  simplement  sur  les  con- 
clusions de  ces  messieurs,  en  me  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  de 
la  traction  funiculaire  dont  ils  parlent  dans  leur  rapport. 

Ces  messieurs  semblent  conclure  à  ceci  que,  des  divers  systèmes  de 
traction  mécanique  essayés  jusqu'à  présent,  ce  serait  le  halage  funiculaire 
qui  serait  le  plus  avantageux,  sans  l'inconvénient  du  vrillage  du  câble. 

Ils  lui  reprochent  aussi  qu'on  augmentera  la  dépense  par  suite  de  l'obli- 
gation de  mettre  le  câble  en  mouvement,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
de  bateaux. 

Sur  ce  point,  je  crois  qu'il  existe  un  simple  malentendu.  Comme  je  le 
disais  toutà  l'heure,  le  fait  d'être  obligé  d'installer  un  câble  et  de  le  mettre 
en  mouvement  n'est  pas  un  inconvénient,  s'il  y  a  assez  de  bateaux  pour 
payer  cette  dépense.  Et  quand  on  a  dépassé  le  chiffre  de  bateaux  nécessaire 
pour  la  payer,  pour  payer  les  frais  d'amortissement  et  d'exploitation,  le 
système  devient  extrêmement  économique.  Il  est  incontestable  qu'il  y  a  un 
chiffre  de  trafic  au-dessouS  duquel  il  ne  faut  pas  employer  le  halage  funi- 
culaire et  au-dessus  duquel  il  devient  très-rapidement  avantageux. 

J'ai  estimé  dans  mon  rapport  à  Manchester  le  chiffre  à  parlir  duquel  le 
halage  par  chevaux  ne  doit  plus  pouvoir  lutter  contre  le  halage  funiculaire 
à  900000  tonnes.  M.  Derôme,  en  tenant  compte  de  ce  qu'il  travaille 
18  heures  par  jour,  pense  que  le  halage  par  chevaux  pourrait  soutenir  la 
concurrence  jusqu'à  1  500  000  tonnes,  mais  qu'au  delà,  c'est  le  halage 
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funiculaire  qui  remporterait.  Ces  chiffres  ne  peuvent  être  établis  qu'après 
des  expériences  de  plusieurs  années. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  existe  un  certain  tonnage  pour  lequel  il  y  a 
équivalence  entre  le  halage  par  chevaux  et  le  halage  funiculaire  :  au- 
dessous  dexe  tonnage,  il  ne  faut  pas  installer  de  câble,  tandis  'qu'au-dessus 
il  y  a  avantage  à  le  faire.  Que  cette  limite  se  trouve  vers  900  000  ou 
1  500000  tonnes,  il  est  bien  difficile  de  discuter  sur  de  pareils  chiffres;  il 
faudra  une  expérience  plus  ou  moins  longue  pour  arriver  à  une  déter- 
mination approximative. 

On  reproche  quelquefois  au  halage  funiculaire  de  traîner  un  câble, 
quoique  le  trafic  soit  insuffisant  :  il  est  évident  qu'il  faut,  dans  ce  dernier 
cas,  s'en  tenir  au  halage  par  chevaux,  tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus. 
J'arrive  maintenant  à  la  seconde  objection;  ces  messieurs  disent  :  le 
halage  funiculaire  serait  pratique,  s'il  ne  présentait  pas  l'inconvénient 
provenant  du  vrillage  du  câble.  Ils  ajoutent  qu'on  ignore  la  cause  de  ce 
vrillage. 

On  dit  qu'il  provient  des  poulies  de  direction,  et  on  a  essayé  de  se  sous- 
traire au  vrillage  en  employant  du  câble  plat.  Je  suivrai  pour  ma  part 
avec  grand  plaisir  les  expériences  qui  pourraient  être  faites  sur  des  câbles 
plats,  et  je  serais  très  heureux,  s'il  s'en  fait  en  Allemagne,  que  ces  messieurs 
voulussent  bien  nous  tenir  au  courant;  mais  j'avoue  que  je  ne  crois  pas  à 
la  possibilité  de  l'emploi  d'un  câble  plat  pour  la  traction  mécanique  : 
L'obliquité  de  la  traction,  lorsqu'il  passe  sur  les  poulies,  le  fera  se  retour- 
ner, il  y  prendra  des  mouvements  de  torsion,  et  je  ne  suis  pas  même 
convaincu  qu'on  se  soustrairait  au  vrillage. 

En  tout  cas,  je  crois  qu'en  principe  il  importe  peu,  quand  un  câble  est 
au  repos,  qu'il  soit  plat  ou  rond  ;  mais  un  câble  qui  doit  se  mouvoir  dans 
toutes  les  directions  doit  être  rond.  S'il  en  est  ainsi,  la  question  du  vrillage 
devient  d'autant  plus  difficile.  Elle  se  pose  ainsi  :  avec  un  câble  rond,  est- 
il  possible  d'empêcher  le  vrillage? 

Pour  le  savoir,  il  faudrait  connaître  la  cause  du  vrillage;  or,  comme  le 
disent  ces  messieurs,  on  ne  la  connaît  pas.  Je  crois  cependant  la  connaître; 
je  n'en  suis  pas  sûr.  Je  vais  donc  vous  soumettre  l'explication  du  vrillage 
d'après  mon  opinion  personnelle  :  je  compte  faire  des  expériences  pour  la 
contrôler. 

MM.  Bellingrath  et  Dieckhoff  pensent,  comme  tout  le  monde,  que  le 
vrillage  doit  tenir  aux  poulies  de  direction,  aux  changements  de  direction 
du  câble. 

Pour  savoir  s'il  en  est  ainsi,  je  me  suis  posé  la  question  suivante  : 
Je  suppose  —  cela  ne  pourrait  pas  être  réalisé,  mais  on  peut  le  concevoir 
—  je  suppose  un  câble  de  1000  kilomètres,  par  exemple,  un  câble  indé- 
finiment prolongé  dans  les  deux  sens,  et  qui  n'aurait  aucune  espèce  de 
retour;  il  est  placé  sur  ses  poulies  verticales,  au  repos;  je  le  fais  avancer 
sur  lui-même;  va-t-il  vriller?  Je  prétends  que  oui,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
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de  changement  de  direction.  Voici  pourquoi.  C'est  assez  difficile  à  expli- 
quer :  s'il  y  avait  un  tableau  noir,  je  pourrais  mieux  me  faire  com- 
prendre. 

Je  crois,  dis-jc,  que  le  câble  vrillera;  pourquoi?  Il  ne  vrillerait  pas  s'il 
reposait  sur  chaque  poulie  verticale  par  un  simple  point  de  contact,  ce 
qui  arriverait  s'il  avait  une  tension  infinie.  Mais  comme  il  n'en  est  pas 
ainsi,  qu'il  repose  sur  les  poulies  par  une  courbe  de  longueur  appréciable, 
it  vrillera,  même  s'il  est  rectiligne. 

Voici  en  effet  ce  qui  arrive.  Prenez  un  petit  morceau  de  câble,  avant 
qu'il  n'arrive  sur  la  poulie,  alors  qu'il  est  en  ligne  droite;  ce  petit  morceau 
en  arrivant  sur  une  poulie  va  en  prendre  la  courbure  ;  je  dis  qu'en  se  cour- 
bant, il  faut  qu'il  prenne  aussi  un  mouvement  de  torsion. 

En  effet,  représentez-vous  une  spire  complète  d'un  toron  d'un  câble 
rectiligne  dont  les  deux  extrémités  se  trouvent  sur  la  génératrice  supérieure 
du  cylindre  que  forme  le  câble.,  Je  fléchis  le  câble  :  le  pas  de  la  spire  va 
s'accroître;  mais  la  longueur  de  la  spire  ne  s'accroît  pas  sensiblement,  son 
rayon  non  plus.  Or,  si  les  deux  points  restaient,  après  ta  courbure,  sur  la 
môme  génératrice,  c'est-à-dire  si  la  spire  était  toujours  complète,  la  lon- 
gueur de  la  spire  aurait  augmenté.  Puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  que 
la  spire  n'est  plus  complète.  Par  conséquent,  les  deux  extrémités  qui  étaient 
d'abord  sur  une  même  génératrice  du  cylindre  primitif,  ne  s'y  trouvent 
plus  après  la  courbure,  et  il  y  aura  un  mouvement  de  détorsion  du  toron 
et,  comme  chaque  morceau  qui  vient  aura  ce  mouvement,  le  câble  tournera 
de  façon  à  se  détendre. 

Il  est  vrai  que  si,  d'autre  part,  je  considère  une  spire  inverse,  c'est- 
à-dire  une  spire  dont  les  deux  extrémités  se  trouvent  sur  la  génératrice 
inférieure  du  cylindre  formé  par  le  câble  primitif,  celle-là  se  comprime; 
le  pas  diminue,  les  deux  points  extrêmes  tendent  à  se  rapprocher,  ce  qui 
conduit  à  admettre  un  effet  de  torsion  en  sens  contraire  de  l'effet  déter- 
miné dans  la  première  spire  considérée. 

Il  semblerait  donc,  puisque  certains  points  du  [111  s'allongent  et  que 
d'autres  se  raccourcissent,  que  ces  deux  mouvements  en  sens  contraire 
doivent  au  total  se  compenser.  Ce  n'est  pas  vrai  pour  deux  raisons. 

En  effet,  la  spire  qui  a  ses  deux  extrémités  à. la  génératrice  supérieure 
peut  s'allonger;  mais  les  spires  inférieures  ne  peuvent  pas  obéir  complète- 
ment au  mouvement  contractile  qui  les  sollicite,  parce  qu'elles  se  serrent 
les  unes  contre  les  autres.  Par  conséquent,  il  restera  un  petit  mouvement 
de  torsion  résiduel  qui  se  produira  pour  chaque  petit  morceau  de  câble 
qui  viendra  se  placer  sur  la  poulie. 

Mais  vous  me  direz  :  Ce  petit  morceau  de  câble  qui  est  d'abord  en  ligne 
droite  et  qui  vient  se  placer  sur  la  poulie  en  fléchissant  et  en  se  tordant, 
ainsi  que  je  viens  de  le  démontrer,  va  redevenir  sensiblement  rectiligne  en 
quittant  la  poulie.  Il  semble  donc  que  le  mouvement  résiduel  dont  je  viens 
de  parler  ne  va  pas  subsister,  va  se  détruire.  Cela  se  passerait  ainsi  s'il 
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n'y  avait  pas  frottement  des  fils  les  uns  contre  les  autres.  Mais  le  frotte- 
ment empêche  le  redressement  d'être  complet. 

Par  conséquent,  ce  petit  résidu  se  forme  après  chaque  passage  du  câble 
sur  une  poulie  et,  comme  il  se  renouvelle  pour  chaque  portion  du  câble 
qui  vient  s'appuyer  sur  chaque  poulie,  il  en  résulte  un  petit  mouvement 
de  torsion  continu,  une  espèce  de  rotation  du  câble  sur  lui-même. 

Si  cette  explication  est.  exacte,  il  en  résulte  que,  même  avec  un  câble  en 
ligne  droite,  il  y  a  torsion.  Les  changements  de  direction  viennent  natu- 
reNemeht  compliquer  ce  mouvement. 

S'il  en  est  ainsi,  existe-t-il  un  procédé  quelconque  permettant  de  sup- 
primer ou  tout  au  moins  d'atténuer  dans  une  certaine  mesure  le  vrillage 
du  câble?  Il  y  aurait  en  effet  peut-être  un  moyen  :  ce  serait,  au  lieu  de 
faire  un  câble  formé  de  torons  enroulés  en  hélice,  de  faire  une  sorte  de 
tresse  ressemblant  un  peu  à  une  tresse  de  cheveux.  J'essaierai  ce  procédé 
et  je  suis  persuadé  qu'avec  une  tresse  on  arrivera  au  moins  à  diminuer  le 
vrillage,  si  on  ne  le  supprime  pas  :  il  n'y  a  pas  d'ailleurs  nécessité  de 
le  supprimer  complètement. 

J'ai  pensé  aussi  à  un  câble  fixe  de  petit  diamètre  placé  à  côté  du  câble 
haleur  et  servante  guider  l'appareil  qui  sert  à  s'atteler  à  celui-ci,  comme 
la  fente  d'égout  sert  à  guider  le  gripp,  et  à  empêcher  ainsi  le  vrillage  dans 
les  chemins  de  fer  funiculaires.  Je  ferai  l'étude  de  ces  procédés,  dont  le 
dernier,  s'il  réussit,  serait  le  remède  absolu  contre  le  vrillage. 

Cette  étude  est  très-intéressante  à  poursuivre  :  la  cause  du  phénomène 
est  très-cachée  et  assez  difficile  à  déterminer.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que 
j'ai  l'explication  que  je  viens  de  présenter,  et  que  je  ne  donne  d'ailleurs  que 
sous  réserve  des  vérifications  expérimentales,  car  je  ne  l'ai  pas  encore 
expérimentée.  C'est  une  question  extrêmement  intéressante,  et  je  désirerais 
beaucoup  que  le  Congrès  émit  le  vœu  qu'elle  fût  étudiée.  J'ai  fait  des 
expériences  à  Saint-Maur  et  à  Saint-Maurice;  les  ingénieurs  allemands  les 
ont  répétées  sur  le  canal  de  l'Oder  à  la  Sprée.  Je  serais  très-heureux  que 
le  Congrès  émit  le  vœu  que  ces  expériences  fussent  poursuivies  dans  le 
but  spécial  d'étudier  les  causes  du  vrillage,  et  surtout  les  remèdes  qui 
pourraient  en  détruire  les  effets  nuisibles. 

Par  conséquent,  je  crois  que  si  le  Congrès  émettait  un  vœu  de  cette 
nature,  il  ferait  une  chose  utile  parce  que,  non  seulement  en  France,  mais 
en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays  intéressés,  on  pourrait  examiner  la 
question  à  ce  point  de  vue  spécial. 

En  prenant  les  choses  dans  l'état  actuel,  avec  mon  appareil  que  vous 
verrez  demain  à  Saint-Maur  et  à  Saint-Maurice,  je  ne  puis  pas  dire  que  je 
n'ai  jamais  de  vrillage,  mais  je  n'en  ai  que  bien  rarement  et  toujours  aux 
mêmes  points.  Il  y  a  des  points  où  le  vrillage  est  formidable,  et  c'est  tou- 
jours à  ces  points-là  qu'il  entraîne  le  câble,  quand  cela  arrive.  C'est  assez 
rare  d'ailleurs,  et  toutes  les  fois  que  cela  s'est  produit,  j'ai  remarqué  que 
c'était  toujours  par  le  fait  de  la  négligence  des  agents,  qui  donnaient  aux 


L  ai*  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DFS  SECTIONS. 

['  mariniers  un  appareil  plus  ou  moins  fausse1  —  no  tournant  pas  bien,  : 

|j  coinçant  sur  le  câble  —  ou  encore  parce  qu'ils  donnaient  un  appareil  qi 

ç  n'était  pas  propre  et  qui  collait  au  câble. 

i  Encore  cet  inconvénient  du  vrillage  peut-il  être  supprimé  si  le  marinii 

f.  enraye  le  mouvement  avant  qu'il  n'y  ait  un  tour  complet  de  fait  sur 

i  câble,  en  donnant  un  coup  sec  sur  la  corde;  mais  au  bout  de  deux  tour 

t.  c'est  fini.  Or,  avec  le  système  funiculaire,  les  mariniers  ont  tini  par  prend) 

>  l'habitude  de  ne  plus  du  tout  regarder  ce  qui  se  passe  :  J'ai  vu  souvei 

£  circuler  des  bateaux  sans  un  homme  sur  le  pont;  tous  étaient  en  bas  dai 

t  leur  cabine  ;  personne  n'était  là  pour  regarder  la  corde,  et  c'est  ain 

E  qu'ils  se  font  prendre.  S'ils  étaient  diligents,  il  ne  se  produirait  jams 

r.  d'accident.  Mais  il  faut  compter  dans  la  pratique  avec  l'incurie  d 

'  employés,  et  surtout  des  mariniers. 

Par  conséquent,  quoique  mon  appareil  empêche  les  effets  du  vrillai 

!r  dans  l'immense  majorité  des  cas,  comme  je  ne  puis  pas  affirmer  qu'il  1 

évile  d'une  manière  absolue  —  ce  qui,  je  le  reconnais,  serait  très-désirab 

[  en  pratique,  je  serais  très-heureux,  je  le  répète,  que  le  Congrès  émit  le  va 

\.  que  l'examen  de  celte  question  fût  poursuivi  à  ce  point  de  vue  spécial. 

Le  halage  funiculaire  peut  revenir  plus  ou  moins  cher,  mais  il  e 
•  absolument  praticable,  sauf  ce  petit  inconvénient  très-mitigé  déjà  av 

mon  mode  d'atlache. 

M.  le  Président.  —  M.  Fontaine  a  demandé  la  parole. 
M.  Fontaine.  —  Messieurs,  tout  en  attachant  une  grande  importance 
l'adoption  du  vœu  que  vient  de  proposer  M.  Maurice  Lévy,  je  désirers 
demander  à  la  Section  de  vouloir  bien  en  émettre  un  second  afin  que  I 
expériences,  très  intéressantes  également  pour  un  grand  nombre  de  voi 
navigables,  du  système  de  M.  de  Bovet,  soient  continuées  et  portées  à 
connaissance  des  ingénieurs  des  Congrès  futurs. 

Le  système  de  M.  Maurice  Lévy  a  de  nombreuses  qualités,  mais  il 
saurait  s'appliquer  à  toutes  les  voies  navigables.  Nous  venons  de  mai 
fester  tout  l'intérêt  que  nous  portions  à  celui  de  M.  Galliot  en  votant  l'h 
pression  de  son  rapport.  Nous  comptons  beaucoup  également,  plusieurs 
mes  collègues  et  moi,  sur  le  système  de  M.  de  Bovet.  Ne  serait-il  pas  ut 
que  la  Section  s'associât  en  quelque  sorte  aux  tentatives  de  M.  de  Bovet 
réclamant  la  continuation  des  expériences? 

M.  Maurice  Lévï.  —  II  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  deux  vœ 
que  l'on  vous  propose. 

Le  système  funiculaire  est  employé  aussi  bien  en  Allemagne  qu' 
France  :  notre  résolution  consisterait  en  une  sorte  d'invitation  adress 
aux  Gouvernements  de  ces  pays  en  vue  d'élucider  un  point  spécial,  nu 
qui  intéresse  tous  les  pays  qui  pratiquent  ce  mode  de  halage. 

La  question  de  la  traction  électrique,  au  contraire,  est  une  questi 
d'ordre  privé  qui  ne  regarde  qu'une  industrie  particulière.  La  Compagi 
du  touage,  qui  a  inventé  la  poulie  électro-magnétique  dont  M.  de  Bo' 
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tous  a  entretenus,  a  tout  intérêt  à  poursuivre  ses  expériences;  mais  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que  les  États,  les  Gouvernements  lui  viennent  en  aide. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  Maurice  Lévy  : 
cette  seconde  question  est  d'intérêt  général  au  même  titre  que  l'autre. 

Si  vous  y  tenez,  cependant,  nous  pourrions  scinder  les  deux  vœux. 

M.  Lévy  soumet  au  vote  de  la  Section  le  projet  de  vœu  suivant  : 

«  La  2e  Section,  considérant  que  le  halage  funiculaire  se  présen- 
terait comme  praticable  sans  les  effets  du  vrillage  du  câble  qui  subsistent 
encore  quelquefois  malgré  les  précautions  prises  pour  les  prévenir,  émet 
le  vœu  que  les  expériences  de  Saint-Maur,  d'une  part,  et  celles  du  canal 
de  POder  à  la  Sprée,  d'autre  part,  soient  continuées  dans  le  but  spécial 
d'étudier  les  causes  du  vrillage  et  surtout  de  compléter  le  remède  aux 
effets  d'entraînement  qu'il  peut  encore  exercer  sur  les  remorques  de 
bateaux.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  lecture  de  la  proposition  de 
M.  Lévy. 

Tout  le  monde  est  d'accord?... 

En  conséquence  elle  est  adoptée. 

M.  Fontaine  dépose  le  vœu  suivant  : 

«  La  2e  Section  émet  le  vœu  qu'en  outre  des  expériences  exposées 
dans  le  précédent  vœu  et  qui  offrent  un  très  grand  intérêt,  il  en  soit  fait 
aussi  sur  l'emploi  du  système  de  touage  électrique  inventé  et  exposé  par 
M.  de  Bovet.  » 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  sommes  encore  tous  d'accord  pour 
adopter  cette  rédaction?...  Elle  est  aussi  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 


SIXIÈME  SÉANCE 

Mercredi  27  Juillet  (matin). 


Présidence  de  M.  DUQUEL 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  5  minutes. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  la  parole  est  à  M.  de  Mas. 

M.  de  Mas.  —  Messieurs,  je  dois  d'abord  remercier  notre  Président,  et 
vous  remercier  vous-mêmes,  de  l'obligeance  que  vous  avez  bien  voulu 
témoigner  à  mon  égard,  en  me  permettant  de  prendre  la  parole  dès  le 
commencement  de  la  séance,  de  façon  à  me  mettre  à  même  de  retourner 
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lot  possible  aux  occupations  nombreuses  qui  m'absorbent  en  ce 
t. 

ongrès  de  Francfort,  tenu  en  1888,  il  a  été  émis  un  vœu  tendant 
e  des  expériences  fussent  faites  en  vue  de  déterminer,  autant  que 
>,  les  améliorations  dont  le  matériel  de  la  batellerie  pourrait  être 
îble,  au  triple  point  de  vue  de  la  plus  grande  vitesse  à  oblcnir  en 
i,  du  moindre  effort  à  exiger  et  des  perfectionnements  a  réaliser 
s  qualités  nautiques.  Déférant  à  ce  vœu,  en  ce  qui  concerne  la 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a,  par  une  décision  du  19  no- 
1889,  institué  un  service  de  recherches  expérimentales  sur  le 
1  de  la  batellerie  et  a  bien  voulu  me  charger  de  ce  service. 
'('cherches  ont  commencé  dès  1890  et  un  premier  fascicule  a  été 
en  1891,  L'année  dernière  par  conséquent.  Ce  fascicule,  qui  est 
d'un  certain  nombre  d'entre  vous,  donne,  d'une  part,  le  compte 
des  quelques  expériences  faites  en  1890  el  d'autre  part,  avec 
longs  développements,  la  méthode  suivie  dans  ces  expériences, 
je  la  description  des  appareils  employés  et  tous  les  autres  détails, 
reviendrai  pas  sur  cette  partie  descriptive,  d'autant  plus  que  les 
ls  dont  je  me  sers  figurent  à  l'exposition  du  Congrès  et  sont  mis 
:fion  au  gré  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  les  examiner, 
ît  aux  résultats  obtenus  pendant  cette  première  année,  et  consignés 
e  fascicule  auquel  je  viens  de  faire  allusion,  ils  ne  s'appliquent 
n  petit  nombre  de  bateaux  et  peuvent  se  résumer  en  très  peu  de 

bateaux  expérimentés,  au  nombre  de  six,  avaient  été  choisis  parmi 
es  les  plus  usités  sur  nos  canaux  et  paraissaient  a  priori  —  au 
le  vue  des  formes  —  aussi  mal  construits  les  uns  que  les  autres. 

donné,  en  ce  qui  concerne  la  résistance  a  la  traction,  des  résultats 
fait  différents,  à  tel  point  que,  pour  la  vitesse  très  modérée  et  très 
iment  usitée  sur  nos  rivières  de  1  m.  50  à  la  seconde,  l'effort  à 
r  par  tonne  de  déplacement  a  pu  varier,  d'un  type  à  l'autre,  de 
u  simple  au  double. 

avait  donc  là,  à  défaut  d'autre  chose,  .une  preuve  formelle  de 
é  des  expériences,  et  un  encouragement  à  les  poursuivre.  C'est  ce 
Hé  fait  avec  toute  l'activité  possible.  Les  essais  ont  été  continués  en 
nous  les  avons  repris  celle  année,  et  ils  feront  l'objet  d'un  deuxième 
■le  qui  est  en  préparation.  Cependant,  comme  ce  fascicule  ne  pourra 
araltre  avant  l'hiver  prochain,  j'ai  pensé  —  et  la  commission 
nisation  a  bien  voulu  partager  cet  avis  —  qu'il  pourrait  y  avoir  un 
î  intérêt  à  vous  donner  au  moins  un  aperçu  de  ce  qu'il  contiendra, 
nsistant,  bien  entendu,  que  sur  les  points  principaux. 
)rends  la  liberté  de  vous  rappeler  que  toutes  les  expériences  en 
on  ont  été  faites  dans  une  partie  de  la  Seine  large,  profonde,  presque 
courant,  c'est-à-dire  en  eau    calme  et  indéfinie.  Quelque  faible 
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d'ailleurs  que  soit  le  courant,  les  instruments  donnent  exactement  la 
vitesse  relative  du  bateau  et  de  l'eau;  ils  indiquent,  d'autre  part,  à  chaque 
instant,  l'effort  correspondant  à  la  vitesse.  Avec  les  vitesses  comme 
abscisses  et  les  efforts  correspondants  comme  ordonnées,  sont  construites 
les  courbes  que  j'appelle  courbes  de  Résistance  totale,  et  c'est  en  comparant 
ces  courbes  que  je  me  propose  d'étudier  les  qualités  des  divers  bateaux. 

Les  expériences  qui  ont  été  faites  depuis  la  publication  du  premier 
fascicule,  et  dont  je  vais  vous  rendre  compte,  ont  eu  pour  objet  de 
dégager  autant  que  possible  les  divers  éléments  qui  peuvent  entrer  dans 
la  composition  de  cette  Résistance  totale.  J'ai  d'abord  recherché  si,  pour 
un  même  bateau  expérimenté  à  des  enfoncements  différents,  la  Résistance 
totale  était  proportionnelle  à  la  section  immergée  au  maître-couple,  c'est- 
à-dire  proportionnelle  à  l'enfoncement,  puisque,  nos  bateaux  ayant  une 
section  rectangulaire,  la  section  immergée  au  maître-couple  est  proportion- 
nelle  h  l'enfoncement.  11  résulte  de  ces  premières  expériences  que  l'effort  de 
traction  n'est  pas  proportionnel  à  la  section  immergée  au  maître-couple. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  vous  demande  la  permission  de  mettre  sous 
vos  yeux  un  dessin  qui  vous  indiquera  quel  est  le  type  de  bateau  sur 
lequel  ont  porté  les  expériences  ;  ce  bateau  appartient  au  type  flûte 
qui  est  très  répandu  sur  la  Haute  Seine.  Comme,  d'autre  part,  j'aurais  à 
vous  citer  quelques  chiffres  et  que  les  chiffres  simplement  énoncés  de 
vive  voix  sont  assez  difficiles  à  retenir,  j'ai  fait  autographier  et  je  remets 
entre  vos  mains  trois  tableaux  respectivement  relatifs  aux  trois  séries 
d'expériences  dont  je  compte  vous  entretenir. 

La  première  série  a  été  faite  avec  la  flûte  Aima,  expérimentée  aux 
enfoncements  successifs  de  1  mètre,  1  m.  30  et  1  m.  60. 

Si  vous  considérez  le  tableau  n°  1,  vous  constaterez  :  1°  que  la  section 


I"  TABLEAU 

Efforts  de  traction  relatifs  à  la  flûte  ALMA  aux  trois  enfoncements 

de  1  mètre,  1  m.  30  et  1  m.  60 


ENFONCEMENT  DU  BATEAU. 


Flûte  Aima 
à  1  mètre  d'enfoncement . 
à  1  m.  30  d'enfoncement, 
à  1  m.  60  d'enfoncement. 


RÉSISTANCE  TOTALE  AUX  VITESSES  SUCCESSIVES  DE  : 


Ora.  50 


0) 

s 

"S 

M 

n 


kilog. 

39 
44 

54 


4) 
•3 

"3 


1  00 
1.13 
1.38 


1  m.  00 


0> 

a 


kilog. 
129 

143 

162 


*5 


1.00 

1.11 

1.26 


1  m.  50 


"o 

JS 

es 


kilog. 
280 

315 

355 


"5 


1.00 
1.13 
1.27 


S  m.  00 


9 


kilog. 

502 
579 
664 


> 

<-» 

(0 

1 


1.00 
1.15 
1.32 


2  m.  50 


s 


«s 


kilog. 
805 

953 

1.119 


"•3 
« 


1.00 
1.18 
1.39 


19.  B,  —  Aux  enfoncements  successifs  de  1  mètre,  1  m.  30  et  1  m.  00,1a  surface  mouillée  totale  de 
l'Aima  est  : 


En  valeur  absolue  de  . 
Eo  valeur  relative  de  . 


«Si-» 
1.00 


288*» 
.1.09 


512-» 
1.18 
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immergée  au  maître-couple  croit  proportionnellement  à  renfoncement; 
2*  que  la  surface  mouillée  totale  du  bateau  croit  moins  vile  que  l'enfon- 
cement; 3*  que  la  Résistance  totale  croit  moins  vite  que  la  section 
immergée  au  maître-couple  et  plus  vite  que  la  surface  mouillée  totale. 
Il  parait  assez  naturel  d'en  conclure  que  cette  résistance  pourrait  bien  se 
composer  de  deux  termes  au  moins  :  l'un  que  j'appellerai  Résistance  de 
forme  qui  dépendrait  à  la  fois  de  la  forme  et  de  la  surface  de  la  section 
immergée  au  maître-couple;  l'autre  que  je  nommerai  Résistance  de  sur- 
face qui  dépendrait  de  la  surface  mouillée  totale  du  bateau. 

Comme  vous  le  voyez,  cette  première  série  d'expériences  porte  à  penser 
que  la  surface  mouillée  totale  a  sur  la  résistance  une  influence  notable. 
J'ai  voulu  tirer  la  chose  au  clair  et  pour  mettre  celte  influence  complète- 
ment en  évidence,  j'ai  entrepris  une  deuxième  série  d'expériences  toujours 
avec  le  même  bateau,  Y  Aima,  mais  en  modifiant  successivement  la  nature 
de  sa  surface. 

En  l'absence  d'une  cale  de  radoub,  et  pour  éviter  les  frais  qu'auraient 
pu  occasionner  plusieurs  mises  à  terre  successives,  je  me  suis  contenté, 
en  réalité,  de  modifier  seulement  la  portion  de  la  surface  qui  est  tantôt 
immergée  et  tantôt  à  l'air  libre,  suivant  que  le  bateau  est  ou  n'est  pas 
chargé.  Cette  partie  de  la  surface  forme  une  zone,  une  sorte  de  ceinture 
qui  est  à  la  surface  totale  immergée  à  l'enfoncement  de  i  m.  60  —  toutes 
ces  expériences  ont  été  faites  avec  le  m$me  enfoncement  de  1  m.  60  — 
dans  le  rapport  de  1  à  5,23.  Et  alors,  en  considérant  comme  vraisem- 
blable la  proportionnalité  du  frottement  a  la  surface,  on  est  assez  natu- 
rellement conduit  à  faire  le  raisonnement  suivant  :  Si,  en  modifiant  la 
zone  en  question,  j'obtiens  une  certaine  différence  dans  l'effort  de 
traction,  j'obtiendrais  une  différence  3,23  fois  plus  forte  en  modifiant  la 
totalité  de  la  surface  mouillée  du  bateau.  Dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai 
modifié  partiellement  la  surface  de  Y  Aima  de  quatre  façons  diffé  ■ 
rentes. 

Pour  la  première  expérience,  le  bateau  avait  été  préalablement  tiré  à 
terre  et  gratté  de  façon  à  ramener  te  bois  a  son  état  naturel.  Pour  la 
deuxième,  le  bois  a  été  goudronné.  Pour  la  troisième,  en  vue  de  rendre  le 
frottement,  l'adhérence  de  l'eau  contre  les  parois,  aussi  forts  que  possible, 
le  bois  a  été  recouvert  d'une  grosse  toile  d'emballage  formant  comme  un 
quadrillage  sur  les  flancs  du  bateau.  Enfin,  pour  la  dernière  expérience, 
la  zone  en  question  a  été  recouverte  de  toile  cirée,  dans  le  but  d'atténuer 
autant  que  possible  le  frottement. 

Les  résultats  de  ces  expériences  sont  consignés  dans  un  deuxième  ta- 
bleau qui  vous  donne  :  dans  la  partie  A,  les  résistances  réellement  obser- 
vées, et  dans  la  partie  B,  les  résistances  qui  auraient  été  obtenues  en 
cas  de  modification  complète  de  la  surface  mouillée,  en  admettant  que, 
dans  ce  cas,  les  différences  de  résistance  se  seraient  accrues  dans  la  pro- 
portion de  3,23  à  1.  - 
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2«  TABLEAU 

Efforts  de  traction  relatifs  à  la  flûte  ALMA  aveo  différentes 

natures  de  surface. 

A. —  Une  partie  seulement  de  la  surface  totale  est  changée  de  nature;  la  surface  totale  est  à  cette  partie 
dans  le  rapport  de  3.25  à  1. 


NATURE  DE  LA  SURFACE  LATÉRALE 


•    • 


Bois  à  l'état  naturel 

Bois  goudronné 

Toile  d'emballage 

Toile  cirée 


RÉSISTANCE  TOTALE  AUX  VITESSES  SUCCESSIVES  DE  : 


0  m.  50 


kilogr. 
5i 

55 

57 

46 


1  m.  00 


kilogr. 
162 

164 

169 

142 


1  m.  50 


kilogr. 
355 

360 

368 

308 


2  m.  00 


kilogr. 
664 

675 

686 

558 


2  m.  50 


kilogr. 
1.119 

1.138 

1.155 

906 


l 


fi.  —  La  surface  latérale  est  supposée  changée  complètement  de  nature. 


NATURE  DE  LA  SURFACE  LATÉRALE 

RÉSISTANCE  TOTALE  AUX  VITESSES  SUCCESSIVES  DE  : 

0  m.  50 

1  m,  00 

1  m.  50 

2  m.  00 

2  m.  50 

Bois  à  l'état  naturel  .... 

kilogr. 
54 

57 

64 

28 

kilogr. 
162 

168 

185 

97 

kilogr. 
355 

371 

397 

203 

kilogr. 
664 

700 
735 
322 

kilogr. 
1.119 

1.180 

1.255 
451 

Vous  pouvez  constater  que  l'influence  de  la  nature  de  la  surface  est 
considérable.  C'est  ainsi  que  pour  ce  même  bateau  Aima  à  l'enfonce- 
ment de  1  m.  60  et  à  la  vitesse  de  1  m.  50,  la  résistance  à  la  traction, 
si  Ton  admet  la  proportionnalité  du  frottement  à  la  surface,  ne  serait  plus, 
avec  un  revêtement  complet  en  toile  cirée,  que  57  pour  100  de  ce  qu'elle 
est  lorsque  le  bois  est  à  son  état  naturel. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  présenter  ici  quelques  obser- 
vations à  propos  des  tableaux  qui  vous  sont  remis.  Je  vous  ai  dit  comment 
étaient  construites  les  courbes  de  Résistance  totale  ;  les  tableaux  donnent 
les  résistances  correspondant  aux  vitesses  de  50  centimètres,  4  mètre, 
i  m.  50,  2  mètres  et  2  m.  50.  S'ils  ne  comprennent  pas  de  vitesses 
supérieures  à  2  m.  50,  c'est  qu'il  est,  en  effet,  très  rare  de  pouvoir 
obtenir  de  semblables  vitesses. 

Tantôt  c'est  le  remorqueur  qui  n'a  pas  la  force  nécessaire,  tantôt  c'est 
le  bateau  qui  devient  très  difficile  à  diriger,  ou  dont  la  sécurité  pourrait 
être  menacée.  Les  portions  des  courbes  de  Résistance  totale  qui  correspon- 
dent à  des  vitesses  supérieures  à  2  m.  50  ne  présentent  donc  plus  les  mêmes 
garanties  d'exactitude.  Il  en  est  de  même  pour  les  portions  de  ces  courbes 
qui  correspondent  à  de  très  petites  vitesses.  Effectivement,  au-dessous  de 
70  à  80  centimètres  par  seconde,  il  est  très  difficile  d'obtenir  en  eau  indé- 
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finie  des  vitesses  assez  constantes  pour  qu'on  puisse  ôlre  certain,  à  un  mo- 
ment donné,  d'avoir  bien  l'effort  qui  correspond  à  une  vitesse  déterminée. 

Ceci  dit,  je  reviens  au  point  où  j'en  était  resté,  à  savoir  que  la  nature 
de  la  surface  des  bateaux  parait  avoir  une  très  grande  influence  sur  la 
résistance. 

J'ai  fait  alors  une  troisième  série  d'expériences  dont  les  résultats  sont 
consignés  dans  le  troisième  tableau  placé  sous  vos  yeux,  J'ai  pris  trois 

3-  TABLEAU 

Efforts  de  traction  relatifs  aux  trois  flûtes  ALMA,  RENÉ  et  ADRIEN 

à  renfoncement  de  1  m.  60 


NOMS  DES  BATEAUX  ET  LONGUEURS 


Aima  ;  38  mètres 
René  :  30  mètres. 
Adrien  :  20  m.  50 


RÉSISTANCES  AUX  VITESSES  SUCCESSIVES  DE  : 


0  m.  50 


kilogr. 

54 
51 
51 


1  m.  00 


kilogr. 
162 

160 

160 


1  m.  50 


kilogr. 

355 
555 
355 


3  m.  00 


kilogr. 
664 

665 
665 


2  m.  50 


kilogr. 
1.119 

1.120 

1  120 


flûtes  de  formes  exactement  semblables  à  l'avant  et  à  l'arrière,  ayant  la 
même  largeur  et  le  même  enfoncement,  mais  de  longueurs  différentes  : 
l'une  de  ces  flûtes  avait,  en  nombre  rond,  38  mètres  de  long,  l'autre  30  et 
la  dernière  20  m.  50.  Je  n'ai  pas  été  peu  étonné,  je  vous  l'avoue,  de  trou- 
ver des  courbes  de  Résistance  totale  tout  à  fait  pareilles  pour  les  trois. 

Les  chiffres  qui  figurent  au  tableau  sont  tellement  identiques  que  je  ne 
puis  attribuer  cette  identité  qu'à  un  hasard  d'expérience  et  que  je  ne  veux 
pas  m'en  prévaloir  d'une  façon  absolue  ;  mais  ils  pourraient  présenter  des 
différences  de  quelques  kilogrammes  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  qu'il 
n'en  resterait  pas  moins  acquis  que  ces  trois  flûtes  de  longueurs  très  dif- 
férentes ont  exigé  le  même  effort  de.  traction  et  qu'une  flûte  de  38  mètres 
n'est  pas  plus  lourde  à  traîner  qu'une  autre  de  20  m.  50. 

Gela  parait  assez  paradoxal  et  absolument  contraire  à  ce  que  je  viens 
de  dire  tout  à  l'heure  de  l'influence  des  surfaces,  puisque,  évidemment,  la 
surface  de  la  flûte  de  20  m.  50  est  beaucoup  moindre  que  celle  de  la 
flûte  de  38  mètres.  Tout  s'explique  cependant,  si  l'on  se  reporte  aux  idées 
exposées  depuis  longtemps  déjà  par  Du  Buat  sur  cette  matière.  Il  distin- 
guait, lui  aussi,  deux  résistances  :  la  résistance  proprement  dite,  celle  que 
j'appelle  Résistance  de  forme,  et  la  Résistance  de  surface.  Mais  il  admettait 
que  cette  résistance  proprement  dite  se  compose  de  deux  parties  :  la 
pression  vive  sur  l'avant  du  bateau,  qui  est  constante  et  indépendante  de 
la  longueur,  et  la  non-pression  à  l'arrière  qui,  elle,  au  contraire,  varie 
en  raison  même  de  cette  longueur  ou  plutôt  du  rapport  de  la  longueur  à 
la  largeur. 

En  admettant  cette  théorie,  on  peut  parfaitement  concevoir  que  pour  un 
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bateau  très-court,  la  non-pression  à  l'arrière  soit  plus  grande  que  pour  ' 

un  bateau  plus  long,  et,  que  cette  plus  grande  valeur  de  la  non-pression  \ 

compense  exactement/ comme  cela  s'est  produit  dans  les  expériences  dont 
je  viens  de  vous  parler,  le  moindre  effort  résultant  de  la  moindre  surface 
de  frottement.  Le  rapport  de  la  longueur  à  la  largeur  paraîtrait  donc  :] 

jouer  aussi  un  grand  rôle  dans  la  question  de  résistance.  i 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  Messieurs,  au  fur  et  à  mesure  que  des  recher-  '* 

ches  sont  faites,  les  choses  sont  loin  de  se  simplifier;  elles  se  compliquent 
au  contraire,  et  le  champ  des  investigations  ne  fait  que  s'étendre.  Aussi 
serais-je  bien   embarrassé  pour  formuler  aujourd'hui  une  conclusion  '• 

quelconque  au  point  de  vue  scientique.  Au  point  de  vue  pratique,  au  j 

contraire,  j'ai  la  conviction  qu'on  peut  dès  maintenant  s'arrêter  à  une 
conclusion  très-ferme  et  très-nette  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre sous  forme  de  résolution.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  sanc- 
tionner cette  proposition  par  votre  vote,  afin  qu'elle  puisse  être  por- 
tée ensuite,  si  vous  le  jugez  nécessaire  ou  utile,  à  l'assemblée  plénière 
du  Congrès. 

Mais  auparavant  je  voudrais  aller  au-devant  d'une  objection  qui  pour*  :'i 

rait  m'être  faite. 

Dans  le  fascicule  déjà  publié,  j'ai  affirmé  à  plusieurs  reprises  que  je 
m'occupais  surtout  des  bateaux  qui  naviguent  sur  les  canaux.  Or,  dans 

les  investigations  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte,  il  s'agit  bien,  en  j 

effet,  de  bateaux  susceptibles  de  naviguer  sur  les  canaux,  mais  ces  inves- 
tigations ont  été  faites  en  pleine  rivière,  en  eau  libre,  et  chacun  sait  que 
dans  les  canaux  la  résistance  à  la  traction  est  grandement  influencée  par 
le  rapport  de  la  section  mouillée  du  canal  à  la  section  mouillée  du  bateau  | 

au  maitre-couple.  On  pourrait  donc  me  dire  :  Pourquoi  continuer  vos  "j 

recherches  uniquement  dans  le  même  sens?  Pourquoi  vous  borner  à  des  J 

expériences  en  rivière,  en  eau  indéfinie?  Pourquoi  ne  pas  passer  aux  1 

canaux,  et  aborder  tout  de  suite  l'élude  de  cette  influence  des  sections  rela-  j 

ti  ves  qui  peut  infirmer,  qui  peut  détruire  peut-être  ce  que  vous  avez  observé  s 

sur  les  rivières  ?  '1 

La  raison,  c'est  qu'en  France  —  et  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  ce  j 

qui  intéresse  mon  pays  que  je  me  place  —  le  réseau  des  voies  navigables  ij 

est  essentiellement  un  réseau  mixte.  1 

Les  trajets  le  plus  habituellement  suivis  par  la  batellerie  comportent  à  • 

la  fois  des  canaux  et  des  rivières.  J'ai  fait  le  relevé  des  parcours  les  plus  n 

fréquentés,  en  mettant  d'un  côté  la  longueur  totule  et  de  l'autre  la  lon- 
gueur empruntée  aux  rivières.  ' 

Eh  bien,  en  ne  considérant  que  les  grandes  rivières  comme  la  Sc:n:, 
l'Oise,  la  Marne,  l'Yonne  et  la  Saône,  et  sans  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  des  rivières  de  moindre  importance  telles  que  l'Aa,  l'Escaut,  la 
Scarpc  et  la  Sambre,  dont  la  section  est  cependant  beaucoup  plus  grande 
que  celle  des  canaux,  en  ne  considérant  que  les  grandes  rivières,  on  trouve 
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que  le  rapport  de  la  longueur  en  rivière  à  la  longueur  totale  du  parcours 
varie  de  32  pour  100  à  71  pour  100  et  est,  en  moyenne,  de  46  pour  100, 
soit  près  de  la  moitié. 

Il  s'ensuit  que,  môme  pour  les  bateaux  qui  empruntent  les  canaux, 
l'étude  des  conditions  de  navigation  en  rivière  présente  une  importance 
capitale,  aussi  grande  que  celle  des  conditions  de  navigation  sur  les  cours 
d'eau  à  section  réduite. 

Cette  question  est  du  reste  depuis  longtemps  à  Tordre  du  jour.  Ceux 
d'entre  vous  qui  lisent  régulièrement  les  journaux  de  navigation,  ont  pu 
voir  qu'il  y  a  quelques  mois,  une  campagne  a  été  menée  dans  ce  sens.  On 
disait  aux  pénichiens  :  Prenez  garde,  la  plus  grande  partie  de  votre  béné- 
fice vous  est  mangée  par  les  frais  de  traction  en  Seine  ;  il  y  a  là  quelque 
chose  à  faire;  il  importe  de  réaliser  une  organisation  commerciale  de  la 
traction  qui  permette  aux  péniches  de  ne  payer  que  juste  le  prix  du  ser- 
vice rendu. 

S'il  peut  être  utile  de  réaliser  une  semblable  organisation  commerciale, 
il  est  tout  aussi  intéressant,  et  il  est  tout  à  fait  dans  le  rôlejdes  ingénieurs, 
de  chercher  d'abord  à  diminuer  l'importance  du  service  à  rendre  en  dimi- 
nuant l'effort  de  fraction  nécessaire  pour  chaque  bateau. 

Je  ferme  ici  cette  parenthèse  qui  a  été  un  peu  longue,  mais  qui  était 
nécessaire  pour  justifier  la  proposition  que  je  vais  vous  soumettre.  Je 
reviens  donc  à  ma  conclusion  pratique,  qui  est  celle-ci  : 

Des  faits  que  je  vous  ai  exposés  il  résulte  que  dans  les  rivières,  tout  au 
moins,  il  n'y  a  aucune  proportionnalité  entre  l'effort  nécessaire  pour 
remorquer  un  bateau  et  le  déplacement,  le  tonnage  de  ce  bateau.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'un  bateau  ayant  une  certaine  longueur  n'exigera 
pas  un  effort  de  traction  moins  considérable  qu'un  autre  bateau  ayant  une 
longueur  double,  toutes  autres  dimensions  égales  d'ailleurs,  et,  par  con- 
séquent, un  tonnage  double. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  vraiment  plus  possible  de  continuer  à 
prendre,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  le  tonnage  pour  base  de  l'appli- 
cation des  tarifs  de  remorquage.  Les  frais  de  traction  doivent  désormais 
être  calculés  d'après  le  service  effectivement  rendu,  d'après  l'effort  de  trac- 
tion nécessaire. 

Je  vous  ai  exposé  tout  à  l'heure  les  doutes  que  je  pouvais  concevoir  au 
sujet  de  l'établissement  d'une  formule  mathématique  permettant  de  cal- 
culer, dans  tous  les  cas,  la  résistance  d'un  bateau  à  la  traction.  Mais  cette 
formule  n'est,  fort  heureusement,  pas  indispensable,  et  Ton  peut  arriver 
au  résultat  voulu  en  prescrivant  que  chaque  bateau  devra  avoir  un  procès- 
verbal  de  jaugeage  à  la  résistance,  comme  il  en  a  un  au  point  de  vue  du 
déplacement,  du  tonnage.  Au  moyen  des  appareils  dont  je  me  suis  servi 
depuis  trois  ans,  et  qui  sont  exposés  ici,  ce  serait  la  chose  la  plus  simple 
du  monde.  Ce  procès-verbal  ne  serait  ni  long  ni  coûteux  à  établir,  et  on 
trouverait  là  non  seulement  une  base  équitable  pour,  l'assiette  du  prix  de 
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remorquage,  mais  encore  un  moyen  pratique  de  décider  les  entrepreneurs 
de  batellerie  à  améliorer  leur  matériel;  Le  jour  où  un  bateau  posséderait 
une  pièce  officielle  constatant  qu'il  est  lourd  ou  léger,  qu'il  coûte  cher  ou 
bon  marché  à  remorquer,  les  entrepreneurs  s'ingénieraient  à  donner  à 
leurs  bateaux  des  dispositions  permettant  d'obtenir  la  traction  la  plus  facile 
et  la  moins  coûteuse. 

Je  conclus  donc  en  formulant  le  vœu  ci-après,  que  je  prierai  M.  le  Pré- 
sident de  vouloir  bien  mettre  aux  voix  : 

<  Il  est  à  désirer  que  tout  bateau  soit,  le  plus  tôt  possible,  pourvu  d'un 
«  document  officiel  faisant  connaître,  pour  les  différentes  vitesses  rela- 
c  tives,  sa  résistance  à  la  traction,  et  fournissant  ainsi  une  base  équitable 
c  à  l'établissement  des  frais  de  remorquage,  au  moins  sur  les  rivières.  » 
{Applaudissements .  ) 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  proposition  que  vient  de  faire 
M.  de  Mas.  Tout  en  le  remerciant  de  sa  très-intéressante  communication, 
je  dois  vous  demander,  Messieurs,  si  quelqu'un  d'entre  vous  a  des  objec- 
tions à  présenter  à  rencontre  du  vœu  qui  vient  d'être  formulé.... 

M.  Derôme.  —  Je  suis  absolument  de  l'avis  de  M.  de  Mas,  et  je  rappelle 
que  cette  proposition  a  déjà  été  faite  à  l'Administration  à  plusieurs  re* 
prises,  notamment  en  1883,  ainsi  que  le  fait  a  été  relaté  dans  l'une  des 
séances  du  Congrès  de  1889.  Jusqu'à  présent,  elle  n'a  pas  été  accueillie 
par  elle,  et  je  crois  qu'il  serait  bon  que  le  Congrès  voulût  bien  émettre 
un  vœu  dans  ce  sens,  afin  de  lui  montrer  l'importance  de  la  ques- 
tion. 

J'appuie  donc  énergiquement,  pour  ce  qui  me  concerne,  la  proposition 
de  M.  de  Mas. 

M.  Hirsch.  —  Je  demande  la  parole. 

Je  prie  la  Section  de  vouloir  bien  supprimer  la  deuxième  partie  du  vœu 
qui  a  trait  à  l'indication  du  but  dans  lequel  on  a  fait  les  essais.  Il  y  a  là 
mille  questions  qui  se  soulèvent, et  nous  pourrions  nous  jeter  dans  des  em- 
barras dont  nous  ne  nous  doutons  pas,  si  nous  votions  ainsi  à  l'impro- 
vistc.  Les  compagnies  ont  des  obligations;  elles  sont  réglées  par  certaines 
chartes.  Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  la  seconde  partie  du 
vœu  tel  qu'il  est  rédigé  par  M.  de  Mas. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  de  M.  Hirsch  aboutirait  à  la  rédaction 
suivante  : 

c  II  est  à  désirer  que  tout  bateau  soit  le  plus  tôt  possible  pourvu  d'un 
document  officiel  faisant  connaître  pour  les  différentes  vitesses  relatives  sa 
résistance  à  la  traction.  » 

Un  membre.  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  Hirsch.  Sur  la  Saône,  la 
plupart  des  bateaux  appartiennent  à  des  compagnies  de  navigation.  Je  pré- 
tends qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  que  le  but  du  procès-verbal 
qu'on  propose  de  leur  imposer  serait  d'établir  le  prix  du  fret,  car  elles 
pourraient  répondre  que  c'est  leur  affaire.  11  est  inutile  de  dire  que  le 


/>. 


s 


224  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

procès- verbal  de  résistance  à  la  traction  a  pour  but  rétablissement  des  frais 
de  remorquage,  et  l'amendement  de  M.  Hirsch  répond  très-bien  à  la  situa- 
tion particulière  de  la  Saône. 

M.  de  Mas.  —  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  l'adoption  de  l'amende- 
ment de  M.  Hirsch,  et  je  m'y  rallie  volontiers. 

La  seconde  partie  de  ma  proposition  découle  tout  naturellement  de  la 
première,  et  il  ne  me  parait  pas  qu'elle  doive  présenter  autant  de  difficultés 
d'application  qu'on  paraît  le  croire  ;  mais  je  n'insiste  pas. 

M.  Molinos.  —  Je  tiens  à  déclarer  qu'à  la  Compagnie  du  touage  de  la 
Basse-Seine,  il  y  a  bien  longtemps  que,  sans  avoir  malheureusement  les 
renseignements  si  intéressants  et  si  précis  que  vient  de  nous  donner  M.  de 
Mas,  nous  avons  diminué  de  moitié  le  tarif  de  la  traction  des  chalands  de 
Rouen  par  rapport  à  celui  des  péniches.  Nous  nous  étions  donc  par  la  pra- 
tique rapprochés  de  ce  principe  que  ce  n'est  pas  tant  suivant  le  tonnage 
qu'il  faut  établir  les  prix,  mais  proportionnellement  à  l'effort  réclamé;  en 
sorte  que  le  principe  n'est  pas  du  tout  en  antagonisme  avec  ce  que  la  force 
des  choses  impose. 

M.  Maurice  Lévt.  —  La  fixation  des. prix  de  remorquage  regarde  chaque 
Compagnie  particulière;  il  faut  leur  laisser  une  absolue  liberté,  et  je  crois 
qu'il  serait  très-sage  de  supprimer  la  seconde  partie  de  la  proposition  de 
M.  de  Mas. 

M.  de  Mas.  —  Je  me  rallie  trèsTVolontiers  à  l'amendement. 

M.  Caméré.  —  Dans  des  expériences  que  j'ai  poursuivies  à  un  autre 
point  de  vue,  j'ai  été  conduit  à  constater  que  les  résistances  des  bateaux, 
quand  ils  sont  en  convoi,  n'étaient  pas  uniquement  proportionnelles  à 
l'effort  que  demande  chaque  bateau  isolément.  Sur  la  Seine,  où  l'on 
remorque  beaucoup  de  convois,  il  est  évident  que  le  procès-verbal  en 
question  ne  pourrait  pas  servir  d'une  manière  absolue  à  déterminer 
quel  est  le  prix  de  la  traction  que  l'on  doit  demander  à  chaque 
bateau. 

Il  y  aurait  donc  là  une  certaine  difficulté  d'application. 

M.  le  Président.  —  L'amendement  de  M.  Hirsch  est  appuyé  par  plusieurs 
d'entre  nous,  et  accepté  par  M.  de  Mas  lui-même. 

Personne  ne  s'y  oppose? 

Il  est  adopté.  Nous  arrêtons  par  conséquent  la  rédaction  aux  mots  :  «  sa 
résistance  à  la  traction  ».  Le  reste  est  supprimé. 

M.  Le  Ch atelier.  —  Je  demande  à  ajouter  quelques  mots. 

Dans  la  communication  qu'il  vient  de  nous  faire,  M.  de  Mas  fait  connaî- 
tre le  détail  des  expériences  qu'il  a  entreprises  dans  le  but  d'apprécier  l'in- 
fluence de  l'état  des  surfaces.  Ces  expériences  sont  d'un  intérêt  capital  u 
point  de  vue  de  la  construction  et  peut-être  surtout  de  l'en  Ire  tien  des  ba- 
teaux. 11  me  semble  donc  qu'il  serait  très-désirable  de  les  voir  aboutir,  au- 
tant que  possible  et  peut-être  penserez- vous  que  la  Section  pourrait  utilement 
dans  ce  but  et  avant  tout,  pour  marquer  à  quel  degré  la  communication 
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de  M.  de  Mas  et  les  études  qu'il  a  entreprises  l'ont  intéressée,  émettre  un 
vœu  dans  le  sens  suivant  : 

«  La  2'  Section,  appréciant  la  portée  considérable  des  expériences  entre- 
prises par  M.  de  Mas,  émet  le  vœu  que  ces  expériences  soient  poursuivies 
dans  tous  les  détails  qu'elles  comportent,  notamment  en  ce  qui  concerne 
rinfluence  de  l'état  des  surfaces  sur  la  résistance  à  la  traction.  » 

M.  Molikos.  —  J'ajouterai  ceci  :  c'est  qu'en  regardant  les  tableaux  de 
M.  de  Mas  on  est  frappé  d'une  chose,  à  savoir  que  cette  espèce  d'acte  de 
naissance  qu'on  donnerait  aux  bateaux  n'indiquerait  l'effort  de  traction 
que  dans  certaines  conditions,  dans  des  conditions  qui  pourraient  varier  de 
54  à  28,  c'est-à-dire  dans  des  proportions  énormes. 

Il  y  a  donc  là  une  assez  grande  difficulté. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu  la  lecture  du  vœu  que 
M.  Le  Chàielier  vous  propose  d'émettre. 

Quelqu'un  d'entre  vous  a-t-il  des  observations  à  présenter? 

La  proposition  de  M.  Le  Châtelier  est  adoptée. 

La  parole  est  à  M.  Derôme  sur  son  rapport. 

M.  Derôme.  —  Le  rapport  que  j'ai  présenté  concernant  la  6e  Question 
s'applique  spécialement  à  la  traction  des  bateaux  sur  les  canaux  et  les 
rivières  canalisées  de  la  région  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France. 

Les  différents  modes  de  traction  actuellement  en  usage  dans  cette  région 
sont,  d'une  part,  le  halage  par  des  hommes  ou  par  des  botes  de  trait,  et, 
d'autre  part,  la  propulsion  ou  la  traction  par  des  machines  à  vapeur. 

Je  laisse  de  côté  la  navigation  à  la  voile,  au  fil  de  l'eau  et  à  la  dérive, 
ainsi  que  la  marche  à  l'aviron  et  à  la  gaffe  qui  ne  sont  guère  usitées  que 
pour  de  faibles  parcours,  c'est-à-dire  à  litre  purement  accidentel. 

Le  halage  à  bras  d'hommes  est  interdit  par  les  règlements  de  police  sur 
les  voies  navigables  de  la  région  précitée  ;  il  est  toutefois  toléré  pour  les 
bateaux  vides,  à  condition  d'être  pratiqué  par  des  hommes  de  l'équipage. 
En  fait,  les  mariniers  profitent  très  peu  de  celte  autorisation  par  la  raison 
suivante  : 

Le  loyer  d'une  péniche,  —  c'est  le  genre  de  bateau  le  plus  fréquemment 
employé  dans  la  région  dont  il  s'agit,  —  varie  normalement  de  8  à  10  fr. 
par  jour.  Or  à  supposer  que  le  halage  à  bras  procurât  une  certaine  écono- 
mie aux  mariniers,  cette  économie  se  trouverait  largement  compensée  par 
l'augmentation  des  frais  généraux,  la  vitesse  correspondante  à  ce  mode  de 
halage  étant  de  beaucoup  inférieure  à  celle  que  l'on  peut  atteindre  par 
d'autres  procédés. 

Le  halage  à  bras  est  dès  lors  inconnu  sur  les  voies  navigables  du  Nord  et 
de  l'Est,  ou  du  moins  il  n'y  est  pratiqué  que  rarement,  et  d'une  façon  tout 
à  fait  exceptionnelle. 

Ce  mode  de  halage  est,  au  contraire,  couramment  employé  sur  les  canaux 
du  Centre,  mais  pour  des  bateaux  beaucoup  plus  petits  que  les  péniches, 
entraînant  par  suite  des  frais  généraux  bien  moins  considérables.  Il  parait 
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îs  services  appréciables,  et  peut  même  lutter  dans  une  cer- 

:onlre  le  halage  par  chevaux. 

ut  re  part,  un  système  mixte  dans  lequel  la  traction  est  opérée 

par  l'homme  qui  le  conduit  :  ce  mode  de  halage  est  très- 
égion  du  Centre,  et  notamment  sur  le  canal  du  Berrî  ;  il  est 
:onnu  dans  la  région  du  Nord  et  de  l'Est,  où  les  bateaux  ont 
iq  à  six  fois  plus  considérable  que  les  berrichons. 
entière  région,  le  halage  est  presque  exclusivement  pratiqué 
ux  ;  on  n'y  emploie  qu'exceptionnellement  des  bœufs,  des 
ânes. 

que  les  chevaux  soient  réunis  deux  par  deux  sous  la  con- 
rretier;  ils  forment  ainsi  ce  que  l'on  appelle  une  courbe, 
chargés  sont  d'ordinaire  hâtés  isolément  ;  on  accouple  assez 
leux  bateaux  vides  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 
)urbe  suffit  en  général  à  traîner  sur  les  canaux  un  bateau 
:  bateaux  vides  accouplés. 

légalement  qu'une  seule  courbe  à  la  descente  sur  les  rivières 
is  la  remonte  exige  un  nombre  de  courbes  variable  suivant 
t  tonnage  des  bateaux. 

de  halage  se  divisent  en  plusieurs  catégories, 
irtiennent  aux  mariniers  et  sont  logés  à  bord; 
t  au  service  de  haleurs  libres,  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
;  long  jours,  parce  qu'ils  ont  tout  intérêt,  étant  payés  au 
i  lever  de  bonne  heure  et  à  se  coucher  tard,  en  un  mot  à 
us  longtemps  possible. 

n  dépendent  d'entreprises  particulières  plus  ou  moins  im- 
ont  groupés  en  relais  organisés  soit  par  l'Etat  soit  par  ses 

•s  qui  se  font  haler  par  leurs  propres  chevaux  sont  relative- 
t>reux.  Ils  fréquentent  surtout  les  canaux  de  l'Est  et  évitent 
sible  les  voies  navigables  du  Nord,  qui  sont  généralement 
rvices  de  traction  obligatoires,  et  où  ils  ne  pourraient  dès 
eurs  chevaux. 

halage  est  d'ordinaire  assez  peu  avantageux,  en  raison 
ongés  que  subissent  les  bateaux  par  le  fait  des  chômages 
ues  et  des  glaces,  ainsi  que  des  nombreux  jours  de  planche 
abarquement  ou  au  débarquement  des  marchandises.  Tout 
3  chevaux  logés  à  bord  ne  travaillent  pas  en  moyenne  deux 

ce  qui  en  rend  l'entretien  fort  onéreux  pour  les  mariniers, 
le  halage  aux  longs  jours  est  beaucoup  plus  usité  que  le 
nctionne  sur  presque  tous  les  canaux  qui  ne  possèdent  pas 
action  obligatoire.  Ce  système  laisse  toute  liberté  aux  man- 
ies oblige  à  s'arrêter  aux  lieux  habituels  de  billage  et  à 
jment  avec  les  charretiers  pour  se  procurer  des  chevaux  à 
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un  prix  plus  ou  moins  raisonnable,  ce  qui  leur  fait  souvent  perdre  deux 
ou  trois  jours. 

Les  haleurs  aux  longs  jours  comprennent  d'ailleurs  beaucoup  de  culti- 
vateurs qui  utilisent  leurs  chevaux  à  traîner  les  bateaux  aux  époques  où 
ils  ne  peuvent  les  employer  aux  travaux  des  champs,  et  qui  désertent  les 
canaux  quand  arrive  le  moment  des  labours,  des  semailles  ou  de  la 
moisson. 

Le  nombre  des  chevaux  affectés  au  halage  se  trouve  alors  réduit  dans 
une  forte  proportion,  et  devient  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  naviga- 
tion. Il  se  produit  par  suite  des  encombrements  sur  les  canaux  très-fré- 
quentés,  et  les  haleurs  de  profession  en  profitent  pour  élever  considérable- 
ment leurs  prix»  au  grand  détriment  des  mariniers. 

La  situation  offre  moins  d'inconvénients  lorsque  les  haleurs  libres  sont 
en  concurrence  avec  des  services  de  traction  comme  ceux  qui  fonctionnent 
depuis  nombre  d'années  sur  le  canal  latéral  à  l'Oise  par  les  soins  des 
sieurs  Pavot.  Ces  entrepreneurs  fournissent  à  prix  fixe  des  chevaux  aux 
mariniers  qui  s'engagent  à  se  servir  exclusivement  de  leurs  relais  pendant 
un  certain  nombre  d'années. 

Ces  mariniers  ne  sont  pas  dès  lors  astreints  à  s'aboucher  avec  les  char- 
retiers aux  longs  jours,  et  ils  peuvent  calculer  à  l'avance  la  somme  qu'ils 
auront  à  débourser  pour  frais  de  halage,  ce  qui  leur  permet  de  traiter 
sans  trop  de  risques  avec  les  affréteurs. 

Mais  les  contrats  qu'ils  passent  avec  les  entrepreneurs  de  halage  ne  sti- 
pulent d'ordinaire  aucun  délai  pour  la  fourniture  des  chevaux,  non  plus 
que  pour  l'arrivée  dès  bateaux  à  destination.  Ces  contrats  les  laissent  par 
suite  entièrement  à  la  merci  des  relayeurs,  qui  leur  font  souvent  perdre 
un  temps  précieux,  et  augmentent  ainsi  notablement  leurs  frais  généraux. 

L'Administration  a  remédié  à  cet  état  de  choses  sur  les  voies  les  plus 
fréquentées  de  la  région  du  Nord,  en  y  organisant  un  service  de  traction 
par  chevaux  dans  des  conditions  toutes  spéciales. 

Ces  voies  sont  divisées  en  lots  dont  la  longueur  varie  de  3  à  18  kilo- 
mètres, selon  les  circonstances  locales. 

L  exploitation  de  chaque  lot  est  concédée  pour  six  ans  à  un  entrepreneur 
par  voie  d'adjudication  publique,  aux  conditions  d'un  cahier  des  charges 
approuvé  par  décret. 

Le  halage  ainsi  organisé  est  obligatoire  pour  tous  les  bateaux  chargés, 
tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  à  l'exception  des  bateaux  mus  ou  re- 
morqués par  la  vapeur;  il  est  facultatif  pour  les  bateaux  vides. 

L'Administration  conserve  le  droit  de  concéder  tout  autre  mode  de 
halage  qui  n'admettrait  pas  les  chevaux  comme  moyen  de  traction  ;  mais 
aucun  essai  de  cette  nature  n'a  été  tenté  jusqu'à  ce  jour. 

Les  mariniers  n'usent  d'ailleurs  qu'exceptionnellement,  et  pour  de  faibles 
parcours,  de  la  faculté  qu'ils  possèdent  de  faire  haler  leurs  bateaux  vides 
par  des  hommes  de  l'équipage. 
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Les  entrepreneurs  du  halage  jouissent  par  suite,  en  fait,  du  monopole 
absolu  de  la  traction  des  bateaux,  à  l'exception  de  ceux  à  vapeur. 

Ces  entrepreneurs  sont  tenus  de  h  a  1er  lés  bateaux  sans  aucun  retard, 
avec  une  vitesse  de  2  kilomètres  à  l'heure. 

Les  taxes  qu'ils  perçoivent  sont  réglées,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
d'après  les  prix  du  tarif  déterminé  par  le  rabais  de  l'adjudication. 

Ces  prix  sont  aujourd'hui  inférieurs  de  60  à  65  pour  100  aux  taxes 
maxima  fixées  par  le  décret  d'organisation  du  service. 

Or  ces  taxes  maxima  correspondent  à  celles  que  Ton  payait  normale- 
ment à  l'époque  de  la  promulgation  de  ce  décret,  lequel  est  en  date  du 
19  juin  1875. 

L'établissement  du  service  dont  il  s'agit  a  dès  lors  abaissé  les  prix  de 
traction  dans  une  proportion  considérable. 

Ce  service  est  en  outre  beaucoup  plus  avantageux  que  les  relais  des 
sieurs  Pavot  et  autres  entreprises  analogues,  en  ce  qui  concerne  la  régu- 
larité et  la  rapidité  de  la  navigation. 

Il  permet  notamment  aux  bateaux  de  parcourir  sans  difficulté,  en  un 
jour  et  demi,  la  section  du  canal  de  Saint-Quentin  comprise  entre  celte 
ville  et  Chauny,  soit  un  trajet  de  41  kilomètres  avec  12  écluses,  tandis  que 
les  relais  des  sieurs  Pavot  ne  leur  donnent  pas  la  possibilité  de  franchir 
en  moins-  de  2  jours  les  34  kilomètres  du  canal  latéral  à  l'Oise,  bien  que 
ce  canal  n'offre  que  4  écluses. 

Les  prix  perçus  par  les  relayeurs  sur  ce  dernier  canal  varient  de  3  mil- 
limes  à  3  mil.  6  par  tonne  et  par  kilomètre  ;  ils  sont  en  moyenne  de  3  mil.  4. 

Les  taxes  du  service  organisé  dans  la  région  du  Nord  en  vertu  du  décret 
de  1875  ressortent  par  tonne  kilométrique  à  2  mil.  4  sur  le  haut  Escaut, 
—  à  3  mil.  1  sur  le  canal  de  la  Deule  ainsi  que  sur  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  —  et  à  3  mil.  2  sur  le  canal  de<la  Sensée.  Ces  taxes  s'élèvent  à 
3  mil.  6  sur  le  moyen  Escaut,  en  raison  des  crues  qui  se  produisent  par- 
fois sur  cette  rivière. 

Les  prix  du  halage  aux  longs  jours  subissent  des  variations  considérables 
suivant  les  saisons  et  l'activité  des  transports;  mais  ils  ne  descendent 
guère  au-dessous  de  5  à  6  millimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  en  raison 
des  frais  exorbitants  qu'entraîne  la  nourriture  des  chevaux  et  des  char- 
retiers. Ces  frais  s'élèvent  en  effet  jusqu'à  15  francs  par  jour  et  par  courbe 
dans  les  auberges  des  vallées  de  l'Aisne  et  de  l'Oise. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  respectifs  des  trois  systèmes  précités 
peuvent  dès  lors  se  résumer  comme  il  suit. 

Le  halage  aux  longs  jours  est  généralement  fort  coûteux,  et  impose  aux 
mariniers  des  arrêts  plus  ou  moins  prolongés  aux  lieux  de  billage;  mais  il 
leur  permet  d'effectuer  assez  rapidement  le  trajet  à  parcourir. 

Les  entreprises  analogues  à  celle  des  sieurs  Pavot  pratiquent  le  halage 
à  des  prix  moins  élevés,  mais  font  perdre  d'ordinaire  beaucoup  de  temps 
aux  mariniers  tant  au  départ  qu'en  cours  de  route. 
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Les  services  de  halage  organisés  par  l'Administration  sur  les  canaux  du 
Nord  sont  à  la  fois  les  moins  coûteux  et  les  plus  rapides.  On  peut  leur 
reprocher  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  halage,  mais  cette  atteinte  est 
justifiée  par  les  avantages  considérables  qu'ils  procurent  à  la  batellerie  et 
au  commerce,  sous  le  triple  rapport  de  la  régularité,  de  la  rapidité  et  du 
bon  marché  des  transports  par  eau. 

Ces  avantages  sont  tels  que  la  Société  concessionnaire  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise,  agissant  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  mariniers,  qui  se 
confond  d'ailleurs  à  cet  égard  avec  celui  de  ses  actionnaires,  a  établi  des 
services  de  traction  analogues,  d'abord  sur  son  propre  canal,  puis  sur  la 
Sambre  canalisée  qui  forme,  avec  ce  canal,  un  tronçon  important  de  la  ligne 
de  Charleroi  à  Paris. 

Les  bateaux  sont  halés  gratuitement  sur  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise, 
moyennant  le  péage  que  la  Société  perçoit  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
concession. 

Les  dépenses  qui  lui  incombent  de  ce  chef  se  sont  élevées  en 
moyenne,  durant  les  cinq  dernières  années,  à  4  mil.  2  par  tonne  kilomé- 
trique. 

Les  taxes  de  halage  que  la  Société  perçoit  sur  la  Sambre,  par  voie 
d'abonnement,  sont  de  3  mil.  8  à  la  descente  et  de  6  mil.  5  à  la  remonte. 

Ces  taxes  ne  lui  laissent  qu'un  bénéfice  fort  modique,  eu  égard  aux 
difficultés  que  le  courant  de  la  rivière  oppose  à  la  traction  des  bateaux 
montants  pendant  une  notable  partie  de  l'année,  ainsi  qu'aux  interruptions 
fréquentes  et  de  longue  durée  qu'éprouve  habituellement  la  navigation  par 
le  fait  des  crues. 

Hais  elles  permettent  à  la  batellerie  de  lutter  contre  la  concurrence  du 
chemin  de  fer  pour  le  transport  des  houilles  de  Charleroi  vers  Paris  et  la 
région  de  l'Est,  et  procurent  ainsi  au  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  un  trafic 
annuel  d'environ  600  000  tonnes,  qui  disparaîtrait  en  grande  partie  si  les 
mariniers  avaient  à  payer  sur  la  Sambre  des  taxes  notablement  plus  élevées, 
faute  d'un  service  de  halage  convenablement  organisé. 

Tels  sont,  résumés  à  grands  traits,  les  renseignements  consignés  dans 
mon  rapport  au  sujet  de  la  traction  par  chevaux. 

J'aborde  de  suite  la  traction  et  la  propulsion  par  la  vapeur. 

Abstraction  faite  de  quelques  services  locaux  de  touage  sur  chaîne 
noyée,  la  vapeur  n'est  appliquée,  quant  à  présent,  sur  les  canaux  de  la 
région  du  Nord  et  de  l'Est,  qu'à  la  propulsion  d'une  trentaine  de  bateaux- 
porteurs  qui  naviguent  isolément. 

Ces  bateaux  font  un  service  plus  ou  moins  régulier  de  Paris  à  Lille  et  à 
Valenciennes,  —  de  Paris  et  de  Rouen  à  Reims  par  l'Oise,  —  de  Paris  à 
Saint-Dizier  et  à  Nancy  par  la  Marne. 

Us  vont,  à  l'occasion,  charger  ou  décharger  des  marchandises  au  delà 
de  leurs  points  d'arrivée  habituels,  de  sorte  que  les  lignes  desservies, 
s'étendent  en  fait  vers  le  Nord  jusqu'à  Dunkerque  et  Condé-sur-Escaut,  — 
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vers  le  Nord-Est  jusqu'à  Vouziers  et  Charleville,  —  vers  le  Sud-Est  jusqu'à 
Épinal. 

Les  marchandises  transportées  consistent  surtout  en  épicerie,  denrées 
alimentaires,  vins,  huiles  et  autres  produits  d'une  valeur  assez  grande 
pour  qu'il  soit  possible  de  leur  faire  supporter  un  fret  relativement  élevé. 

Ce  fret  varie  suivant  le  trajet  et  la  nature  des  marchandises;  il  ne 
dépasse  pas  habituellement  les  trois  cinquièmes  de  celui  que  perçoivent  les 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

Malgré  cet  écart,  le  tonnage  annuel  des  marchandises  transportées  par 
bateaux  à  vapeur  n'excède  guère  40  000  tonnes  sur  les  voies  les  plus  fré- 
quentées de  la  région. 

La  vitesse  des  porteurs  est  limitée  réglementairement  à  6  kilomètres 
par  heure  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  de  largeur  restreinte,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  des  berges.  Cette  vitesse  est  réduite  à  2  kilo- 
mètres au  passage  des  ponts  et  à  la  rencontre  d'autres  bateaux,  afin  d'éviter 
tout  remou  nuisible  à  la  conservation  des  ouvrages  ainsi  qu'à  la  solidité 
des  péniches  et  autres  embarcations  de  construction  légère. 

Les  porteurs  n'atteignent  pas  dès  lors  en  moyenne  une  vitesse  supérieure 
à  3  kil.  6  ou  4  kilomètres  à  l'heure  pour  l'ensemble  des  lignes  desservies, 
abstraction  faite  des  rivières  de  grande  largeur  telles  que  la  Seine,  la 
Marne,  l'Oise  et  l'Aisne. 

La  pratique  démontre  d'ailleurs  que  cette  vitesse  est  suffisante  pour 
les  mettre  à  même  de  faire  concurrence  aux  services  de  messageries  des 
voies  ferrées,  du  moins  pour  certaines  catégories  de  marchandises. 

Or  la  coque  et  les  machines  des  porteurs  sont  généralement  disposées 
en  vue  de  leur  permettre  de  marcher  avec  des  vitesses  de  beaucoup  supé- 
rieures à  celles  qu'autorisent  les  règlements. 

Il  me  paraîtrait  préférable  à  tous  égards  de  les  construire  avec  des  for- 
mes moins  affinées  et  des  machines  moins  puissantes,  ce  qui  en  réduirait 
notablement  le  prix. 

Les  porteurs  ainsi  modifiés  ne  mettraient  guère  plus  de  temps  pour 
effectuer  le  même  trajet,  et  comporteraient  un  plus  fort  tonnage. 

J'estime  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  possible  de  leur  faire  trans- 
porter à  bas  prix  des  houilles  et  autres  marchandises  analogues,  pourvu 
qu'ils  fussent  chargés  et  déchargés  à  chaque  voyage  en  deux  ou  trois  jours 
au  plus. 

Grâce  à  cette  transformation,  les  porteurs  à  vapeur  ne  tarderaient  pas 
vraisemblablement  à  se  multiplier  sur  le  réseau  des  voies  navigables  de  la 
région  du  Nord  et  de  l'Est. 

Ce  réseau  ne  possède  encore  aucun  service  de  traction  à  vapeur,  en 
dehors  des  quelques  services  locaux  déjà  mentionnés. 

Ce  fait  s'explique  par  la  raison  que  les  canaux  qui  en  forment  la  majeure 
partie  n'offrent  que  des  écluses  simples  et  des  biefs  de  longueur  restreinte. 

Or  la  navigation  par  convois  est  impraticable  sur  de  tels  canaux  dès 
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qu'ils  desservent  un  trafic  de  quelque  importance,  ainsi  que  je  vais  le 
démontrer. 

Je  suppose,  à  cet  effet,  qu'un  convoi  de  quatre  bateaux,  par  exemple,  se 
présente  à  une  écluse. 

Le  sassement  de  ce  convoi  n'exigera  pas  moins  de  deux  heures, 
tandis  qu'un  bateau  vide  s'écluse  normalement  en  trente  minutes  au 
plus. 

Les  règlements  de  police  prescrivent  en  effet  de  profiter  autant  que  pos- 
sible de  la  même  éclusée  pour  faire  passer  deux  bateaux  marchant  en  sens 
contraire,  et  cette  prescription  est  rigoureusement  observée  sur  les  canaux 
fréquentés,  dans  le  but  de  ménager  les  ressources  alimentaires  des  biefs  et 
d'accélérer  le  sassement  des  bateaux. 

Le  convoi  choisi  comme  exemple  perdra  dès  lors  une  heure  et  demie  à 
chaque  écluse  par  rapport  à  un  bateau  isolé. 

L'expérience  démontre  d'ailleurs  que  la  vitesse  moyenne  d'un  semblable 
convoi  ne  peut,  quelle  que  soit  la  puissance  du  remorqueur,  dépasser 

3  kil.  6  à  l'heure  sur  un  canal  desservant  une.  fréquentation  active,  en 
raison  du  ralentissement  obligatoire  au  passage  des  ponts  ainsi  qu'aux 
points  de  croisement,  tandis  qu'un  bateau  isolé  tratné  par  deux  chevaux 
franchit  normalement  2  kilomètres  à  l'heure. 

D'après  ces  bases,  le  convoi  dont  il  s'agit  devrait  parcourir  6  kilom.  750 
pour  regagner  le  temps  qu'il  perdrait  à  chaque  écluse. 

La  navigation  par  convois  de  4  bateaux  ne  pourrait  dès  lors  être  prati- 
quée sans  désavantage,  au  point  de  vue  de  la  vitesse,  que  dans  une  série 
de  biefs  d'au  moins  6  kilom.  750  chacun. 

La  longueur  correspondante  calculée  en  vue  de  convois  de  3  bateaux 
serait  de  4  kilom.  500. 

Or  il  résulte  de  l'examen  des  plans  et  profils  des  canaux  du  Nord  et  de 
l'Est,  que  peu  de  biefs  offriraient  une  étendue  suffisante  pour  permettre 
de  réunir  avantageusement  4  bateaux,  ou  même  3  bateaux  seulement,  en 
un  seul  convoi. 

On  ne  pourrait  d'ailleurs  adopter  normalement  des  convois  de  2  bateaux, 
sans  augmenter  outre  mesure  les  frais  de  traction. 

La  navigation  par  convois  offre  d'ailleurs  un  autre  inconvénient  plus 
grave  encore,  qui  ne  permet  en  aucun  cas  de  l'admettre  sur  les  canaux  les 
plus  importants  de  la  région. 

Pour  le  démontrer,  je  considère  une  suite  d'écluses  simples  A,  B,  G,  D... 
et  j'admets,  à  l'effet  de  simplifier  le  raisonnement,  que  les  biefs  intermé- 
diaires offrent  tous  une  longueur  de  2  kilomètres. 

Je  suppose,  d'autre  part,  pour  fixer  les  idées,  qu'un  convoi  montant  de 

4  bateaux  arrive  à  l'écluse  A  au  moment  où  une  péniche,  également  mon- 
tante, sort  de  cette  écluse  pour  continuer  sa  route. 

Le  convoi  mettra  2  heures  pour  franchir  l'écluse  A,  puis  30  minutes 
en  nombre  rond  pour  parcourir  le  bief  AB.  Il  n'arrivera  dès  lors  a  l'écluse  B 
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au  bout  de  2  heures  et  demie,  soit  une  heure  trop  tard  poui 

temps  utile  un  bateau  montant  a  cette  écluse. 

,a  péniche  qui  le  précède  n'aura  mis  en  effet  qu'une  heure  pc 

r  le  trajet  AB,  puis  un  quart  d'heure  pour  franchir  l'écluse 

use  aura  livré  passage  durant  le  quart  d'heure  suivant  à  une 

cendante,  et  chômera  par  suite  depuis  une  heure,  faute  de  bat* 

t,  lors  de  l'arrivée  du  convoi. 

/écluse  C  chômera  à  son  tour  dans  les  mômes  conditions  pend 

ires,  l'écluse  D  pendant  trois  heures,  et  ainsi  de  suite. 

,a  durée  du  chômage  de  l'écluse  B  serait  de  50  minutes  pour 

3  kilomètres,  —  de  36  minutes  pour  des  biefs  de  4  kilomètre 
minutes  pour  des  biefs  de  5  kilomètres,  —  de  10  minutes  pour 
6  kilomètres  de  longueur.  Les  écluses  G,  D...  chômeraient  rc 
nldans  chaque  cas  pendant  un  nombre  de  minutes  double,  Iri) 
ffres  qui  précèdent. 

-a  navigation  cesserait  d'être  entravée  lorsque  la  longueur  < 

ùndrait  6  kilom.  750. 

l  cette  longueur  correspond,  pour  des  convois  de  trois  bateaux, 

4  kilom.  500. 

>r  j'ai  déjà  fait  remarquer  que  peu  de  biefs  offrent  de  telles  1< 
les  canaux  de  la  région. 

Lussi  l'Administration  a-t-elledéjà  refusé  à  plusieurs  reprises  < 
blir  des  services  de  traction  par  convois  remorqués  sur  les  plus  fr 
ces  canaux,  notamment  sur  le  canal  de  Saint-Quentin. 
Hlle  a  néanmoins  organisé  des  services  de  touage  sur  certains 
sentent  des  difficultés  exceptionnelles,  savoir  le  bief  de  partage 
Saint-Quentin,  celui  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  —  le  souti 
n  sur  une  dérivation  de  la  Meuse  canalisée,  —  et  la  Scarpe 
is  la  traversée  de  Douai. 

Je  bief  de  partage  du  canal  de  Saint-Quentin  offre  une 
plus  de  20  kilomètres  et  comprend  deux  souterrains,  l'un  de 
90  mètres,  l'autre  de  1100  mètres  de  développement.  De 
ulre  de  ces  souterrains,  il  existe  une  série  de  passages  étroits 
*  des  sections  à  [double  voie,  et  dont  le  développement  total 
00  mètres. 

^  tracé  en  est  d'ailleurs  assez  sinueux  ;  les  rayons  des  courbe 
léralcment  de  200  ù  300  mètres,  et  descendent  sur  quelque 
75  mètres.  L'une  de  ces  courbes,  celle  de  Vendhuilc,  offre  un  d< 
ntde  près  de  180  degrés. 

3e  bief  présente  dès  lors  des  conditions  éminemment  défavora) 
navigation. 

'.,e  touage  y  fonctionne  néanmoins  depuis  vingt-trois  ans,  d'uni 
s-satisfaisante  à  tous  égards. 
jC  service  est  exploité  en  régie  par  l'État  à  l'aide  de  trois  touei 
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un  de  rechange;  les  deux  autres  desservent  chacun  un  relais  de  10  kilo- 
mètres. 

Les  bateaux  se  forment  en  convois  dans  des  gares  ménagées  aux  extré- 
mités du  bief;  les  convois  se  croisent  dans  une  gare  centrale  contiguê  à  la 
tète  sud  du  grand  souterrain.  Ils  franchissent  normalement  les  deux  relais 
en  12  heures,  ce  qui  permet  de  faire  passer  par  24  heures  deux  trains  dans 
chaque  sens,  l'un  de  jour,  l'autre  de  nuit. 

Les  convois  comprennent  d'ordinaire  de  15  à  25  bateaux  —  et  offrent 
une  longueur  de  800  à  1300  mètres;  leur  tonnage  varie  en  général  de 
5600  à  6000  tonnes  dans  la  direction  de  Paris,  et  de  1  200  à  2000  tonnes 
dans  la  direction  de  la  Belgique. 

Ils  franchissent  sans  difficulté  les  courbes  les  plus  raides,  grâce  à  des 
estacades  disposées  du  côté  de  la  rive  convexe,  et  qui  offrent  au  niveau  de 
l'eau  une  glissoire  à  l'aplomb  du  pied  du  talus. 

Les  convois  de  25  bateaux  forment  une  demi-circonférence  complète  au 
passage  de  la  courbe  de  Vendhuile,  la  tête  et  la  queue  des  trains  marchant 
en  sens  contraires. 

La  vitesse  des  convois  varie,  suivant  la  charge  remorquée,  de  35  à 
50  centimètres  dans  le  grand  souterrain,  —  de  40  à  55  centimètres  dans 
le  petit  souterrain,  —  et  de  50  à  60  centimètres  dans  les  tranchées. 

Les  frais  de  premier  établissement  du  service  et  de  ses  dépendances  se 
sont  élevés  à  545000  francs;  ils  sont  aujourd'hui  entièrement  amortis. 

Les  frais  d'exploitation  se  montent  à  75000  francs  par  an,  y  compris 
l'entretien  et  les  grosses  réparations  du  matériel. 

Les  bateaux  vides  sont  remorqués  gratis  ;  les  bateaux  chargés  payaient 
jusque  dans  ces  derniers  temps  un  droit  d'attache  de  0  fr.  0025  par  tonne 
kilométrique.  Ce  droit  est  réduit  à  0  fr.  002  depuis  le  1er  août. 

Le  trafic  desservi  en  1891  s'est  élevé  en  nombre  rond  à  3350000  tonnes, 
et  la  recette  à  156  000  francs. 

La  traction  est  revenue  à  0  fr.  0011  par  tonne  kilométrique. 

Le  service  de  touage  dont  il  s'agit  donne,  par  suite,  des  résultats  d'une 
haute  importance.  Il  dessert  avec  une  régularité  parfaite,  et  dans  des  con- 
ditions exceptionnellement  économiques,  un  mouvement  annuel  de  plus  de 
20000  bateaux,  et  permet  au  besoin  de  faire  circuler  par  jour  60  bateaux 
dans  chaque  sens,  avec  une  vitesse  moyenne  d'environ  1 700  mètres  à  l'heure, 
dans  un  bief  où  se  trouvent  accumulés,  pour  ainsi  dire,  tous  les  obstacles 
que  la  navigation  peut  rencontrer  sur  un  canal. 

Les  autres  services  de  touage  précités  s'appliquent  également  à  des 
passages  étroits  où  la  navigation  présente  des  difficultés  exception- 
nelles. 

Ils  procurent  aussi  de  grands  avantages  à  la  batellerie,  et  l'exonèrent 
de  lourdes  charges,  tout  en  lui  assurant  une  marche  régulière  suffisamment 
rapide. 

Les  services  de  la  Meuse  et  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  sont  exploités 
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directement  en  régie  au  compte  de  l'État,  comme  celui  du  canal  de 
Saint-Quentin. 

Le  service  de  la  Scarpe  est  au  contraire  concédé  à  des  entrepreneurs. 

Il  existe  en  outre  sur  le  canal  de  la  Deûle,  aux  abords  de  Douai,  un  ser- 
vice de  touage  libre  qui  dessert  une  longueur  de  13  kilomètres  sans  écluse, 
concurremment  avec  le  halage  aux  longs  jours.  Les  taxes  perçues  sur  ce 
parcours  varient  de  0.  fr.  0045  à  0.  fr.  0055  par  tonne  kilométrique;  elles 
dépassent  de  plus  de  65  pour  100  celles  que  les  mariniers  ont  à  payer  sur 
la  section  voisine  du  même  canal  où  fonctionne  un  service  de  halage  orga- 
nisé par  l'Administration. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  traction  des  bateaux  par  convois  ne 
peut  être  avantageusement  pratiquée  sur  les  canaux  du  Nord  et  de  l'Est,  du 
moins  en  l'état  actuel  des  ouvrages,  abstraction  faite  de  certains  passages 
exceptionnellement  difficiles,  et  de  quelques  biefs  de  grande  longueur. 

Le  touage  et  le  remorquage  à  vapeur  ne  comportent  dès  lors  sur  ces 
canaux  que  des  applications  restreintes. 

Il  en  est  de  même  de  la  traction  par  locomotive,  qui  a  été  essayée  sur  les 
canaux  de  Neuffossé,  d'Aire  et  de  la  Deûle,  entre  les  Fontinettes  et  les 
abords  de  Douai,  sur  un  parcours  de  77  kilomètres  avec  une  seule  écluse, 
et  qui  n'a  pu  lutter  contre  la  concurrence  du  halage  aux  longs  jours. 

Mais  l'emploi  de  la  vapeur  me  parait  appelé  à  rendre  de  grands  services 
sur  les  voies  navigables  de  la  région,  dès  qu'on  pourra  l'appliquer  écono- 
miquement à  la  traction  des  bateaux  isolés. 

Divers  systèmes  ont  été  successivement  proposés  à  cet  effet. 

J'ai  cité  dans  mon  rapport  le  système  Bouquié,  qui  comporte  l'installa- 
tion à  l'avant  de  chaque  bateau  d'une  locomobile  actionnant  une  poulie  à 
empreintes  sur  laquelle  passe  une  chaîne  de  touage. 

Ce  système  a  été  expérimenté  en  1861  sur  le  canal  Saint-Denis,  l'Oise  et 
le  canal  de  Saint-Quentin,  en  présence  d'une  Commission  composée  d'in- 
génieurs français  et  d'ingénieurs  belges.  Il  a  fait  l'objet  d'un  rapport  favo- 
rable de  la  part  de  cette  Commission,  et  un  décret  du  31  juillet  1865  en  a 
autorisé  l'application,  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur,  sur  la  ligne  de 
la  Belgique  vers  Paris,  entre  Condé  et  Conflans-Sainte-Honorine;  mais 
M.  Bouquié  n'a  jamais  profité  de  cette  autorisation. 

J'ai  mentionné  également  le  halage  funiculaire,  que  les  membres  du 
Congrès  ont  pu  voir  fonctionner  sur  le  canal  Saint-Maurice  et  qui  a  déjà 
fait  l'objet  d'une  intéressante  communication  de  M.  Maurice  Lévy. 

A  la  suite  de  ces  deux  systèmes  vient,  par  ordre  de  date,  celui  que 
MM.  Molinos  et  de  Bovet  opt  exposé  dans  leur  rapport,  et  que  la  Section  a 
discuté  dans  sa  dernière  séance. 

Elle  a  témoigné,  par  les  vœux  qu'elle  a  émis  à  ce  sujet,  du  haut  intérêt 
qu'elle  attache  au  perfectionnement  du  halage  funiculaire  et  à  la  réussite 
des  essais  de  traction  électrique  que  va  entreprendre  M.  de  Bovet. 

II  me  parait  dès  lors  opportun  de  signaler  certains  desiderata  fort  impor- 
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tants  que  doit  réaliser,  à  mon  avis,  tout  système  de  traction  mécanique 
sur  un  canal  très- fréquenté,  notamment  sur  le  canal  de  Saint-Quentin. 

Ce  canal  ne  desservait,  il  y  a  douze  ans,  qu'un  trafic  inférieur  à 
2  000  000  de  tonnes,  et  ce  trafic  était  considéré  comme  la  limite  de  sa 
capacité  de  fréquentation. 

Il  a  reçu  depuis  lors  d'importantes  améliorations  qui  ont  successivement 
reculé  cette  limite,  et  le  trafic  a  progressé  d'année  en  année  dans  la  même 
proportion,  de  sorte  que  le  mouvement  des  marchandises  dépasse  actuel- 
lement 3  500  000  tonnes,  et  qu'il  est  non  moins  indispensable  aujourd'hui 
que  par  le  passé  d'augmenter  encore  la  capacité  de  fréquentation  des 
ouvrages  pour  faire  face  aux  besoins  sans  cesse  croissants  du  commerce. 

Il  importe  à  cet  effet  de  diminuer  d'une  manière  notable  la  durée  des 
éclusées.  Cette  durée  atteignait  jadis  20  minutes;  elle  a  été  successivement 
réduite  à  un  quart  d'heure,  puis  à  12  minutes,  et  Ton  peut  maintenant  au 
besoin  écluser  un  bateau  en  10  minutes,  grâce  à  l'obligation  imposée  aux 
entrepreneurs  d'atteler  aux  bateaux,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  écluses, 
des  chevaux  de  renfort  en  nombre  suffisant  pour  accélérer  autant  que  pos- 
sible cette  double  opération. 

L'établissement  de  la  traction  mécanique  doit  permettre  d'aller  plus  loin 
encore  dans  cette  voie,  et  de  réaliser  sur  la  durée  des  éclusées  une  nou- 
velle réduction  d'au  moins  2  minutes,  qui  correspondrait  à  une  augmen- 
tation de  20  pour  100  sur  la  capacité  du  trafic. 

Or,  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que  si  l'on  dispose  aux  écluses  d'un 
excédent  de  force  suffisant  pour  rendre  le  démarrage  des  bateaux  nota- 
blement plus  rapide. 

Le  halage  funiculaire  répond  parfaitement  à  cette  nécessité  ;  il  est  vive- 
ment à  désirer  que  la  traction  électrique  résolve  également  le  problème 
d'une  manière  satisfaisante. 

D'autre  part,  la  marche  régulière  de  la  navigation  sur  un  canal  très-fré- 
quenté  exige  impérieusement  que  la  traction  des  bateaux  montants  n'en- 
trave nullement  celles  des  bateaux  descendants,  et  vice  versa. 

Le  halage  funiculaire  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  ce  rapport. 

La  traction  électrique  ne  peut  satisfaire  à  cette  nécessité  que  moyennant 
l'emploi  d'une  double  chaîne. 

Le  croisement  de  deux  bateaux  toués  sur  une  même  chaîne  retarderait 
en  effet  de  plusieurs  minutes  la  marche  de  ces  bateaux,  et  les  retards  de 
cette  nature,  en  se  cumulant,  feraient  perdre  aux  mariniers  tout  le  béné- 
fice qu'ils  pourraient  retirer  des  autres  avantages  du  système. 

Or,  la  présence  de  deux  chaînes  dans  un  canal  relativement  étroit  et 
sinueux  soulève  une  question  fort  délicate. 

La  pratique  démontre  que  la  chaîne  unique  qui  existe  dans  certains 
biefs  se  porte  invinciblement  vers  la  rive  convexe  au  passage  des  courbes 
de  faible  rayon. 

Les  deux  chaînes  juxtaposées  se  trouveront  donc  nécessairement  en 


236  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

contact  sur  le  parcours  de  ces  courbes,  et  il  est  fort  à  craindre  qu'elles  ne 
s'enchevêtrent  par  l'effet  du  vri liage  au  point  de  rendre  le  louage  impos- 
sible. 

M.  Thiem  indique,  il  est  vrai,  un  moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  sujet  de  la  traction  des  bateaux  sur  la 
ligne  de  Hohensaaten  à  Spandau,  mais  le  fonctionnement  régulier  de  son 
«  preneur  de  câble  »  n'est,  à  mon  avis,  nullement  assuré. 

La  difficulté  subsiste  donc  et  me  paraît  très  sérieuse;  j'espère  néan- 
moins que  M.  de  Bovct  arrivera  à  la  résoudre  dans  des  conditions  satis- 
faisantes. 

Je  me  permets  d'ailleurs  d'appeler  son  attention  sur  un  autre  point. 

M.  de  Bovet  admet  que  le  courant  moteur  serait  pris  sur  un  câble 
placé  le  long  du  canal,  au  moyen  d'un  chariot  et  d'un  fil  souple  abou- 
tissant d'une  part  au  chariot,  d'autre  part  à  la  dynamo,  et  soutenu  par 
une  poulie  fixée  au  mât  de  façon  à  être  maintenu  au-dessus  du  chemin 
de  halage. 

<  C'est,  en  somme,  le  dispositif  fréquemment  employé  pour  les  tram- 
ways électriques.  » 

Mais  dans  les  tramways,  la  distance  du  câble  à  la  dynamo  est  sensible- 
ment constante,  tandis  que,  sur  les  canaux,  cette  distance  varierait  dans 
des  limites  très  étendues. 

Les  mariniers  ne  peuvent,  en  effet,  maintenir  un  écartement  invariable 
entre  leurs  bateaux  et  la  berge;  ils  s'en  rapprochent  ou  s'en  éloignent  à 
chaque  instant,  selon  les  circonstances. 

La  transmission  du  courant  serait  dès  lors  moins  simple  sur  les  voies 
navigables  que  sur  les  tramways  et  exigerait  certaines  dispositions  spé- 
ciales. 

J'ajouterai  quelques  mots,  pour  terminer,  au  sujet  de  l'organisation  de 
la  traction  sur  les  canaux. 

11  est,  à  mon  avis,  extrêmement  désirable  que  la  traction  mécanique 
puisse  être  appliquée  le  plus  tôt  possible  sur  les  voies  très-fréquentées. 

Ce  mode  de  traction  présente  en  effet  des  avantages  exceptionnels  au 
point  de  vue  de  la  régularité  et  de  la  rapidité  de  la  navigation  ;  il  peut 
seul  pei  mettre,  dans  l'état  actuel  des  choses,  d'abaisser  notablement  le 
prix  du  fret  en  réduisant  à  la  fois  les  frais  de  halage  et  les  frais  généraux 
des  mariniers. 

Quant  aux  voies  moins  fréquentées,  et  dont  le  trafic  n'est  pas  suffisant 
pour  rémunérer  un  service  de  traction  mécanique,  j'estime  qu'il  convien- 
drait d'y  organiser,  d'une  manière  générale,  un  service  de  halage  par 
chevaux. 

Cette  organisation  rend  des  services  inappréciables  sur  la  ligne  du  Nord 
vers  Paris,  et  contribue,  dans  une  large  mesure,  à  assurer  la  prospérité 
de  cette  ligne. 

Elle  procure  également  de  grands  avantages  à  la  batellerie  sur  l'em- 
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branchement  de  Charleroi,  bien  que  cet  embranchement  ne  desserve  qu'une 
fréquentation  moyenne.  Et  ces  avantages  ne  peuvent  êlre  mis  en  doute, 
puisque  la  Société  concessionnaire  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  n'hésite 
pas  à  assurer  le  halage  à  ses  frais,  tant  sur  ce  canal  que  sur  la  Sambre 
canalisée. 

Les  autres  voies  navigables  retireraient  évidemment  des  avantages  ana- 
logues de  la  mesure  dont  il  s'agit. 

Cette  mesure,  appliquée  d'une  manière  générale,  produirait  en  outre  Un 
résultat  de  la  plus  haute  importance. 

Elle  développerait  les  transports  par  eau  à  grande  distance  et  compléte- 
rait ainsi  l'œuvre  de  l'unification  du  réseau  des  voies  navigables,  que  l'État 
vient  de  réaliser  au  prix  de  sacrifices  considérables* 

Malgré  cette  unification,  les  mariniers  ne  se  risquent  guère  en  dehors 
des  lignes  qu'ils  ont  l'habitude  de  parcourir,  faute  d'y  rencontrer  des  ser- 
vices de  halage  organisés  qui  assurent  la-  traction  de  leurs  bateaux  à  un 
prix  invariable,  et  dont  ils  puissent  se  rendre  compte  à  l'avance. 

Ce  résultat  n'implique  pas  d'ailleurs  nécessairement  l'adjudication  du 
|  halage  d'après  les  bases  adoptées  sur  les  canaux  du  Nord. 

Il  suffirait  à  cet  effet  d'une  organisation  plus  ou  moins  analogue  à  celle 
qui  a  été  appliquée  de  1855  à  1860  sur  la  ligne  de  Mons  à  Paris,  entre 
l  Condé-sur-Escaut  et  Conflans-Sainte-Honorine. 

!  Ce  parcours  était  divisé  en  un  certain  nombre  de  relais  desservis  par  des 

haleurs  locaux  enrôlés  dans  ce  but,  aux  prix  et  conditions  d'un  tarif  pré- 
paré chaque  année  par  les  ingénieurs,  arrêté  par  le  Préfet  après  enquête, 
|  et  publié  dans  la  seconde  quinzaine  d'oclobre. 

Les  personnes  qui  désiraient  concourir  au  halage  étaient  tenues  de  se 
faire  inscrire  dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre. 

Les  ingénieurs  dressaient  ensuite  la  liste  des  haleurs  agréés  et  les  met- 
taient à  l'œuvre  le  1er  janvier,  après  leur  avoir  fait  élire  des  chefs  relayeurs 
chargés  de  la  surveillance  du  service. 

Les  haleurs  agréés  étaient  tenus  de  fournir  des  chevaux  aux  mariniers, 
à  toute  réquisition,  suivant  4eur  tour  de  rôle,  soit  de  jour,  soit  de  nuit  ; 
ils  devaient  en  outre  traîner  les  bateaux  à  la  vitesse  déterminée  par  le 
règlement. 

Le  service  ainsi  organisé  était  facultatif  pour  les  bateaux  vides  et 
obligatoire  pour  tous  les  bateaux  chargés,  à  l'exception  des  bateaux  à 
vapeur. 

Ce  mode  d'organisation,  plus  ou  moins  modifié,  concilierait  les  intérêts 
des  mariniers  avec  les  droits  acquis  des  populations  riveraines. 

Il  permettrait  à  la  batellerie  d'entreprendre  en  toute  sécurité  de  longs 
trajets  sur  les  voies  navigables  des  régions  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Centre, . 
et  rendrait  ainsi  effective  l'unification  du  réseau,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  l'industrie  et  du  commerce.  (Applaudissements.) 

M.  de  Bovet."—  Je  demande  la  parole.    . 
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lb  Président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Bovel. 

de  Botet.  —  Je  tiens  d'abord  à  remercier  M.  Derûme  pour  les  indi- 
is  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  au  point  de  vue  des  desiderata  que 
réaliser  une  installation  de  traction  mécanique  sur  un  canal  :  je 
que  personne  ne  connaît  mieux  que  lui  ces  questions,  et  ne  pourrait 
dus  d'autorité  indiquer  les  résultats  qu'il  faut  obtenir  pour  arriver 
:  organisation  pratique. 

mis  persuadé,  du  reste,  que  les  conditions  dont  il  demande  la  réali- 
i  peuvent  être  obtenues  aussi  facilement  avec  le  système  de  traction 
ique  qu'a  l'aide  du  système  funiculaire.  L'électricité  est,  en  effet, 
orce  extrêmement  souple,  et  qui  permet  très-aisément  d'employer 
noteurs  susceptibles  de  donner  un  coup  de  collier  à  un  moment 
S.  C'est  ce  que  j'ai  prévu  en  indiquant  que  les  moteurs  des  treuils 
lient  être  réglés  pour  au  moins  deux  allures  déterminées.  Si  dans  un 
i  masse  du  câble  fait  volant  pour  aider  à  passer  un  endroit  plus 
le,  dans  l'autre  des  moyens  différents  permettent  d'arriver  au  même 
at. 

Derôme  a  parlé  du  déplacement  possible  de  la  chaîne  dans  les  pas- 
en  courbes;  d'après  lui,  un  câble  de  touage  serait  meilleur.  Cela,  je  ne 
ia  pas.  Un  câble  fonctionne  dans  de  bonnes  conditions  sur  le  Rhin, 
vrai,  mais  en  réalité  ce  sont  uniquement  les  saillies  de  roches  qui 
sent  le  fond  du  lit  qui  en  permettent  l'emploi.  Il  est  certain  que  le 
a  une  tendance  beaucoup  plus  grande  que  la  chaîne  à  venir  vers  le 
3  des  courbes. 

suis  vraiment  confus  d'accaparer  à  ce  point  la  2'  Section,  mais  je 
ais  encore  revenir  sur  une  autre  question  que  vient  de  soulever 
rôrae,  et  qui  a  trait  k  la  meilleure  organisation  de  la  traction  qu'il 

possible  d'établir  sur  les  canaux  et  en  général  sur  les  voies  navi- 
i.  Je  crois  que  cette  question  n'est  à  l'ordre  du  jour  ni  de  la  Section, 

Congrès,  mais  je  voudrais  demander  qu'elle  soit  inscrite  à  celui 
ochain  Congrès,  car  elle  présente  une  importance  capitale.  C'est  ce 
e  voudrais  montrer  en  deux  mots,  sans  rentrer  dans  la  discussion 
;  poursuit  depuis  le  commencement  de  nos  réunions  &  la  3e  Section, 

touche  de  fort  près  à  ce  dont  je  parle. 
:rois  qu'il  est  absolument  impossible  de  faire  payer  à  la  marchan- 
ransportèe  la  totalité  des  frais  qu'entraîne  la  construction  des  voies 
ibles  ou  même  leur  amélioration  et  leur  entretien,  de  même  qu'on 

fait  pas  payer  la  totalité  des  frais  d'établissement  des  chemins  de 
nais  je  suis  convaincu  que,  s'il  est  possible  de  la  faire  utilement 
buer  à  ces  dépenses,  ce  ne  saurait  être  en  lui  imposant,  sous  quelque 
.  que  ce  soit,  des  taxes  d'usage,  mais  uniquement  en  agissant  sur  le 
e  transport  ou  de  traction. 

iut  nécessairement  pour  cela  une  organisation  qui  permette,  tout  en 
|uant  des  prix  assez  bas,  de  réaliser  des  bénéfices  suffisants  pour 
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qu'il  soit  possible  d'en  prélever  une  partie  qui  soit  affectée  aux  dépenses 
d'entretien  de  la  voie.  Il  suffit,  pour  montrer  que  la  chose  est  possible, 
d'invoquer  justement  l'exemple,  que  vient  de  citer  M.  Derôme,  du  canal 
de  Saint-Quentin,  où  Ton  est  arrivé  à  un  prix  de  traction  infime  obtenu  à 
cause  de  l'énormité  du  trafic,  mais  aussi  parce  que  le  halage  est  fait 
obligatoirement  par  une  seule  entreprise;  ayons  le  courage  de  dire  le 
mot,  avec  un  monopole. 

Il  semble  donc  qu'il  puisse  être  rationnel  de  faire  faire  la  traction  sur 
les  voies  navigables  par  des  entreprises  assez  puissantes,  à  raison  de 
l'étendue  du  réseau  qui  leur  serait  concédé  et  de  son  trafic,  pour  qu'elles 
puissent  trouver  dans  l'exploitation  de  ce  réseau  la  possibilité  de  réaliser 
à  la  fois  un  prix  de  traction  très-bas,  et  un  bénéfice  suffisant  pour  qu'une 
partie  de  ce  bénéfice  reçoive  une  affectation  spéciale.  Il  y  a  lieu  de  noter 
qu'une  entreprise  de  ce  genre  serait  elle-même  intéressée  à  l'entretien  et 
à  l'amélioration  de  la  voie  d'où  pourrait  découler  une  plus  grande  fréquen- 
tation. Elle  serait  intéressée  également  à  obtenir  des  mariniers  l'amélio- 
ration de  leur  matériel  de  façon  à  en  rendre  la  traction  moins  onéreuse, 
et,  assurée  de  profiter  elle-même  des  modifications  utiles  qu'elle  provo- 
querait, elle  aurait  dans  ce  sens  une  action  bien  plus  efficace  que  ne 
pourraient  avoir  plusieurs  entreprises  concurrentes  sur  la  même  voie. 

Nous  ne  contestons  pas  qu'il  y  aurait  de  ce  fait  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  mais  l'atteinte  existe  par  exemple  avec  le  régime  dont  on 
vient  de  nous  parler  sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  et  nous  ne  pensons 
pas,  pour  notre  part,  que  ce  soit  nécessairement  un  mal.  C'est  l'avis  de 
M.  Derôme,  avec  lequel  nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer.  Là  où 
l'État  a  dépensé  des  millions  pour  la  création  et  l'amélioration  des 
canaux,  il  a  tout  droit,  c'est  même  un  devoir,  de  faire  produire  à  ces 
dépenses  le  maximum  d'effet  utile,  et  il  est  telles  circonstances  où  le 
moyen  le  meilleur  peut  être  le  recours  à  des  concessions  avec  cahiers  de 
charges  appropriés. 

L'importance  de  l'objet  concédé  peut  du  reste  être  variable  selon  les 
circonstances,  et  les  charges  imposées  au  concessionnaire  doivent  natu- 
rellement lui  être  proportionnées. 

Sur  un  canal,  il  est  possible  qu'il  faille  que  la  concession  soit  complète, 
mais  dans  d'autres  endroits,  sur  les  rivières,  par  exemple,  une  concession 
absolue  n'est  pas  indispensable.  Je  prendrai  pour  exemple  le  cas  de  la 
Seine,  où  il  se  fait  du  touage. 

Il  est  évident  que  l'autorisation  de  mettre  une  chaîne  de  touage  dans 
la  rivière  constitue  un  privilège  en  faveur  de  celui  auquel  on  l'a  accordée, 
puisqu'on  ne  saurait  pratiquement  en  permettre  deux  sur  le  même 
parcours.  Ce  privilège  à  l'origine  équivalait  en  fait  à  un  monopole,  ce  qui 
justifiait  les  obligations  édictées  alors  par  les  cahiers  des  charges  des 
compagnies  de  touage,  allant  jusqu'à  leur  imposer  d'une  façon  très-stricte 
l'application  de  tarifs  rigoureusement  déterminés.  Vous  avez  pu  voir  dans 
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les  différents  rapports  qui  ont  été  distribués  au  Congrès,  qu'aujourd'hui, 
pour  plusieurs  de  ces  compagnies  au  moins,  et  je  pense  bientôt  pour 
toutes,  l'obligation  relative  à  la  fixation  dir  tarif  ne  consiste  plus  que  dans 
l'établissement  d'un  maximum  qui  ne  doit  pas  être  dépassé,  mais  au- 
dessous  duquel  il  est  licite  de  se  mouvoir  librement.  Cette  modification 
était  devenue  non  seulement  raisonnable,  mais  indispensable  :  avec  le 
développement  du  remorquage,  conséquence  des  travaux  de  canalisation, 
les  compagnies  de  touage  n'avaient  plus  aucune  espèce  de  monopole  de 
fait,  et  se  trouvaient  au  contraire  en  face  d'une  autre  industrie  pouvant 
faire,  par  d'autres  moyens  il  est  vrai,  exactement  la  même  chose  qu'elles. 
Il  est  clair  qu'aucune  industrie  n'est  praticable  avec  un  tarif  obligatoire 
vis-à-vis  de  concurrents  libres  de  leurs  prix,  et  que,  de  plus,  le  fait  même 
de  la  concurrence  devenue  possible  constituait  au  profit  du  public  une 
garantie  infiniment  meilleure  que  tous  les  cahiers  de  charges.  Nous 
trouvons  là  un  exemple  bien  net  de  la  nécessité  d'établir  et  de  conserver 
une  juste  proportion  entre  les  avantages  accordés  par  voie  de  concession 
et  les  obligations  correspondantes. 

Il  est  encore  un  autre  aspect  de  la  question,  et  non  des  moins  impor- 
tants, que  signale  M.  Derôme,  mais  sur  lequel  il  ne  se  prononce  pas. 
A  qui  doit-il  appartenir,  dans  le  cas  où  l'on  renonce  au  régime  de  la 
liberté  complète,  d'organiser  les  services  de  traction?  A  l'État  ou  à  des 
compagnies  constituées  ad  hocl 

Nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  nous  prononcer  pour  la 
seconde  alternative,  estimant  que  ce  peut  être  le  rôle  de  l'État  de  pour- 
suivre des  travaux  de  construction  qui  sont  d'intérêt  général,  mais  qui 
conduisent  à  des  dépenses  sans  contre-partie,  mais  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  recourir  à  l'initiative  privée  dès  qu'il  s'agit  de  réaliser,  mêipe 
dans  les  limites  marquées  par  un  cahier  de  charges,  une  exploitation 
dont  on  veut  essayer  d'obtenir  un  bénéfice.  D'autres,  sans  doute,  seront 
sur  ce  point  d'un  avis  tout  différent  :  j'espère  du  moins  avoir  montré 
combien  de  questions  intéressantes  peut  soulever  la  discussion  de  la 
meilleure  organisation  de  moyens  de  traction  :  doit-elle  être  la  même 
sur  les  canaux  et  les  rivières  ;  faut-il  laisser  aller,  ou  recourir  au  régime 
des  concessions;  vaut-il  mieux  avoir  peu  de  grandes  entreprises  ou 
beaucoup  de  petites;  dans  quelles  limites  doivent  varier  les  obligations 
imposées  aux  concessionnaires  quand  il  y  en  a,  et  dans  quelles  limites  le 
rôle  de  l'État  et  celui  de  l'industrie  privée  ?  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  de 
quoi  justifier  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  quej'ai  demandée. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  voulez  bien  rédiger  une  résolution,  je  la 
mettrai  aux  voix. 

M.  de  Bovet.  —  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«  La  2e  Section  émet  le  vœu  que  la  question  de  la  meilleure  organisa- 
tion économique  de  la  traction  sur  les  voies  navigables  soit  soumise  au 
prochain  Congrès.  » 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  ta  proposition  de  M.  de  Bovet  : 
il  n'y  a  pas  d'opposition? 

La  proposition  de  M.  de  Bovet  est  adoptée. 

M.  Mouisos.  —  Avant  que  nous  abordions  un  autre  ordre  d'idées,  je 
voudrais  demander  à  M.  Derôme  son  avis  sur  une  question  qu'il  paraît 
avoir  mûrement  étudiée.  Je  suis  très-frappé  de  l'objection  qu'il  a  faite  au 
sujet  de  l'emploi  de  deux  chaînes  sur  un  canal  qui  renferme  des  courbes 
très-raides.  C'est  là  une  question  qui  me  préoccupe.  S'il  ne  s'agissait  que 
d'une  ou  deux  sections  particulièrement  difficiles,  on  pourrait  toujours 
trouver  une  solution,  soit  qu'on  amarre  la  chaîne,  soit  autrement.  Mais, 
en  y  réfléchissant,  je  me  suis  demandé  si,  l'effort  de  la  péniche  sur  la 
chaîne  étant  très-faible,  —  cet  effort  est  à  peu  près  de  200  ou  300  kilo- 
grammes en  marche  courante.... 

M.  Maurice  Lévt.  —  Cela  dépend  de  la  vitesse  de  marche. 

M.  de  Bovet.  —  En  marche  courante,  dans  un  bief,  à  une  vitesse 
moyenne  de  3  kil.  qui  correspond  à  peu  près  à  celle  des  chevaux, 
une  péniche  offre  à  la  traction  une  résistance  que  j'évalue  à  200  kilo- 
grammes. 

M.  Molinos.  —  Ce  sont  des  efforts  excessivement  faibles.  Si  vous  prenez 
la  puissance  vive  de  la  péniche,  il  vous  restera  en  réserve  une  quantité  de 
travail  énorme  qui  pourra  déplacer  facilement  une  chaîne  excessivement 
légère,  puisqu'elle  ne  pèsera  que  3  ou  4  kilogrammes  le  mètre.  Je  me 
figure  —  c'est  peut-être  à  tort  —  que,  sur  un  canal,  un  effort  de  traction 
aussi  faible  suffira,  dans  le  cas  d'une  péniche  isolée,  pour  déplacer  la 
chaîne  à  droite  et  à  gauche. 

M.  de  Bovet.  —  Je  ne  le  pense  pas.  La  question  n'est  plus  du  tout  la  même 
que  s'il  s'agissait  d'un  toueur.  Les  membres  du  Congrès  ont  pu  voir  les 
préoccupations  que  nous  avons  eues  dans  la  construction  de  notre  nouveau 
toueur  pour  ce  qui  regarde  la  manœuvre.  C'est  une  question  très-impor- 
tante et  très-difficile  à  résoudre,  car  si  un  loueur  manœuvre  mal,  on  peut 
être  sûr  que  le  toueur  suivant  ne  pourra  pas  passer. 

M.  Derôme.  —  C'est  une  question  que  l'expérience  seule  pourra  résoudre. 
Je  profiterai  du  moment  où  la  navigation  sera  moins  active  pour  faire 
quelques  essais  et  tâcher  de  tirer  un  peu  la  question  au  clair,  car  elle 
présente  pour  le  monde  un  grand  intérêt. 

M.  le  Président,  —  La  parole  est  à  M.  Hirsch. 

M.  Hirsch.  —  M.  le  Président  a  bien  voulu  me  charger  [de  vous  donner 
quelques  indications  sur  un  petit  moteur  qui  serait  destiné  à  la  traction 
des  bateaux  sur  les  canaux,  et  qui  a  été  inventé  par  M.  Thoureau,  contre- 
maître des  ateliers  du  Paris-Lyon-Médilcrranée  à  Villeneuve-Saint-Georges. 
Je  vais  vous  en  faire  une  description  aussi  courte  que  possible. 

Le  système  de  M.  Thoureau  consiste  en  un  petit  chariot,  qui  se  déplace 
le  long  d'un  rail  installé  sur  la  berge,  et  qui  traîne  à  l'aide  d'une  corde 
le  bateau  à  remorquer. 
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L'inventeur  s'est  parfaitement  rendu  compte  des  conditions  d'ordre 
technique  auxquelles  il  avait  à  satisfaire,  et  il  a  organisé  les  choses  en 
conséquence. 

Ce  n'est  pas  au  poids  de  la  locomotive  qu'il  a  demandé  l'adhérence  :  il 
l'a  obtenue  par  un  procédé  analogue  à  celui  adopté  jadis  par  M.  Fell  au 
chemin  de  fer  du  Mont-Cenis.  L'appareil  est  donc  très-léger,  il  ne  comporte 
pas  de  chaudière  :  la  vapeur  ou  le  fluide  moteur,  quel  qu'il  soit,  est 
envoyée  du  bateau  lui-même  qui  porte  le  générateur. 

Dans  sa  très-courte  lettre,  laquelle  ne  contient  d'ailleurs  aucune  des- 
cription, M.  Thoureau  indique  que  la  puissance  motrice  pourrait  être 
obtenue  à  l'aide  de  l'électricité. 

Au  point  de  vue  mécanique,  la  solution  parait  satisfaisante. 

Au  point  de  vue  économique,  il  me  suffira  de  vous  dire  que  la  voie 
seule  —  qui  devra  être  très-solide  à  cause  des  efforts  considérables  aux- 
quels elle  aura  à  résister,  —  reviendrait  à  un  prix  fort  élevé. 

C'est  là  une  considération  capitale  dont  l'importance  ne  saurait  vous 
échapper,  et  sur  laquelle  il  est  inutile  d'insister. 

La  Section  a  bien  voulu  également  me  charger  de  faire  le  résumé  som- 
maire d'un  remarquable  rapport,  qui  nous  a  élé  envoyé  par  M.  John 
Bogart,  ancien  ingénieur  du  Gouvernement  de  l'État  de  New- York,  et  qui 
traite  de  la  traction  des  bateaux  sur  le  canal  Ërié;  à  la  suite  de  ce  rap- 
port, se  trouvent  de  courtes  notes  relatives  au  transport  des  charbons  sur 
l'Ohio. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  me  contenter  de  vous  lire  ce  rapport  :  il 
est  extrêmement  bien  fait,  et  écrit  avec  une  netteté,  une  précision,  une 
clarté  incomparables. 

Le  canal  Érié  est  l'une  des  voies  les  plus  importantes  de  l'Étal  de  New- 
York.  De  fiuffalo,  son  point  de  départ  sur  le  lac  Érié,  il  s'étend  à  Albany, 
où  il  s'embranche  sur  la  rivière  Hudson,  qui  le  prolonge  jusqu'à  New- 
York.  Sa  longueur  est  de  564  kilomètres  ;  il  reste  240  kilomètres  entre 
Albany  et  New-York  :  la  voie  navigable  présente  ainsi  un  parcours  de  plus 
de  800  kilomètres  sans  rupture  de  charge.  La  différence  de  niveau  totale 
est  de  174  mètres,  avec  quelques  points  bas  et  faites  intermédiaires:  la 
hauteur  franchie  est  rachetée  par  72  écluses. 

Un  point  important  mérite  d'être  signalé  :  toutes  les  chutes  sont  con- 
centrées sur  de  faibles  parcours  et  franchies  à  l'aide  d'échelles  d'écluses 
très-raides. 

Les  biefs  ont  des  longueurs  atteignant  50,  100  et  même  200  kilo- 
mètres. Les  conditions  d'exploitation  sont  donc  très  différentes  de  celles  de 
nos  canaux,  où  la  répartition  des  écluses  est  au  contraire  beaucoup  plus 
uniforme  et  les  longs  biefs  extrêmement  rares. 

La  vitesse  de  l'eau  est  à  peine  sensible  sur  la  plus  grande  partie  du  par- 
cours, excepté  sur  quelques  courtes  sections  où  elle  ne  dépasse  pas 
1 600  mètres  à  l'heure. 
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Àu  canal  Érié  se  rattache  un  réseau  de  canaux  affluents  qui  ont  moins 
d'importance. 

Le  canal  Érié  est  surtout  destiné  au  transport  des  céréales,  qui  sont 
apportées  en  quantités  extrêmement. importantes  à  BufTalo,  et  qui  viennent 
de  tous  les  points  de  ces  immenses  lacs  de  l'Amérique  du  Nord. 

Permettez-moi  d'extraire  de  ce  remarquable  rapport  un  paragraphe 
intéressant  à  plus  d'un  point  de  vue.. 

c  Grâce  aux  facilités  économiques  qu'il  procure,  par  le  transport  jus* 
qu'au  bord  de  la  mer  des  produits  des  vastes  régions  de  l'Ouest*  ce  canal 
a  été  l'un  des  plus  importants  éléments  du  développement  de  la  prospérité, 
commerciale  des  États-Unis  d'Amérique.  Depuis  des  années,  il  a  régle- 
menté les  tarifs  de  transport  des  grains  de  toutes  les  contrées  de  l'Ouest 
jusqu'à  l'Océan  Atlantique.  Relié  à  la  grande  navigation  sur  les  lacs  Érié, 
Huron,  Michigan  et  Supérieur,  il  offre  une  voie  navigable  sur  laquelle  les 
marchandises  peuvent  être  transportées  à  des  prix  qui  enlèvent  aux  che- 
mins de  fer  toute  possibilité  de  percevoir  des  tarifs  exagérés.  Cette  fonction 
régulatrice  donne  au  canal  Érié  un  rôle  de  tout  premier  ordre  pour  le 
transport  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  pour  le  commerce  du  monde 
entier.  L'État  de  New- York,  en  maintenant  ce  canal  en  bon  état,  a  contribué 
à  assurer  et  à  conserver  la  suprématie  commerciale  de  la  cité  et  du  port 
de  New-York  vis-à-vis  des  autres  ports  atlantiques  des  États-Unis.  » 

Voilà  bien,  n'esl-il  pas  vrai,  le  véritable  rôle  des  voies  navigables  indi- 
qué avec  une  netteté  et  une  précision  parfaites.    . 

Le  canal  Érié  est  entretenu  par  l'État  de  New:York.  Quant  à  l'exploita- 
tion, elle  est  faite  uniquement,  par  des  compagnes  particulières.  Jus- 
qu'en 1883,  l'État  percevait  quelques  droite  :,iLs  sont  complètement  abolis 
aujourd'hui,  et  la  navigation  est  entièrement  libre.     . 

Ce  canal  a  été  construit  en  huit  ans  :  commencé  en  1817,  il  a  été  ter- 
miné en  1825.  Il  était  établi  sur  petite  section  :  la  largeur  au  plafond  était 
de  8  m.  53,  et  les  dimensions  maximum  des  bateaux  étaient  de  23  m.  88 
de  long,  4  m.  39  de  large  et  1  m.  03  de  tirant  d'eau. 

En  1862,  toutes  les  dimensions  ont  été  augmentées  dans  des  proportions 
considérables,  et  le  canal  transformé  en  une  voie  magistrale.  La  section 
comporte  aujourd'hui  16  mètres  de.largeur  au  plafond,  une  profondeur 
d'eau  de  2  m.  13  et  des  écluses  de  33  m.  53  sur  5  m.  48.  Les  bateaux  tirent. 
1  m. 83  en  charge,  et  jaugent  jusqu'à  250  tonnes.  Ce  gabarit  ne  diffère  pas 
beaucoup  de  celui  adopté  en  France;  mais  il  y  a  une  grande  différence  au 
point  de  vue  de  la  voie  elle-même  ;  son  plafond  a  trois  fois  la  largeur  du 
plafond  du  bateau,  et  le  tirant  d'eau  du  bateau  a  30  centimètres  de  moins 
que  la  profondeur  de  la  voie;  si  l'on  compare  les  sections,  on  voit  que  la 
section  du  bateau  n'est  que  le  quart  de  celle  de  la  voie,  tandis  que  sur  nos 
canaux  elle  atteint  à  peu  près  le  tiers. 

Jusqu'en  1871,  la  traction  s'est  faite  entièrement  au  moyen  de  chevaux 
et  de  mulets  et  par  bateaux  isolés,  remorqués  à  raison  de  deux  chevaux 
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ou  de  deux  mulets  par  bateau  :  c'est  absolument  le  mode  de  traction  pra- 
tiqué sur  la  plus  grande  partie  de  nos  canaux. 

Toutes  les  écluses  sont  doubles,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  à  chaque  retenue 
deux  écluses  Tune  à  côté  de  l'autre  :  les  bateaux  montants  passent  par 
une  des  écluses  et  les  bateaux  descendants  par  l'autre. 

De  plus,  il  a  été  introduit  une  amélioration  considérable.  Dans  chaque 
groupe,  l'une  des  deux  écluses  a  été  doublée  en  longueur,  de  manière  à 
permettre  d'écluser  deux  bateaux  ensemble.  Cet  allongement  n'a  pas  été 
étendu  à  tout  le  canal,  et  il  n'a  d'ailleurs  d'importance  que  lorsqu'il  s'agit 
d'écluses  éloignées  les  unes  des  autres. 

Dès  que  cette  amélioration  a  été  terminée,  l'exploitation  s'est  transfor- 
mée :  au  lieu  de  naviguer  par  bateaux  isolés,  on  a  accouplé  deux  bateaux 
en  longueur,  l'avant  de  l'un  touchant  l'arrière  de  l'autre,  et  les  deux 
bateaux  se  trouvant  reliés  ensemble  de  façon  à  pouvoir  se  mouvoir  autour 
de  leur  extrémité  commune  comme  autour  d'une  charnière  ;  c'est  le  bateau 
d'arrière  qui  sert  de  gouvernail  au  bateau  d'avant,  et  l'ensemble  est  tiré 
par  six  chevaux  ou  mulets. 

La  vitesse  de  marche  n'est  pas  bien  grande;  elle  ne  diffère  pas  sensible- 
ment de  celle  que  nous  pratiquons  en  France,  quoique  la  section  du  canal 
soit  beaucoup  plus  considérable  :  elle  est  à  peu  près  de  2  kilomètres  1/3 
par  heure.  Mais  il  y  a  une  différence  capitale,  et  sur  laquelle  je  ne  saurais 
trop  appeler  votre  attention  :  c'est  le  cheminement  journalier,  qui  est 
considérable,  puisque  les  bateaux  font  50  et  60  kilomètres  par  jour.  Vous 
savez  combien  faible  est  le  cheminement  journalier  de  la  plupart  de  nos 
bateaux  :  en  tenant  compte  des  jours  de  planche,  on  arrive  à  un  chemine- 
ment insignifiant  de  quelques  kilomètres  à  peine  par  jour. 

Sur  le  canal  Érié,  un  bateau  fait  en  moyenne  6  voyages  par  an,  ce  qui 
correspond  à  un  parcours  annuel  de  10000  kilomètres.  Voilà  des  résultats 
qui  ne  sont  pour  ainsi. dire  jamais  atteints  chez  nous,  et  qui  dénotent  une 
utilisation  du  matériel  à  peu  près  ignorée  dans  nos  pays. 

Les  bateaux  coûtent  en  moyenne  17500  francs  chacun. 

En  1871,  l'État  de  New- York,  prévoyant  le  moment  où  la  traction  par 
moteurs  animés  allait  devenir  insuffisante,  se  résolut  à  essayer  la  traction 
mécanique  et  mit  la  question  au  concours.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des 
conditions  de  ce  concours  qui  sont  détaillées  dansée  rapport  de  M.  Bogart  : 
pendant  trois  années,  le  concours  fut  prorogé  parce  qu'il  n'avait  pas  pro- 
duit du  premier  coup  les  résultats  sur  lesquels  on  comptait. 

À  la  fin  de  la  troisième  année,  les  primes  furent  distribuées  : 
273000  francs  furent  ainsi  répartis,  et  on  arriva  à  pratiquer  la  traction 
d'une  façon  peu  différente  de  celle  qui  est  aujourd'hui  usitée.  Voici  com- 
ment les  choses  se  passent  : 

Les  bateaux  moteurs  sont  à  la  fois  porteurs  et  remorqueurs  ;  ce  sont  des 
steamers  à  hélice  mus  par  des  machines  à  vapeur.  La  marche  générale- 
ment adoptée  consiste  à  faire  agir  le  steamer  comme  propulseur  :  la 
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péniche  est  en  avant,  le  bateau  à  vapeur  vient  ensuite;  ils  sont  réunis  l'un 
à  l'autre  d'une  façon  rigide. 

De  plus,  dans  la  plus  grande  partie  du  canal,  où  les  biefs  sont  suffisam- 
ment longs,  non  seulement  le  bateau  à  vapeur  pousse  un  bateau  porteur 
devant  lui,  mais  il  entraîne  encore,  à  l'aide  d'une  longue  remorque,  deux 
autres  bateaux;  de  sorte  que  chaque  bateau  à  vapeur  porte,  en  sus  de  son 
combustible,  un  chargement  de  180  tonnes,  et  entraîne  encore  un  bateau 
en  avant  et  deux  en  arrière,  ce  qui  fait  trois  bateaux  portant  chacun 
250  tonnes.  Ce  système  ne  peut  se  pratiquer  que  dans  des  biefs  très-longs  : 
on  écluse  alors  successivement  chaque  moitié  du  convoi.  Dans  les  biefs 
courts,  tout  le  système  est  disloqué  et  chaque  bateau  passe  successivement 
les  écluses.  Lorsqu'on  est  arrivé  sur  l'IIudson,  la  place  ne  manque  pas,  et 
l'on  s'organise  de  façon  à  faire  le  touage  dans  les  meilleures  conditions 
économises  possibles.  Le  groupement  des  bateaux  est  alors  changé  :  on 
met  un  bateau  porteur  en  avant,  une  péniche  de  chaque  côté,  et  au  milieu 
le  bateau  à  vapeur.  Cet  ensemble  forme  un  tout  qui  manœuvre  à  l'aide  du 
gouvernail  du  bateau  à  vapeur. 

Ces  bateaux  n'offrent  du  reste  rien  de  particulièrement  remarquable  : 
leur  machine  à  vapeur  a  une  chaudière  dans  le  genre  des  chaudières  tubu- 
Iaires;  certains  d'entre  eux  sont  munis  d'une  machine  compound.  Ils 
marchent,  en  dehors  des  écluses,  à  la  vitesse  de  4  kilomètres  et  leur  vitesse 
moyenne  est  de  2  kilomètres  1/4,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  même  que  celle 
qui  est  obtenue  à  l'aide  des  chevaux.  Le  canal  Érié  n  est  ouvert  à  la  circu- 
lation que  pendant  sept  mois  de  Tannée,  mais  les  steamers  en  question  no 
restent  pas  au  repos  pendant  le  reste  du  temps. 

Grâce  à  cette  organisation,  on  est  arrivé  sur  le  canal  Érié  à  des  prix  de 
transport  excessivement  bas.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  la  traction  par 
chevaux,  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  la  plus  grande  partie  du  trafic  se 
fait  à  la  descente  et  que,  à  la  remonte,  c'est-à-dire  en  allant  de  New-York  à 
Buffalo,  le  tonnage  n'est  que  la  moitié  du  tonnage  avalant,  on  arrive  à  une 
dépense,  tout  compris,  de  6  millimes  2/3  par  tonne  kilométrique;  le  prix 
de  la  traction  représente  à  peu  près  le  tiers,  soit  2  millimes  et  quelque 
chose. 

Avec  le  remorquage  à  la  vapeur,  on  réalise  des  prix  encore  plus  bas  :  le 
transport  ne  revient  qu'à  5  millimes  par  tonne  kilométrique. 

Parmi  les  perfectionnements  à  apporter  au  remorquage  à  vapeur, 
M.  John  Bogart  cite  l'augmentation  de  la  vitesse,  qui  pourrait  être  portée 
à  4  kilom.  8  à  l'heure.  Dans  le  programme  du  concours  de  1871,  la 
vitesse  ne  devait  pas  dépasser  4  kilom.  800;  en  fait,  on  ne  l'atteint  géné- 
ralement pas.  Néanmoins,  elle  est  parfaitement  acceptable  sur  un  canal 
suffisamment  large  :  il  sulût  de  porter  quelque  attention  sur  l'entretien 
des  berges. 

Puisque  je  parle  des  berges,  je  voudrais  vous  en  dire  un  mot  en  pas- 
sant. Elles  sont,  sur  le  canal  Érié,  l'objet  d'une  vigilance  attentive.  Tous 
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les  tafus  sont  revêtus,  dit  M.  Bogart,  d'un  perré  construit,  soit  avec  des 
galets  de  moyenne  grosseur,  soit  avec  des  moellons  que  l'on  trouve  dans  le 
voisinage. 

On  a  essayé  le  louage  par  câble  sur  la  partie  du  canal  Érié  comprise 
entre  Bnflalo  ctLockport,  soit  sur  une  longueur  de  50  kilomètres;  ce  câble 
a  été  prolongé  peu  à  peu,  et  en  1879  il  atteignait  128  kilomètres.  Ce 
système  a  malheureusement  présenté  l'inconvénient  signalé  tout  à  l'heure 
du  ripage  dans  les  courbes  :  le  cible  arrivait  parfois  à  serrer  la  rive  de 
si  près  qu'il  atteignait  te  sommet  de  la  berge.  H  parait  qu'à  moins  de  pré- 
cautions particulières,  cet  inconvénient  est  devenu  tellement  sérieux  que 
le  câble  n'a  pas  lardé  a  être  enlevé. 

Le  rapport  de  M.  Bogart  se  termine  par  quelques  indications  sur  le 
transport  des  charbons  sur  l'Ohio. 

Les  mines  de  charbon  de  la  vallée  supérieure  de  l'Ohio  concentrent  la 
plus  grande  partie  de  leurs  produits  à  Pittsbourg.  De  là  ces  produits 
descendent  l'Ohio  et  le  Mississipi.et  se  répartissent  entre  Louisvillc,  Saint- 
Louis,  la  Nouvelle-Orléans,  Cincinnati  et  autres  localités.. 

Le  transport  des  charbons  se  fait  par  masses  énormes.  Il  existe  à  cet 
effet  quatre  sortes  de  bateaux.  On  emploie  d'abord  d'immenses  caisses, 
des  sortes  de  radeaux  qui  ne  l'ont  que  descendre  la  rivière.  Viennent  en- 
suite d'autres  bateaux  un  peu  mieux  construits  appartenant  à  trois  types 
différents,  et  pouvant  porter  les  uns  5  à  600  tonnes,  les  autres  250  et.  les 
derniers  150  seulement. 

Tous  ces  bateaux  naviguent  par  convois  de  10  à  15  bateaux  à  la  fois 
Leur  disposition  est  à  peu  près  la  môme  que  celles  des  compagnies  dans 
un  bataillon  :  trois  bateaux  de  front;  derrière  celte  première  file,  encore 
trois  bateaux  de  front,  et  ainsi  de  suite.  11  y  a  donc  quatre  ou  cinq  rangée: 
de  trois  et  le  bateau  à  vapeur  se  trouve  pour  ainsi  dire  encadré  dans  le 
dernière  rangée  qui  ne  comprend  que  deux  bateaux. 

Tous  les  éléments  de  cet  ensemble  sont  reliés  rigidement  les  uns  aui 
autres  et  tout  le  convoi  navigue  sous  la  propulsion  de  la  machine  à  vapeui 
cl  sous  sa  direction. 

A  partirfcde  Louisvillc,  les  choses  prennent  des  proportions  encore  plui 
considérables.  M.  Bogart  donne  le  graphique  d'un  convoi  qui  comporli 
28  bateaux  :  tous  ces  bateaux  sont  réunis, et  le  steamer  se  trouve  toujour 
cnjjucue.  On  arrive  ainsi  à  un  prix  de  fret  qui  n'est  que  de  1,6  m  il  lime 
par  tonne  kilométrique. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  Hirsch  de  si 
liès-intéressanle  communication.  Je  voudrais  même  aller  un  peu  plu 
loin. 

Vous  savez  que  chaque  Section  doit  nommer  sur  chaque  Question  ui 
Rapporteur  dont  la  mission  est  de  présenter  à  la  séance  plénière  les  réso 
lulions  qui  ont  été  prises  par  la  Section.  M.  Derôme  a  bien  voulu  se  charge 
de  nous  représenter  pour  ce  qui  concerne  les  chômages  des  canaux  et  de 
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rivières  canalisées.  Reste  la  6e  Question,  celle  de  la  traction  pendant  l'étude 
de  laquelle  nous  avons  pris  quelques  résolutions. 

II  a  semblé  au  Bureau  qu'il  serait  peut-être  difficile  de  demander  à  l'un 
des  auteurs  des  mémoires  qui  ont  été  déposés  de  se  faire  l'avocat  de  la 
Section  en  séance  plénièrc,  et  nous  avons  été  unanimes  à  penser  que 
M.  Ilirsch  voudrait  bien  accepter  cette  charge. 

M.  Hirsch.  —  Je  suis  extrêmement  flatté  de  la  proposition  que  vient  de 
me  faire  M.  le  Président  au  nom  du  Bureau. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  encore  une  séance  demain  matin.  Voici 
quelle  sera  la  composition  de  notre  ordre  du  jour. 

M.  Dérôme  a  demandé  la  parole  pour  quelques  instants  afin  d'ajouter 
quelques  renseignements  à  la  communication  de  M.  Hirsch  sur  le  travail 
de  M.  Bpgart. 

M.  Captier  doit  ensuite  nous  donner  lecture  d'une  monographie  sur  le 
marinier,  dont  il  est  l'auteur. 

Enfin,  je  pense  que  vous  trouverez  opportun  que  nous  revoyions  avant 
de  terminer  nos  travaux  les  résolutions  que  nous  avons  prises  pour  les 
coordonner,  les  compléter  au  besoin,  afin  de  faciliter  autant  que  possible 
le  travail  de  nos  rapporteurs  MM.  Derôme  et  Hirsch. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  35. 


SEPTIÈME  SÉANCE 

Jeudi   28   Juillet   (matin) 


Présidence  de  M.  BUQUET. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président.  —  M.  Derôme  a  demandé  la  parole  pour  présenter 
quelques  réflexions  sur  le  rapport  de  M.  John  Bogart  qui  a  été  analysé 
hier. 

M.  Derôme.  —  Je  me  propose  de  soumettre  à  la  Section,  au  sujet  du 
remarquable  rapport  de  M.  Bogart,  quelques  considérations  qui  ne  me 
paraissent  pas  rentrer  dans  l'ordre  d'idées  abordé  hier  par  M.  Hirsch. 

M.  Bogart  donne  le  détail  des  frais  annuels  de  deux  bateaux  couplés  de 
250  tonnes  chacun,  faisant  par  an  six  voyages,  aller  et  retour,  entre  Bui- 
falo  et  New-York,  par  le  canal  Érié  et  la  rivière  Hudson. 

11  arrive,  dans  l'hypothèse  du  halage  par  chevaux  sur  le  canal,  à  un 
prix  de  revient  de  4  mil.  5  par  tonne  kilométrique,  pour  un  trajet  de 
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796  kilomètres,  en  admettant  que  les  bateaux  voyagent  à  pleine  charge 
dans  les  deux  sens. 

Mais  ce  prix  s'élève  en  réalité  à  6  mil.  8,  les  bateaux,  complètement 
chargés  à  l'aller,  ne  portant  d'ordinaire  au  retour  que  100  tonnes  chacun. 

Or,  le  chiffre  de  6  mil.  8  est  de  beaucoup  inférieur  aux  frets  les  plus  bas 
pratiqués  en  France  tant  sur  les  canaux  que  sur  les  rivières  canalisées, 
et  il  est,  à  mon  avis,  fort  intéressant  d'en  rechercher  la  cause. 

Les  deux  bateaux  couplés  du  canal  Érié  coûtent  ensemble  35000  francs, 
soit  17500  francs  l'un;  ils  portent  chacun  250  tonnes,  et  la  durée  en  est 
évaluée  à  quinze  ans. 

,  Les  péniches  des  canaux  du  Nord  de  la  France  coûtent  au  plus 
15000  francs;  elles  portent  500  tonnes,  et  durent  de  vingt-cinq  à  trente 
ans;  l'entretien  en  est  d'ailleurs  moins  coûteux  que  celui  des  bateaux 
américains. 

Les  chevaux  de  halage,  que  M.  Bogart  estime  810  francs  l'un  avec  leurs 
harnais,  sont  un  peu  moins  chers  en  France  qu'en  Amérique. 

De  plus,  la  somme  de  1620  francs  portée  pour. les  frais  généraux  de 
chaque  bateau,  —  assurances,  commissions  et  droits  de  quai,  —  dépasse 
notablement  les  frais  de  même  nature  que  paie  d'habitude  une  péniche  sur 
la  ligne  de  la  Belgique  à  Paris. 

D'autre  part,  l'entretien  des  chevaux  pendant  toute  l'année  doit  rendre 
le  halage  plus  onéreux  sur  le  canal  Érié  que  sur  les  canaux  français,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  ce  canal  étant  fermé  à  la  navigation  par  les  glaces 
durant  cinq  mois  sur  douze,  et  les  chevaux  restant  inoccupés  tant  que  les 
bateaux  naviguent  sur  la  rivière  Hudson. 

Il  semblerait  dès  lors  a  priori  que  la  péniche  française  peut  se  con- 
tenter d'un  fret  notablement  inférieur  au  prix  de  revient  des  transports 
sur  la  ligne  de  Bufi'alo  à  New-York. 

Malheureusement  nos  canaux  les  plus  fréquentés  n'ont  pas,  comme  le 
canal  Érié,  des  écluses  doubles  ou  triples,  et  les  mariniers  suivent  en 
France  des  errements  qui  les  mettent  dans  un  état  d'infériorité  manifeste 
vis-à-vis  des  bateliers  américains. 

Ces  derniers  marchent  en  effet  jour  et  nuit  sans  interruption,  ce  qui 
exige  5  hommes  d'équipage  et  6  chevaux  pour  le  service  de  deux  bateaux 
couplés,  tandis  que  le  marinier  français,  seul  à  bord  de  sa  péniche,  ne 
marche  pas  en  moyenne  12  heures  par  jour. 

Les  bateliers  américains  arrivent  ainsi  à  effectuer  dans  une  campagne 
de  sept  mois  un  trajet  beaucoup  plus  considérable  que  nos  mariniers  dans 
une  campagne  de  dix  mois  et  demi. 

D'autre  part,  le  temps  perdu  au  chargement  et  au  déchargement  ne 
dépasse  pas  5  jours  à  New- York  et  4  ou  5  jours  à  Buffalo,  soit  10  jours  au 
plus,  d'après  M.  Bogart,  pour  un  parcours  de  près  de  800  kilomètres, 
tandis  que  sur  la  ligne  de  la  Belgique  à  Paris,  par  exemple,  le  marinier 
subit  d'ordinaire  20  à  25  jours  de  planche  pour  un  trajet  de  300  kilomètres. 
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Enfin  les  expéditions  de  Paris  vers  la  Belgique  n'atteignent  pas  20  pour 
100  du  tonnage  des  marchandises  que  Paris  reçoit  de  la  direction  du 
Nord,  tandis  que  le  fret  de  retour  de  New- York  vers  Buffalo  dépasse  les 
40  centièmes  du  trafic  inverse. 

D'après  ce  qui  précède,  l'élévation  du  prix  du  fret  sur  les  canaux  fran- 
çais par  rapport  au  prix  de  revient  des  transports  sur  la  ligne  de  Buffalo  à 
New-York  tient  à  quatre  causes  principales,,  savoir  : 

1°  L'absence  d'écluses  multiples  sur  nos  canaux  les  plus  fréquentés; 

2°  L'arrêt  normal  des  péniches  pendant  la  nuit; 

3°  La  disproportion  entre  le  nombre  des  jours  de  planche  et  le  parcours 
effectué  à  chaque  voyage  ; 

4°  La  rareté  relative  du  fret  de  retour. 

Je  dois  mentionner  en  terminant  une  erreur  d'impression  qui  s'est 
glissée  dans  la  traduction  française  du  rapport  de  M.  Bogart. 

On  lit  à  la  page  12  de  ce  rapport  :  «  le  transport  de  l'hectolitre  de  blé 
«  de  Buffalo  à  New-York  revient  dans  ces  conditions  à  0  fr.  12215....  » 

Or  il  s'agit,  non  pas  de  l'hectolitre,  mais  du  bushel  ou  boisseau,  qui 
mesure  35  litres.  La  différence  me  parait  assez  notable  pour  être  signalée. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  la  Section  tout  entière  se  joindra  à  moi 
pour  remercier  M.  Derôme  des  observations  si  intéressantes,  si  substan- 
tielles qu'il  vient  de  nous  présenter. 

Est-ce  que  quelqu'un  d'entre  vous,  Messieurs,  demande  encore  la  parole 
sur  la  6e  Question?... 

Elle  a  été,  il  me  semble,  longuement  étudiée  et  examinée  sous  toutes 
ses  faces. 

Parmi  les  rapports  présentés,  il  ne  reste,  je  crois,  que  ceux  de  MM.  Las- 
molles  et  Mûtze  qui  n'aient  pas  fait  l'objet  de  communications  verbales, 
et  qui  n'aient  été  analysés  par  personne. 

Nous  n'avons  pas  eu  l'honneur  de  les  voir.  M.  Mùlze  est  cependant  ici. 
11  a  déclaré,  parait-il,  qu'il  n'avait  rien  de  particulier  à  ajouter  à  son  rap- 
port, qui  est  surtout  un  recueil  de  faits  et  de  renseignements. 

Dans  ces  conditions,  je  puis  donner  la  parole  à  M.  Captier. 

M.  Captier.  —  Messieurs,  après  avoir  assiste  h  tous  les  Congrès  —  sauf 
à  celui  de  Vienne  —  qui  se  sont  tenus  de  deux  ans  en  deux  ans 
depuis  1884,  j'ai  été  frappé  de  ce  fait  que,  dans  aucun,  il  n'avait  été  ques- 
tion du  marinier.  On  avait  parlé  de  tout,  de  la  traction,  de  la  voie,  de  la 
consolidation  des  berges,  de  beaucoup  d'autres  choses  encore  ;  mais  on 
n'avait  pas  soufflé  mot  du  marinier,  c'est-à-dire  de  celui  qui  se  sert  de 
tous  ces  travaux  dont  nous  nous  entretenons  —  et  c'est  justice  —  avec  un 
si  grand  luxe  de  détails. 

Il  m'a  semblé  que  le  premier  Congrès  français  devait  combler  celle 
lacune;  il  m'a  semblé  que,  dans  un  pays  essentiellement  démocratique 
comme  le  nôtre,  où  l'on  se  préoccupe  tant  du  sort  de  l'ouvrier,  du  tra- 
vailleur, il  importait  de  poser  cette  question. 
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J'ai  donc  pensé  à  faire  une  sorte  de  monographie  du  marinier.  Mon 
travail  n'entre  pas  dans  tous  les  détails  du  sujet,  c'est  plutôt  une  plate- 
forme que  j'ai  voulu  dresser,  une  préface  pouvant  servir,  non  pas  d'exemple, 
mais  de  prodrome,  d'entrée  en  matière  à  d'aulres  essais  qui  pourront  se 
produire  dans  l'avenir;  c'est  une  indication,  une  esquisse  à  grands  traits, 
;  plutôt  qu'une  étude.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en  donner 

i  lecture. 

M.  Captier  donne  lecture  de  sa  monographie.  (Applaudissements.) 

Je  vous  demanderai  maintenant  la  permission  d'ajouter  quelques  mots 
à  cette  lecture. 

Dans  la  3e  Section,  M.  Noblemaire,  Directeur  de  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  a  soutenu  la  thèse  du  péage,  ce  qui  ne  saurait  d'ailleurs 
étonner  personne,  et  il  s'est  emparé,  croyant  y  trouver  des  arguments  en 
faveur  de  sa  cause,  du  rapport  de  M.  Couvreur,  d'où  il  ressortirait  qu'après 
trois  voyages  effectués  pendant  Tannée,  le  marinier  du  Nord  aurait  par- 
devers  lui  une  somme  de  1888  fr.  50  de  bénéfice  net. 

M.  Noblemaire  a  présenté  cette  somme  comme  représentant  un  bénéfice 
net  pour  le  marinier.  Étant  sans  doute  très-pressé,  il  est  probable  qu'il  a 
lu  un  peu  superficiellement  le  rapport  en  question,  car  M.  Couvreur  ajoute 
que,  de  cette  somme  de  1888  fr.  50,  il  y  a  lieu  de  défalquer  l'amortisse- 
ment du  bateau,  les  réparations  et  tous  les  frais  qui  n'entrent  pas  dans 
l'exploitation  courante,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  faits  à  l'occasion  de  la 
marche  du  bateau. 

En  serrant  le  calcul  de  plus  près,  en  supposant  que  le  marinier  fasse 
toujours  trois  voyages  par  an  comme  dans  le  Nord  —  nous  prenons  tou- 
jours le  Nord  comme  terme  de  comparaison,  parce  que  c'est  la  région  prin- 
cipale de  la  navigation  en  France,  et  parce  que  c'est  dans  cette  région  que 
l'organisation  est  la  meilleure  et  la  batellerie  la  plus  active  —  à  supposer 
que  le  marinier  fasse  bien  ces  trois  voyages,  qu'il  ne  survienne  pas  d'avarie 
à  son  bateau,  que  la  maladie  ne  l'arrête  pas,  que  l'année  ait  été  normale, 
qu'il  n'ait  pas  eu  à  subir  trop  de  chômages  et  trop  d'arrêts  du  fait  des  intem- 
péries, en  admettant  toutes  ces  conditions  favorables,  c'est  à  peine  s'il 
revient  au  marinier,  tous  comptes  faits,  4  à  500  francs  par  an  de  bénéfice 
réel,  de  bénéfice  net. 

Vous  voyez  donc  que  nous  avons  absolument  raison  de  soutenir  que  sa 
position  est  tout  à  fait  précaire.  Je  n'insiste  pas  davantage,  et  je  conclus 
en  disant  que  la  charge  qu'on  voudrait  faire  peser  sur  lui,  sous  quelque 
forme  qu'on  l'établisse,  serait  trop  lourde  pour  ce  qu'il  peut  sup- 
porter. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole?... 

Toutes  les  questions  qui  figuraient  à  notre  ordre  du  jour  sont  par  consé- 
quent épuisées. 

Nous  pouvons  donc  terminer  la  séance  par  une  revue  rétrospective  des 
vœux  et  des  résolutions  qui  ont  été  prises  ces  jours  derniers,  de  façon  à 
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les  coordonner  un  peu  et  à  fournir  aux  rapporteurs  les  renseignements 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Nous  pouvons  commencer  par  la  6e  Question  que  M.  Hirsch  a  bien  voulu 
se  charger  de  rapporter,  Messieurs  les  Secrétaires  n'ayant  pas  encore  tout 
à  fait  terminé  la  rédaction  des  résolutions  qui  se  rapportent  à  la  5e. 

Dans  sa  séance  du  26  juillet,  la  Section  a  émis  le  vœu  suivant  : 

t  II  serait  très  désirable  que  Ton  recherchât  expérimentalement  la  répar- 
«  tition  des  efforts  de  traction  dans  les  biefs  des  rivières  canalisées  en 
«  s'inspirant  de  la  méthode  appliquée  dans  les  expériences  actuellement 
«  poursuivies  sur  la  Basse-Seine  par  MM.  Caméré  et  Clerc,  et  dont  fl  a  été 
«  rendu  compte  par  M.  Caméré  dans  son  rapport.  » 

Autre  vœu,  dont  je  donne  lecture  : 

«  Considérant  que  le  halage  funiculaire  se  présenterait  comme  praticable 
«  sans  les  effets  du  vrilla  ge  du  câble  qui  subsiste  encore  quelquefois 
«  malgré  les  précautions  prises  pour  le  prévenir,  émet  le  vœu  que  les 
«  expériences  de  Saint-Maur  d'une  part  et  celles  du  canal  de  l'Oder  à  la 
«  Sprée  d'autre  part  devraient  être  continuées  dans  le  but  spécial  d'étudier 

< 

«  les  causes  du  vrillage,  et  surtout  de  compléter  le  remède  aux  effets  d'en- 
«  trainement  qu'il  peut  encore  exercer  sur  les  remorques  de  bateaux.  » 

M.  Maurice  Lévy.  —  Le  Secrétaire  avait  fait  remarquer,  au  moment  de  la 
discussion,  qu'il  y  aurait  peut-être  lieud'ajouter  «  au  point  de  vue  technique  » 
après  le  mot  «  praticable  » . 

11  est  bien  certain  que  le  mot  «  praticable  *  ne  saurait  signifier  que  le 
halage  funiculaire  pourra  être  pratiqué  dans  tous  les  cas. 

L'observation  de  M.  Clerc  ne  manquait  donc  pas  de  justesse,  et  voici  le 
texte  que  je  propose  : 

«  Considérant  que  le  halage  funiculaire  pourrait  être  utilement  appliqué, 
a  lorsque  le  trafic  est  suffisant,  sans  les  effets  du  vrillage,  etc....  » 

M.  Clerc.  —  Le  mot  «  suffisant  »  n'est  pas  assez  précis  :  il  faudrait 
donner  un  chiffre. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Ce  chiffre  est  inconnu.  Il  est  certain  qu'il  existe, 
mais  personne  ne  peut  le  préciser  :  il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  de  le 
faire. 

M.  Clerc  —  Il  me  semble  qu'il  y  a  deux  points  de  vue  différents  :  le 
considérant  a  trait  à  un  point  de  vue  d'application,  et  le  vœu  lui-même  se 
rapporte  à  un  point  de  vue  très-technique,  très  spécial. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction  :  c'est  une  affaire  d'appli- 
cation. 

M.  Clerc.  —  C'est  plutôt  théorique  en  somme. 

M.  Maurice  Lévy.  —  C'est  au  contraire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique. 
Il  pourrait  être  mis  en  application  demain  pour  les  gros  trafics  —  c'est 
l'opinion  de  tous  ceux  qui  l'ont  vu  fonctionner  —  si  Ton  ne  craignait 
qu'il  n'y  ait  encore  de  temps  à  autre  des  entraînements  par  l'effet  du  vril- 
lage. 
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J'ai  trouvé  bon  d'indiquer  qu'il  fallait  commencer 'par  rechercher  la 
cause  du  mal,  parce  que  c'est  la  première  chose  à  faire  pour  l'éviter,  mais 
j'ai  ajouté  immédiatement  :  »  mais  surtout  le  remède  ». 

Je  crois  donc  avoir  nettement  indiqué  [qu'il  s'agit  d'une  chose  pra- 
tique, et  d'un  dernier  perfectionnement  qu'il  serait  très-désiroblc  d'y 
apporter. 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  néanmoins  donner  un  chiffre,  indiquer  un 
tonnage. 

M.  Maurice  Lévt.  —  Il  est  impossible  de  fixer  ce  chiffre.  . 

M.  Clerc.  —  Voulez-vous  que  nous  mettions,  pour  ne  pas  faire  de  spé- 
cialisation :  a  constituerait  une  solution  pratique  »...? 

M.  Maurice  Lévt.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  spécialisation.  Tous  les  rappor- 
teurs ont  conclu  en  sa  faveur  ;  ils  ont  tous  essayé  les  locomotives  sur  la 
rive  et  le  halage  funiculaire,  et  ils  ont  tous  conclu  en  disant  :  le  halage 
funiculaire  serait  une  bonne  solution  s'il  n'y  avait  à  craindre  le  vrillage. 
C'est  leur  avis  à  tous. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  voulez-vous  écouler  la  lecture  de  ce  vœu 
sur  lequel  vous  allez  avoir  à  vous  prononcer.  Le  considérant  a  été  modifié  ; 
voici  ce  que  propose  M.  Lévy  : 

«  Considérant  que  le  halage  funiculaire  pourrait  être  utilement  appli- 
«  que  lorsque  le  trafic  est  suffisant,  sans  les  effets  du  vrillage...  *,  etc. 

La  fin  reste  la  même. 

M.  Hirsch.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Hirsch.  —  Je  demande  la  suppression  complète  de  cette  première 
partie,  et  voici  pourquoi. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Je  demande  à  ce  que  la  Section  ne  revienne  pas  sur 
son  vote.  Si  l'on  doit  revenir  sur  la  première  partie  qui  est  volée,  je  retire 
mon  amendement. 

M.  Hirsch.  —  Si  l'amendement  est  retiré,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

M.  Clerc.  —  M.  Hirsch  pourrait  quand  même  être  écouté;  l'amendement 
peut  être  repris  par  l'un  de  nous. 

M.  Hirsch.  —  Je  voulais  dire  tout  simplement  que,  sous  cette  forme,  la 
proposition  de  la  2e  Section  se  présente  d'une  manière  beaucoup  plus 
affirmative  que  sous  l'ancienne.  Il  est  certain  que  le  halage  funiculaire 
semble  présenter  toutes  les  chances  de  succès,  pourvu  que  l'on  parvienne 
à  surmonter  certaines  difficultés  matérielles  telles  que  celle  du  vrillage,  et 
d'autres  encore  que  la  pratique  pourra  révéler.  Mais  enfin,  il  est  toujours 
quelque  peu  imprudent  de  se  faire  prophète  en  faveur  d'un  système  qui 
n'a  pas  encore  été  essayé  sur  une  grande  échelle.  Je  trouve  que,  dans  cet 
ordre  d'idées,  il  convient  d'être  extrêmement  réservé,  et  je  me  contente- 
rais de  dire  tout  simplement  :  «  Considérant  que  le  halage  funiculaire 
rencontre  une  difficulté  pratique  qui  est  le  vrillage  de  l'amarre  qui  tient 
le  câble...  etc.  » 
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M.  Maurice  Lévy.  —  Gela  équivaudrait  à  ne  faire  ressortir  qu'un  incon- 
vénient qui  arrive  une  fois  tous  les  six  mois»  et  à  laisser  dans  l'ombre 
tous  les  avantages  reconnus  par  trois  années  d'expérience.  Voilà  quel  serait 
le  résultat  de  l'adoption  de  ce  vœu. 

Comment  !  Voilà  un  système  qui  est  exposé  depuis  quatreansà  la  critique 
de  tout  le  monde,  à  la  critique  de  tous  les  ingénieurs  français  ou  étran- 
gers, et  cela  aux  portes  mémos  de  Paris  où  tout  le  monde  peut  aller  l'ap- 
précier, où  tous  ceux  dont  il  lésera  les  intérêts  peuvent  aller  le  critiquer, 
qui  a  été  expérimenté  en  Allemagne,  et  les  ingénieurs  allemands  viennent 
déclarer;  après  ces  expériences,  que  de  tous  les  systèmes  essayés  jusqu'à 
présent  —  ils  sont  infiniment  plps  affirmatifs  que  le  considérant  que  j'ai 
donné  —  c'est  en  somme  celui-là  qui  parait  convenir  le  mieux  lorsqu'il  y 
a  un  trafic  suffisant,  sauf  pourtant  un  inconvénient  qui  est  sérieux  et  qui 
parait  s'être  produit  chez  eux  beaucoup  plus  souvent  que  chez  moi,  proba- 
blement parce  que  mon  appareil  construit  par  eux  n'était  pas  tout  à  fait 
aussi  parfait  que  mon  appareil  original,  sauf,  dis-je,  le  vrillage  qu'il  serait 
très-désirable  d'empêcher  d'une  manière  absolue.  Vraiment,  il  est  impos- 
sible qu'un  pareil  vœu  ne  soit  pas  adopté  après  des  expériences  aussi 
concluantes. 

J'ai  très-franchement  indiqué  aux  ingénieurs  allemands  la  difficulté 
dont  je  viens  de  parler,  parce  que  je  tiens  à  rester  absolument  libre,  et  à 
n'avoir  aucune  responsabilité  dans  ce  qui  pourra  se  passer  si  l'on  applique 
mon  système. 

Ce  qui  est  indéniable,  c'est  que  ce  système  a  fonctionné  pendant  deux 
ans  d'une  façon  satisfaisante.  Vouloir  venir  indiquer  tout  d'abord  comme 
beaucoup  plus  grave  qu'il  n'est  en  réalité  le  seul  inconvénient  qui  soit 
démontré,  et  nous  le  reprocher  sans  tenir  compte  des  résultats  obtenus 
pendant  trois  années  —  car  c'est  à  quoi  aboutirait  l'amendement  de 
M.  Hirsch —  ce  serait  induire  les  intéressés  en  erreur,  et  je  retirerais  pure- 
ment et  simplement  le  vœu*  que  j'ai  déposé. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  Maurice  Lévy, 
de  vous  faire  une  observation?  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'intention 
de  M.  Hirsch  d'attaquer  votre  système.  Mais  il  est  tout  naturel  que,  dans 
une  assemblée  comme  celle-ci,  dans  une  réunion  du  genre  de  la  nôtre,  on 
puisse  ne  pas  être  absolument  affirmatif  au  sujet  d'un  système  qui  a  été 
expérimenté,  mais  qui  n'est  pas  encore  arrivé  d'une  façon  flagrante  et  cer- 
taine à  une  exploitation  pratique. 

M.  Maurice  Lévy.  —  Il  ne  peut  pas  être  arrivé  à  une  exploitation  pra- 
tique avant  d'être  exploité.  C'est  matériellement  impossible. 

M.  le  Président.  —  L'assemblée  peut  vouloir  ne  pas  se  lier  d'une  façon 
absolue.  Il  me  semble  que  tout  le  monde  aurait  satisfaction,  si  l'on  disait  : 
«  Considérant  que  le  halage  funiculaire  constituerait  une  solution  pratique 
de  la  traction  sur  les  canaux  à  grand  trafic  sans  les  inconvénients  du 
vrillage...  * 


H 
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M.  Maurice  Lévy.  —  Je  suis  prêt  à  accepter  cette  rédaction,  mais  il  fau- 
drait ajouter  «  dès  à  présent  »,  et  dire  «  constituerait  dès  à  présent  ». 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  la  rédaction  que  j'ai  lue  vous 
donne  complètement  satisfaction.  Au  sujet  du  fond,  personne  ne  discute, 
mais  une  assemblée  ne  saurait  être  aussi  catégorique  que  l'inventeur  lui- 
même.  Vous  pouvez,  je  crois,  vous  contenter  de  cette  rédaction. 

M.  Maurice  Lévt.  —  Je  l'accepte,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ce  point,  et  la  ré- 
daction adoptée  est  la  suivante  : 

<  Considérant  que  le  halage  funiculaire  constituerait  une  solution  pra- 
«  tique  de  la  traction  sur  les  canaux  à  grand  trafic  sans  les  effets  du  vril- 
«  lage  du  câble,  qui  subsiste  encore  quelquefois,  malgré  les  précautions 
«  prises  pour  le  prévenir,  la  Seclion  émet  le  vœu  que  les  expériences  de 
«  Saint-Maur,  d'une  part,  et  celles  du  canal  de  l'Oder  à  la  Sprée,  d'autre 
«  part,  soient  continuées,  dans  le  but  spécial  d'étudier  les  causes  du  vril- 
«  lage,  et  surtout  de  compléter  le  remède  aux  effets  d'entraînement, qu'il 
«  peut  encore  exercer  sur  les  remorques  des  bateaux.  » 

Je  passe  au  vœu  suivant,  qui  a  été  adopté  dans  la  même  séance  du  26  : 

«  La  2e  Section  émet  le  vœu  qu'en  outre  des  expériences  exposées  dans 
«  le  précédent  vœu  et  qui  offrent  un  très  grand  intérêt,  il  en  soit  fait  aussi 
«  sur  l'emploi  du  système  de  touage  électrique  inventé  et  exposé  par  M.  de 
«  Bovet.  » 

Tout  le  monde  parait  d'accord?... 

Nous  passons  à  la  séance  du  27.  Premier  vœu  : 

«  Il  est  à  désirer  que  tout  bateau  soit  le  plus  tôt  possible  pourvu  d'un 
*  document  officiel  faisant  connaître  pour  les  différentes  vitesses  relatives, 
c  sa  résistance  à  la  traction.  » 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

Je  donne  lecture  dii  vœu  suivant  : 

«  La  2e  Section,  appréciant  la  portée  considérable  des  expériences  entre- 
<  prises  par  M.  de  Mas,  émet  le  vœu  que  ces  expériences  soient  poursuivies 
«  dans  tous  les  détails  qu'elles  comportent,  notamment  en  ce  qui  concerne 
«  l'influence  de  l'état  des  surfaces  sur  la  résistance  à  la  traction.  » 

Enfin  : 

«  La  2e  Section  émet  le  vœu  que  la  question  de  la  meilleure  organisation 
«  économique  de  la  traction  sur  les  voies  navigables  soit  soumise  au  pro- 
«  chain  Congrès.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  au  sujet  de  ces  résolutions?... 

Elles  sont  adoptées. 

M.  Lasmolles.  —  Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  accueillir  dans  votre 
Section  un  petit  ouvrage  de  M.  Caplier,  une  sorte  de  monographie  du  ba- 
telier qui  ne  se  rattachait  pas  à  votre  Section  plutôt  qu'à  une  autre.  Nous 
avons  pensé,  quelques-uns  de  mes  amis  et  moi,  qu'en  raison  précisément 
de  ce  que  ce  travail  ne  renfermait  rien  qui  rentrât  de  bien  près  dans  la 
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spécialité  de  Tune  ou  l'autre  Section,  il  pourrait  être  intéressant  de  le 
soumettre  à  l'assemblée  plénière. 

C'est  en  quelque  sorte  une  étude  curieuse  indiquant  le  caractère,  les 
usages,  les  mœurs  de  nos  mariniers,  et  qui  pourrait  servir  de  préambule  à 
la  discussion  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  navigation  intérieure. 

Je  viens  donc  vous  demander,  au  nom  de  plusieurs  de  mes  amis  du 
Congrès  et  au  mien,  s'il  ne  conviendrait  pas  à  la  2e  Section  d'émettre  le 
vœu  que  l'assemblée  plénière  entendit  la  lecture  de  la  monographie  de 
M.  Capticr  sur  le  batelier,  lecture  qui  a  été  faite  devant  elle  après  la  dis- 
cussion des  différents  rapports  déposés  sur  la  6e  Question. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  prier  de  m'excuser  si  je  n'ai  pas 
montré  plus  d'assiduité  à  assister  à  vos  délibérations  :  mon  devoir  m'obli- 
geait à  siéger  dans  d'autres  Sections. 

M.  le  Président.  —  Le  travail  de  M.  Captier  nous  a  été  envoyé  par  la 
Commission  d'organisation  qui  en  a  pris  connaissance,  avec  une  note 
nous  engageant  à  appeler  sur  lui  l'attention  de  la  Section.  Nous  n'avons 
à  nous  prononcer  que  sur  les  questions  qui  figurent  à  notre  ordre  du  jour. 
C'est  au  Bureau  du  Congrès  seul  que  revient  la  prérogative  de  régler 
l'ordre  du  jour  des  séances  plénières,  et  c'est  à  lui,  par  conséquent,  que 
devrait  être  soumise  cette  question. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  demander  l'impression  de  la 
note  de  M.  Captier  :  cela  rentre  dans  notre  pouvoir. 

M.  Lasmoues.  —  Je  prierai  la  Section  de  vouloir  bien  staluer  sur  la  pro- 
position si  bienveillante  qui  vient  d'être  faite  par  M.  le  Président  relative- 
ment à  l'impression  du  travail  de  M.  Captier. 

M.  le  Président.  —  Sur  ce  point-là,  je  crois  que  nous  sommes  una- 
nimes.... 

L'impression  aura  lieu. 

Nous  pouvons  maintenant  reprendre  l'examen  des  différents  vœux. 
Nous  en  avons  terminé  avec  la  6e  Question.  La  5e  se  recommande  à  l'atten- 
tion de  M.  Derôme  qui  a  bien  voulu  accepter  d'en  être  le  rapporleuf. 

Dans  la  séance  du  22  juillet,  nous  avons  émis  le  vœu  suivant  : 

«  La  2e  Section  émet  le  vœu  que  la  question  de  l'atténuation  des  chô- 
«  mages  imposés  à  la  navigation  par  suite  des  glaces,  soit  mise  à  l'étude 
«  et  posée  devant  le  prochain  Congrès.  » 

Le  second  vœu  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Section  est  d'avis  que  la  durée  des  chômages  peut  être  encore  ré- 
duite, et  doit  l'être  même  au  prix  d'une  augmentation  dans  les  dépenses. 
Sur  les  rivières  canalisées,  la  suppression  totale  des  chômages  doit  être 
poursuivie;  sur  les  canaux,  leur  durée  peut,  des  maintenant,  être  réduite 
à  dix  jours  par  an  pour  les  sections  à  1  état  de  complet  entretien,  et  à  un 
mois  pour  les  autres  en  cours  de  transformation.  » 

M.  Clerc.  — Cette  rédaction  résume  mieux  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
la  Section. 
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>ue.  —  II  y  aurait  quelques  réserves  à    faire  sur 

voeu,  à  L'égard  de  certains  canaux  dont  le  remplisse 

difficultés. 

c.  —  Pour  répondre  à  l'objection  de  M.  Derôme,  nous 

insi  la  rédaction  :  ■  Sur  les  canaux,  leur  durée  peut 

uf  dans  des  cas  exceptionnels,  être  réduite...  etc.  » 

hêsidekt.  —  Tout  le  monde  est  d'accord?... 

liet.  —  Pourquoi  faire  cetle  distinction  entre  les  riv 

;c.  —  Elle  résulte  de  la  discussion  à  laquelle  nous  ave 

!,  notamment,  a  cité  cerlaùis'canaux  sur  lesquels  il  est 

i  moins  très  difficile  de  chaîner  moins  d'un  mois, 

ge- 

liet.  —  Sur  les  rivières  canalisées,  les  prises  d'eau  ! 

ssaires  que  sur  les  canaux. 

i»E.  —  Quand  nous  parlons  des  rivières  canalisées, 

1  vue  les  grands  fleuves  tels  que  la  Seine;  il  n'y  a  gu 

ières  canalisées,  telles  que  l'Escaut,  qui  soient  açsim 

,liet.  —  Alors,  il  faut  préciser  et  dire  :  «  Sur  1< 
ma  Usées  ».  ; 

RÉsiDEfiT.  —  11  n'y  a  pas  d'opposition?... 
difîcations  proposées  par  MM.  Clerc  et  Mailliet  sont  t 
vœu  est  libellé  ainsi  qu'il  suit  : 
ction  est  d'avis  que  la  durée  des  chômages  peut  être 
!t  doit  l'être,  môme  au  prix  d'une  augmentation  dans  !( 
les  grandes  rivières  canalisées,  la  suppression  tota 
doit  être  poursuivie.  Sur  les  canaux,  leur  durée  peut 
sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  être  réduite  à  dix  ji 
s  sections  à  l'état  de  complet  entrelien,  cl  à  un  mois  p 
1  cours  de  transformation.  » 

assons  au  troisième  cl  dernier  vœu  émis  le  23  juillet 
1  Section  émet  le  vœu  que  des  renseignements  soient  i 
liain  Congrès  sur  les  conditions  techniques  et  pècunii 
des  travaux  pendant  les  gelées,  notamment  en  ce  qi 
aux  de  maçonnerie.  ■ 

:  personne  ne  demande  la  parole  au  sujet  de  ces  i 
jour  est  épuisé  el  nos  travaux  sont  clos, 
le  nous  séparer,  je  crois  que  nous  avons  quelque  rais 
es  travaux  que  nous  avons  accomplis, 
ui  concerne  la  question  des  chômages,  vous  avez  pi 
avons  été  unanimes  pour  chercher  autant  que  possï 
atérôls  du  commerce  et  de  l'industrie  avec  les  ex 
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de  la  traction,  celle  question  nous  a  permis  d'assister  à 
rès-vive  et  très-intéressante  qui  nous  a  procuré  i'occa- 
quelques  leçons  de  ceux  de  dos  collègues  qui  ont  bien 
nner. 
remercier  nos  collègues  étrangers  du  concours  qu'ils 
MM.  Derôme  et  Hirsch  d'avoir  accepté  de  parler  en  notre 
plénière. 

fessieurs,  je  me  souviendrai  toujours  de  la  bienveillance 
témoignée,  et  je  me  rappellerai  avec  le  plus  grand  plaisir 
rs  que  j'ai  passés  au  milieu  de  vous.  (Vifs  applaudisse- 

evée  à  10  h.  25. 
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PREMIÈRE  SÉANCE 

Jeudi   21   Juillet    (après-midi). 


Présidence  de  M.  Yves  GUYOT. 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  45. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  appelé  à  l'honneur  de  ] 
tion,  je  m'efforcerai  de  diriger  vos  travaux  de  manière 
plir  tout  le  programme. 

Notre  tâche  sera  facile,  grâce  à  MM.  les  rapporteurs  i 
complets  et  si  remarquables  serviront  de  base  solide  à  u 

La  3'  Section  devra  examiner  les  7*,  8e  et  9'  Questio 
qui  ont  donné  lieu  à  20  rapports,  savoir  : 

Sur  la  7*  Question  «  Taxes  ou  péages  sur  les  voies  nat 
MM.  Sympher,  Beaurin-Gressier,  Couvreur,  Cléments, 
Sylenko  ; 

Sur  la  8*  Question  «  Régime  des  ports  de  navigation 
de  MM.  Von  Dœmming,  Imroth  et  Bœsslcr,  Delaunay-B 

Sur  la  9'  Question  «  Rôles  respectifs  des  voies  navigab 
de  fer  dans  l'industrie  des  transports  »,  ceux  de  MM.  J: 
Pollack,  Schromm,  Ely,  North,  Roberts,  Fleury  et  Halas: 

Nous  débuterons  par  la  7"  Question  ■  Des  taxes  ou  p< 
de  navigation  intérieure  »,  et  je  donnerai  d'abord  la  part 
leurs  étrangers,  si  l'un  d'eux  est  prêt  à  la  prendre....  Ad 
étranger,  je  prierai  M.  Beaurin-Gressier  d'ouvrir  la  délit 

M.  Beaubm-Gbessieh.  —  Je  ne  m'attendais  certainemer 
parole  aujourd'hui,  ni  surtout  à  ouvrir  la  délibération. 
je  le  reconnais,  que  quelqu'un  débute,  et  le  sujet  que  n< 
assez  familier  pour  que  je  puisse  essayer,  sans  trop  d'aud 
les  données  principales,  de  signaler  les  difficultés  qi 
dégager  quelques-uns  des  points  sur  lesquels  portera 
débat,  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  la  législation  fran 

Les  origines  de  la  navigation  intérieure  sont  les  mé 
pays.  Aussitôt  que  les  échanges  se  développent  suffisait 
lieu  a  une  industrie  des  transports,  les  entrepreneurs  • 
cette  catégorie  de  services  imaginent  que,  dans  la  direc 
voie  la  moins  encombrée,  la  plus  régulière  et  la  plus 
cours  d'eau.  A  la  descente  au  moins,  c'est  celle  qui  p 
résistance  à  la  traction.  Le  cours  d'eau  n'osl,  à  l'origin 


3-  SECTION.  —  I"  SÉANCE.  261 

occupation,  d'aucune  réglementation.  S'en  sert  qui  veut,  sauf  à  l'adapter 
lui-même  à  l'usage  qu'il  en  veut  faire.  A  ce  moment,  qui  précède  celui 
4'uné  certaine  division  du  travail,  c'est  un  seul  et  même  entrepreneur  qui 
réunit  et  concentre  la  série  des  opérations  diverses  que  comporte  le  service 
des  transports.  L'entreprise  des  transport  s  par  eau  dans  les  temps  primitifs, 
comme  dans  les  temps  modernes,  se  décompose  en  trois  éléments  princi- 
paux correspondant  à  la  mise  en  état  de  la  voie,  à  la  fourniture  du  véhicule 
et  à  la  mise  en  jeu  des  forccs^nécessaires  à  la  traction,  ou  si  l'on  veut,  à  la 
fourniture  du  moteur.  La  rémunération  de  ces  différentes  fractions  du  ser- 
vice ne  se  subdivise  pas.  Elle  va  tout  entière  à  celui  qui  se  trouve  être  l'en* 
trepreneur  général  du  transport. 

Mais  aussitôt  que  les  premiers  germes  de  la  civilisation  se  développent, 
que  les  populations  deviennent  plus  denses,  que  le  mouvement  des  échanges 
s'accentue,  que  la  circulation  devient  plus  active,  que  les  hommes  se  don- 
nent ou  subissent  une  organisation  politique  plus  complexe,  le  service  du 
transport  comme  tous  les  autres,  tend  à  se  subdiviser.  La  question  de  sécu- 
rité et  de  police  prend  une  place  à  part  de  celle  des  efforts  mêmes  que  com- 
porte le  déplacement  des  êtres  et  des  choses.  Le  premier  élément  qui  prend 
une  allure  distincte  est  celui  qui  correspond  au  fonds  même  sur  lequel 
doit  s'opérer  le  transport,  c'est-à-dire  à  la  voie. 

Je  m'occupe,  ai-je  dit,  principalement  de  la  France.  Nous  constatons 
qu'en  ce  qui  concerne  la  voie,  les  régimes  y  ont  profondément  varié.  — 
Dans  la  période  antérieure  à  l'occupation  romaine,  on  n'aperçoit  aucune 
trace  d'organisation  touchant  à  l'usage  des  cours  d'eau.  La  situation 
change  peu  dans  la  période  gallo-romaine,  et  bien  des  siècles  s'écoulent 
encore  avant  qu'on  puisse  discerner  les  traces  de  l'intervention,  —  nous 
ne  dirons  pas  de  l'État,  dont  la  notion  n'est  pas  née,  —  mais  d'un  pouvoir 
social. 

Alors  même  que  la  nation  tend  à  se  constituer,  et  que,  sous  le  régime 
féodal,  on  voit  apparaître  les  premiers  agrégats  nationaux,  les  pouvoirs 
qui  les  représentent  ne  disposent  pas  de  ressources  suffisantes  pour  assumer 
la  fonction  d'adapter  les  cours  d'eau  à  leur  destination  de  voie  navigable. 
Dans  ces  premiers  temps,  le  soin  de  la  mise  en  état  des  cours  d'eau  était 
laissé  aux  usagers,  c'est-à-dire  aux  entrepreneurs  de  transports  qui  se 
réunissaient  en  collèges  ou  corporations.  Plusieurs  de  ces  groupements 
sont  restés  célèbres.  Les  noms  de  «  la  hanse  des  marchands  de  l'eau  à 
Paris  »,  de  la  corporation  des  a  marchands  navigateurs  de  la  Loire  »  sont 
dans  toutes. les  mémoires. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  du  xvie  siècle  qu'on  voit  se  manifester 
les  premières  interventions  de  la  Royauté  dans  les  travaux  de  perfection- 
nement des  voies  navigables.  Auparavant,  son  action  ne  s'exerçait  guère 
que  pour  garantir  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  la  libre  jouissance  des 
cours  d'eau,  considérés  comme  formant  le  bien  commun  des  populations 
fixées  au  territoire. 
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Pendant  la  période  de  trois  siècles  qui  se  termine  à  la  durée  de  la 
monarchie  française,  lès  travaux  de  navigation,  avec  des  alternatives  diverses, 
reçoivent,  en  définitive,  un  réel  essor.  On  commence  à  recourir  au  système 
des  taxes  perçues  à  des  titres  divers.  Pour  les  rivières,  les  dépenses  sont 
couvertes  au  moyen  de  péages  locaux,  à  l'insuffisance  desquels  il  est  pourvu 
au  moyen  d'impositions  payées  par  les  villes  ou  les  provinces  intéressées. 
Pour  les  canaux,  on  a  recours  presque  exclusivement  au  système  des  con- 
cessions, système  dans  lequel  la  rémunération  du  concessionnaire  est 
assurée  au  moyen  de  la  délégation  sur  les  produits  de  taxes  de  péages  et 
autres  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir. 

Au  fond,  la  voie  est  déjà  détachée  des  biens  susceptibles  d'appropriation 
privée,  elle  est  considérée  comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne. Mais,  à  défaut  d'autres  ressources,  c'est  principalement  au  système 
des  taxes  que  l'on  a  recours  pour  couvrir  les  dépenses  que  nécessitent 
l'amélioration,  le  développement  ou  l'entretien  de  la  voie. 

Avec  la  Révolution  française,  avec  une  affirmation  plus  nette  de  l'unité 
nationale,  l'idée  de  domanialité  des  voies  navigables  s'accentue  davantage. 
On  pose  le  principe  qu'il  appartient  à  la  nation  de  pourvoir  à  la  conserva- 
tion et  à  l'extension  du  réseau  des  voies  navigables.  Mais  une  certaine  con- 
fusion apparaît  dans  les  idées  en  ce  qui  concerne  le  mode  suivant  lequel 
il  sera  fait  face  aux  charges  de  cette  attribution.  On  songe  à  demander  les 
ressources  au  budget  général  de  la  Nation.  On  commence  par  révoquer  les 
concessions  antérieures,  par  abolir  les  péages  ;  mais  les  fonds  manquent 
et,  après  un  certain  nombre  d'années  d'hésitations  et  de  tâtonnements,  on 
est  obligé  de  recourir  aux  procédés  que  Ton  avait  écartés.  Au  système  des 
concessions,  on  tente  de  substituer  celui  de  régies  administrées  sous  l'au- 
torité directe  de  l'État  et  qui,  en  fait,  étaient  substituées  aux  anciens 
concessionnaires  pour  le  recouvrement  des  taxes. 

Le  même  régime  était  étendu  aux  fleuves  et  rivières  par  une  loi  du 
30  floréal  an  X.  Cette  loi  instituait  une  taxe  de  navigation  dont  les  pro- 
duits devaient  être  spécialement  affectés  aux  travaux  d'amélioration  ou 
d'entretien  des  cours  d'eau  sur  lesquels  ils  avaient  été  perçus.  Les  res- 
sources ainsi  créées,  souvent  détournées  de  leur  destination,  n'étaient  pas 
de  nature  à  fournir  les  éléments  d'une  opération  d'extension  du  réseau. 
Ces  éléments  furent  demandés  à  l'emprunt  par  des  lois  de  1821  et  de  1822. 
Mais  le  service  de  l'emprunt  était  lui-même  gagé  au  moyen  de  taxes  de 
péage.  Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  n'hésita  pas  à  recourir  de 
nouveau  au  système  des  concessions,  avec  délégations  de  péage. 

Le  grand  défaut  de  ces  diverses  conceptions  était,  nous  l'avons  laissé 
voir,  l'incohérence,  l'absence  d'organisation  et  de  ligne  de  conduite.  Les 
résultats  de  celte  incohérence  se  firent  sentir  surtout  quand  on  en  vint  à 
l'application  de  taxes  dont  on  n'avait  pas  suffisamment  prévu  l'action  et 
combiné  la  juxtaposition. 

On  ne  pouvait  toucher  aux  taxes  relatives  aux  voies  qui  avaient  fait 
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l'objet  de  concession;   on  s'efforça   d'apporter  plus  de   méthode  dans 

l'établissement  des  tarifs  applicables  au  surplus  du  réseau.  Tel  fut  l'objet  j 

de  la  loi  du  0  juillet  1836  qui,  abrogeant  les  taxes  antérieures,  instituait  ] 

des  droits  de  navigation  à  percevoir  d'après  un  tarif  uniforme  pour  tous  * 

les  cours  d'eau  administrés  par  l'État.  —  Ce  n'était 'encore  là  qu'une  î 

réforme  peu  efficace,  tant  que  subsistaient  les  taxes  perçues  au  profit  de  i 

concessionnaires  de  canaux,  ou  de  soumissionnaires  des  emprunts  con  '\ 

tractés  en  vertu  des  lois  de  1821  et  de  1822.  De  longues  négociations  Jj 

s'ouvrirent  pour  le  rachat  des  droits  concédés.  Elles  n'aboutirent,  en  partie  \ 

seulement,  qu'en  1853,  où  une  première  série  de  lois  (3  mai  1853)  pro- 
noncèrent le  rachat  d'un  certain  nombre  de  voies  concédées.  Cette 
mesure  fut  complétée  10  ans  après,  par  plusieurs  lois  du  20  mai  1863  qui 
ne  laissaient  plus  subsister,  à  l'état  d'exception,  qu'un  petit  nombre  de 
canaux  concédés. 

Sous  le  régime  des  concessions,  les  taxes  de  navigation  consenties  au 
profit  des  concessionnaires  avaient  le  caractère  de  péages  ;  il  en  était  de 
même  des  taxes  spécialisées  de  la  loi  de  floréal  an  X.  Les  droits  de  naviga- 
tion de  la  loi  de  1836,  en  perdant  leur  spécialité,  devenaient  un  véritable 
impôt,  indépendant  du  service  rendu,  général,  permanent. 

Du  moment  où  les  droits  de  navigation  transformés  en  impôt  ne  présen- 
taient plus  aucune  corrélation  avec  les  travaux  à  faire  pour  la  conserva- 
tion et  la  mise  en  état  des  voies  navigables,  ils  n'apparaissaient  plus  que 
comme  des  entraves  h  la  circulation,  dont  la  gêne  devenait  d'autant  plus 
choquante  qu'elle  n'était  même  plus  justifiée  par  un  produit  capable  de 
couvrir  les  dépenses  annuelles  occasionnées  par  le  réseau  de  navigation. 
Les  droits  de  navigation,  après  plusieurs  réductions  successives,  furent 
supprimés  définitivement  par  une  loi  du  19  février  1880. 

Depuis  lors,  on  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si  l'on  avait  eu 
raison  ou  tort  de  supprimer  les  droits  de  navigation.  La  question  était 
généralement  soulevée  à  l'instigation  des  intérêts  qui  gravitent  autour  des 
chemins  de  fer,  et  qu'offusquait  l'abandon  gratuit  de  la  voie  navigable  aux 
entreprises  de  navigation. 

Le  Gouvernement  français  a  toujours  soutenu  énergiquement,  et  avec 
succès,  que  ce  serait  une  détestable  opération  financière,  une  mesure 
désastreuse  pour  les  intérêts  généraux  du  pays,  que  de  rétablir  l'impôt 
supprimé. 

Cependant  la  question  entre  dans  une  nouvelle  phase.  Le  Parlement 
vient  d'être  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure,  déposé 
l'année  dernière  précisément  par  M.  Yves  Guyot,  qui  préside  aujourd'hui 
notre  Section. 

Un  titre  de  ce  projet  est  consacré  aux  taxes  de  navigation.  Si  le  principe 
d'un  impôt  sur  la  navigation  y  est  formellement  repoussé,  il  y  est  reconnu 
que  l'on  ne  saurait  songer,  dans  toutes  circonstances,  à  faire  supporter  à 
l'ensemble  des  contribuables  l'intégralité  des  dépenses  d'amélioration  et 
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d'outillage  des  voies  navigables,  dont  les  usagers  spéciaux  sont  f 
profiter.  Le  projet  de  loi  propose  l'institution  de  quatre  catégories  dt 
dont  les  trois  dernières  ne  seraient  d'ailleurs  que  la  consécralioi 
régularisation  des  pratiques  actuelles. 

La  première  catégorie  de  taxes  seule  vise  une  innovation.  —  Il  s' 
péages  à  percevoir  pour  gager  tout  ou  partie  des  dépenses  afTérc 
certains  travaux  de  perfectionnement  du  réseau  de  navigation  actue 
rentrant  pas  dans  la  masse  de  ceux  que  l'État  conserve  à  sa  char 
taxes  de  péage  sont  perçues  sur  fous  les  bateanx  et  sur  toutes  les  ur 
trafic  empruntant  une  partie  déterminée  d'une  voie. 

La  seconde  catégorie  s'applique  aux  taxes  à  percevoir  pour  Va: 
certains  engins  dont  l'exploitation  ne  peut  être  en  aucun  cas  abandc 
la  libre  action  de  l'industrie  privée,  et  doit  donner  lieu  à  un  cah 
charges  et  à  un  tarif. 

La  troisième  catégorie  a  trait  aux  taxes  à  percevoir  pour  l'usage  c 
ou  d'appareils  dont  l'exploitation,  tout  en  étant  abandonnée  a  l'in 
privée,  doit  faire  l'objet  d'une  réglementation  pour  empocher  le 


La  quatrième  vise  les  redevances  perçues  sur  te  domaine  public  fl 
l'occasion  d'opérations  qui  ne  touchent  pas  directement  à  la  cire 
des  bateaux. 

Ainsi,  —  au  point  de  vue  spécial  dont  notre  Section  doit  s'occupci 
loi  nouvelle  prévoit  les  circonstances  et  les  conditions  dans  lesquel 
rétribution  spéciale  pourra  être  demandée  aux  usagers  des  voies  navi 

Il  est  sage  de  prévoir  cette  rétribution  même  pour  le  cas  d'auiélio 
à  apporter  a  des  voies  existantes  ;  car,  si  l'on  avait  la  prétention  de 
toute  la  dépense  à  la  charge  du  budget  général  de  l'État,  on  c 
risque  de  voir  abandonner  des  travaux  notoirement  avantageux, 
manque  d'élasticité  des  budgets  et  le  défaut  de  critérium  pour  en  b[ 
l'utilité  ne  permettraient  pas  d'entreprendre. 

Le  projet  de  loi  auquel  je  fais  allusion  détermine  aussi  la  qua 
concessionnaires  auxquels  pourraient  être  déléguées  les  taxes  à  in 
et  l'exploitation  des  outillages  considérés  comme  publics.  Craigni 
des  concessionnaires  privés  ne  soient  entraînés  à  chercher  des  h 
excessifs  dans  la  gestion  des  services  qui  leur  seraient  confiés,  les 
de  la  loi  ont  songé,  soit  à  s'adresser  à  des  établissements  publics  < 
déjà,  tels  que  les  chambres  de  commerce  et  même  les  communes,  s 
créer  de  spéciaux.  Ils  instituent  à  cet  égard  des  établissements  ni 
auxquels  ils  donnent  le  nom  de  <  Chambres  de  navigation  >. 

IL  sera  certainement,  dans  la  suite  de  nos  délibérations,  par 
longuement  du  projet  de  loi  dont  je  viens  d'esquisser  I'économi 
veux  pas  m 'étendre  davantage  aujourd'hui.  Mon  râle  était  sim 
d'ouvrir  la  discussion.  Je  l'ai  fait  en  termes  sommaires;  j'ai  fin 
je  tiens  à  le  répéter,  je  ne  savais  pas  que  je  serais  appelé  à  pre 
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parole  aujourd'hui;  je  n'étais  pas  suffisamment  préparé,  et  je  réclame  toute 
l'indulgence  de  mes  auditeurs  pour  cet  exposé  un  peu  rapide  et  insuffi- 
samment coordonné.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  L'honorable  M.  Beaurin-Gressier  a  eu  votre  indul- 
gence, et  même  votre  approbation,  comme  le  prouvent  vos  applaudisse- 
ments. Son  exposé  de  la  question  a  été  très  clair  et  très  bien  fait. 

Sur  cette  question  des  taxes  et  péages,  nous  avons  encore  à  examiner 
les  rapports  de  MM.  Couvreur,  Cléments,  Deking-Dura,  Sympher  et  de 
Sytenko.  Je  suis  prêt  à  donner  la  parole  à  celui  des  rapporteurs  qui  serait 
disposé  à  résumer  son  mémoire  dès  maintenant. 

M.  Joslé.  —  Les  rapports  appellent  de  nombreuses  observations,  et  la 
batellerie  est  loin  d'approuver  toutes  leurs  conclusions.  Je  demande  si  la 
discussion  sera  ouverte  sur  chaque  rapport  après  que  le  rapporteur  aura 
fait  son  exposé  ;  ou  si,  quand  ils  auront  tous  terminé,  il  y  aura  une  dis- 
cussion d'ensemble. 

M.  Raffalowich.  —  Il  vaut  mieux  que  tous  les  rapporteurs  aient  terminé 
leur  exposé  avant  d'ouvrir  la  discussion;  sinon,  il  sera  impossible  de 
discuter  un  rapport  sans  empiéter  sur  les  autres. 

M.  le  Président.  —  Pour  la  bonne  méthode  de  travail,  il  est  préférable 
que  la  Section,  avant  de  discuter,  réunisse  le  plus  possible  d'informations  : 
or  ces  informations  se  trouvent  justement  dans  les  rapports.  Une  fois  ces 
rapports  exposés,  dès  la  3e  séance,  si  possible,  nous  commencerons  la  dis- 
cussion. 

La  parole  est  à  M.  Courtenay-Boyle. 

M.  Courtenay-Boyle.  —  Une  chose  m'a  frappé  dans  l'intéressant  exposé 
de  M.  Beaurin-Gressier.  Sur  quoi  s'appuie-t-il-  pour  dire  que  les  canaux 
doivent  être  construits  par  l'État?  En  Angleterre,  il  n'y  a  ni  canaux,  ni 
chemins  de  fer  d'État.  La  seule  fonction  de  l'État  est  de  fixer  les  péages 
que  percevront  les  Compagnies  propriétaires.  Aussi  je  me  demande  pour- 
quoi les  canaux  doivent  être  construits  par  l'État. 

M.  le  Président.  —  En  France,  nous  avons  une  tout  autre  idée  qu'en 
Angleterre  du  rôle  qui  appartient  à  l'État.  C'est  une  question  de  principe 
qui  pourrait  peut-être  être  mise  en  tête  de  notre  discussion.  Mais  pour  le 
moment,  je  crois  qu'il  convient  de  ne  pas  entamer  ce  sujet,  avant  que  nous 
ayons  pris  connaissance  de  tous  les  rapports. 

Je  fais  appel  aux  membres  étrangers,  et  je  leur  demande  s'il  en  est 
parmi  eux  qui  soient  prêts  à  résumer  leurs  rapports. 

M.  Clbhents.  —  Je  suis  prêt  à  exposer  mon  rapport. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.Edwin  Cléments. — Gentlemen,  the  unique  position  of  Great  Britain  as 
regard  canals  will  be  gathered  from  my  statement.     There  are  absolutely  no 


M.  Cléments. —  Messieurs,  mon  rapport  montre  la  situation  unique  de  la  Grande- 
Bretagne  au  point  de  vue  des  canaux.  Il  n'y  a  absolument  pas  de  canaux  de  l'État 
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State-owned  canals  in  the  United  Kingdom,  the  only  function  which  the 
State  performs,  as  has  been  stated  by  Sir  Courtenay  Boyle,  is  to  fix  the 
maximum  or  limiting  tolls  which  may  be  charged  for  the  transport  of 
traffic  on  the  canals.  The  direct  contribution  to  gênerai  taxation  made 
by  the  canals  is  comparatively  insignificant,  as  their  total  revenue  amounts 
to  only  about  L.  2  000000.  Practically  ail  the  [canals  in  Great  Britain 
hâve  been  constructéd  in  pursuance  of  Àcts  of  Parliament,  in  which  are 
prescribed  certain  tolls  which  may  not  be  exceeded  by  the  proprietors. 
The  construction  of  most  of  the  artificial  waterways  took  place  in  the  reign 
of  George  the  Third,  that  is  between  the  years  1760  and  1820.  Having 
been  constructéd  when  the  conditions  under  which  trade  transport  were 
conducted  were  very  différent  from  those  now  prevailing,  the  canals  are  in 
this  position,  —  that,  if  the  charges  authorised  by  Parliament  were 
enforced,  they  would  practically  stop  the  traffic. 

There  is  a  total  absence  of  uniformity  in  the  maximum  charging  powers 
of  the  canals.  The  tolls  are  the  principal  charges,  but  even  the  expression 
«  toll  »  is  not  capable  of  a  simple  définition  of  gênerai  application.  It 
might  be  thought  that,  apart  from  some  other  charges,  as  distinguished 
from  tolls,  the  tolls  would  be  chargeable  upon  some  common  basis;  but 
this  is  not  the  case.  They  vary  in  the  most  remarkable  manner.  With 
regard  to  thèse  statory  charges,  the  Board  of  Trade  has  just  issued  a  return 

__ . % 

dans  le  Royaume-Uni  ;  le  seul  rôle  de  l'État  consiste,  comme  l'a  dit  sir  Courtenay- 
Boyle,  à  fixer  les  maximums  ou  taxes  limites  pouvant  être  perçues  pour  les  trans- 
ports sur  canaux.  La  contribution  directe  des  canaux  aux  taxes  générales  est 
relativement  insignifiante,  car  leur  revenu  total  n'excède  guère  50  millions 
de  francs.  En  fait  tous  les  canaux  de  la  Grande-Bretagne  ont  été  construits  en 
vertu  d'actes  du  Parlement  qui  prévoient  certains  tarifs  ne  pouvant  être 
dépassés  par  leurs  propriétaires.  La  construction  de  la  plupart  des  voies  de 
navigation  artificielles  remonte  au  règne  de  Georges  III,  c'est-à-dire  à  la  période 
de  1760-1820,  à  une  époque  où  les  conditions  du  transport  des  marchandises 
étaient  très  différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  aussi  ces  canaux  se 
trouvent -ils  dans  cette  situation  que  l'application  des  taxes  autorisées  par  le  Par- 
lement aurait  pour  effet  pratique  d'arrêter  le  trafic. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  uniformité  dans  les  tarifs  maximums  sur  les  divers 
canaux.  Les  droits  (tolls)  sont  la  principale  charge  ;  mais  cette  expression  a  toll  » 
n'est  pas  susceptible  d'une  définition  générale  simple.  On  pourrait  croire  au 
moins  que  les  droits  sont  établis  d'après  une  base  commune,  mais  il  n'en  est 
rien;  là  encore  il  y  a  une  diversité  remarquable.  Le  Board  of  Trade  vient  de 
publier  un  relevé  des  tarifs  maximums  imposés  aux  compagnies  de  canaux;  mais, 
comme  ce  document  n'est  qu'une  compilation  des  relevés  faits  par  les  compa- 
gnies elles-mêmes,  il  n'est  malheureusement  pas  complet.  L'enquête  en  cours 
actuellement  devant  le  Board  of  Trade  en  vue  de  la  revision  des  pouvoirs  des 
compagnies  de  canaux  a  montré  en  effet  que  ces  relevés  étaient  incomplets  et 
tnéme  dans  quelques  cas,  involontairement  inexacts;  c'est  ainsi  par  exemple 
qu'il  n*y  est  pas  fait  mention  de  ce  fait  que  beaucoup  des  «  Canal  Acts  »  exemp- 
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ng  out  the  maximum  powers  of  the  canal  companies.  But  as  t 
m  has  been  compiled  from  the  statemcnts  ruade  by  the  compai 
iselves,  it  is  unforlunalely  not  exhaustive.  Thèse  statements  h 
found  in  the  course  of  the  inquiry  now  proceeding  bcfore  the  Bo 
■ade  with  regard  to  the  revision  of  canal  companies  powers  to  be 
plete,  and  in  some  cases  unintentionally  misleadîng,  no  mention  be 
e,  for  example,  of  the  fact  that  many  of  the  Canal  Acts  of  Parliam 
ipt  certain  articles  from  the  payaient  of  toll.  In  the  circumstan 
te  mentioned  il  is  olten  a  mat  ter  of  extrême  difGculty  to  ascertain  t 
légal  toll  upon  a  consignment  of  merchandise  between  any  two  gi 
ts  may  be.  The  charges  actually  made  arc  of  Ihree  descriptions  :  ti 
rates,  and  charges  which  cannot  be  included  under  either  of  th 
s.  The  rcas'on  for  this  is  that  some  of  the  canal  companies  con 
mandise  as  carriers  on  their  own  navigations,  while  others  which 
k>  convey,  ncverlhcless  perform  certain  services  which  are  not  cove 
le  tolls.  Only  10  of  Ihe  60  or  70  principal  canal  owners  in  the  Uni 
dom  act  as  carriers.  The  canals  are  mostly  owncd  by  compani 
y  of  thèse  being  railway  companies.  The  number  of  the  iatter  p 
ng  canals  is  18,  and  they  own  or  control  altogether  1  375  miles  < 
o  total  of  3  815  miles  of  waterway  (other  than  purely  tidal  navigatior 
anal  companies  proper  and  other  bodies,  there  arc  44,  of  put 

certains  articles  du  paiement  des  droits.  Dans  ces  conditions,  il  est  souv 
mement  difficile  d'établir  d'une  façon  sûre  le  montant  légal  des  droits  p 
marchandises  entre  deux  points  donnés. 

i  charges  qui  grèvent  actuellement  le  trafic  sont  de  trois  sortes  :  les  dro 
les  et  les  charges  qui  ne  peuvent  être  rangées  ni  dans  l'une  ni  dans  l'au 
'eux  premières  catégories.  Quelques  compagnies  font  eu  effet  actes  de  tra: 
urs  sur  leurs  propres  canaux,  tandis  que  d'autres,  bien  que  ne  faisant 
ansports,  assurent  néanmoins  quelques  services  spéciaux  qui  ne  sont 
is  aux  tarifs.  10  compagnies  seulement  sur  les  60  ou  70  principales  i 
:nt  dans  le  Royaume-Uni  font  acte  de  transporteur.  Les  canaux  sont  poui 
irl  aux  mains  de  sociétés  dont  beaucoup  sont  des  compagnies  de  chemins 
je  nombre  de  ces  dernières  possédant  des  canaux  est  de  18,  et  elles  p 
it  ou  dirigent  un  ensemble  de  2200  kilomètres  de  voies  de  navigation  sui 
de  0100  kilomètres  (en  dehors  des  rivières  à  marée).  On  compte  44  co 
ies  et  autres  associations  et  20  canaux  administrés  par  des  commissai 
es,  aux  désignations  diverses  suivant  les  cas.  Trois  municipalités  (en  Ang 
)  possèdent  des  canaux,  et  dans  5  autres  cas,  les  propriétaires  sont 
:u  tiers.  Pour  des  raisons  diverses,  l'administration  des  canaux  duRoynui 
'est  relâchée,  et  l'on  peut  dire  qu'à  part  quelques  exceptions  peu  imp 
s,  il  n'est  affecté  qu'une  partie  comparativement  faible  des  recettes  à  l'ai 
;ion  des  voies  ou  à  l'exécution  de  nouveaux  ouvrages;  plusieurs  can; 
e  ne  sont  pas  convenablement  entretenus.  Le  cas  de  la  rivière  Neve  se  p 
à  mon  esprit  comme  un  exempte  des  canaux  qui  ne  sont  pas  la  propri 
mpagnies  de  chemin  de  fer.  Sur  cette  rivière  la  navigation  est  considérai 
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trusts  20,  the  latter  bcing  variously  described  as  conservancy  boards, 
commissions,  and  trusts.    Three  municipal  corporations  (in  England)  are 
canal  proprietors,  and  in  five  othcr  cases  the  ownership  is  vested  in  pri- 
vate  individuals.     The  administration  of  canals  has  for  various  reasons 
become  feeble  in  the  United  Kingdom,  that  it  is  safe  to  assert  that  with 
a  few  notable  exceptions,  only  a  comparatively  small  proportion  of  the 
rcceipts  is  applied  to  the  «  improvement  of  the  waterways  or  the  exécution 
of  new  works  »  ;  and  that  several  of  the  canals  are  not  properly  maintained. 
The  case  of  the  river  Neve  occurs  to  me  as  an  instance  among  the  canals 
not  owned  by  railway  companies.    The  navigation  of  that  river  is  greally 
impeded  by  a  huge  shoal,  which  may  not  be  removed  because  the  late  Duke 
of  Bedford,  a  riparian  owner,  obtained  a  perpétuai  injunction  forbidding 
its  removal,  fearing  that  the  water  he  required  for  irrigating  his  lands 
might  pass  away  down  the  river.    As  regards  the  action  of  the  railway 
companies  owning  canals,  it  has  been  proved  to  be  most  delrimontal  to  the 
public  interest.    In  this  connection,  the  Kennett  and  Avon  canal  may  be 
ciled.    It  is  a  notorious  instance  of  neglect,  and  the  bad  condition  of  the 
canal  has  been  upon  se  ver al  occasions  the  subject  of  judicial  and  départ- 
mental  inquiry.    Happily  under  a  gênerai  statute  passed  three  ycars  ago 
—  the  Railway  and  Canal  Traffic  Act  (1888)  —  the  charging  powers  of 
canal  companies  are  to  be  revised.     The  first  stage  of  the  revision  has 
been  instituted,  and  there  hâve  been  deposited  with  the  Board  of  Trade 
revised  classifications  of  merchandise  and  revised  schedules  of  tolls,  rates 

ment  entravée  par  un  énorme  haut-fond  qui  ne  peut  être  dragué  parce  que  feu 
le  duc  de  Bedford,  propriétaire  riverain,  a  obtenu  une  injonction  perpétuelle 
interdisant  l'enlèvement  de  ce  banc,  dans  la  crainte  de  perdre  l'eau  dont  il  a 
besoin  pour  irriguer  ses  propriétés.  11  a  d'ailleurs  été  prouvé  que  les  agissements 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  possèdent  des  canaux  portaient  préjudice 
à  l'intérêt  public.  A  cet  égard,  on  peut  citer  le  Kennelt  and  Avon  canal  qui  offre 
un  exemple  notoire  de  négligence,  et  dont  le  mauvais  état  a  donné  lieu  à  plusieurs 
reprises  à  des  enquêtes  judiciaires  et  administratives. 

Heureusement  est  intervenue,  il  y  a  trois  ans,  une  loi  générale  —  le  «  Railway 
and  canal  Traffic  act,  1888  »  —  qui  ordonne  la  revision  des  pouvoirs  des  compa- 
gnies de  canaux  en  matière  de  droits.  Cette  revision  a  été  commencée,  et  il  a  été 
déposé  devant  le  «  Board  of  Trade  »  des  classifications  revisées  de  marchandises 
et  des  barèmes  de  droits,  taxes  et  redevances  que  les  compagnies  proposent  d'au- 
toriser pour  être  substitués  aux  taxes  maxima  en  vigueur  actuellement. 

Pour  en  revenir  à  celles-ci,  on  peut  dire  que  dans  les  «  Acts  »  du  Parlement  qui 
règlent  la  concession  de  plusieurs  voies  navigables,  il  y  a  quelques  similitudes 
dans  les  classifications  des  marchandises,  et  dans  le  nombre  des  catégories  entre 
lesquelles  elles  sont  réparties.  Dans  ces  cas,  les  charbons  et  autres  matières 
minérales,  les  pierres,  les  engrais  et  quelques  autres  marchandises  sont  énumérés 
en  deux  ou  trois  classes,  et  toutes  les  autres  sortes  de  marchandises  et  produits 
forment  une  autre  classe.  Le  montant  des  droits  varie  pour  chaque  classe,  le 
droit  le  plus  élevé  étant  généralement  applicable  aux  marchandises  autres  que 
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and  dues  which  the  canal  companies  propose  shall  be  aulhorised  by  the 
Législature  in  substitution  for  their  exislfng  powers.  Referring  again  to 
the  présent  powers  of  the  companies,  may  say  that  in  the  Acts  of  Parliament 
governing  many  of  the  navigations  there  is  some  approach  to  similarity 
in  the  classifications  of  merchandise  and  thenumber  of  divisions  into  which 
they  are  séparated.  In  such  cases,  coals  and  other  minerais,  s  ton  es, 
manures,  and  a  few  other  articles  of  merchandise,  are  enumerated  in  two 
or  three  classes,  and  ail  other  descriptions  of  goods,  wares,  or  merchan- 
dise, form  another  class.  The  amount  of  the  toll  differs  for  each  class, 
the  highest  toll  being  generally  chargeable  in  respect  of  goods  other  than 
those  specifically  mentioned.  It  is  exceedingly  difficult  to  make  a  typical 
sélection  from  amid  such  great  variety,  but  in  the  examples  given  in  my 
paper  the  canals  upon  which  a  large  volume  of  assorted  traffic  is  conveyed, 
and  which  are  situated  in  various  parts  of  the  country,  hâve  been  chosen 
as  most  fittingly  representing  English  walerways.  Each  description  of 
ownership  is  also  taken  into  considération.  I  should  not  forge t  to  state 
that  upon  a  considérable  number  of  canals  road  materials  and  manures 
are  exempt  from  toll.  Recurring  to  actual  tolls  and  charges,  —  prior  to 
the  commencement  of  the  Board  of  Trade  Inquiry  now  proceeding  —  itwas 
exceedingly  difficult  to  obtain  particulars.  Our  railway  and  canal  com- 
panies are  itistrue  required  by  an  Act  of  Parliament  passed  in  1875 
(araended  by  the  Act  of  1888)  to  keep  rate  books  at  ail  their  stations,  in 
which  are  to  be  set  out  the  rates  and  tolls  in  force  ;  but  so  far  as  the 


celles  spécifiquement  mentionnées.  11  est  extrêmement  difficile  de  faire  un  choix 
typique  au  milieu  d'une  aussi  grande  variété,  mais  dans  les  exemples  que  j'ai 
donnés  dans  mon  rapport,  les  canaux  sur  lesquels  le  trafic  comporte  une  grande 
quantité  de  marchandises  diverses,  et  qui  sont  situés  dans  les  différentes  régions 
du  pays,  ont  été  choisis  comme  représentant  le  plus  exactement  les  voies  navi- 
gables anglaises;  il  a  été  tenu  compte  également  des  divers  types  de  propriété.  Je 
ne  voudrais  pas  oublier  de  signaler  que,  sur  un  nombre  considérable  de  canaux, 
les  matériaux  d'empierrement  et  les  engrais  sont  exempts  de  droits. 

Avant  que  l'enquête  du  «  Board  of  Trade  »  ait  été  commencée,  il  était  excessive- 
ment difficile  d'obtenir  des  renseignements.  Un  «  Act  »  du  Parlement  passé  en  i  873 
(amendé  par  Tact  de  1888)  obligeait,  il  est  vrai,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  canaux  à  tenir  dans  toutes  leurs  stations  un  livre  de  tarifs  sur  lequel 
devait  figurer  les  taxes  et  droits  en  vigueur;  mais  en  ce  qui  concerne  les  canaux 
cette  obligation  légale  est  restée  lettre  morte. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  calcul  et  de  perception  des  droits,  il  n'y  a  pas 
de  règle  générale,  mais  il  n'y  a  que  peu  de  différence  entre  les  pratiques  suivies 
par  les  compagnies*  à  cet  égard.  Les  droits  sont  perçus  soit  sur  le  nombre  de 
tonnes  et  suivant  la  nature  des  marchandises  déclarée  par  le  conducteur  du 
bateau,  soit  sur  le  poids  que  les  compagnies  établissent  elles-mêmes  en  jaugeant 
ou  en  pesant  (par  déplacement)  le  bateau.  Cette  dernière  méthode  paraît  être 
celle  qui  est  le  plus  fréquemment  adoptée.  Quant  aux  taxes  spéciales  pour 
services  particuliers,  tels  que  travaux  de  jour  ou  de  nuit,  etc.,  plusieurs  autres 
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canals  are  conçerned,  this  statutory  obligation  is  a  dead  letter.  With  re- 
gard to  the  method  of  levying  and  collecting  the  tolls,  although  there  is 
no  rule  of  gênerai  application,  the  différence  in  the  practise  of  the  com- 
parées is  inconsiderable.  They  either  take  tolls  upon  the  number  of  tons, 
and  according  to  the  description  of  merchandise  which  the  person  in 
charge  of  a  vessel  déclares,  or  upon  the  weight  which  they  theraselves 
ascertain  by  gauging  or  weighing  (by  displacement)  the  vessel.  The  latter 
appears  to  be  the  method  most  frequently  adopted.  With  référence  to  any 
spécial  charges  for  particular  appliances,  day  or  night  work,  etc.,  there  are 
several  instances  other  than  those  mentioned  in  the  paper  which  might 
be  quoted.  Upon  the  Aire  and  Calder  navigation  for  instance  —  one  of 
the  greatest  importance  —  the  locks  1  believe  are  generally  closed  about 
8  or  9  hours. 

The  justification  for  maintaining  the  tolls  lies  in  the  fact  that  most  of 
the  canals  in  the  United  Kingdom  were  constructed  by  private  enterprise, 
and  so  long  as  this  state  of  affairs  continues  tolls  may  be  equitably  impo- 
se d,  provided  they  are  levied  at  a  rate  which  is  just  and  reasonable,  not 
merely  in  regard  to  the  statutory  powers  of  the  companies  and  the  gênerai 
statutes  relating  to  canals,  but  also  in  relation  to  public  requirements. 
The  révision  of  the  companies  powers  already  referred  to  was  expected  to 
be  completed  during  the  récent  session  of  Parliament.  This  was  prevent- 
ed  however  by  thé  gênerai  élections.  It  wasthen  adjourned  until  October 
next.  It  is  likely  to  occupy  a  great  deal  of  time.  The  schedules  of  only 
two  canals  hâve  been  disposed  of.  It  is  to  be  deplored  that  the  canal 
companies  hâve  seen  fit  to  seek  powers  to  levy  tolls  which  are  not  only 
excessive,  having  regard  to  the  circumstance  under  which  they  are  to  be 
applied,  but  are  positively  higher  in  amount  for  the  lower  classes  of  traffic 

—  that  is  to  say,  the  very  traffic  for  which  canals  can  best  compete  — 
carried  short  distances,  than  the  conveyance  rates,  including  tolls,  for  the 

exemples  que  ceux  mentionnés  dans  mon  rapport  peuvent  être  cités.  Sur  l'Aire 
et  la  Calder  par  exemple  —  l'une  des  lignes  de  navigation  les  plus  importantes 

—  les  écluses  sont,  je  crois,  généralement  fermées  pendant  8  ou  9  heures. 

Le  maintien  des  droits  se  justifie  par  ce  fait  que  la  plupart  des  canaux  du 
Royaume-Uni  ont  été  construits  par  des  entreprises  privées  ;  tant  que  cet  état 
de  choses  ne  se  modifiera  pas.  il  est  équitable  de  percevoir  des  droits,  pourvu 
toutefois  qu'ils  soient  perçus  à  un  taux  juste  et  raisonnable,  en  tenant  compte 
non  seulement  du  droit  strict  des  compagnies  et  des  actes  généraux  relatifs  aux 
canaux,  mais  aussi  des  exigences  du  public.  On  espérait  que  la  revision  des 
pouvoirs  dont  il  a  été  parlé  déjà  pourrait  être  terminée  pendant  la  dernière 
session  du  Parlement;  il  n'a  pu  en  être  ainsi,  à  cause  des  élections  générales, 
qui  ont  fait  ajourner  l'enquête  jusqu'en  octobre  prochain.  Cette  enquête  prendra 
beaucoup  de  temps;  jusqu'ici  elle  n'a  examiné  que  les  barèmes  de  deux  canaux 
seulement.  Il  est  regrettable  que  les  compagnies  de  canaux  aient  cru  devoir 
demander  à  percevoir  des  taxes,  non  seulement  excessives  eu  égard  qux  circon- 
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principal  railways  authorised  by  Parliament  last  year.  It  is  certain  that 
if  the  tolls  for  which  the  canal  comparées  ask  be  authorised  and  enforced, 
traffic  upon  canals  must  soon  cease  to  exist.  Until  the  acquisition  of  the 
canals  by  the  State  takes  place  —  and  that  event  does  not  appear  to  be  yet 
within  the  range  of  practical  politics,  —  it  is  unnecessary  to  answer  the 
second  part  of  the  question  before  the  Congrcss,  so  far,  at  lcast,  as  the 
United  Kingdom  is  concerned.  If,  however,  the  British  inland  waterways 
are  to  be  treated,  and  —  which  is  much  more  important,  —  used  by  the 
public,  as  highways,it  is  désirable  that  ail  restrictions  upon  traffic  should 
be  removed,  and  we  earnestly  hope  that  Parliament  will  be  induced  to 
considère  the  whole  question  so  soon  as  the  report  of  the  Board  of  Trade 
upon  the  présent  enquiry  is  before  them.  (Applause.) 

M.  Le  Président.  —  Avant  de  continuer  la  séance,  je  vous  propose  de 
nous  réunir  demain  matin  à  9  heures.  L'ordre  du  jour  serait  la  continua- 
tion de  l'examen  des  rapports  des  questions. 

Une  voix.  —  Comme  nous  ne  pourrons  pas  assister  à  toutes  les  séances, 
je  demanderai  si  la  discussion  sera  ouverte  à  la  suite  de  l'examen  de 
chaque  question,  ou  s'il  sera  fixé  un  jour  déterminé  par  le  vote  sur 
toutes  les  questions. 

M.  le  Président.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes  de  navigation  intérieure, 
il  ne  peut  évidemment  y  avoir  un  vote  demain  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
intervenir  un  vote  partiel  avant  la  clôture  de  la  discussion  générale,  dis- 
cussion qui  commencera  peut-être  samedi  matin  ou  demain  soir,  si  nous 
décidons  qu'il  y  aura  séance. 

Un  autre  membre.  —  Les  questions  que  la  Section  a  à  examiner  sont  très 
importantes,  et  seront  suivies  de  vœux  pour  lesquels  chacun  tiendra  à  être 
présent  et  à  donner  son  avis.  Je  propose  donc  qu'il  soit  fixé  un  jour  où 
ces  vœux  seront  mis  aux  voix. 

stances  dans  lesquelles  elles  doivent  être  appliquées,  mais  encore  positivement 
plus  élevées,  pour  les  classes  inférieures  du  trafic  —  c'est-à-dire  pour  la  partie 
du  trafic  qui  convient  le  mieux  aux  canaux  —  et  pour  de  courtes  distances,  que 
les  taxes  autorisées  l'an  dernier  par  le  Parlement  pour  les  principaux  chemins  de 
fer,  et  comprenant  les  droits.  11  est  certain  que  si  les  droits  que  demandent  les 
compagnies  de  canaux  sont  autorisés  et  mis  en  vigueur,  le  .trafic  sur  les  canaux 
aura  bientôt  cessé  d'exister. 

Jusqu'à  ce  que  l'État  rachète  les  canaux,  et  ce  rachat  ne  parait  pas  être  encore  au 
rang  des  possibilités  politiques,  il  est  inutile  de  répondre  à  la  deuxième  partie 
du  questionnaire,  autant  du  moins  qu'il  s'agit  du  Royaume-Uni.  Toutefois,  si 
Ton  veut  traiter  les  voies  de  navigation  intérieure  britanniques  comme  les  routes, 
et  —  ce  qui  est  beaucoup  plus  important  —  si  elles  doivent  servir  au  public 
au  même  titre  que  les  routes,  il  est  désirable  de  voir  disparaître  toutes  les  restric- 
tions de  nature  à  nuire  au  trafic,  et  nous  avons  la  ferme  espérance  que  le  Parle- 
ment aura  à  envisager  la  question  tout  entière,  dès  qu'il  aura  été  saisi  du  rapport 
du  Board  of  Trade  sur  l'enquête  qui  se  poursuit.  (Applaudissements.) 
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H.  le  Président.  —  Il  est  absolument  impossible  de  fixer  une  dt 
maintenant,  puisque  nous  ne  savons  pas  combien  de  temps  sera 
saire  pour  l'exposé  des  rapports  et  ta  discussion  ;  mais  sans  trop  non 
turer,  nous  pouvons  fixer  à  samedi  matin  le  commencement  de  la 
sion.  Quant  au  vote,  il  est  impossible  de  lui  fixer  une  date,  ce  sert 
poser  qu'il  puisse  y  avoir  un  entracte  entre  la  clôture  de  la  discus 
le  vote. 

Le  membre  précédent.  —  Je  crois  justement  qu'on  pourrait  fai 
entr'acte.  Les  vœux  doivent  être  soumis  à  la  séance  plénière;  les  s 
respectives  termineront  donc  leurs  travaux  avant  la  réunion  pléniè 
a  un  intérêt  général  à  ce  que  tout  le  monde  puisse  participer  au 
Je  demande  qu'un  jour  soit  fixé  d'avance  afin  de  permettre  de  veni 
à  tous  ceux  qui  le  désirent. 

M.  IUffai.owich.  —  Je  proleste  vivement  contre  une  théorie  qui  ; 
se  faire  jour.  Nous  sommes  ici  pour  étudier  les  questions,  et  voir 
résultat  nous  arriverons  de  bonne  foi,  et  non  pour  fixer  un  jour 
n'aura  qu'à  venir  voter.  Les  membres  de  l'assemblée  doivent  cou 
chances  que  courent  tous  les  membres  d'une  assemblée  délibéran 
assistent  aux  séances  et  a  la  discussion  ;  s'ils  sont  présents,  ils  pr 
part  au  vote,  s'ils  sont  absents,  tant  pis  pour  eux  ! 

H.  Captier.  —  Nous  sommes  ici  des  négociants,  des  transporte 
malgré  que  ces  questions  économiques  nous  intéressent  fort,  nou 
voyons  que  nos  occupations  nous  empêcheront  peut-être  d'assister  à 
les  séances;  ce  n'est  pas  trop  que  de  demander  quel  jour  approxln 
ment  aura  lieu  le  vote. 

H.  le  Présidkht.  —  11  m'est  impossible  de  proposer  une  détermi 
semblable.  Le  vote  aura  lieu  a  un  moment  quelconque,  suivant  la  Ion 
des  débats.  Jamais,  dans  aucune  assemblée  délibérante,  on  ne  fixe  d'< 
le  moment  où  sera  rendue  une  décision. 

H.  Joslé.  —  L'assemblée  est  toujours  maîtresse  de  son  ordre  du  j( 
je  ferai  cette  proposition  ferme  que  le  vote  sur  la  question  des  U 
péages  ait  lieu  samedi. 

H.  le  Président.  —  Remarquez  que  la  discussion  est  déjà  en. 
MM.  Beaurin-Gressier  et  Cléments  ont  fait  un  exposé  de  leurs  rap 
Demain  matin,  nous  continuerons  l'audition  des  rapporteurs.  Dès  ir 
nant  je  vous  proposerai  de  tenir  une  séance  demain  soir. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Dans  ces  conditions,  il  est  probable  que  les  deux  séances  de  demai 
liront  pour  épuiser  l'exposé  des  rapports,  et  que  la  discussion  commt 
samedi  matin. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  10  minutes. 


"ta 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

Vendredi   22  Juillet    (  matin  ) . 


Présidence  de  M.  Yves  GOYOT. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  10  minutes. 

M.  Raffalowich  donne  lecture  des  conclusions  du  rapport  de  M.  de 
Sytenko  qui  ne  viendra  pas  au  Congrès. 

M.  le  Président.  —  M.  Deking-Dura  a  la  parole  pour  résumer  son  rap- 
port. 

M.  Deking-Dura.  —  Messieurs,  avant  de  résumer  mon  mémoire,  je 
dois  rectifier  une  faute  d'impression  que  vous  trouverez  au  bas  de  la 
page  7  : 

Il  faut  lire  0,5  cent,  au  lieu  de  0,1  cent. 

Je  me  suis  efforcé  dans  mon  rapport,  Messieurs,  de  vous  esquisser  his- 
toriquement la  manière  dont  les  canaux  se  sont  développés  en  Hollande, 
puis  je  vous  ai  indiqué  la  situation  actuelle.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune 
utilité  à  répéter  tout  cela. 

Je  veux  seulement  fixer  encore  votre  attention  sur  le  point  important  des 
différences  entre  l'histoire  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  en  Hollande 
et  cette  histoire  dans  les  autres  pays. 

Chez  nous,  nous  n'avons  pas  connu  cette  période  de  négligence  totale 
des  voies  navigables.  C'est  bien  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  La  construction 
des  chemins  de  fera  été  retardée  bien  longtemps,  justement  parce  qu'on 
nous  opposait  ce  fait  que  nous  avions  beaucoup  de  voies  navigables,  et  que 
nous  n'avions  pas  besoin  de  chemins  de  fer.  Vous  voyez  que  c'est  tout  à 
fait  l'opposé  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  autres  pays. 

C'est  seulement  depuis  l'année  1860  que  nous  sommes  entrés  entière- 
ment dans  la  voie  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  cette  construction  dans  les  autres  pays  avait  déjà  pris  un  très 
grcnd  développement,  et  où  même  ce  développement  avait  déjà  eu  des  in- 
fluences bien  funestes  pour  la  navigation  intérieure. 

Après  avoir  montré  l'état  très  compliqué  de  cette  question  dans  mon 
pays,  je  suis  arrivé  à  la  conclusion  suivante  : 

«  Dans  mon  opinion,  la  question  des  péages  sur  les  canaux  est,  avant  tout, 
une  question  d'opportunité,  qui  ne  comporte  pas  une  solution  générale. 
La  suppression  totale  de  ces  péages  n'est  possible  que  dans  les  États  forte- 
ment centralisés,  comme  la  France,  où  presque  tous  le^  canaux  appartien- 
nent à  l'État. 

«  Dans  les  autres  pays  la  perception  de  péages  modérés,  tout  en  étanléqui-' 

18 


374  PROCÈS-VERBAUX  DES  SEANCES  DES  SECTIONS. 

fable  dans  le  principe,  a  le  grand  avantage  de  permettre  aux  corporati 
autres  que  l'Etat  de  s'occuper  de  la  construction  et  de  l'amélioration 
canaux.  » 

Je  ne  m'étais  pas  attendu,  en  venant  ici,  que  la  question  des  péages 
les  canaux,  qui  est  avant  tout  une  question  d'opportunité,  serait  tra: 
d'une  manière  aussi  large,  même  dès  l'ouverture  du  Congrès  dans  le  ■ 
cours  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  et  dans  celui  de  H.  Beau 
Grossier.  Je  crois  que  c'est  la  démonstration  complète  de  ma  thèse. 

Dans  mon  rapport,  je  me  suis  tenu  autant  que  possible  à  des  faits  ré: 
tant  d'observations  personnelles,  et  dont  on  avait  pu  apprécier  les  coi 
quences.  On  nous  a  priés  de  réserver  les  considérations  générales  jusqu 
moment  de  la  discussion. 

Je  voudrais  encore  appeler  votre  attention  sur  un  point  qui  n'est 
traité,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  traiter  dans  mon  rapport,  parce  q 
par  la  situation  particulière  où  nous  nous  trouvons  en  Hollande,  le  pi 
cipe  dont  je  vais  parler  ne  parait  pas  recevoir  d'application,  ou  plutôt  pa 
qu'il  y  reçoit  une  application  toute  naturelle. 

Ce  qui  m'a  frappé  en  lisant  les  divers  rapports  qui  nous  ont  été  dis 
bues,  c'est  que  partout  on  s'en  tient  au  principe  de  la  tonne  Lilométriq 
Dans  le  rapport  de  M.  de  Sytenko,  j'ai  trouvé  cette  opinion  qu'il  y  aurait  1 
d'adopter  le  principe  généralement  suivi  sur  les  chemins  de  fer,  et  con 
tant  à  percevoir  des  péages  suivant  un  barème  établi  d'après  les  distant 
ou  encore  mieux  par  zones,  comme  cela  existe  pour  les  chemins  do  ferai 
la  Hongrie.  Ainsi  qu'il  est  très  bien  dit  dans  un  des  rapports,  même  a 
le  tarif  à  base  kilométrique,  lorsque  la  voie  que  Ton  parcourt  est  long 
on  arrive  à  la  fin  ù  des  péages  qui  sont  absolument  prohibitifs. 

Ce  résultat  pourrait  être  amélioré  en  adoptant  un  tarif  par  zones,  com 
je  viens  de  l'indiquer. 

Chez  nous,  en  Hollande,  comme  je  l'aï  déjà  dit,  l'application  de  ce  pi 
cipe  se  fait  d'une  manière  toute  naturelle.  Notre  pays  n'est  pas  grand; 
canaux  sont  courts.  Généralement,  c'est  sur  un  tronçon  de  canal  où  I 
perçoit  des  péages  que  se  fait  une  partie  du  transport;  le  reste  du  voy; 
s'accomplit  sur  les  grandes  rivières  ou  sur  (e  Zuyderzéc. 

11  s'ensuit,  je  le  répète,  que  te  principe  des  tarifs  à  base  kilométrii 
décroissante  s'applique  d'une  façon  naturelle. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  France,  en  Angleterre  et  en  Russie. 

Tout  en  admettant,  comme  je  l'ai  fait,  que  la  perception  des  péages 
matière  très  équitable,  et  que  l'on  ne  saurait  s'en  passer,  je  crois  que 
conséquences  souvent  nuisibles  de  ce  système  pourraient  être  évitées 
adoptant  le  principe  que  je  viens  d'indiquer,  et  qui  consisterait  à  faire  pa 
les  taxes  d'après  une  base  kilométrique  décroissante.  On  pourrait  par  exe 
pic  les  percevoir  entièrement  pour  les  premiers  25  kilomètres,  en  per 
voir  moitié  pour  les  25  kilomètres  suivants,  et  le  reste  pourrait  être  tt 
à  fait  gratuit. 
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Je  voudrais  ainsi  compléter  ma  conclusion  : 

t  S'il  y  a  nécessite  de  percevoir  des  péages,  lès  conséquences  souvent 
«  nuisibles  de  ceux-ci  pour  la  navigation  seraient  de  beaucoup  atténuées 
c  en  adoptant  un  barème  à  base  kilométrique  décroissante  ou  un  tarif  par 
«  zones.  »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Hollz  pour  donner  communication 
du  rapport  de  M.  Sympher. 

'  M.  Holtz.  —  Messieurs,  je  Tegrette  vivement  que  M.  Sympher  ne  soit  pas 
ici  pour  analyser  lui-même  son  remarquable  rapport.  A  défaut  de  l'auteur, 
j'essayerai  d'en  faire  ressortir  les  points  principaux. 

M.  Sympher  commence  parfaire  connaître  la  législation  qui  existe  actuel- 
lement en  Allemagne.  Il  rappelle  plusieurs  paragraphes  de  l'article  54  de 
la  Constitution  de  l'Empire  Allemand.  Dans  le  paragraphe  4  —  je  me  borne 
à  cet  extrait  —  il  est  dit  :  c  Sur  tous  les  cours  d'eau  naturels  il  ne  pourra 
«  être  perçu  de  taxes  que  pour  l'utilisation  d'installations  spéciales  des- 
«  tinées  à  faciliter  le  trafic.  Ces  taxes,  ainsi  que  celles  perçues  pour  la  na- 
«  vigation  sur  les  cours  d'eau  artificiels  qui  sont  propriété  d'État,  ne  doi- 
c  vent  pas  dépasser  les  frais  nécessaires  pour  l'entretien  et  les  réparations 
c  ordinaires  des  installations.  Ces  prescriptions  seront  également  appli- 
«  quées  au  flottage  pratiqué  sur  les  cours  d'eau  navigables.  » 
.  L'auteur  mentionne  un  certain  nombre  de  lois  particulières  qui  règlent 
l'application  du  principe  général  posé  par  la  Constitution  de  l'Empire.  Ces 
dernières  n'offrent,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici,  aucun  intérêt 
spécial.  Elles  portent  sur  des  cours  d'eau  appartenant  soit  à  l'État,  soit  aux 
villes  ou  aux  particuliers. 

Après  cet  examen  sommaire  de  la  législation,  M.  Sympher  détermine  les 
conditions  de  propriété  des  voies  navigables  en  Allemagne  et  les  définit 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tous  les  cours  d'eau  naturels  appartiennent  aux  États  ;  il  en  est  de 
«  même,  sauf  de  très  rares  exceptions,  pour  tous  les  cours  d'eau  artifi- 
ce ciels. 

«  Les  ports  intérieurs  sont  propriété,  soit  de  l'État,  soit  des  villes,  soit 
de  particuliers.  » 

Ainsi,  il  distingue  les  voies  navigables  proprement  dites  des  ports  desti- 
nés à  leur  utilisation.  Les  premières  sont,  en  général,  propriété  de  l'État  ; 
les  ports  intérieurs ,  au  contraire,  n'appartiennent  qu'accidentellement  à 
l'État  ;  plus  généralement  ils  sont  la  propriété  des  villes  et  des  particu- 
liers. 

Cela  dit,  il  examine  les  bases  adoptées  pour  la  fixation  des  taxes.  Il  en. 
donne  des  exemples  dans  une  série  d'annexés  qui  sont  jointes  à  son  rapport. 

Puis  il  passe  à  la  comparaison  des  dépenses  annuelles  faites  dans  la  der- 
nière période  décennale  et  des  recettes  perçues  au  moyen  de  taxes, soit  sur 
les  voies  navigables  elles-mêmes,  soit  sur  les  ports  qui  en  dépendent.  Je 
me  borne  à  signaler  le  résultat  final. 
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Depuis  dix  ans,  l'Allemagne  consacre,  en  moyenne  chaque  année,  sur 
ses  voies  navigables,  12  500000  marks  aux  dépenses  ordinaires,  et 
13500000  maries  aux  dépenses  extraordinaires,  soit  en  totalité  :  26  mil- 
lions de  marks.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  le  mark  représente 

1  fr.  25.  La  dépense  totale  de  l'État  est  par  conséquent  d'environ  32  millions 
de  francs. 

Quant  à  la  perception  des  recettes,  elle  se  traduit  par  la  somme  très 
modeste  de  2  millions  de  marks.  C'est  donc  une  recette  de  2  millions  oppo- 
sée à  une  dépense  de  26  millions.  -" 

Le  rapport  contient  un  tableau  qui  donne,  pour  chacune  des  voies  navi- 
gables, le  total  des  recettes  et  des  dépenses. 

Je  passe  ce  long  tableau  dont  je  viens  de  faire  connaître  le  résultat  prin- 
cipal. 

L'auteur  entre  ensuite  dans  un  examen  plus  détaillé  des  tarifs.  A  titre 
d'exemple,  il  cite  celui  des  droits  perçus  sur  les  voies  navigables  artifi- 
cielles qui  joignent  les  bassins  de  l'Oder  et  de  l'Elbe. 

On  y  dislingue  trois  tarifs  :  le  tarif  ordinaire,  celui  des  marchandises 
brutes,  et  celui  des  bateaux  vides. 

Le  tarif  ordinaire  est  de  1/10  de  pfennig  pour  les  bateaux  de  200  tonnes 
par  tonne  kilométrique;  le  tarif  des  marchandises  brutes  est  de  5/100,  et 
celui  des  bateaux  vides,  de  2/100  de  pfennig.  Le  pfennig,  je  le  rappelle, 
représente  un  centime  1/4. 

Le  canal  Louis  fournit  à  H.  Sympher  un  second  type  de  tarifs  en  voie 
courante. 

Puis,  il  fait  connaître  les  perceptions  établies  sur  divers  ports  publics. 
Comme  ports  d'État,  il  ne  mentionne  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
ressort  de  la  Préfecture  de  police  de  Berlin.  Parmi  les  ports  municipaux, 
il  cite  celui  de  Mayence.  Enfin,  comme  exemple  de  ports  privés,  il  signale 
celui  de  Bromberg,  qui  est  établi  sur  la  Vistule,  et  qui  constitue  un  grand 
port  de  flottage. 

L'auteur  fait  suivre  d'un  court  résumé  cette  première  partie  de  son 
rapport.  Il  rappelle  que  les  dépenses  annuelles  se  sont  élevées,  dans  la 
dernière  période  décennale,  à  26  millions  de  marks  contre  une  recette  de 

2  millions  de  marks.  Encore  cette  recette  de  2  millions  comprend-elle  les 
taxes  perçues  pour  l'utilisation  des  ports.  Si  l'on  en  retranche  ces  der- 
nières, qui  ont  un  caractère  tout  spécial,  il  ne  reste  pour  les  voies  navi- 
gables proprement  dites  que  1  200  000  marks  environ. 

Après  ces  données,  qui  ont  en  quelque  sorte  un  caractère  statistique, 
l'auteur  discute  successivement,  au  double  point  de  vue  théorique  et  pra- 
tique, l'utilité  des  droits  de  navigation  cl  le  taux  à  leur  assigner.  Il  com- 
mence par  une  remarque  préliminaire  sur  laquelle  j'appelle  votre  attention, 
et  que  je  crois  devoir  reproduire  textuellement,  parce  qu'elle  indique 
l'esprit  dans  lequel  se  place  l'auteur  : 

«  Une  remarque  préliminaire  est  nécessaire.  Dans  ce  qui  va  suivre  sur 
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«  le  taux  le  plus  convenable  à  fixer  pour  les  droits  de  navigation,  toi 

«  qui  se  rapporte  à  des  voies  navigables  artificielles  encore  à  constr 

«  ou  pouvant  être  considérées  comme  artificielles  par  suite  de  leur  li 

«  formation  radicale,  ne  doit  s'entendre  que  des  voies  navigables  ( 

«  genre  qui  sont  justifiées  économiquement.  Or,  une  voie  navigable 

«  ficielle  n'est  justifiée  au  point  de  vue  économique  qu'aui  condi 

■  suivantes  : 

«  1"  Tout  en  assurant  à  meilleur  marché  des  transports  qui  s'e 

*  tuaient  déjà,  ou  en  permettant  le  transport  de  nouvelles  marchand 
«  soit  en  créant  ou  en  mettant  en  valeur  de  nouvelles  industries,  elle 
«  procurer  un  avantage  tel  que,  non  seulement  les  frais  d'entretii 

*  d'administration  ainsi  que  l'intérêt  du  capital  d'installation  soient 

*  verts,  mais  aussi  les  pertes  éventuelles  pouvant  résulter  pour  les  a: 
«  voies  de  trafic  de  la  création  de  la  nouvelle  voie  navigable; 

■  2"  Les  avantages  à  tirer  de  celte  nouvelle  voie  navigable  ne  do: 

■  pouvoir  être  réalisés  autrement  d'une  façon  plus  convenable.  ■ 
Passant  alors  à  l'examen  des  voies  navigables  appartenant  à  l'Ét 

étudie  successivement  la  question  aux  deux  points  de  vue  qu'il  avait 
quës  précédemment. 

Au  point  de  vue  théorique,  ses  observations  ou  conclusions  se  résui 
a  peu  près  en  ces  termes  : 

t  H  y  a  lieu  de  renoncer  à  toute  perception  de  taxe  sur  les  voies  i 
«  gables  naturelles,  parce  que  celles  des  dépenses  d'entretien  qui  croi: 

■  avec  le  trafic  sont  relativement  faibles  et  que  les  taxes  correspond; 
«  couvriraient  à  peine  les  frais  de  perception,  et  de  ne  prélevé: 
«  moyenne  sur  les  voies  navigables  artificielles  qu'un  quart  des  dépt 
«  d'entretien  et  d'administration. 

■  Prises  dans  leur  ensemble,  les  taxes  perçues  en  réalité  sur  les  ■ 
«  navigables  allemandes  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  de  ces  donr 

■  maïs  on  trouve,  dans  quelques  cas,  des  écarts  assez  sensibles  qui  peu 

■  donner  lieu,  et  donnent  lieu  en  effet,  à  des  inconvénients  économie 

■  quel  que  soit  d'ailleurs  le  sens  dans  lequel  ils  se  produisent.  > 
Au  point  de  vue  pratique,  M.  Sympher  ajoute  : 

■  Il  n'est  pas  toujours  possible  de  se  maintenir  dans  ces  condi 

■  théoriques,  et  leur  observation  rigoureuse  peut  même  avoir,  en 
<  taines  circonstances,  de  fâcheuses  conséquences,  et  contribuer  à  , 
«  le.  discrédit  sur  les  voies  navigables. 

c  11  importe  du  reste,  dit-il,  de  distinguer  les  voies  de  navigation  i 
«  relies  des  voies  artificielles.  Pour  les  premières  un  sentiment  na 

■  vient  renforcer  la  vérité  économique  :  aucune  taxe-  ne  doit  être  pei 

■  Quand  le  sentiment  et  la  science  sont  ainsi  d'accord,  il  n'y  a  qu'à 

■  clincr,  d'autant  que  non  seulement  la  Constitution  de  l'Empire  Allero 

■  mais  aussi  celles  de  la  plupart  des  autres  pays  assurent  la  libre  i 

*  galion  sur  les  fleuves.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  voies  a 
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*  cieiles  ou  pour  les. voies  naturelles  que  la  main  de  l'homme  a  seule 
«  permis  d'utiliser,  ou  a  améliorées  d'une  façon  sensible.  Partout  où  de 
«  vieilles  coutumes,  ou  les  lois  en  vigueur,  dispensent  complètement  ou  à 
«  peu  près  du  payement  de  taxes,  il  serait  évidemment  difficile  d'intro- 
«  duire  dé  nouvelles  charges*  Mais  la  question  qui  se  pose  est  celle-ci  : 
«  Doit-on  créer  de  nouvelles  voies  navigables  artificielles  avec  les  rcs- 
«  sources  publiques? 

t  Dans  les  pays  où  lès  chemins  de  fer  sont  surtout  entre  les  mains  de 
«  l'État,  on  sera  beaucoup  moins  disposé  à  construire  de  nouvelles  voies 
«  navigables  -exemples  de  taxes,  et  par  suite  ne  donnant  pas  de  revenus, 
c  que  dans  d'autres  États  où  les  canaux  sont  considérés  comme  un  régu- 
«  laleur  pour  les  taxes  des  chemins  de  fer  exploités  surtout  par  des  par- 
€  tiouliers.  » 

M.  Sympher  rappelle  ensuite  les  observations  qu'il  avait  déjà  présentées 
sur  cette  question  au  IIe  Congrès  international  de  navigation  intérieure, 
et  termine  par  des  conclusions  qu'il  soumet  à  la  bienveillante  attention 
du  Congrès,  et  qui  sont  détaillées  à  la  page  28  du  mémoire. 

Enfin  ce  rapport  est  complété  par  une  série  d'annexés  qui  contiennent 
des  chiffres  et  des  renseignements  statistiques  à  l'appui  des  considérations 
présentées  par  l'auteur. 

Je  regrette,  je  le  répète,  que  l'absence  de  M.  Sympher  ne  lui  ait  pas 
permis  d'analyser  lui-même  son  rapport  bien  mieux  que  je  n'ai  pu  le 
faire.  Les  conclusions  qui  y  sont  formulées  pourront  donner  lieu  à  dis- 
cussion; peut-être,  à  ce  moment-là,  aurai-je  moi-même  quelques  obser- 
vations à  présenter.  Mais  par  l'abondance  des  renseignements  qu'il  con- 
tient par  la  généralité  des  principes  qui  y  sont  posés  et  l'importance  des 
considérations  qui  y  sont  développées,  ce  travail  n'en  constitue  pas  moins 
un  document  d'une  haute  valeur  et  du  plus  grand  intérêt.  (Applaudisse- 
mente.) 

M.  le  Président.  — Monsieur  Couvreur,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien 
donner  un  résumé  de  votre  rapport. 

M.  Couvreur.  —  Messieurs,  j'ai  été  chargé  de  vous  présenter  un  rapport 
sur  la  question  des  péages  perçus  sur  les  voies  navigables.  Je  l'ai  fait  au 
point  de  vue  français. 

Je  vais  en  quelques  mots  vous  exposer  de  nouveau  les  considérations 
qui  m'ont  guidé. 

Je  dois  dire,  au  début,  que  j'apporte  ici  une  conviction  absolue  qui  se 
traduit  par  les  deux  propositions  que  je  vais  énbncer  : 

D'une  part,  la  navigation  intérieure  est  un  élément  indispensable  de  la 
prospérité  publique. 

-D'autre  part,  toute  taxe  qui  porterait  sur  la  navigation  intérieure  con- 
damnerait à  mort  cette  navigation. 

J#  ne  rentrerai  pas*  Messieurs,  dans  les  données  rétrospectives  que  j'ai 
ora.  devoir  présenter  au  début  de  mon  rapport.  *!•  BQaurm-Gressier,  $yec 
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ompélence  très  grande  que  vous  lui  connaissez,  a  esquissé  hier  cet 

"çu  historique  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  Taire. 

arrive  tout  de  suite  a  un  point  du  passé  qui  a  une  grande  importance 

r  la  question,  c'est  le  suivant  :  par  deux  lois  de  1879  et  de  1880,  tous 

droits  perçus  sur  les  voies  navigables  appartenant  à  l'Etat  ont  été  abolis 

France. 

ujourd'hui,  ta  situation  est  celle-ci  :  sur  12700  kilomètres  de  voies 

iu  exploitées  par  la  navigation,  800  kilomètres  seulement  sont  encore 

jet  de  péages.  Moitié  environ  de  ces  800  kilomètres  font  l'objet  de 

:essions  perpétuelles.  Les  exceptions  qui  ont  survécu  à  la  mesure  gêné- 

s'expliquent  par  celle  raison  que  ces  voies  n'appartiennent  pas  à  l'État 
ue,  pour  des  causes  diverses,  le  rachat  n'en  a  pas,  jusqu'à  ce  jour,  été 
due. 

ei  Ville  de  Paris  est  comprise  dans  celte  catégorie  pour  les  120  kilo- 
res  de  canaux  qui  sont  sa  propriété.  Elle  continue  a  y  percevoir  des 
ts  de  navigation.  Est-ce  une  dérogation  qui  fasse  échec  au  principe  de 
ratuité  que  j'énonçais  il  y  a  un  instant?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs. 
>ord  la  Ville  de  Paris  est  placée  dans  des  conditions  autres  que  l'État. 

n'est  pas  obligée  d'avoir,  au  même  titre  que  lui,  la  conception  de.  l'in- 
t  général  du  pays;  en  outre,  elle  accomplit  actuellement  dans  ses 
aux  une  transformation  complète  au  point  de  vue  de  la  profondeur  du 
lillage  et  des  écluses.  Ce  sont  de  magnifiques  travaux  dans  le  détail 
piels  je  n'ai  pas  à  entrer  ;  des  ingénieurs,  ayant  la  compétence  qui 
fait  défaut,  ne  manqueront  assurément  pas  d'en  faire  ressortir  le 
itc.  L'évaluation  des  dépenses  était,  au  début,  de  14  millions.  En  tenant 
pte,  tant  des  travaux  accessoires  que  de  l'imprévu,  le  chiffre  à  dépenser 
svera  a  18  millions.  Voilà  un  motif  pour  justifier  d'une  manière  salis- 
mie  l'exception  relative  à  la  Ville  de  Paris, 
jur  le  canal  du  Midi,  la  question  des  droits  de  navigation  se  rattache 

concession  et  à  l'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  la 
on.  11  y  a  là  des  considérations  spéciales  qui  ne  vous  échappent  assu- 
ent  pas,  et  qui  ont  empêché  de  poursuivre  de  ce  coté  la  réalisation  de 
•forme. 

nous  retirons  ces  400  kilomètres  des  800  encore  grevés  de  péages,  il 
3  seulement  en  France  400  kilomètres  de  canaux  échappant,  pour  des 
>ns  diverses,  à  la  règle  générale  qui  a  été  posée.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
uité  au  point  dé  vue  français,  et  en  principe,  peut  être  regardée  comme 
lise.  Notre  honorable  Président,  qui  a  pendant  si  longtemps,  à  la 
ide  satisfaction  de  tous,  je  me  plais  à  le  dire,  présidé  aux  destinées  des 
aux  publics  en  France,  ne  me  contredira  pas,  je  pense,  si  je  dis  que 
'est  pas  la  faute  du  Gouvernement  si  cette  gratuité  n'est  pas  générale 
i)solue  dans  ce  pays. 

jurquoi  faut-il  alors,  Messieurs,  que  cette  question  ait  été  soulevée 
ni  le.  Congrès,  si  le  principe  est  aussi  généralement  admis  en  France 
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et  s'il  paraît  môme  aujourd'hui  réalisé?  Eh,  Messieurs,  les  raisons,  c'est 
d'abord  que  vous  êtes  un  Congrès  international,  que  ce  qui  touche  la 
France  ne  vous  concerne  pas  tous,  et  qu'ensuite,  au  point  de  vue  exclusi- 
vement français,  nous  sommes  périodiquement  en  butte  à  des  propositions 
tendant  à  rétablir  ce  que  les  lois  de  1879  et  1880  ont  supprimé.  C'eât 
donc  à  très  bon  droit  que.  dans  le  programme  du  Ve  Congrès,  a  été  intro- 
duite la  question  des  taxes  ou  péages  sur  les  voies  navigables,  et  notam- 
ment le  §  5  :  <  Quelles  raisons  peuvent  justifier  le  maintien  des  droits  de 
navigation,  ou  en  motiver  la  suppression,  dans  les  États  où  ils  subsistent?  > 

Abordons,  par  conséquent,  ce  point  spécial  :  Quelles  sont  les  raisons 
qui  peuvent  justifier  ou  empocher  le  rétablissement  des  droits? 

Quelle  méthode  d'argumentation  pouvons-nous  prendre?  Messieurs,  nous 
allons  droit  aux  motifs,  aux  prétextes  qui  sont  allégués  pour  demander  le 
rétablissement  de  ce  qui  a  été  supprimé.  C'est,  en  effet,  à  ceux  qui 
réclament  des  changements  à  apporter  des  raisons  à  l'appui  de  leurs 
demandes.    - 

Quelles  sont  celles  qu'on  donne  pour  justifier  le  rétablissement  dés 
droits?  C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner  tout  d'abord. 

Ces  raisons  vous  les  connaissez  mieux  que  moi,  mais  je  dois,  pour  la 
suite  de  mes  explications,  les  reprendre  une  à  une  :  • 

On  fait  valoir  d'abord  la  question  budgétaire.  On  dit  :  l'État  a  un  budget 
lourd  ;  il  a  besoin  de  ressources  pour  le  couvrir.  Il  doit  s'adresser  à  toutes 
•les  manifestations  de  l'activité  nationale;  la  navigation, est  un  de  ces  élé- 
ments :  c'est  à  bon  droit  qu'il  la  frappera. 

Quelle  est  la  valeur  de  cet  argument?  C'est. un  argument  de  chiffres;  il 
•vaut  donc  ce  que  valent  les  chiffres  qu'il  représente.  En  1879-1880,  quand 
les  droits  ont  été  supprimés,  que  rapportaient-ils?  Environ  4  millions.  Ils 
étaient  établis  à  des  taux  qui  paraîtraient  certainement  aujourd'hui  exces- 
sifs, prohibitifs,  et  personne  ne  songerait  à  les  rétablir  avec  les  quotités 
anciennes.  Par  conséquent,  ce  chiffre  de  4  millions  doit  être  grandement 
réduit.  II  s'agit  donc  d'une  somme  qui  oscille  entre  2  et  3  millions.  Je  vous 
l'ai  dit,  Messieurs,  l'argument  que  j'examine  est  un  argument  de  chiffres; 
il  a  l'importance  que  peuvent  présenter  2  ou  3  millions  dans  un  budget 
de  3  milliards.  Il  est,  vous  le  comprenez,  d'une  mince  portée;  aussi  n'y 
insiste-t-on  pa§  beaucoup. 

'     On  dit  ensuite  :  l'État  a  supporté,  l'établissement  des  voies  navigables-; 
il  en  a  payé  le  coût;  il  est  juste. qu'il  récupère  sous  forme  de  revenus 
•annuels  une  partie  de  ses  déboursés. 

Eh  bien,  suivant  moi,  l'État  ne  calcule  pas  ainsi  par  Doit  et  Avoir.  \l 
fait  les  sacrifices  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  assurer  la  prospérité 
du  pays  ;  iljécupère  ses  dépenses  sur  ceux  qui  peuvent  payer.  Ce.n'e.st  pas 
le  cas  ici.  La  navigation  ne  peut  pas  payer  :  c'est  ce  que  j'espère  démontrer 
par  la  suite  de  mes  explications. 
-   «On  *dit- enfin  :  Leschemins  de  feront  ppur  concurrence  les  voies  navi* 


5*  SECTION.  —  2*  SÉANCE.  281 

gables.  Les  Compagnies  ont  payé  une  partie  de  l'établissement  des  voies 
ferrées;  elles  en  supportent  l'entretien  annuel.  De  plus,  les  chemins  de  fer 
rendent  à  l'État  d'importants  services  qui  se  traduisent  annuellement  par 
de  grandes  économies  dans  le  budget.  , 

Eh  bien,  Messieurs,  est-ce  que  l'État  —  je  réponds  au  second  argument 
en  même  temps  qu'au  troisième  —  n'a  pas  fait  de  grands  sacrifices  poqr 
l'établissement  des  chemins  de  fer?  Est-ce  que  je  me  trompe  en  disant  qu'il 
a  dépensé  environ  4  milliards  en  France  dans  ce  but?  Est-ce  qu'il  n'y  a 
pas  là  une  balance  tout  établie,  et  qui  répond  suffisamment  à  l'argument 
tiré  des  dépenses  faites  pour  la  navigation?  ... 

L'État  trouve  certaines  économies  dans  le  fonctionnement  des  chemins 
de  fer,  et  il  a,  suivant  moi,  raiçon  d'en  profiter,  car  la  vapeur  ne  dépend 
pas  d'un  intérêt  particulier;  elle  appartient  à  tous. La  transformation  éco- 
nomique, sociale,  qui  dérive  de  l'invention  de  la  vapeur,  mais  c'est  notre 
bien  commun. Nous  avons  tous  le  droit  d'y  participer,  et  l'État  aussi;  l'éco- 
nomie qui  se  produit  dans  les  transports  par  l'effet  de  la  vapeur  substituée 
aux  chevaux,  c'est  notre  patrimoine  à  tous.  Quand  la  vapeur  rend  des  ser- 
vices à  l'État*  aux  particuliers,  à  tout  le  mpnde,  elle  ne  fait  que  son 
devoir. 

Les  conventions  de  1883  ont  rendu  l'État  solidaire  jusqu'à  un  certain 
point, et  temporairement,  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  on  saisit  ce 
prétexte  pour  dire  à  l'État  :  Mais  vous  opérez  mal,  vous  entretenez  gratui- 
tement, bénévolement,  y  ne  concurrence  qui  est  faite  tous  les  jours,  souvent 
avec  succès,  à  qui?  Mais  à  vos  associés,  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
Vous  agissez,  au  point  de  vue  financier,  d'une  manière  déplorable  ;  vous  ren- 
dez les  conventions  de  1 883  beaucoup  plus  onéreuses  qu'elles  ne  devraient 
l'être.  C'est  donc  un  jeu  de  dupe.  Faites  payer  la  navigation  ;  vous  pourrez 
faire  relever  les  tarifs  des  chemins  de  fer  ;  la*  clause  de  garantie  insérée 
dans  les  conventions  de  1883  sera,  moins  onéreuse  pour  vous,  et  votre 
budget  s'en  trouvera  bien. 

Heureusement,  le  budget  de  l'État  est  dans  des  mains  expérimentées  qui 
n'acceptent  pas  ces  formes  de  raisonnement.  Il  est  confié  à  des  financiers 
qui  se  disent  :  Nous  n'opérons  p?s  comme  des  négociants  qui  font  leurs 
inventaires  tous  les  ans,  et  qui  cherchent  à  avoir  dans  leurs  caisses  la  plus 
forte  somme  de  profits.  Ce  n'est  pas  l'esprit  fiscal  qui  dirige  les  affaires  en 
France,  c'est  un  gouvernement  qui  représente  l'intérêt  général  du  pays. 
Qu'est-ce  qui  est  le  plus  favorable  à  cet  intérêt?  C'est  là  notre  seul  objectif. 
Cet  intérêt  réside  surtout  dans  la  production  à  bon  marché.  Et  quel  est  le 
premier  élément,  la  première  condition  pour  produire  à  bon  marché?  C'est 
d'avoir  les  transports  à  bas  prix*. 

Nous  ne  sommes  pas  en  France  dans  une  situation  industrielle  toujours 
favorable.  Je  parle  de  la  grosse  industrie;  quand  on  s'occupe  des  ques- 
tions de  transport,  c'est  surtout  à  elle  qu'il  faut  penser,  car  évidemment 
ces  questions  n'ont  pas  je  même  ipterêt  cp  ce  qui  concerne  la  soie,  ou  la 
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bijouterie  par  exemple.  Quand  on  traite  de  la  question  des  transports,  on 
a  en  vue  les  exploitations  pour  lesquelles  cette  question  est  primordiale, 
fondamentale,  pour  lesquelles  les  prix  de  transport  sont  décisifs.  Pour 
ces  grandes  industries,  quand  la  situation  est-elle  le  plus  favorable? 
Mais»  c'est  quand  tous  les  éléments  de  production  sont  juxtaposés,  quand, 
par  exemple,  si.  nous  parlons  de  l'industrie  métallurgique,  le  minerai 
et  le  combustible  sont  dans  la  même  localité.  Ces  conditions  très  favora- 
bles, nous  ne  les  avons  pas  en  France.  Il  faut  que  la  houille  aille  trouver 
le  minerai,  ou  que  le  minerai  se  déplace  pour  se  joindre  à  la  houille,  c'est- 
à-dire  au  combustible.  Il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'autres  branches 
de  l'industrie  nationale.  C'est  là  qu'intervient  la  fonction  de  la  navigation, 
et  vous  voyez,  Messieurs,  quelle  est  la  préoccupation  du  Gouvernement 
quand  il  protège  la  navigation  intérieure  :  il  pense,  et  il  a  bien  raison,  à 
l'industrie  nationale. 

On  dit  encore,  —  et  ce  nouvel  argument  se  lie  à  celui  que  j'examine  en 
ce  moment,  —  on  dit  :  Mais  ce  n'est  pas  un  intérêt  général  pour  toute  la 
France,  puisqu'il  y  a  18  départements  qui,  n'ayant  aucune  voie  navigable 
exploitable,  payent  des  impôts  sans  profiter  en  rien  des  dépenses  qui  sont 
faites  pour  la  navigation. 

Cet  argument  n'a  pas,  à  mes  yeux,  plus  de  valeur  que  l'autre.  Tout  le 
monde  n'est-il  pas  intéressé  à  la  production  à  bon  marché?  Admettez  qu'un 
seul  département  français  fabrique  le  fer  ;  n'y  aurait-il  pas  un  intérêt  abso- 
lument national,  incontestablement  national  à  ce  que  ce  seul  département, 
remplissant  les  conditions  nécessaires  pour  fabriquer  le  fer,  le  produisit 
à  bon  marché?  Toutes  les  autres  parties  du  territoire  ne  profiteront-elles 
pas  du  bas  prix? 

Voilà,  Messieurs,  je  crois,  l'ensemble  des  considérations  .qui  guident  le 
Gouvernement  dans  la  question  qui  nous  occupe,  de  sorte  que  les  critiques 
qu'on  adresse  à  sa  gestion  financière  passent  à  côté,  et  sans  le  toucher. 

Faut-il,  messieurs,  que  je  rapporte  encore  un  argument  qu'on,  emploie 
contre  la  navigation.  Oh!  celui-là  est  bien  pauvre!  On  vous  dit  :  «  Mais 
vous  avez  besoin  de  vous  défendre,  vous  industrie  française;  prenez  garde, 
les  transports  par  eau  profitent  beaucoup  aux  étrangers;  ils  apportent  du 
dehors  des  marchandises  à  bon  marché  sur  votre  territoire,  et  ces  objets 
viennent  vous  faire  concurrence.  » 

C'est  le  contraire  qui  existe.  Nous  importons  actuellement  pour  2  mil- 
liards de  matières  premières.  Qu'est-ce  qui  est  nécessaire,  désirable  pour 
l'industrie  française?  C'est  que  ces  2  milliards  de  matières  premières  arri- 
vent au  moindre  prix  possible  à  pied  d  œuvre,  c'est-à-dire  dans  l'usine.  Eh 
bien,  c'est  là,  comme  nous  l'avons  dit,  que  la  navigation  intérieure  mani- 
feste son  utilité. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  moyens  d'attaque  qui  sont  usités  contre 
la  navigation  intérieure.  Vous  apprécierez  si  nous  y  avons  répondu* 

Il  y  a  encore  une  condition  que  j^mplit  la  navigation  et  qui  nous  parait 
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considérable,  c'est  celle-ci  :, Le  bateau  est  le  grand  agent  d'approvisionne- 
ment pour  certains  produits,  notamment  pour  la  houille.  Il  est  impossible 
de  se  figurer,  quelles  que  soient  la  puissance  et  l'activité  de  nos  entre- 
prises de  chemins  de  fer  avec  le  matériel  dont  elles  disposent  actuellement, 
que  l'industrie  française  puisse  être  approvisionnée  en  houille  et  en 
matières  premières,  si  elle  n'a  pas  le  bateau  à  sa  disposition,  et  non  seu- 
lement l'usine,  mais  même  la  consommation  générale!  Je  vais  citer  pour 
exemple  le  port  de  Paris,  et  même  spécialement  le  bassin  de  la  Yillctte. 
Dans  le  4e  trimestre  de  1888,  c'est-à-dire  pendant  le  trimestre  qui  précède 
l'hiver,  l'excédent  des  arrivages  de  houille  sur  la  moyenne  trimestrielle  a 
été  de  47  000  tonnes  de  combustible.  11  représente  l'approvisionnement  de 
Paris  en  combustible  pour  un  trimestre,  ou  plutôt  une  partie  de  cet  appro- 
visionnement, puisque  j'omels  les  arrivages  par  la  Seine  dans  les  rensei- 
gnements que  je  vous  apporte.  Où  logeriez -vous  cette  masse  de  combustible 
sans  le  bateau  ?  Cela  serait  impossible.  Le  bateau  c'est  la  sécurité  de  l'ap- 
provisionnement, pour  l'industrie  et  pour  la  consommation  générale. 

Un  voyage  d'excursion  qu'un  certain  nombre  de  membres  du  Congrès 
viennentde  faire  nous  a  encore  fourni  un  exemple  de  celte  utilité  spéciale 
des  bateaux.  Lors  du  changement  qui  a  eu  lieu  dans  les  droits  d'entrée  du 
blé,  il  est  arrivé,  vous  le  savez,  une  très  grande  quantité  de  céréales  par 
mer,  notamment  dans  le  port  de  Dunkerque.  L'encombrement  s'est  trouvé 
tel  que,  malgré  tous  les  moyens  d'emmagasinage  qu'offre  ce  port  dont 
vous  connaissez  l'agrandissement  récent,  il  n'y  avait  plus  où  loger  un  sac 
de  blé.  Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  ce  sont  les  bateaux  qui  ont  reçu  les  den- 
rées que  les  magasins  ne  pouvaient  pas  contenir.  On  nous  a  indiqué  à 
Dunkerque  le  chiffre  considérable  des  bateaux  qui  ont  attendu  que  les  pro- 
priétaires des  marchandises  eussent  des  destinations  à  leur  donner. 

Vous  voyez  qu'au  point  de  vue  de  l'approvisionnement,  le  bateau,  c'est-à- 
dire  ce  magasin  flottant  qui  se  transporte  où  l'on  veut,  qui  s'en  va  où  on 
lui  dit  d'aller,  a  une  utilité  considérable. 

Je  vous  ai  parlé,  Messieurs,  des  droits  de  navigation  au  point  de  vue 
général.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire  quelques  mots  de  ces 
droits  dans  leurs  relations  avec  une  proposition  actuellement  soumise  au 
Parlement  français  sous  le  nom  de  Projet  de  loi  sur  la  navigation  inté? 
rieure. 

Le  but  principal  du  projet  de  loi  est  de  faciliter  l'exécution  de  travaux 
utiles  à  la  navigation  .intérieure,  travaux  qui  seront  compensés,  rémunérés, 
par  une  taxe  sur  les  transports  par  eau. 

Loin  4e  moi  la  pensée  de  critiquer  dans  sa  conception,  dans  son  origine» 
ce  projet.  Il  répondait  à  une  préoccupation  très  vive  chez  nous.  On  avait 
senti  à  un  certain  moment  la  nécessité  de  compléter  l'outillage  national. 
Dans  la  question  d'outillage,  les  ports  et  les  moyens  de  transport  ont  une 
importance  considérable.  M.  de  Freycinet,  dans  le  programme  auquel  son 
nom  est  resté  attaché,  avait  voulu  étendre  le  réseau  des  chemins  de  ferf 
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améliorer  nos  ports  et  enfin  agrandir  le  champ  d'activité  de  la  navigation 
intérieure. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  préoccupations  patriotiques. 

On  avait  réussi,  par  la  convention  de  1883,  à  donner  une  grande  exten- 
sion au  réseau  des  chemins  de  fer.  En  attribuant  aux  Chambres  de  com- 
merce certains  travaux  à  exécuter  dans  les  ports,  on  obtenait  les  améliora- 
tions demandées.  Dans  notre  récente  excursion,  nous  avons  vu  les  traces 
frappantes  de  cette  combinaison  dans  les  ports  de  Dunkerque  et  Calais. 

Restait  un  point  :  la  navigation  intérieure.  Comment  faire  pour  elle 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  avait  été  fait  pour  les  chemins  dé  fer  et 
les  ports?  C'est  alors  qu'est  intervenue  la  conception  dont  je  m'occupe 
maintenant.  Les  Chambres  de  commerce  avaient  été,  au  début,  indiquées 
pour  exécuter  les  travaux  de  navigation  intérieure,  comme  elles  exécutaient 
avec  succès  les  travaux  dans  les  ports.  Mais  une  difficulté  se  présentait  : 
l'action  des  Chambres  de  commerce  ne  peut  s'exercer  que  dans  un  rayon 
limité;  or  les  voies  navigables  s'étendent  souvent  au  delà  de  ce  périmètre. 
Notre  loi  constitutive  des  Chambres  de  commerce  ne  leur  permet  pas  de  se 
grouper.  Il  fallait  donc  un  organisme  nouveau  ;  on  l'a  trouvé  dans  des  con- 
ditions libérales,  démocratiques  que  nous  devons  approuver;  on  n'en  a 
pas  fait  un  organisme  d'État  ;  on  ne  lui  a  pas  donné  un  caractère  exclusi- 
vement administratif;  on  l'a  fait  reposer  jusqu'à  un  certain  point  sur 
l'élection.  En  un  mot,  l'organisation  prévue  indique  de  la  part  de  ses 
auteurs  des  idées  très  libérales  auxquelles  nous  devons  rendre  justice. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que  je  veux  faire  porter  mes  observations, 
c'est  sur  le  rétablissement  des  taxés  de  navigation  que  le  projet  comporte 
et  repd  même  indispensables. 

Est-il  possible  de  rétablir  les  taxes  de  navigation  en  leur  maintenant 
rigoureusement  la  spécialité  ?  A  cela  M.  Beaurin-Gressier,  si  compétent  en 
-cette  matière,  vous  répondrait,  avec  plus  d'autorité  que  moi,  que,  pour  le 
passé,  cette  spécialité  n'a  jamais  existé,  ou,  au  moins,  n'a  jamais  été  main- 
tenue. Si  elle  a  été  établie,  elle  n'a  pas  résisté  au  temps,  les  ressources 
produites  par  les  taxes  de  navigation  venaient  toujours  se  fondre  dans  le 
grand  tout,  dans  le  budget.  On  dépensait  ce  qu'on  pouvait  pour  la  naviga- 
tion, mais  sans  rapport  aucun  entre  les  produits  de  celle-ci  et  les  dépenses 
faites  pour  elle. 

Aujourd'hui,  dit-on,  on  pourra  prendre  certaines  précautions;  il  y  aura 
un  budget  spécial.  Dès  que  nous  nous  adressons,  nous  dit-on,  que  nous 
confions  l'établissement  des  améliorations  relatives  à  la  navigation»  à  ug 
organisme  spécial,  l'être  moral  nouveau  sera  séparé  de  l'État;  il  percevra 
et  dépensera,  et  la  spécialité  sera  ainsi  maintenue. 

Eh  1  Messieurs,  on  prendra  des  précautions  comme  on  en  avait  pris 
dans  les  lois  antérieures,  comme  on  avait  cru  en  prendre.  Viennent  les 
moments  de  grandes .  difficultés  financières,  et  toutes  les  précautions 
prises  perdront  leur  effet  devant  la  nécessité. 
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H  y  a  un  autre  danger  dans  le  fonctionnement  de  l'organisation  projetée  ; 
c'est  celui-ci,  et  je  crois  que  vous  en  serez  frappés  ;  la  construction 
d'ouvrages  nouveaux,  rétablissement  des  améliorations  pour  la  navigation 
intérieure  reposant  sur  des  emprunts  qui  seront  gagés  par  des  taxes,  il 
faut  que  ces  taxes  rapportent.  On  n'admet  pas  que  les  emprunts  qui 
seront  faits  resteront  sans  remboursement,  que  les  intérêts  ne  seront  pas 
payés;  il  faut  donc  que  des  produits  viennent  subvenir  et  aux  charges 
annuelles  et  à  l'amortissement  final.  Or,  voici  ce  qui  peut  se  produire,  ce 
qui  se  produira,  suivant  moi,  d'une  manière  certaine.  Je  demande  à  faire 
ma  démonstration  par  un  exemple.  Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la 
ligne  de  navigation  du  Nord  ;  vous  savez  combien  elle  est  considérable 
par  son  trafic.  Yous  savez  l'immense  quantité  de  houille  qui  vient  de  la 
Belgique  et  des  départements  du  Nord.  Vous  connaissez  aussi  les  autres 
éléments  d'activité  de  cette  ligne  exceptionnelle.  Yous  la  voyez,  cette  voie 
formant  vers  Chauny  une  sorte  de  nœud  dans  lequel  viennent  se  souder 
différents  fils  qui,  dans  la  direction  du  Nord  et  dans  celle  du  Midi,  se 
séparent  ;  il  faut  que  tous  les  courants  que  comporte  chacun  de  ces  fils 
viennent  passer  par  un  étranglement  que  vous  connaissez. 

Supposez  qu'une  Chambre  de  navigation  établie  dans  la  région  crée 
une  voie  parallèle  de  façon  à  décharger  la  partie  à  laquelle  je  fais  allusioa 
d'une  portion  de  son  trafic.  Supposez  l'emprunt  nécessaire  à  l'entreprise 
effectué.  Il  faut  en  payer  les  arrérages,  il  faut  l'amortir.  Par  conséquent, 
la  Chambre  de  navigation  qui  a  fait  exécuter  le  travail  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  prélever  une  taxe  sur  les  bateaux,  sur  le  trafic  qui  passera  par 
le  nouveau  canal.  On  se  trouve  donc  en  présence  de  deux  voies  parallèles 
dont  l'une  est  affranchie  de  toute  taxe,  et  —  je  suppose  le  cas  où,  de  nou- 
veau, il  sera  intervenu  un  texte  législatif  pour  établir  un  droit  de  naviga- 
tion —  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  passer  sans  payer 
une  redevance.  Qu'arrivcra-t-il?  C'est  que  tout  le  monde,  ou  à  peu  près, 
passera  par  l'ancien  canal.  Ce  que  voyant,  la  Chambre  de  navigation  qui 
aura  contracté  l'emprunt  se  retournera  vers  le  Gouvernement  et  lui 
dira  :  Yoyez  dans  quelle  situation  je  suis  !  J'ai  dépensé  et  je  ne  perçois 
rien  ou  presque  rien.  Yenez  à  mon  secours,  établissez  l'équilibre;  ce  sera 
une  mesure  de  justice;  mettez  un  droit  sur  la  voie  parallèle  et  concur- 
rente. 

Ce  langage  n'est-il  pas  d'avance  tout  indiqué?  Et,  entre  ces  deux  cou- 
rants, l'un  qui  ne  faisait  rien,  l'autre  qui  faisait  tout,  l'équilibre  se  réta- 
blira ;  mais  il  se  rétablira,  —  passez-moi  cette  expression  vulgaire,  — • 
sur  le  dos  de  la  navigation,  c'est-à-dire  que  la  batellerie,  au  lieu  d'être 
affranchie  d'un  côté,  payera  de  deux  côtés. 

Voilà  ce  qui,  je  ne  me  permettrai  pas  de  dire,  condamne  le  projet 
nouveau,  —  ce  n'est  pas  mon  sentiment,  —  mais  ce  qui  nous  donne  les 
plus  grandes  appréhensions*  Je  crois  qu'on  répondra  difficilement  à  cette 
objection. 
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Y  a-t-il  moyen  d'assurer  législativement  à  la  navigation  ta  franchise 
dont  elle  jouit  sur  les  canaux  existants  aujourd'hui  tout  en  admettant 
l'établissement  de  droits  devant  s'appliquer  exclusivement  à  des  travaux 
neufs?  Je  ne  le  croîs  pas.  En  effet,  une  loi  en  annule  une  autre,  et  s'enga- 
gea t-on  aujourd'hui,  et  pour  toujours,  à  laisser  indemnes  de  toute  rede- 
vance les  voies  navigables  qui  existent  actuellement,  que  cela  n'engagerait 
en  aucune  façon  les  députés  de  la  prochaine  législature.  Or,  pour  ceux 
qui,  comme  moi,  ont  la  conviction  absolue,  que  j'exprimais  en  commen- 
çant, que  la  navigation  intérieure  est  un  élément  indispensable  de  la 
prospérité  générale,  et  qu'elle  ne  peut  pas  vivre  avec  une  taxe  quelconque, 
toute  porte  ouverte  au  rétablissement  des  droits  est  un  danger  auquel 
nous  ne  pouvons  nous  exposer. 

Les  exploitations  de  chemins  de  fer  font  sans  cesse  de  nouvelles  écono- 
mies par  la  réduction  des  frais  de  traction,  par  la  diminution  relative 
des  frais  généraux  et  de  l'amortissement  qui  sont  d'année  en  année 
répartis  sur  une  masse  de  transports  plus  considérable;  toutes  choses 
qui  réduisent  tous  les  ans  le  prix  de  revient  de  ces  entreprises,  et  leur 
donnent  le  moyen  d'abaisser  indéfiniment  leurs  taxes  de  transport.  Déjà! 
dans  les  conditions  actuelles,  la  batellerie  peut  à  peine  vivre,  et  encore 
si  l'on  peut  appeler  vie  l'existence  du  batelier  dans  certaines  régions. 
Je  n'ai  pas  voulu  mettre  dans  mon  rapport  certains  détails  qui  auraient 
trop  assombri  le  tableau.  Vous  verriez  qu'ils  sont  navrants,  si  je  les 
apportais  ici. 

Je  suis  loin  de  me  plaindre  de  la  concurrence  qui  existe  entre  les 
deux  modes  de  transport;  un  des  rôles  de  la  navigation  est  précisément 
de  déterminer  cette  rivalité  qui  doit  amener,  au  profit  de  l'intérêt  public, 
la  baisse  progressive  et  générale  des  prix  de  transport  ;  mais  ce  résultat 
même  serait  compromis,  si  de  nouvelles  charges,  venant  frapper  la  batel- 
lerie, la  mettaient  dans  l'impossibilité  de  lutter. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  frais  qui  forment  actuellement  les  éléments 
de  nos  prix  de  transport  par  eau  ne  peuvent  pas  être  augmentés.  Il  n'y  a 
rien  à  prendre  sur  l'existence  des  bateliers  si  misérable  et  si  pénible. 

Je  recommande,  Messieurs,  à  votre  haute  compétence  la  navigation 
intérieure  dans  tous  les  pays  et  particulièrement  en  France.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  le  résumé  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Couvreur,  si  complet  et  si  précis,  termine  la  série  des  rapports  sur  la 
7e  Question,  de  sorte  que,  si  nous  ne  nous  étions  pas  engagés  hier  à  ne 
commencer  la  discussion  sur  cette  7e  Question  que  demain  matin,  nous 
pourrions  l'entreprendre  actuellement.  Je  souligne  ce  fait  —  je  ne 
demande  pas  à  la  Section  de  revenir  sur  son  vote  —  pour  montrer 
l'inconvénient  de  s'engager  d'avance. 

En  attendant,  nous  pourrions  tout  de  suite  entendre  le  résumé  des 
rapports  sur  la  8e  Question  relative   à    l'exploitation  des    cahaux  et 
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rivières  et  nu  régime  des  ports  intérieurs,  et  commencer  cette  après-midi 
la  discussion  de  la  question  posée  par  M.  Courtenay-Boyte  :  <  Les  canaux 
doivent-ils  être  construits  par  l'État?  >,  discussion  préparatoire  de  celle 
de  demain  matin  sur  les  taxes  el  péages. 

La  parole  est  à  H.  Monct  pour  résumer  son  rapport. 

H.  Monet.  —  Messieurs,  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  préparer 
pour  le  Congres  de  navigation  intérieure  se  borne  à  un  exposé  a  peu  près 
pur  et  simple  de  la  situation  des  ports  de  navigation  intérieure  sur  le 
réseau  des  canaux  français;  je  vais  en  résumer,  en  quelques  mots,  les 
principaux  paragraphes.  Je  n'ai  pas  formulé  de  conclusions,  n'ayant  eu 
pour  but  que  de  provoquer  la  discussion  sur  les  points  les  plus  intéres- 
sants. 

Mon  exposé  est  divisé  en  quatre  chapitres  : 

Dans  le  premier,  el  dans  un  premier  paragraphe,  je  m'occupe  simple- 
ment de  la  disposition  des  ports  français  au  point  de  vue  technique,  en 
indiquant  les  principales  formes  qu'on  leur  donne,  leurs  dimensions  et 
les  procédés  employés  pour  en  rendre  les  berges  accessibles  et  les  quais 
exploitables.  Dans  un  second  paragraphe,  est  expliquée  la  manière  dont 
on  a  procédé  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  leur  établis- 
sement. Ce  paragraphe  intitulé  «  Frais  d'établissements  des  Ports  » 
distingue  les  ports  publics  des  ports  privés.  Enfin,  dans  un  troisième 
paragraphe,  je  parle  de  la  situation  des  ports  au  point  de  vue  légal,  en 
m'éiendant  particulièrement  sur  leur  situation  en  France,  laquelle  était 
pour  moi  la  mieux  connue. 

Le  second  chapitre  est  consacré  a  l'entretien  des  ports,  qui  comporte 
d'abord  l'entretien  des  bassins  proprement  dits,  c'cst-a-dîre  des  profon- 
deurs, puis  l'entretien  des  quais  et  talus,  enfin  l'entretien  des  terre- 
pleins. 

Le  chapitre  troisième  traite  de  l'exploitation,  qui  est  subordonnée  à 
l'observation  des  règlements  de  police,  et,  éventuellement,  à  celle  des 
règlements  particuliers  à  chaque  port. 

Enfin,  dans  un  quatrième  chapitre,  j'ai  abordé  la  question  la  plus 
importante  de  celles  qui  sont  à  examiner  par  le  Congrès,  à  propos  des 
ports  :  celle  des  ports  de  transbordement. 

Les  ports  de  transbordement  entre  les  voies  navigables  et  les  chemins 
de  fer  sont,  en  France,  peu  nombreux  et  insuffisants.  Il  y  aurait  grand 
intérêt  à  les  développer.  Cette  conclusion  n'est  pas  formulée  sous  forme 
de  proposition,  mois  je  crois  l'avoir  suffisamment  dessinée  pour  que  la 
discussion  puisse  s'ouvrir  utilement. 

Après  cette  courle  énumération  des  paragraphes  essentiels  de  ma 
notice,  je  me  bornerai  à  en  faire  un  résumé  très  succinct  aux  membres 
ici  présents  du  Congrès. 

Chapitre  premier  :  Construction  et  établissement  des  ports. 

g  1*.  —  Disposition  des  ports  au  point  de  vue  technique. 
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A  noter  simplement  une  grande  variété  dans  les  formes  et  les  dm 
sions  des  bassins.  Un  type  prédominant  de  port  sur  toutes  les  voies  r 
gables  est  le  simple  élargissement  de  la  cuvette  permettant  de  gs 
parallèlement  au  chenal,  une  seule  ligne  de  bateaux.  C'est  un  type  de 
qui  est  employé  de  préférence  dans  les  petites  localités  et  par  de  uombi 
établissements  industriels. 

En  ce  qui  concerne  les  revêtements,  ils  consistent  surtout  en  mur 
quai  autour  des  ports  les  plus  importants.  Dans  les  ports  secondaires 
a  maintenu  les  talus  ordinaires  avec  ou  sans  revêtements.  Dans  un  a 
grand  nombre  de  ports,  où  on  a  dû  s'en  tenir  à  ce  procédé,  fauti 
ressources  suffisantes,  on  a  simplement  maintenu  le  gabarit  ordin 
des  talus. 

§  2.  —  Frais  d'établissement  des  ports.  —  Les  ports  publics  sont 
striiits  le  plus  souvent  aux  frais  de  l'État,  quelquefois  à  frais  corner 
par  l'État,  les  communes  et  les  départements.  Les  ports  privés  sont 
jours  construits  aux  frais  des  particuliers  qui  ont,  en  outre,  à  payer 
redevance. 

:  §  3.  —  Situation  légale  des  ports.  —  Les  ports  sont  généralement  ri 
chés  au  domaine  public,  lorsqu'ils  ont  été  construits  aux  frais  de  1' 
ou  des  communes.  Les  ports  privés  restent  propriété  des  particuliers. 

Dès  qu'un  port  privé  est  classé  port  public,  celui  qui  l'a  établi  ne  ; 
plus  de  redevance. 

L'entretien  des  ports  (chap.  11)  publics  est  généralement  fait  par  l'ï 
Il  comprend  non  seulement  celui  des  bassins,  mais  encore  celui 
terre-pleins.  Dans  quelques  ports. assez  rares,  l'entretien  est  fait  pai 
communes,  quelquefois  à  frais  communs  par  l'État  et  les  commu 
L'entretien  des  ports  privés  est  toujours  effectué  par  ceux  qui  les 
construits. 

L'exploitation  des  ports  (chap.  111)  est  régie  en  France  par  le  région 
de  police  des  voies  navigables,  et  par  des  règlements  spéciaux  relati 
l'éclairage  et  aux  matières  dangereuses,  etc.,  enfin  par  des  an- 
locaux  de  police  qui  se  bornent  la  plupart  du  temps  à  définir  la  durée 
séjour  admise  pour  les  dépôts  sur  les  ports. 

L'outillage  des  ports  est  généralement  nul  sur  les  ports  publics, 
moins  sur  ceux  qu'on  peut  appeler  ports  courants  de  navigation  intériei 

Il  y  a  exception  pour  un  certain  nombre  de  ports  qui  sont  en  partie  p 
maritimes  et  en  partie  ports  de  navigation  intérieure. 

Ceux-ci  sont  quelquefois  assez  bien  outillés,  mais,  sur  les  premiers 
mouvement  des  marchandises  s'effectue  ordinairement  a  bras.  On  ne  ira 
d'outils  que  pour  certaines  natures  de  marchandises.  Ces  outils  ont 
installés  moyennant  une  autorisation  temporaire  cl  révocable  par  un  ] 
liculier  qui  s'en  sert  pour  ses  besoins,  et  qui,  bien  qu'il  y  soit  tenu,  les 
rarement  à  la  disposition  du  public. 

La  question  d'outillage  est  certainement  une  des  plus  importante 
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celles  qui  sont  soumises  à  l'examen  du  Congrès,  car  la  nécessité  de  déve- 
lopper cet  outillage  se  fait  sentir  actuellement  partout. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  ports  de  transbordement  (chap.  IV),  j'ai 
fait  remarquer,  après  les  avoir  définis,  que  leur  petit  nombre  en  France 
est  surtout  attribuable  aux  difficultés  qu'on  rencontre  lorsqu'on  cherche  à 
s'entendre  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  établir. 

Les  Compagnies  sont  hostiles  à  leur  exécution.  La  législation,  malheu- 
reusement, ne  donne  pas  de  moyens  d'action  suffisants  pour  permettre,  je 
ne  dirai  pas  de  leur  forcer  la  main,  mais  même  d'établir,  malgré  elles  et 
sans  elles,  des  ports  de  transbordement  qui  sont  quelquefois  nécessaires  et 
indispensables. 

Il  y  a  donc  encore  là  une  question  fort  intéressante  à  examiner,  et  qui 
pourrait  se  traduire  par  le  vœu  suivant  :  c'est  qu'il  convient  de  recher- 
cher les  moyens  d'assurer  la  création  de  ports  de  transbordement  entre 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  quand  il  est  établi  que  ces  ports  sont 
utiles  et  nécessaires. 

N'ayant  pas  ajouté  de  conclusions  à  mon  rapport,  je  vous  demanderai, 
la  permission,  Messieurs,  de  déposer  sur  le  bureau  les  suivantes  qui  me 
paraissent  résumer  les  principaux  points  relatifs  à  la  question  des  ports  de 
navigation  intérieure. 

Parmi  ces  vœux,  il  y  en  a  de  plus  ou  moins  importants  ;  il  est  toujours 
facile  de  faire  un  triage  pour  la  discussion. 

Premier  peint  :  «  Il  y  a  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  opéra- 
tions de  chargement  et  de  déchargement,  à  pourvoir  les  ports  de  murs  de 
quai,  toutes  les  fois  que  le  trafic  justifie  cette  mesure. 

€  Il  convient,  pour  assurer  le  dégagement  rapide  des  quais,  de  multi- 
plier les  bassins  de  virage  des  bateaux,  que  ces  bassins  soient  confondus 
ou  non  avec  les  ports  eux-mêmes.  » 

C'est  un  point  qui  ressort  du  premier  paragraphe.  Il  n'a  pas  une 
importance  exceptionnelle,  mais  les  murs  de  quai  dans  les  ports  de  navi- 
gation intérieure  présentent,  je  le  répète,  un  grand  intérêt  et  méritent 
d'être  recommandés,  car  un  bateau  qui  ne  peut  aborder  facilement  à  quai 
perd  beaucoup  de  temps. 

La  question  des  bassins  de  virage  est  analogue. 

Un  bateau  qui  est  obligé  d'aller  chercher  un  virage  à  plusieurs  kilomè- 
tres perd  lui-même  et  fait  perdre  un  temps  considérable  aux  bateaux  qui 
le  suivent. 

Il  y  a  beaucoup  de  ports  importants  où  l'on  n'a  pas  ménagé  la  possibilité 
du  virage,  et  c'est  une  lacune. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  une  observation.  La  question  que  vous 
traitez  me  parait  être  du  domaine  de  la  2e  Section,  tandis  que  celle  qui 
nous  est  soumise  est  celle-ci  :  «  Régime  des  ports  de  navigation  inté- 
rieure.... En  quoi  consiste  leur  outillage? Dans  quelles  conditions  cet  outil 
lage  est-il  misa  la  disposition  du  public?...  » 
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M.Monet.  —  Parfaitement,  Monsieur  le  Président.  On  pourra  la  laisser 
de  côté.  Elle  n'était  pas  explicitement  inscrite  dans  le  programme  ;  mais 
il  pouvait  être  utile  de  la  poser,  car  elle  présente  un  caractère  mixte  et 
intéresse  à  la  fois  rétablissement  et  l'exploitation. 

Autre  point  :  «  On  doit  chercher  à  avoir  des  terre-pleins  assez  étendus 
pour  permettre  de  localiser  les  principales  marchandises  sur  des  emplace- 
ments choisis,  et  pour  permettre  de  concéder  des  lieux  de  dépôts  perma- 
nents, sans  gêner  les  opérations  courantes  du  port.  » 

Il  y  a  intérêt,  sur  les  ports,  à  localiser  des  marchandises  qui  peuvent  se 
nuire  les  unes  les  autres,  comme  la  houille  et  le  sel,  par  exemple,  des 
emplacements  occupés  par  certaines  marchandises  devenant  souvent  inu- 
tilisables pour  d'autres. 

Il  arrive  aussi  que  les  gros  établissements  voisins  d'un  canal  deman- 
dent à  louer  des  emplacements  sur  les  ports,  à  titre  permanent  ou  à  long 
bail.  Généralement  on  est  obligé  de  les  leur  refuser,  faute  d'espace.  Si  on 
pouvait  disposer  d'emplacements,  sans  nuire,  bien  entendu,  au  mouvement 
ordinaire  du  port,  il  y  aurait  intérêt  à  recueillir  ces  demandes.  Par  con- 
séquent, au  moment  où  Ton  s'occupe  de  la  création  d'un  port,  et  où  l'on 
acquiert  des  terrains  pour  l'établir,  il  faudrait  prévoir  quels  seront  les 
besoins  ultérieurs  de  ce  port,  non  seulement  au  point  de  vue  de  son 
exploitation  publique,  mais  encore  au  point  de  vue  de  son  exploitation  par 
les  grandes  industries  qui  existent  ou  sont  appelées  à  venir  s'installer 
dans  la  région.  Cette  question  encore  est  moitié  technique,  moitié  com- 
merciale. Les  deux  choses  se  lient  toujours. 

Autre  point  :  >  Il  est  nécessaire  d'avoir  sur  les  ports  publics  un  outillage, 
également  public,  approprié  à  la  nature  des  marchandises  qui  fréquentent 
le  port,  et  susceptible  d'être  mis  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent 
s'en  servir. 

«  L'usage  des  ports  publics  doit  être  subordonné  à  des  règlements  sim- 
ples, et  ne  contenant  que  des  mesures  propres  à  sauvegarder  la  sécurité 
et  à  assurer,  sans  privilège  et  sans  entraves,  la  liberté  commerciale.  » 

Dernier  point  :  «  Il  faut  multiplier  les  points  de  contact  des  canaux  et 
des  chemins  de  fer,  et  créer  des  raccordements  partout  où  doivent  se  faire 
des  transbordements  effectifs  et  suffisants  de  marchandises. 

«  Il  y  a  lieu  de  rechercher  les  moyens  de  rendre  obligatoire,  lorsqu'il 
ne  l'est  pas,  tant  pour  la  voie  ferrée  que  pour  la  voie  navigable,  l'établis* 
sèment  de  tout  raccordement  dont  l'utilité  est  dûment  démontrée.  » 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  H.  Ely  et  M.  North  préfèrent  remettre  à 
une  autre  séance  la  communication  de  leurs  rapports. 

Nous  pourrions  tout  de  suite  commencer  la  discussion  de  la  ques* 
tion  posée  par  M.  Courtenay-Boyle  :  c  L'État  doit-il  construire  les  ca- 
naux? » 

Monsieur  Courtenay-Boyle,  je  vous  donne  la  parole. 
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Sm  Courtenay-Boyle.  —  I  hâve  very  little  lo  say  except  to  express  my 
thanks  for  your  kindness  in  opening  a  discussion  upon  this  subject, 
because  the  subject  is  a  particularly  English  one  and  particularly  interest- 
ing  lo  Englishraen.  In  England  the  State  bas  nothing  to  do  with  the 
construction  of  canals  or  raihvays.  It  has  contributed  a  small  sum  to  the 
construction  of  railways  in  certain  parts  of  the  United  Kingdom,  but  only 
in  certain  parts.  The  conséquence  is  that  the  construction  of  canals  and 
railways  was  from  its  earliest  moment  left  entirely  lo  private  enterprise. 
The  State  stands  a loof.  The  State  sees,  as  far  as  it  is  possible  to  do  so, 
fair-play  between  the  proprietors  of  the  canals  and  the  traders  who  use 
them.  The  State  does  nothing  more,  and  this  is  the  resuit  :  that  wehave 
in  our  System  of  canals  such  a  diversity  of  gauge,  such  a  diversity  ot 
depth,  such  a  diversity  of  System  that  the  through  transport  of  merchandise 
from  one  side  of  the  Kingdom  to  the  other  or  from  one  end  of  Ihe  Empire 
to  the  other,  becomesa  matterof  the  gréa  test  difflculty.  The  boats  are  of 
différent  dimensions  ;  the  canals  are  of  différent  gauge  ;  and  there  is  so 
much  necessity  for  transshipment  that  the  cost  of  transport  is  very  largely 
increased  indeed.  It  is  on  thèse  grounds  that  wc  Englishmen  hope  lo  learn 
from  you  the  reasons  which  hâve  led  the  various  States  represented  at  this 
Congress  to  themselves  become  responsible  for  the  création  and  mainte* 
nance  of  canals,  so  that  the  cheap  transport  of  merchandise  may  be  encou- 
ragea by  that  représentative  of  the  whole  public  interest  :  the  State  itself. 
Thèse  are  the  reasons  which  hâve  induced  me  to  bring  this  subject  before 

M.  Courte* ay~Boyle.  —  Messieurs,  je  n'ai  que  peu  de  chose  à  dire,  mais  je 
tiens  à  vous  exprimer  mes  remerciements  pour  avoir  bien  voulu  ouvrir  une 
discussion  sur  ce  sujet  particulier  à  l'Angleterre,  et  qui  intéresse  surtout  les 
Anglais.  Chez  nous,  l'État  n'intervient  pas  dans  la  construction  des  canaux  ni  des 
chemins  de  fer.  Sur  certains  points  du  Royaume-Uni,  il  a  contribué  pour  une 
faible  somme  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  mais  cela  ne  s'est  produit 
que  sur  certains  points,  et,  dés  le  début,  la  construction  des  canaux  et  des 
chemins  de  fer  a  été  entièrement  abandonnée  aux  entreprises  privées.  L'État 
s'est  tenu  à  l'écart;  il  a  laissé,  autant  que  faire  se  pouvait,  toute  liberté  aux  pro* 
priétaires  de  canaux  et  aux  commerçants  qui  usaient  de  ces  voies,  et  n'a  rien 
fait  de  plus.  Le  résultat  de  cette  non-intervention  est  que  notre  système  de 
canaux  comporte  une  telle  diversité  de  gabarits,  de  profondeurs,  de  régimes, 
que  le  transport  des  marchandises  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume  sur  ces  voies 
navigables  soulève  les  plus  grandes  difficultés.  Les  bateaux  sont  de  dimensions 
différentes;  les  canaux  n'ont  pas  le  même  gabarit,  et  les  transbordements  néces* 
saires  deviennent  si  nombreux  qu'il  en  résulte  une  augmentation  très  notable 
des  prix  de  transport.  C'est  pourquoi  nous  autres  Anglais,  nous  espérons 
apprendre  de  vous  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  conduit  les  divers  États  repfê* 
sentes  à  ce  Congrès  à  s'occuper  eux-mêmes  de  la  création  et  de  l'entretien  des 
canaux,  de  manière  à  pouvoir  encourager,  dans  l'intérêt  public,  les  transports  à 
bon  marché.  Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  conduit  à  soumettre  ce  sujet 
.  au  Congrès  ;  je  suis  certain  que  l'échange  des  idées  sur  ce  sujet,  non  seulement 
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the  Congress,  because  I  feel  certain  that  in  the  exposition  of  those  views  not 
only  those  governments  will  gain  who  hâve  stood  aloof  like  the  English  but 
those  governments  will  be  strengthened  who  like  this  country  hâve  taken 
the  utmost  intercst  in  the  construction  and  the  maintenance  of  canals. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  l'exposé  de  la  ques- 
tion posée  par  M,  Courtenay-Boyle.  Quelqu'un  répondant  à  son  invitation 
veut-il  prendre  la  parole? 

M.  Dekwg-Dura.  —  Messieurs,  en  Hollande  aussi,  nous  avons  fait  l'épreuve 
du  système  de  concession  qui  règne  absolument  en  Angleterre.  Les  canaux 
hollandais  ont  été  construits  par  des  compagnies  ou  des  particuliers,  après 
autorisation  obtenue. 

Maintenant,  il  importe  de  vous  indiquer  quelle  a  été  l'expérience  acquise 
de  cette  manière.  Je  dois  commencer  par  dire  qu'elle  est  absolument  mau- 
vaise, et  qu'on  n'accordera  pas  aisément  de  nouvelles  concessions. 

Déjà,  pour  les  chemins  de  fer,  il  est  assez  difficile  de  faire  un  bon  cahier 
de  charges  ;  mais  cette  difficulté  est  plus  grande  encore  pour  les  canaux, 
surtout  dans  un  pays  comme  le  nôtre.  Les  chemins  de  fer  sont  un  mode 
de  transport  qui  n'a  rien  à  faire  avec  certains  intérêts  de  pays,  tandis  que 
les  canaux  touchent  intimement  aux  intérêts  de  l'agriculture,  avec  l'écou- 
lement de  l'eau  et  tout  ce  qui  s'ensuit. 

En  établissant  les  clauses  d'un  cahier  de  charges,  il  arrivera  presque 
toujours  qu'on  n'aura  pas  pu  tout  prévoir.  Après  un  certain  nombre  d'an- 
nées, il  se  sera  développé  des  besoins  qui  n'existaient  pas  au  moment  où  a 
été  donnée  l'autorisation.  On  s'adressera  à  la  compagnie,  et  la  compagnie, 
constituée  dans  un  but  financier,  naturellement,  ne  cherchera  jamais  à 
tenir  compte  des  intérêts  publics  ;  elle  consultera  seulement  son  cahier 
de  charges.  Elle  se  dira:  Suis-je  obligé  à  satisfaire  à  ces  demandes?  Et 
c'est  son  droit,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  déchargée  vis-à-vis  des  action- 
naires en  faisant  autrement.  Cependant,  s'il  ne  s'agissait  que  décela,  peut- 
être  les  suites  du  système  adopté  ne  seraient-elles  pas  encore  si  désas- 
treuses ;  mais  il  y  a  autre  chose.  Presque  toutes  les  compagnies  qui  ont 
pour  objet  l'exploitation  des  canaux  sont  dans  une  situation  financière  bien 
mauvaise,  du  moins  chez  nous,  et  quand  on  s'adresse  à  elles  pour  pourvoir 
au  bien  public,  elles  répondent  presque  toujours:  «  Nonpossumus  ». 

Aussi,  chez  nous,  nous  avons  la  conviction  que  prochainement,  du 
moins  si  Ton  veut  sauvegarder  les  intérêts  publics,  tous  les  canaux  des 
compagnies  concessionnaires  devront  être  rachetés,  soit  par  l'État,  soit 
par  les  provinces.  (Très  bien  t  Applaudissements . ) 

M.  Captier.  —  Messieurs,  je  viens  vous  demander  la  permission  d'ajouter 

sera  utile  aux  Gouvernements  qui,  comme  l'Angleterre,  se  sont  désintéressés  de 
la  construction  des  canaux,  mais  aussi  encouragera  à  continuer  dans  la  voie 
qu'ils  ont  suivie  jusqu'ici  ceux  des  États  qui,  comme  ce  pays,  ont  pris  le  plus  de 
part  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  canaux. 
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quelques  mots  relativement  à  cette  question  de  savoir  si  l'État  doit  con- 
struire les  canaux. 

En  principe,  il  me  semble  qu'on  peut  faire  une  assimilation  entre  les 
routes  et  les  canaux,  et  que,  si  l'État  construit  les  routes,  il  doit  construire 
aussi  les  canaux  ;  mais,  dans  toutes  ces  questions  économiques,  il  me 
parait  que  les  questions  de  principe  reçoivent,  en  fait,  de  telles  entorses 
qu'il  esl  très  difficile  de  poser  une  règle  à  ce  sujet. 

Vous  avez  tous  lu,  Messieurs,  le  rapport  qui  a  été  fait  sur  les  canaux  en 
Hollande.  Il  y  a  là  une  tendance  au  rachat  et  à  l'exploitation  par  l'État. 

En  France,  à  l'époque  où  la  centralisation  dont  nous  jouissons  aujour- 
d'hui —  si  ce  mot  peut  s'employer  dans  ce  cas  —  n'existait  pas,  les  pro- 
vinces et  les  particuliers  à  défaut  de  l'État  ont  établi  des  voies  navigables. 
Puis,  lorsque  la  centralisation  est  arrivée,  et  que  le  budget  de  l'État  s'est 
développé,  on  a  senti  l'utilité,  la  nécessité  de  racheter  tous  ces  canaux, 
toutes  ces  voies  navigables,  et  de  les  faire  exploiter  par  l'État. 

Par  conséquent,  il  me  semble  qu'il  est  très  difficile  de  déterminer  un 
principe,  et  qu'il  faut  laisser  aux  circonstances,  aux  nécessités  budgétaires, 
à  l'état  politique  et  économique  des  différents  pays,  la  tâche  de  se  tirer 
d'affaire,  au  mieux  des  intérêts  particuliers  ou  généraux.  Dire  que  l'État 
doit  créer  les  canaux  ou  les  exploiter,  ou  que  ce  doivent  être  des  particuliers 
ou  des  compagnies,  c'est  présenter  la  question  d'une  façon  trop  absolue 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  inconvénient  à  émettre  une  opinion  formelle. 

Telles  sont  les  seules  considérations  que  je  voulais  exposer  au  sujet  de 
cette  question. 

M.  Lainey.  —  Je  prends  la  parole,  Messieurs,  simplement  pour  rappeler 
à  la  Section  que  le  Congrès  de  Manchester  a  déjà  exprimé  un  vœu  en  ce 
qui  concerne  le  point  particulier  qui  nous  occupe,  et  l'informer  que  j'ai 
l'intention  d'y  revenir  dans  la  suite  de  la  discussion. 

D'un  autre  côté,  dans  ce  que  vient  dire  l'honorable  M.  Captier,  je  crois 
qu'on  peut  relever  une  expression  qui  a  peut-être  trahi  sa  pensée.  Il  a 
parlé  de  l'exploitation  des  canaux  par  l'État.  L'État  construit  les  canaux, 
mais  je  ne  sache  pas  qu'il  les  exploite.  Ce  sont  les  bateliers  qui  les  exploi- 
tent. L'État  met  seulement  un  moyen  de  transport  à  la  disposition  de  ceux 
qui  veulent  s'en  servir. 

Je  vous  demande  pardon  de  faire  cette  rectification. 

M.  Captier.  — C'est  exact. 

M.  Beaurin-Gressier.  —  Je  n'ai,  Messieurs,  qu'une  observation  très  courte 
à  présenter.  Elle  est  d'ordre"  théorique.  Elle  vise  la  détermination  de  la 
catégorie  de  biens  à  laquelle  se  rattachent  les  voies  navigables. 

Les  voies  navigables  rentrent  incontestablement  dans  cette  catégorie  de 
biens  qui  sont  communs  à  la  population  tout  entière  attachée  au  territoire 
qu'elles  traversent.  Il  y  aurait  les  plus  graves  inconvénients,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  social,  à  permettre  l'appropriation  privée  d'un  cours  d'eau, 
et  surtout  d'un  cours  d'eau  navigable,  à  laisser  se  constituer  un  monopole 
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au  profit  d'un  détenteur  privilégié  qui  se  trouverait  ainsi  armé  du  pouvoir 
de  rançonner  tous  ceux  qui  auraient  à  se  servir  du  cours  d'eau  monopo- 
lisé. C'est  pour  ces  sortes  de  fonds  qu'une  catégorie  spéciale  a  été  créée 
dans  la  classification  des  biens  :  le  domaine  public  inaliénable,  impres- 
criptible, hors  du  commerce. 

L'incorporation  d'un  fonds  dans  le  domaine  public  a  pour  objectif  de 
réserver  à  tous  l'avantage  attaché  à  ce'  fonds.  Cette  réserve  de  l'intérêt 
général  peut  d'ailleurs  être  obtenue  de  deux  manières  différentes.  Et  cha- 
cune de  ces  deux  manières  se  trouve  être  la  caractéristique  du  régime 
admis  en  matière  de  voies  navigables,  par  les  races  dont  le  régime  dérive 
du  droit  romain,  d'une  part,  et  par  les  races  anglo-saxonnes  d'autre  part, 
où  toute  propriété  tire  son  origine  de  la  conquête. 

Dans  le  régime  anglo-saxon,  on  est  bien  obligé  d'admettre,  comme  nous 
le  faisons  en  France,  que  les  eaux  courantes  sont  le  bien  commun  des  popu- 
lations dont  elles  arrosent  le  territoire.  Ces  eaux  ont  partout  des  usages 
multiples.  Elles  servent  d'abord  et  surtout  à  transmettre  l'humidité  et  la 
fraîcheur,  conditions  indispensables  de  toute  végétation;  elles  sont  aussi 
l'élément  de  forces  motrices  puissantes  ;  elles  constituent  de  véritables 
réservoirs  à  poisson;  elles  sont  employées  à  tous  les  usages  domestiques, 
et,  à  toutes  ces  qualités  utiles,  elles  joignent  celle  de  servir  comme  voie 
navigable. 

Tant  qu'un  cours  d'eau  n'est  pas  navigable,  et  qu'il  ne  s'agit  que  des 
premièpes  qualités  utiles,  il  ne  peut  y  avoir  grand  inconvénient  à  ne  pas 
le  soustraire  à  l'appropriation  privée,  à  la  condition  cependant  de  ré- 
server les  droits  des  tiers  intéressés,  ce  que  semble  admettre  le  régime 
anglais. 

Pourtant,  une  distinction  reste  encore  nécessaire  entre  l'eau  qui  court 
et  le  lit  dans  lequel  elle  s'écoule.  Si  le  lit  est  à  la  rigueur  appropriable, 
l'eau  courante,  par  sa  nature  fugitive,  échappe  à  toute  manucaption,el  ainsi 
à  toute  appropriation  effective. 

En  Angleterre,  on  résout  la  difficulté  en  disant  :  «  Nous  ne  méconnais- 
sons pas  la  nature  particulière  du  cours  d'eau.  Nous  donnons  satisfaction 
à  toutes  les  nécessités,  en  laissant  le  caractère  de  biens  privés  aux  cours 
d'eau,  mais  en  mettant  un  certain  nombre  de  restrictions  aux  droits  du 
titulaire  de  la  possession  du  cours  d'eau,  et  en  lui  imposant  le  respect  des 
besoins  des  autres  intéressés. 

On  voudra  bien  remarquer  que  c'est  intentionnellement  que  je  n'em- 
ploie pas  ici  l'expression  de  propriétaire,  c'est  que  ces  mots  «  propriétaires, 
propriétés  »  sont  une  cause  d'ambiguïté,  et  la  source  de  divagations  et 
d'erreurs  inextricables. 

Les  formes  et  les  conditions  de  la  possession  varient  à  l'infini.  Entre  la 
propriété  d'un  immeuble  et  d'un  meuble,  d'un  fruit  que  l'on  consomme 
et  d'un  fonds  que  l'on  cultive,  il  y  a  des  différences  incommensurables.  Si 
l'on  reconnaît  généralement  que  la  propriété  d'un  fruit  entraîne  la  faculté 
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de  le  consommer,  on  ne  saurait,  la  plupart  du  temps,  admettre  le  môme 
pouvoir  à  l'égard  d'un  fonds,  dont  la  propriété  n'est  que  la  faculté  d'en  % 
tirer  les  avantages  qu'il  comporte,  et  reste  soumise  à  de  nombreuses  et 
importantes  restrictions.  Le  propriétaire  d'une  forêt,  par  exemple,  peut 
bien  en  jouir  dans  les  conditions  correspondantes  à  sa  destination,  mais, 
dans  aucun  pays  civilisé,  il  ne  lui  est  loisible  de  la  défricher,  de  la  détruire, 
sans  qu'il  ait  été  reconnu  qu'une  semblable  opération  n'est  pas  de  nature 
à  apporter  une  perturbation  certaine  dans  le  régime  des  eaux  de  la  région. 
De  même,  les  propriétaires  de  biens  fonciers  dans  un  centre  habité  ne  peu- 
vent faire  de  leur  fonds  un  usage  de  nature  à  troubler  leurs  voisins.  La 
possession,  à  titre  privé,  d'un  cours  d'eau  comporte  des  limites  analogues. 

Les  populations  de  raoes  anglo-saxonnes  ont,  je  le  repète,  parfaitement 
bien  reconnu  la  nécessité  de  ces  limites.  Seulement,  au  lieu  d'en  tirer 
argument  pour  soustraire  les  eaux  courantes  au  régime  de  l'appropriation 
privée,  elles  ont  cherché  la  solution  de  la  difficulté  dans  des  restrictions 
apportées  aux  droits  des  possesseurs  des  cours  d'eau  ;  dans  l'obligation, 
imposée"  à  ces  derniers,  de  subir  certaines  servitudes  établies  en  vue  de 
réserver  satisfaction  à  certains  intérêts  généraux.  Telle  est  l'obligation 
pour  les  possesseurs  des  eaux  navigables  de  laisser  passer  les  bateaux  et 
même  de  ne  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  apporter  obstacle  à  leur  circu- 
lation. Il  faut  bien  le  reconnaître,  les  Anglo-  Saxons  obtiennent  un 
résultat  qui  ressemble  assez  à  celui  que  poursuivent  les  peuples  qui 
recourent  au  classement  des  cours  d'eau  navigables  dans  le  domaine 
public. 

Dans  les  pays  qui  ont  subi  l'influence  des  traditions  du  droit  romain  et 
du  droit  coutumier,  je  veux  parler  ici  de  toutes  les  nations  de  l'Europe 
continentale,  les  voies  navigables  sont  au  contraire  classées  dans  le  do- 
maine public. 

En  France,  notamment,  les  eaux  courantes,  qui  sont  toujours  considé- 
rées comme  biens  communs,  entrent  dans  le  domaine  public  du  moment 
où,  par  l'importance  et  la  régularité  de  leur  débit,  elles  deviennent  propres 
à  la  navigation.  Elles  rentrent  également  dans  le  domaine  public  quand 
leur  navigabilité  est  le  résultat  de  travaux  spéciaux  d'adaptation  au  rôle 
de  voie  navigable.  Le  domaine  public  fluvial  peut  d'ailleurs  être  exploité 
de  façons  diverses  que  j'ai  signalées  dans  la  séance  d'hier.  C'est  ainsi  qu'il 
peut  être  l'objet  d'une  gestion  directe,  ou  qu'il  peut  être  géré  par  un  con- 
cessionnaire. Le  bon  ordre  et  l'équilibre  sont,  dans  tous  les  cas,  assurés 
par  une  réglementation  d'autant  plus  minutieuse  et  plus  stricte  que  les 
intérêts  en  présence  sont  plus  nombreux  et  plus  complexes. 

La  réglementation,  les  restrictions  apportées  aux  droits  de  certains  titu- 
laires sont,  comme  en  Angleterre,  le  moyen  d'assurer  l'exercice  de  cer- 
*.  taines  facultés  reconnues  nécessaires  dans  l'intérêt  du  milieu  social. 

En  Angleterre,  on  tient  beaucoup  à  maintenir  le  principe  d'appropria- 
tion, —  mais,  précisément,  l'appropriation  demeure  entourée  de  nom 
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breuses  restrictions;  les  biens  appropriés  sont  l'objet  de  servitudes  rigou- 
'  reuses. 

C'est  en  procédant  ainsi  que  les  réseaux  de  canaux,  de  chemins  de  fer, 
voire  même  de  routes,  ont  pu  se  constituer  en  Angleterre,  à  titre  de  biens 
privés.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  voies  et  ces  moyens  de  trans- 
ports puissent  être  assimilés  purement  et  simplement  à  des  propriétés 
privées.  Pour  constituer  ces  sortes  de  biens  spéciaux,  il  faut  toujours, 
en  Angleterre,  l'intervention  de  bills  qui  sont  l'équivalent  de  nos  lois 
-déclaratives  d'utilité  publique.  Ces  bills  spéciaux,  souvent  même  des 
bills  généraux,  ne  manquent  pas  d'imposer  à  la  gestion  et  à  l'exploitation 
de  ces  sortes  de  biens  de  nombreuses  et  de  rigoureuses  restrictions. 

On  voit,  encore  une  fois,  que,  par  le  procédé  qui  consiste  à  classer  les 
voies  de  communication  dans  le  domaine  public,  comme  par  celui  qui 
consiste  à  les  laisser  dans  la  catégorie  des  biens  appropriables,  en  afssujé- 
tissant  ceux  qui  en  jouissent  à  des  restrictions  d'ordre  public,  on  arrive  à 
des  résultats  assimilables,  et  que,  entre  les  deux  régimes,  il  existe  des 
différences  bien  moins  profondes  qu'on  n'aurait  pu  le  supposer  après  une 
comparaison  superficielle.  Dans  les  deux  pays,  la  législation  et  les 
usages  tiennent  compte  de  la  nécessité  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
communauté  et,  sous  des  formes  diverses,  elles  apportent  à  l'appropria- 
tion privée  les  restrictions  que  réclame  le  bon  ordre  social. 

Ajoutons  que  les  Anglais  ont,  comme  nous,  été  forcés  de  faire  entrer 
dans  la  communauté  certains  biens  qu'il  leur  eût  été  impossible  de  main- 
tenir dans  l'orbite  de  la  propriété  privée.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  procédé  à 
l'égard  de  la  partie  inférieure  des  fleuves,  jusqu'au  point  où  se  fait  sentir 
le  grand  flot  de  Mars.  A  ce  moment,  en  effet,  il  eût  été  impossible  de  con- 
cilier un  droit  de  propriété  privée  avec  les  besoins  du  public.  En  Angle- 
terre, pays  insulaire,  les  cours  d'eau  n'ont  pas  de  dimensions  qui  puissent 
permettre  de  les  comparer  à  nos  grands  fleuves,  et  ce  n'est  guère  que 
dans  la  partie  soumise  à  l'influence  de  la  marée  que  la  navigation  présente 
quelque  importance. 

M.  Courtenay-Boyle  nous  demandait  tout  à  l'heure,  pourquoi  en  France, 
nous  chargeons  l'État  de  construire  et  d'améliorer  les  voies  navigables, 
tandis  qu'en  Angleterre  ee  soin  semble  laissé  à  l'initiative  privée.  Pour  lui 
faire  comprendre  la  différence  de  ces  deux  régimes,  et  la  raison  d'être  de 
cette  différence,  j'ai  cherché  à  remonter  aux  origines  mêmes  de  la  ques- 
tion. En  Angleterre,  on  impose  des  restrictions  très  étendues  aux  proprié- 
taires ou  aux  entrepreneurs  de  services  généraux.  —  En  France,  et  dans 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe  continentale,  on  préfère,  quand  la  restric- 
tion devient  trop  grande,  déclarer  publics  les  biens  et  les  services.  Les 
deux  systèmes  partent  en  somme  d'une  même  idée  philosophique.  La 
question  qui  se  dégage  des  observations  qui  précèdent  est  celle-ci  :  Vaut-il 
mieux,  pour  sauvegarder  les  intérêts  généraux  de  la  société,  agir  par  voie 
de  restrictions  imposées  à  la  propriété  privée,  ou  enlever  complètement 
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aux  individus  l'appropriation  de  biens  dont  l'usage  est  nécessaire  à  la 
communauté  pour  en  confier  la  gestion  à  l'État?  Chaque  pays  la  résout 
suivant  ses  traditions  et  son  génie. 

Telle  est  l'explication  que  j'ai  cru  utile  de  présenter  rapidement  en 
réponse  à  l'observation  de  M.  Courtenay-Boyle.  (Très-bien.  —  Applaudis- 
sèment  s.) 

M.  Limousin.  —  Messieurs,  on  vient  d'agiter  la  question  de  savoir  si  les 
voies  navigables  doivent  être  construites  par  l'État  ou  par  des  particuliers, 
et  appartenir  à  l'État  ou  à  des  particuliers. 

D'autre  part,  l'honorable  représentant  de  la  Hollande  nous  a  dit  que 
dans  son  pays  on  était  obligé  d'en  venir  à  l'exploitation  par  l'État,  et  non 
pas  à  la  construction  par  l'État,  puisque  les  canaux  sont  construits. 

11  me  semble  qu'il  en  résulte  une  constatation  importante,  c'est  que, 
quel  que  soit  le  régime,  l'État  doit  intervenir,  parce  qu'on  est  en  présence 
d'une  situation  particulière. 

M.  Beaurin-Gressier  nous  a  fort  bien  fait  remarquer  qu'en  somme,  la 
propriété  d'une  rivière ,  d'une  forêt,  n'est  pas  l'équivalent  d'une  propriété 
ordinaire.  Ce  n'est  pas  la  propriété  d'un  fruit  qu'on  peut  consommer,  ce 
n'est  en  sorte  qu'une  demi-propriété.  C'est  le  domaine  supérieur  de  la 
société  qui  intervient  toutes  les  fois  que  l'intérêt  général  le  commande. 
Qu'une  nation  juge  à  propos  de  faire  construire  par  des  Compagnies,  parce 
que  c'est  plus  conforme  à  son  génie,  elle  a  raison.  Qu'une  autre  nation, 
comme  la  France,  juge  à  propos  de  faire  construire  par  les  fonctionnaires 
du  Gouvernement,  si  c'est  plus  conforme  à  son  génie,  elle  a  également 
raison.  Mais  ce  que  l'on  doit  considérer  avant  tout,  c'est  que  l'État,  la 
société  en  général,  ne  peut  pas  se  désintéresser  des  voies  navigables;  c'est 
que,  alors  même  qu'elle  admet  que  ce  sont  des  particuliers  qui  les  con- 
struisent, elle  doit  intervenir  pour  fixer  les  conditions  de  la  conces- 
sion. 

M.  Courtenay-Boyle  nous  disait  tout  à  l'heure  :  Il  y  a  en  Angleterre  des 
canaux  de  diverses  largeurs,  en  sorte  qu'un  bateau  ne  peut  parfois  aller 
d'un  canal  dans  un  autre.  Cela  prouve  qu'autrefois  le  gouvernement  anglais 
ne  s'occupait  pas  assez  des  questions  générales ,  et  laissait  trop  faire  à 
l'initiative  privée.  Maintenant,  il  s'en  occupe  davantage. 

Dans  tous  les  cas,  on  peut  très  bien  comprendre  que  des  Compagnies 
construisent  des  canaux,  mais  à  la  condition,  comme  en  France,  de  se 
soumettre  à  des  cahiers  de  charges,  à  une  réglementation,  quelle  qu'elle 
soit,  établie  par  le  Gouvernement.  Et  j'ajoute  que  l'on  peut  toujours  dire 
—  ici,  je  réponds  à  l'honorable  représentant  de  la  Hollande  —  que  les 
cahiers  de  charges  seront  susceptibles  d'être  modifiés.  Nous  en  avons  un 
exemple  en  France  avec  nos  chemins  de  fer  dont  les  cahiers  de  charges 
peuvent  en  grande  partie  être  modifiés  au  fur  et  à  mesure  des  événements 
qui  surviennent. 

On  peut  donc  admettre  qu'il  est  possible  de  concilier  l'action  privée  avec 
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l'action  publique,  l'action  privée  exécutant  et  l'action  publique  faisant  les 
règlements  généraux. 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  je  crois  qu'il  faut  diviser  les  fonctions, 
et  qu'à  l'État  n'appartient  pas  la  fonction  d'exploitation. 

Tout  à  l'heure  on  a  fait  observer  à  M.  Captier  que  l'État  n'exploitait  pas 
les  canaux.  M.  Captier  a  répondu  que  oui.  Cependant  l'État  prend  une 
certaine  part  à  l'exploitation.  Sur  les  canaux,  il  y  a  une  surveillance  à 
exercer  pour  l'entretien,  pour  la  manœuvre  des  écluses;  il  y  a  une  sorte 
d'exploitation  qui  n'est  pas  équivalente,  évidemment,  à  celle  des  chemins 
de  fer,  puisque  les  Compagnies  font  circuler  des  wagons  et  des  locomo- 
tives sur  les  chemins  de  fer  :  c'est  une  demi-exploitation.  Je  crois  qu'il 
faut,  autant  que  possible,  admettre  l'État  dans  l'exploitation,  qu'il  faut  en 
faire  un  surveillant  ou,  si  vous  voulez,  —  pardonnez-moi  le  mot  que  je 
prends  en  bonne  part,  —  un  policier,  étant  bien  entendu  que  c'est  con- 
forme au  génie  de  la  nation,  mais  qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas,  admettre 
dans  les  voies  navigables  la  non-intervention  de  l'État,  et  qu'il  faut  que 
celui-ci,  qui  est  souverain  législateur,  agisse  au  mieux  des  conditions  du 
pays  et  des  conditions  du  temps. 

M.  Rafpalowich.  —  Messieurs,  je  crois  qu'au  point  de  vue  économique, 
nous  serons  tous  à  peu  près  d'accord  sur  ce  point,  c'est  qu'il  est  difficile 
que  l'État  se  désintéresse  de  la  navigation  intérieure.  Mais  il  y  a  un  autre  ' 
point  qui  me  préoccupe  beaucoup,  et  sur  lequel  je  serais  heureux  d'avoir 
l'opinion  de  la  Section.  C'est  celui  qui  concerne  les  voies  et  moyens  que 
vous  mettez  à  la  disposition  de  l'État  pour  améliorer  et  pour  étendre  le 
système  de  navigation  intérieure. 

Il  me  semble  que  les  principes  posés  par  M.  Sympher  dans  son  rapport  sont 
les  données  les  plus  justes  que  l'on  puisse  trouver.  Lorsque,  par  exemple, 
M.  Sympher  nous  dit  que  les  conditions  qu'il  pose  ont  pour  conséquence 
que  toute  voie  doit  être  en  état  de  supporter  des  taxes  suffisantes  pour 
couvrir  les  dépenses  d'entretien,  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital 
d'établissement,  il  est  utile,  surtout  pour  se  lancer  dans  l'agrandissement 
du  réseau  existant,  de  savoir  si  les  frais  que  vous  imposerez  pour  la  con- 
struction et  l'entretien  pourront  être  récupérés  d'une  façon  quelconque,  et 
il  faut  certainement  prendre  en  considération  les  intérêts  des  contri- 
buables, en  général,  et  non  pas  seulement  ceux  des  gens  qui  ont  à  se  servir 
de  la  voie  au  point  de  vue  du  transport  et  de  l'exploitation.  Il  me  semble 
que  les  considérations  budgétaires  doivent  en  cette  matière  jouer  un  très 
grand  râle. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  un  pays,  comme  l'Angleterre,  qui  se 
trouve,  en  ce  qui  concerne  les  canaux,  en  face  du  chaos  et  de  l'anarchie, 
et  où  tout  est  à  faire  par  l'État,  et  un  pays  comme  la  France,  qui  est  arrivé 
à  un  développement  très  considérable. 

Dans  la  question  de]  navigation  intérieure,  il  est  très  difficile,  je  crois, 
de  poser  des  principes  absolument  généraux. 
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M.  Robert -Mittchell.  —  Je  pense  qu'il  est  impossible  pour  le  Congrès  de 
prendre  des  résolutions  générales,  s'appliquant  à  tous  les  pays. 

En  Angleterre,  la  concurrence  est  tellement  grande  entre  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  que  les  voies  navigables,  n'ont  que  peu  d'impor- 
tance. 

En  France,  il  y  a  une  voie  navigable  importante  longeant  la  voie  ferrée 
de  la  Compagnie  du  Midi,  de  Bordeaux  à  Cette,  et  appartenant  à  cette  Com- 
pagnie; les  taxes  y  sont  tellement  élevées,  que  les  marchandises  ont  intérêt 
à  prendre  la  voie  de  fer;  aussi  tous  les  intéressés  réclament-ils  le  rachat 
du  canal  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  pour  pouvoir  en 
profiter. 

D'autre  part,  si  j'examine  la  question  des  Chambres  de  navigation,  dont 
le  projet  a  été  développé  par  M.  Beaurin-Gressier,  je  me  demande  s'il  est 
opportun  que  le  Congrès  formule  un  vœu  sur  cette  question  qui  est  sou- 
mise au  Parlement  français. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que  la  Section  puisse  expri- 
mer son  opinion  sur  ce  projet  de  loi. 

M.  Deking-Dura.  —  J'ai  quelques  observations  à  faire  en  réponse  à 
M.  Limousin.  ' 

Il  va  sans  dire  que  chez  nous,  en  Hollande,  la  tâche  de  l'État  se  borne  à 
la  construction  et  à  l'entretien.  Le  service  des  bateliers  est  tout  à  fait  libre. 

Je  conviens  qu'à  la  rigueur,  il  est  possible  de  faire  un  bon  cahier  de 
charges,  que  quelquefois  on  pourra  tenir  compte  des  besoins  ultérieurs  et 
urgents,  mais  le  meilleur  cahier  de  charges  ne  sert  à  rien  dès  qu'on  a 
affaire  à  une  Compagnie  dont  la  situation  est  mauvaise,  qui  a  peine  à  bien 
entretenir  ses  travaux  et  à  pourvoir  à  ses  besoins.  Chez  nous,  l'expérience 
nous  a  démontré  que,  dans  90  pour  100  des  cas,  c'est  ce  qui  a  lieu.  Il  n'y  a 
presque  pas  de  Compagnies  prospères.  Par  conséquent,  il  est  presque 
impossible  de  tenir  suffisamment  compte  de  l'intérêt  public  en  face  d'une 
Compagnie  concessionnaire. 

M.  Tranchant.  —  Je  crois  qu'il  y  a  un  mot  à  ajouter.  Le  cahier  de 
charges  contient  les  conditions  sous  (lesquelles  une  Compagnie  a  reçu 
son  entreprise.  Elle  a  compté  sur  elle  pour  son  exploitation.  On  peut  bien 
admettre  que,  pour  certains  détails,  il  soit  possible  de  modifier  quelques- 
unes  de  ces  conditions,  mais  on  ne  peut  pas  le  faire  d'une  façon  radicale  ; 
on  manquerait  aux  engagements  pris.  Je  crois  que  M.  Limousin  n'a  pas 
suffisamment  tenu  compte  de  cette  situation  dans  ses  observations. 

M.  Lainey.  —  Messieurs,  la  résolution  adoptée  par  le  Congrès  de  Man- 
|  chester  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  est  conçue  dans  des  termes  un 

peu  vagues,  parce  que,  comme  il  s'agit  d'un  vœu  s'adressant  à  divers  États, 
on  ne  peut  s'exprimer  avec  autant  de  netteté  et  de  précision  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  résolution  visant  un  État  particulier. 

Voici  ce  vœu  :  «  La  grande  valeur  des  voies  navigables  pour  le  pays  pris 
dans  son  ensemble,  et  le  fait  qu'elles  alimentent  les  chemins  de  fer  dont 
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elles  sont  un  supplément  indispensable  justifient  l'intervention  de  l'État 
et  des  pouvoirs  publics  pour  aider,  autant  que  possible,  à  la  construction 
et  à  l'entretien  des  voies  navigables  de  dimensions  uniformes,  de  manière 
à  encourager  les  transports  à  longue  distance  et  à  prix  réduits  ». 

Je  demanderai  à  la  Section  de  vouloir  bien  prendre  ce  vœu  en  considéra- 
tion comme  le  texte  sur  lequel  elle  pourrait  délibérer,  et  au  besoin 
voter. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  cette  résolution  a  été  adoptée  il  y  a  deux 
ans  par  le  Congrès  de  Manchester.  M.  Lainey  demande  à  la  Section  de  vou- 
loir bien  la  voter.  Je  m'associe,  pour  mon  compte,  à  cette  proposition. 

Quelqu'un  a-t-il  des  observations  à  faire  à  ce  sujet? 

M.  Bouquet  de  la  Grye.  —  Je  crois,  Messieurs,  que. ce  vœu  pourrait  être 
accepté  par  tout  le  monde,  attendu  qu'il  est  absolument  anodin.  Il  est 
certain  que  tout  le  monde  désire  que  l'État  aide  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  voies  navigables.  Seulement,  ceci  s'écarte  un  peu  du  point 
qui  avait  été  traité  au  commencement: 

«  L'État  doit-il  tout  faire,  ou  doit-il  laisser  une  partie  de  son  action  à 
l'initiative  privée?  » 

Voilà  le  dilemme,  pour  ainsi  dire  brutal,  et  on  ne  peut  pas  l'éluder. 

Il  est  incontestable  que,  si  nous  regardons  les  précédents  d'avant  la 
Révolution,  nous  voyons  que  l'État  ne  faisait  pas  tout;  il  faisait,  en  quelque 
sorte,  le  moins  possible. 

Nous  sommes  en  ce  moment  sous  l'influence  du  régime  du  premier 
Empire  :  Caesar  jubet,  Cœsar  imperat. 

Devons-nous  rester  sous  ces  conditions  qui  représentent  l'ancienne  tra- 
dition, ou  laisser  à  l'initiative  privée  un  plus  grand  essor? 

Si  nous  regardons  à  côté  de  nous,  —  je  ne  parle  pas  de  l'Angleterre  qui 
a  peut-être  abusé  de  cette  initiative  privée,  —  nous  voyons,  à  l'heure  qu'il 
est,  un  peuple  nouveau  ayant  une  action  puissante,  le  peuple  américain 
qui  veut  couvrir  l'Amérique  de  canaux.  Est-ce  qu'il  va  s'adresser  à  l'État 
pour  cela?  Je  ne  le  crois  pas;  il  dira  :  «  L'initiative  privée  agira.  »  Comme 
elle  a  agi  en  ce  qui  concernait  les  chemins  de  fer  en  faisant  des  choses 
prodigieuses,  les  Américains  comptent  qu'en  fait  de  canaux  elle  fera  aussi 
d'excellentes  choses. 

Tout  à  l'heure  on  a  parlé  du  rachat  du  canal  du  Midi  comme  devant 
inaugurer  ou  plutôt  continuer  cette  ère  césarienne  de  l'État  faisant  tout, 
donnant  pour  ainsi  dire  à  chacun  sa  part,  «je  ne  dirai  pas  sa  part  de  nour- 
riture, car  il  me  semble  que  la  première  chose  que  devrait  faire  l'État, 
si  l'on  faisait  du  socialisme,  ce  serait,  puisqu'il  faut  d'abord  vivre,  de 
nous  nourrir  ;  or,  il  ne  nous  nourrit  pas.  Si  l'on  propose  le  rachat  dû 
canal  du  Midi,  est-ce  pour  le  confier  à  l'État?  Mon  ;  c'est  pour  faire  le 
canal  des  Deux-Mers. 

M.  le  Président.  —  Non  ;  la  question  ne  se  pose  pas  en  ce  moment. 

M.  Bouquet  de  la  Grye.  —  Je  l'ai  entendu  exposer  comme  le  seul  moyen 
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d'arriver  à  la  création  du  canal  des  Deux-Mers,  de  sorte  que  l'objection 
.tombe  d'elle-même,  puisque  ce  ne  serait  pas  l'État  qui  le  ferait. 

En  Hollande,  il  y  a  un  certain  nombre  de  canaux  d'État  et  un  certain 
nombre  de  canaux  provenant  de  l'initiative  privée. 

Je  considère  que  ce  système  est  le  meilleur.  En  France,  nous  l'avons 
appliqué  aux  chemins  de  fer.  Après  avoir  donné  à  l'initiative  privée  la 
plus  grande  part  dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  l'État  a  dit  : 
Ne  serait-il  pas  bon  d'avoir  un  réseau  de  l'État  à  côté  des  chemins  de  fer 
privés?  Je  crois  que  cette  idée  est  excellente,  parce  qu'elle  permet  la  con- 
currence des  initiatives  ;  il  est  bon,  de  même,  que  l'État  construise  et 
entretienne  un  certain  nombre  de  canaux;  mais  je  ne  comprendrais  guère 
que  l'on  affirmât  comme  un  dogme  :  Jamais  l'État  ne  cédera  à  une  Société 
quelconque  la  construction  d'un  canal.  Si,  en  effet,  des  industriels 
viennent  dire  à  l'État  :  «  Nous  avons  besoin  d'un  canal  qui  coûtera  tant; 
construisez-le  ou  laissez-nous  le  construire  »,  l'État  qui  ne  voudrait  pas 
faire  la  dépense  se  refuserait  également  à  la  laisser  faire  par  les  intéressés, 
et  Ton  se  trouverait  dans  cette  situation,  qu'un  canal  utile,  nécessaire,  ne 
pourrait  être  construit  parce  que  l'État  voudrait  conserver  le  monopole  des 
travaux?  Évidemment,  cette  situation  n'est  pas  acceptable. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  remarquer,  Messieurs,  que  le  projet  de 
résolution  ne  dit  pas  :  L'Étal  devra  construire  toutes  les  voies  navigables  ; 
il  justifie  l'intervention  de  l'État  afin  de  déterminer  le  régime  sous  lequel 
seront  construites  les  voies  navigables. 

M.  de  Coëse.  —  Messieurs,  si  je  me  permets  de  prendre  la  parole  aujour- 
d'hui, c'est  pour  défendre  un  procédé  que  j'ai  soutenu  dans  différents 
pays,  et  que  j'ai  cherché  à  faire  entrer  dans  les  habitudes  françaises  :  c'est 
remploi  de  l'initiative  privée. 

On  a  parlé  du  canal  du  Midi  qu'on  veut  racheter  aujourd'hui.  Mais  qui 
est-ce  qui  a  fait  ce  canal? C'est  Riquet.  Qu'est-ce  qu'était  Riquet?  Un  simple 
particulier.  Vous  voyez  donc  que  l'initiative  privée  a  fait  de  grandes  choses. 

On  parlait  de  la  Hollande.  Mais  la  Hollande  a  demandé  aussi  à  l'ini- 
tiative privée  de  faire  de  grandes  œuvres. 

Vous  voyez  que  partout,  dans  les  pays  les  plus  libéraux,  comme  dans 
les  autres,  on  s'est  adressé  à  l'initiative  privée.  On  nous  a  cité  tout  à 
l'heure  l'Amérique.  Par  conséquent,  l'initiative  privée  doit  être  maintenue 
dans  les  pays  de  démocratie  comme  le  nôtre. 

C'est  là  que  s'arrêtera  mon  observation. 

Je  voudrais  maintenant  simplement  demander  que,  dans  le  vœu  qui  a 
été  voté  à  Manchester  et  que  j'ai  voté  moi-même,  on  ajoutât  un  mot.  Il  y  a 
dans  ce  vœu  les  mots:  «  à  la  construction  et  à  l'entretien  ».  Eh  bien,  je 
constate  que  les  voies  de  navigation,  comme  les  voies  de  chemins  de  fer, 
ont  aussi  une  exploitation,  et  je  voudrais  que,  dans  le  vœu,  on  indiquât 
cette  fonction  spéciale  des  voies  de  navigation  en  mettant  ces  mots  :  «  à  la 
construction,  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  des  voies  navigables  ». 
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M.  le  Président.  —  Messieurs,  il  y  a  un  amendement  de  M.  de  Coëne. 
Est-il  appuyé? 

M.  Lainey.  —  J'aurais  plutôt  à  le  combattre,  parce  que  je  crois  que  ce 
qui  justifie  l'intervention  de  l'État  —  je  parle  au  point  de  vue  français  — 
dans  la  construction  et  l'entretien,  c'est  justement  qu'il  n'exploite  pas,  et 
que  l'exploitation  est  abandonnée  à  chaque  marinier  ou  conducteur  de 
bateau. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que,  dans  le  vœu,  on  parût 
encourager  l'État  à  exploiter  quoi  que  ce  soit.  L'État  construit  les  routes 
fluviales,  et  il  les  livre  au  public.  À  mon  avis,  le  vœu  ne  gagnerait  pas  à 
ce  que  le  mot  «  exploitation  »  y  fût  introduit. 

M.  de  Coëne.  —  Le  mot  exploitation  a  un  double  sens.  M.'  Lainey  parle 
du  marinier  qui  a  simplement  à  conduire  son  bateau.  Mais  l'exploitation 
ne  comprend  pas  seulement  la  conduite  d'un  bateau,  elle  comprend  les 
ports,  les  appareils  de  ' déchargement,  etc.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  ait 
à  ce  point  de  vue  une  intervention  fort  nécessaire  de  l'État  qui  peut  aider 
à  l'exploitation? 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  sur  nos  voies  de  navigation  inté- 
rieure? C'est  le  manque  d'outillage.  Je  pourrais  vous  citer'  certaines 
parties  du  port  de  Rouen,  c'est-à-dire  d'un  des  ports  les  plus  actifs,  où  il 
faut  payer  2  francs  par  tonne  de  blé,  et  où  on  ne  payerait  pas  ce  prix,  si 
l'on  avait  des  outillages  mécaniques.  Ces  outillages,  dans  les  canaux,  in- 
terviennent dans  une  large  mesure  pour  diminuer  les  frais.  C'est  pour  cela 
que  je  voudrais  qu'on  indiquât  dans  le  vœu  que  l'exploitation  doit  être 
aussi  prise  en  considération.  L'exploilation,  je  le  répète,  comprend  beau- 
coup de  choses  ;  je  n'en  ai  indiqué  qu'une,  mais  il  y  a  aussi  :  la  traction, 
le  remorquage,  et  d'autres  encore  pour  lesquelles  l'État  peut  aider  la  navi- 
gation par  des  subventions.  C'est  ce  que  je  voulais  indiquer  dans  mon 
vœu,  et  je  dois  dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  autour  de  moi  qui 
demandent  que  le  mot  exploitation  soit  mis  à  côté  des  mots  «  construction 
et  entretien  » . 

M.  Douau.  —  Messieurs,  je  crois  devoir  appuyer  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Coëne. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  du  moment  que  l'amendement  de  M<  de 
Coëne  est  appuyé  nous  devons  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  cette 
après-midi  à  trois  heures  et  demie,  avec  continuation  de  la  discussion  de 
la  question  posée  par  M.  Courtenay-Boyle  et  de  la  résolution  votée  par  le 
Congrès  de  Manchester. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  30. 
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TROISIÈME  SÉANCE 


Vendredi  22  Juillet  (après-midi). 


Présidence  de  M.  Yves  GUYOT. 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  30. 

M.  us  Président.  —  Messieurs,  voici  le  texte  du  vœu  déjà  voté  à  Man- 
chester, et  dont  l'adoption  est  de  nouveau  proposée  au  Congrès  : 

«  La  grande  valeur  des  voies  navigables  pour  le  pays  pris  dans  son  en- 
«  semble  et  le  fait  qu'elles  alimentent  les  chemins  de  fer  dont  elles  sont 
c  un  supplément  indispensable  justifient  l'intervention  de  l'État  et  des 
«  Pouvoirs  publics  pour  aider,  autant  que  possible,  à  la  construction  et 
«  -à  l'entretien  des  voies  navigables  de  dimensions  uniformes,  de  manière 
«  à  encourager  les  transports  à  longue  dislance  et  à  prix  réduit.  » 

Il  y  a  à  ce  texte  un  amendement  proposé  par  M.  de  Goéne  qui  consiste  à 
ajouter  après  les  mots  «...  à  la  construction  et  à  l'entretien...  »  les 
mots  «...  et  à  l'exploitation,.,  ». 

M.  Douau.  —  Je  suis  de  l'avis  de  M.  de  Coëne.  Peut-être  ce  mot  d'ex- 
ploitation n'est-ilpas  le  mot  propre  à  employer;  mais  j'estime  que  l'inter- 
vention de  l'État  ne  doit  pas  se  borner  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
voies  navigables.  Les  ingénieurs  des  ports  pourraient  nous  dire  que, 
quand  on  a  construit  des  bassins  et  des  quais,  on  n'a  pas  tout  fait;  il  faut 
y  ajouter  toute  une  série  d'installations,  un  outillage  indispensable,  et  les 
canaux  sont  dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  ports  de  mer  : 
outre  l'entretien,  il  faut  une  exploitation  simple  et  économique.  Les  solu- 
tions peuvent  être  différentes  suivant  les  pays,  l'industrie  privée  aidera 
plus  ou  moins  l'État,  mais  il  est  certain  que  le  bateau,  de  mer  ou  d'eau 
douce»  va  où  la  marchandise  l'appelle,  et  la  marchandise  elle-même  est 
guidée  par  le  prix  du  transport  ;  à  ce  prix  de  transport  viennent  s'ajouter 
comme  accessoires  les  frais  de  manutention  plus  ou  moins  élevés.  Les 
prix  de  fret  se  ressentent  toujours  des  frais  supplémentaires  de  décharge* 
ment»  C'est  la  batellerie  qui  est  en  cause,  qui  est  intéressée  à  la  bonne 
installation,  au  bon  outillage,  puisque  leur  influence  réagit  sur  le  prix  du 
transport» 

Sans  entrer  dans  les  détails,  je  crois  indispensable  que  l'État  intervienne, 
non  seulement  dans  la  construction  et  l'entretien,  mais  aussi  dans  l'ou- 
tillage, les  installations,  les  aménagements. 

La  question  qui  nous  occupe  se  rattache  indirectement  à  celle  de  la 
création  des  chambres  de  navigation,  et  je  me  réserve  de  reprendre  la 
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question  qui  nous  occupe  lorsque  celte  dernière  viendra  en  discussion. 
Pour  le  moment  je  me  borne  à  approuver  l'amendement  de  M.  de  Coëne. 

M.  de  Coëne.  —  Je  voudrais  ajouter  un  mot  sur  la  question  qui  est  d'un 
intérêt  supérieur  pour  l'industrie  des  transports. 

En  ce  qui  concerne  la  rapidité  du  dégagement  du  véhicule  sur  la  voie, 
le  temps  a  une  importance  considérable  sur  la  voie  d'eau ^1  us  qu'ailleurs; 
les  ports  ne  sont  satisfaisants  que  quand  leur  outillage  permet  de  faire 
circuler  rapidement  le  bateau  chargé  d'un  transport.  Les  péniches  n'échap- 
pent pas  plus  que  les  autres  bateaux  à  cette  condition.  L'une  des  consé- 
quences de  mon  amendement  serait  justement  de  gagner  du  temps  par  un 
meilleur  outillage. 

M.  le  Président.  —  M.  Lainey  et  un  autre  membre  de  la  Section  ont  fait 
celte  observation  que  le  mot  d'exploitation  avait  l'inconvénient  de  prêter  à 
l'équivoque.  L'exploitation,  a  dit  M.  Lainey,  consiste  dans  la  batellerie, 
dans  l'industrie  privée.  Un  individu  qui  fait  circuler  un  bateau  sur  un 
canal  en  fait  l'exploitation.  11  y  a  aussi  l'exploitation  dont  vous  parlez,  et 
qui  consiste  dans  les  aménagements,  réel  usage,  l'outillage.  Mais,  en 
ajoutant  le  seul  mot  d'exploitation  à  ceux  votés  à  Manchester,  on  ajoute 
un  mot  qui  sera  pris  dans  deux  acceptions  différentes.  Je  demande  à 
M.  de  Coëne  s'il  ne  conviendrait  pas  de  choisir  un  autre  mot. 

M.  de  Coëne.  —  Le  mot  d'outillage  ne  suffirait  pas,  car  il  laisse  de  côté 
le  remorquage  qui  représente  la  traction,  et  non  l'outillage  du  bateau. 

M.  le  Président.  —  La  question  est  délicate  :  il  s'agit  de  savoir  à  qui 
incombera  l'outillage,  à  une  Chambre  de  commerce  ou  de  navigation  ou  à 
l'État,  ou  enfin  à  une  entreprise  d'industrie  privée.  Par  exemple  le  système 
funiculaire  de  M.  Lévy,  dont  la  visite  compte  parmi  les  excursions  du  Con- 
grès, par  qui  le  faire  exploiter? 

M.  de  Coëne.  —  A  Manchester,  nous  étions  dans  un  pays  où  l'État  a  pour 
règle  de  ne  jamais  intervenir. 

M.  d'Artois.  —  Il  semble  qu'il  serait  bon  de  tenir  compte  de  l'avis  des 
bateliers  qui  sont  les  premiers  intéressés.  Or  ils  sont  absolument  opposés 
aux  réglementations  exagérées,  et  ils  demandent  qu'en  ce  qui  concerne 
l'outillage,  liberté  soit  laissée  aux  particuliers.  Quand  les  bateliers  y  ver- 
ront avantage,  ils  sauront  très  bien  ne  pas  ménager  les  sacrifices.  Ce  sont 
les  idées  que  je  suis  chargé  de  défendre  au  Congrès  en  ma  qualité  de  Prési- 
dent de  la  Chambre  Syndicale  de  la  navigation  intérieure.  Retenu  loin  de 
Paris  par  des  raisons  de  santé,  je  suis  un  peu  pris  de  court,  ne  pensant 
pas  que  la  question  des  taxes  et  péages  dût  venir  dès  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  —  Nous  discutons  en  ce  moment  une  question  spéciale; 
celle  des  taxes  et  péages  ne  doit  venir  en  discussion  que  demain 
matin. 

M.  d'Artois.  —  Ces  questions  se  tiennent;  il  y  a  de  la  part  de  PÉlatune 
tentative  de  préhension  sur  les  voies  navigables  qui,  pour  nous,  dépasse 
les  limites  raisonnables.  En  ce  qui  concerne  l'outillage,  notre  avis  est  qu'on 


54  SECTION.  —  5«  SÉANCE. 


30b 


i 


laisse  la  plus  grande  liberté  possible  aux  Chambres  de  commerce,  aux 
intéressés,  aux  u&agers. 

M.  Jacquelin.  —  Le  mot  d'exploitation  n'est  pas  juste  :  nous  désirons 
tous  que  la  construction  et  l'entretien  restent  aux  frais  de  l'État,  mais 
l'outillage  doit  être  à  la  charge  des  usagers.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  confusion 
possible  :  la  manœuvre  des  écluses  et  l'entretien  doivent  être  à  la  charge 
de  l'État,  et  la  traction,  comme  l'installation  de  l'outillage,  aux  frais  des 
bateliers. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  je  suis  en  présence  d'un 
texte  comportant  la  «  construction  et  l'entretien  »,  et  d'une  proposition 
d'addition  du  mot  «  exploitation  »  à  ce  texte.  Si  vous  proposez  autre  chose, 
rédigez  un  troisième  texte.  , 

M.  Fleury.  —  Il  est  impossible  de  confier  à  l'État  le  soin  de  haler  les 
bateaux,  de  les  charger  et  de  les  décharger....  Cette  série  de  fonctions  doil 
être  laissée  à  l'initiative  individuelle.  La  question  est  engagée  dans  notre 
pays  de  telle  façon  qu'on  ne  peut  pas  dire  comme  en  Angleterre  :  «  Vous 
croyez  qu'un  canal  est  profitable  à  vos  intérêts,  faites-le!  »  L'exemple  de 
l'Angleterre  ne  montre  pas  qu'il  faille  laisser  à  l'initiative  privée  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  canaux  :  les  canaux  anglais  sont  dans  une 
situation  des  plus  précaires,  et  ils  sont,  de  la  part  de  leurs  concurrents 
naturels,  l'objet  d'une  mainmise  absolue.  Les  chemins  de  fer  se  sont  en- 
tendus pour  devenir  propriétaires  de  tronçons  de  canaux,  et  sont  ainsi 
devenus  les  maîtres  des  voies  de  communication  qui  desservent  les  mêmes 
régions.... Une  loi  récente,  à  laquelle  M.  Courtenay-Boylc  n'a  pas  été  étran- 
ger, a  voulu  enlever  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  un  droit  qui  semble 
devoir  appartenir  à  tous,  celui  d'acheter  quelque  chose,  notamment  des 
canaux.  C'est  la  preuve  que  l'initiative  privée,  qui  a  réussi  à  la  race  anglo- 
saxoone  dans  tant  de  circonstances,  ne  lui  a  pas  réussi  dans  celle-ci.  L'An- 
gleterre est  dotée  d'estuaires  magnifiques,  où  elle  fait  du  cabotage  sans 
être  obligée,  comme  sur  les  continents,  de  faire  dès  parcours  intérieurs 
de  700  et  800  kilomètres.  Quand  les  exigences  semblent  excessives,  on  a 
recours  au  cabotage. 

On  ne  peut  donc  pas  raisonner  de  la  même  manière  chez  nous;  il  nous 
faut  des  canaux,  des  routes  et  des  voies  ferrées  qui  se  servent  mutuellement 
de  contrepoids.  Dans  toute  l'Europe,  les  prix  de  transport  sur  voies  fer- 
rées sont  influencés  par  leur  parallélisme  avec  les  voies  navigables.... 

Mais  je  m'aperçois  que  j'empiète  sur  une  autre  question  et  sur  une  com- 
munication que  j'ai  rédigée  pour  le  Congrès.  Je  conclus  :  pour  que  le  com- 
merce puisse  se  servir  des  canaux,  il  faut  que  t'État  intervienne  dans  leur 
construction,  pour  qu'ils  puissent  concurrencer  les  chemins  de  fer.  Il  faut 
que  l'État  intervienne,  et  dans  la  construction  —  me  voici  rentré  dans  la 
question  —  et  dans  l'entretien,  c'est-à-dire  la  réparation  des  dommages 
causés  par  le  temps,  les  crues,  ainsi  que  pour  la  manœuvre  des  portes 
d'écluses,  des  ponts  mobiles,  etc. 

20 


vr 


a'.i 


v.;. 


.'_v'  -1 


i±i*i 


306  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

M.  Beaurin-Gressier.  —  Je  suis  complètement  de  l'avis  de  mon  ami, 
M.  Fleury,  en  ce  qui  concerne  les  caractères  généraux  des  attributions  de 
TÉtat.  En  matière  de  navigation^  comme  en  toute  autre,  l'État  ne  doit  pas 
sortir  de  ses  fonctions.  À  l'égard  des  voies  navigables,  elles  consistent 
principalement  à  construire  la  voie,  à  l'entretenir  et  à  réglementer  la 
circulation,  l'exploitation  restant  à  l'industrie  privée.  Mais  il  importe  de 
ne  pas  laisser  établir  de  confusion  sur  la  valeur  des  mots.  Il  est  bien 
difficile  de  donner  des  mots  «  entretien,  exploitation  »,  une  interprétation 
satisfaisante.  Dans  l'état  actuel  du  réseau  français  qui  ne  fonctionne 
qu'au  moyen  d'écluses,  il  est  naturel  que  l'entretien  et  la  manœuvre  de 
ces  ouvrages  soient  laissés  à  la  charge  de  l'État,  et  je  suis  d'accord  avec 
M.  FJeury  et  beaucoup  d'autres  membres  de  notre  Section  pour  recon- 
naître qu'il  serait  regrettable  de  changer  cette  manière  de  faire.  Cepen- 
dant, si,  à  un  moment  donné,  on  trouve  qu'il  serait  préférable  de  rem- 
placer une  écluse  par  un  appareil  d'exploitation  plus  perfectionné,  tel 
qu'un  ascenseur,  un  plan  incliné,  une  écluse  à  grande  chute,  il  est  permis 
de  se  demander  si  l'établissement  et  la  manœuvre  du  nouvel  ouvrage 
peuvent  être  considérés  comme  rentrant  dans  les  opérations  d'entretien 
laissées  à  la  charge  du  budget  général  de  l'État. 

Plusieurs  voix.  —  Certainement  ! 

M.  Beaurin-Gressier.  —  Je  sais  que  quelques-uns  d'entre  vous  sont  de 
l'avis  de  l'affirmative.  Vous  me  permettrez .  d'émettre  une  opinion  con- 
traire, en  mon  nom  personnel  bien  entendu.  Il  serait,  selon  moi,  très 
dangereux  de  déclarer  a  priori  [comme  un  principe,  que  ces  dépenses 
seront  à  la  charge  de  l'État.  On  ne  sait  pas  ce  que  l'avenir  nous  réserve 
et  les  bateliers  seraient  peut-être  les  premiers  à  regretter  d'avoir  établi 
un  semblable  principe.  Ils  peuvent  être  certains  qu'il  n'y  a  pas  de  meil- 
leur ami  de  la  batellerie  que  celui  qui  parle  en  ce  moment.  II  y  a  vingt 
ans  qu'il  s'occupe  des  questions  qui  la  concernent,  et,  s'il  soutient  en  ce 
moment  une  thèse  qui  met  à  la  charge  des  usagers  certaines  dépenses, 
ce  n'est  pas  mu  par  un  intérêt  étranger  qu'il  agit,  mais  uniquement  par 
l'intérêt  public,  par  l'intérêt  bien  entendu  de  la  batellerie.  Si  les  bateliers 
persistaient  dans  celte  prétention  que  toutes  les  améliorations  apportées 
à  l'installation  et  au  fonctionnement  de  la  voie  doivent  être  supportées 
par  le  budget  général  de  l'État,  ils  arriveraient  à  en  empêcher  la  réalisa- 
tion. 

Pour  préciser  ma  pensée,  j'admets  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
constituer  un  réseau  de  navigation,  de  l'entretenir,  d'assurer  le  fonction- 
nement des  ouvrages  ordinaires,  il  convient  de  rester  dans  la  pratique 
actuelle,  mais  s'il  s'agit  de  poursuivre  des  améliorations  intéressant  un 
mode  d'exploitation  plus  perfectionné  et  pour  lesquelles  il  est  nécessaire 
de  constituer  des  voies  et  moyens,  il  ne  faut  pas  fermer  la  porte  à  la 
possibilité  de  créer  ces  ressources. 

Dans  la  rédaction  qui  nous  est  soumise,  il  faudrait  éviter  d'impliquer 
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cette  idée  que,  dès  maintenant  et  toujours,  l'État  sera  chargé  non  seule- 
ment de  la  construction  et  de  l'entretien,  mais  même  de  pourvoir  à 
l'exploitation  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer.  Je  voterai  donc 
contre  l'amendement  de  M.  de  Coëne.  (Très  bien  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Captier.  —  Il  y  aurait  cependant  un  moyen  de  nous  entendre. 
Lorsque  l'État  viendra  dire  aux  intéressés,  commerce  et  batellerie  : 
«  Voici  des  améliorations  utiles  que  le  budget  ne -nous  permet  pas  de 
faire,  voulez-vous  contribuer  à  la  charge?  »  la  batellerie  sera  trop  sou- 
cieuse de  ses  intérêts  pour  s'y  refuser.  On  pourrait  donc  ajouter  à  la 
rédaction  proposée  les  mots  :  «  en  principe  » ,  ce  qui  laisserait  la  porte 
ouverte  aux  circonstances  difficiles  que  craint  M.  Beaurin-Gressier.  Les 
premières  routes  avaient  été  faites  droites;  on  les  a  reconnues  imprati- 
cables et  on  les  a  détournées,  en  mettant  ces  dépenses  à  la  charge  des 
bénéficiaires;  cependant  les  nouvelles  routes  constituaient  une  améliora, 
tion  sur  les  anciennes.  De  même,  lorsque,  sur  les  voies  navigables 
d'ancien  système,  on  trouve  des  améliorations  à  faire,  on  les  met  à  la 
charge  de  l'État,  sauf  le  cas,  où  faute  de  ressources,  on  mettrait  les  inté- 
ressés^ en  demeure  de  se  prononcer,  ce  qu'on  peut  Iraduire  par  l'addition 
des  mots  :  «  en  principe  ».  C'est  une  solution  qui  donnerait  satisfaction 
à  M.  Beaurin-Gressier,  en  même  temps  qu'elle  sauvegarderait  nos  idées. 

M.  Caiilier.  —  Je  répondrai  à  M.  Captier  que,  à  une  époque  qui  n'est 
pas  encore  éloignée,  les  rectifications  de  routes  ont  été  faites  en  grande 
partie  à  l'aide  de  péages,  de  concessions  à  péages.  Les  péages  ont  clé 
supprimés  en  principe  en  1848.... 

Plusieurs  voix.  —  En  1809. 

M.  Carlier.  —  Bien  plus  tard.  Au  début  de  ma  carrière  d'ingénieur,  ' 
j'ai  eu  dans  ma  circonscription  des  routes  dont  les  péages  ont  été  sup- 
primés en  1849. 

M.  Captier.  —  Les  péages  ont  été  supprimés  par  Napoléon  dans  l'espoir 
de  développer  les  relations  commerciales  dans  l'Empire.  Ce  n'est 
qu'exceptionnellement  qu'il  est,  peut-être,  resté  quelques  péages  après 

1809. 

M.  Carliêr.  —  C'est  une  erreur  :  sous  Louis-Philippe  on  a  concédé  une 
grande  quantité  de  rectifications  de  routes  appuyées  sur  des  péages. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  question  rétrospective;  mais  enfin  il  faut 
tenir  en  grande  valeur  l'affirmation  de  M.  Carlier  qui  déclare  avoir  vu 
sous  Louis-Philippe  concéder  des  rectifications  de  routes  moyennant 
péages,  et  en  avoir  eu  dans  son  propre  service. 

Nous  sommes  depuis  quelques  minutes  hors  de  la  question.  Le  texte 
qui  nous  est  proposé  ne  dit  pas  le  moins  du  monde  que  l'État  construira 
toujours  des  canaux,  mais  seulement  que  la  grande  valeur  des  voies  navi- 
gables justifie  l'intervention  de  l'État  pour  aider  autant  que  possible  à 
leur  construction.  M.  de  Coëne  propose  d'ajouter  aux  mots  de  «  construc- 
tion et  entretien  »  le  mot  d'  «  exploitation  ».  Plusieurs  membres  ont  fait 
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observer  que  ce  mot  avait  un  double  sens  qui  en  rendrait  l'addition  dan- 
gereuse. Voilà  la  question  qui  est  posée,  et  je  prierai  les  orateurs  de  bien 
s'y  renfermer. 

M.  Courtenay-Boyle.  —  Les  résolutions  d'un  Congrès  comme  le  noire 
gagnent  bien  plus  de  force  à  ne  pas  être  trop  précisées.  En  confirmant  la 
résolution  du  Congrès  de  Manchester,  vous  lui  donnerez  l'autorité  d'une 
nouvelle  approbation*  En  changeant  la  forme  de  cette  décision,  vous  lais- 
serez croire  qu'il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les  Congrès  de  Man- 
chester et  de  Paris.  (Applaudissements.) 

M.  de  Coëne.  —  11  a  été  entendu  dans  la  discussion  que  le  rapporteur 
de  la  Section  expliquerait  à  l'assemblée  plénière  dans  quel  sens  large 
nous  entendons  le  mot  d'entretien.  Dans  ces  conditions  je  retire  mon 
amendement.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  En  conséquence,  je  mets  aux  voix  la  résolution 
votée  au  Congrès  de  Manchester  il  y  a  deux  ans,  et  proposée  de  nouveau 
par  M.  Lainey. 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture. 

«  La  grande  valeur  des  voies  navigables  pour  le  pays  pris  dans  son 
«  ensemble,  et  le  fait  qu'elles  alimentent  les  chemins  de  fer  dont  elles 
«  sont  un  supplément  indispensable,  justifient  l'intervention  de  l'État  et 
«  des  Pouvoirs  publics  pour  aider,  autant  que  possible,  à  la  construction 
«  et  à  l'entretien  des  voies  navigables  de  dimensions  uniformes,  de 
«  manière  à  encourager  les  transports  à  longue  distance  et  à  prix 
«  réduits.  » 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Dans  notre  séance  de  demain  matin,  nous  examinerons  la  question  des 
taxes  et  péages  sur  les  voies  navigables,  conformément  à  la  décision  que 
nous  avons  prise.  Cependant,  déjà  nous  avons  fait  un  certain  nombre 
d'empiétements  sur  la  discussion.  Pour  terminer  la  séance,  je  prierai 
M.  Beaurin-Gressier  de  nous  exposer  en  quelques  mots  l'économie  d'un 
projet  de  loi  que  j'ai  déposé  comme  Ministre,  dont  on  a  souvent  parlé, 
et  dont  je  crois  nécessaire  que  la  Section  ait  bonne  connaissance,  comme 
préambule  à  la  discussion  qui  doit  commencer  demain  matin. 

Je  ne  crois  pas,  à  la  vérité,  que  le  Congrès  puisse  se  prononcer  sur  un 
projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations  des  Chambres.  En 
demandant  à  M.  Beaurin-Gressier  de  nous  exposer  les  dispositions  de  ce 
projet,  je  n'ai  nullement  l'intention  de  vous  appeler  à  voter  sur  les  divers 
articles.  Comme  Président,  je  ne  vous  le  proposerai  pas,  et  si  c'était  pro- 
posé, j'en  référerais  au  bureau.  Je  ne  crois  pas  que  la  3e  Section  puisse 
émettre  l'avis  qu'un  projet  de  loi  soumis  à  l'examen  des  Chambres  doit  être 
adopté  ou  repoussé,  d'autant  plus  que  le  Congrès  est  international.  Mais  il 
y  a  dans  cette  loi  un  certain  nombre  de  principes  qui,  eux,  peuvent  être 
soumis  à  notre  examen,  et  peuvent  être  l'objet  de  résolutions.  Ce  que  je 
demande  donc  à  M.  Beaurin-Gressier,  ce  n'est  pas  de  nous  exposer  article 
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par  article  le  projet  de  loi,  mais  de  nous  résumer  les  principes  qui  ont 
présidé  à  son  élaboration. 

M.  Caitieh.  —  Ces  principes  sont  déjà  exposés  dans  le  rapport  de 
M.  Beaurin-Gressier.  Il  y  soudent  les  avantages  de  l'établissement  de  péages 
pour  services  rendus  ;  ce  qui  est  justement  la  base  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  certainement  aucun  inconvénient  pour  la  Sec- 
tion à  connaître  l'économie  générale  d'un  projet  de  loi  auquel  on  a  fait 
constamment  allusion  dans  la  discussion. 

M.  ÏUffalowich.  —  M.  Viette,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'ouver- 
ture du  Congrès,  a  annoncé  que  ce  projet  de  loi  serait  exposé  dans  diffé- 
rentes Sections,  que  les  ingénieurs  français  auraient  l'occasion  de  nous  en 
entretenir,  et  il  l'a  qualifié  d'excessivement  important. 

M.  Laihev.  —  Le  projet  de  loi  fait  évidemment  partie  de  la  7e  Question, 
laquelle  est  dans  notre  programme.  C'est  avec  raison  que  M.  le  Président  a 
dit  qu'on  en  pouvait  détacher  les  principes  pouvant  donner  lieu  a  une  dis- 
cussion internationale.  Il  est  bon  de  mettre  en  garde  nos  collègues  français 
contre  la  tendance  naturelle  à  ne  voir  que  leurs  intérêts.  Ce  sera  faire 
œuvre  utile  que  d'examiner  au  point  de  vue  international  les  principes  sur 
lesquels  s'appuie  le  projet  de  loi. 

M.  d'Artois.  —  II  serait  en  tout  cas  préférable  de  répondre  de  suite. 

M.  le  Président.  —  Non;  parce  que,  contrairement  à  mon  avis,  du 
reste,  il  a  été  décidé  que  la  discussion  ne  commencerait  que  demain 
matin. 

La  parole  est  à  M.  Beaurin-Gressier. 

M.  Beaurih-Gressier.  —  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  noire  séance  du  matin  que 
M.  le  Président  m'a  fait  connaître  son  intention  de  me  confier  le  soin  de 
vous  entretenir  du  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure.  Je  ne  croyais 
même  pas  être  appelé  à  prendre  la  parole  aujourd'hui.  Le  temps  de  la  pré- 
paration m'a  fait  défaut.  La  Section  voudra  bien  m'en  tenir  compte.  Ceci 
dit,  je  tâcherai  de  me  conformer  au  programme  que  vient  de  me  tracer 
M.  le  Président,  et,  dans  l'exposé  que  je  suis  invité  à  faire,  je  m'efforcerai 
de  présenter  les  questions,  non  sous  leur  aspect  exclusivement  local,  fran- 
çais, mais  en  me  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  à  un  point  de  vue 
de  doctrine,  de  nature  à  intéresser  en  même  temps  les  représentants  des 
différentes  nations  conviées  à  un  Congrès  international. 

Le  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure  déposé  par  M.  Yves  Guyot, 
Ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  15  juillet  1890,  est  divisé  en  cinq  titres  : 

I.  —  Dispositions  générales. 

II.  —  De  la  police  cl  de  l'outillage  des  voies  navigables  et  flottables. 

III.  —  Des  péages,  taxes  et  redevances  qui  peuvent  être  perçus  sur  les 
voies  navigables  et  flottables. 

IV.  —  Des  établissements  publics  qui  concourent  à  l'exploitation  des 
voies  navigables  et  flottables. 


310  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

Y.  —  Dispositions  diverses. 

Du  titre  I,  qui  ne  comporte  que  deux  courts  articles,  jo  n'aurai  que 
peu  de  choses  à  dire.  Je  noterai  seulement  que  dans  sa  brièveté,  il  devrait 
ici  satisfaire  tout  le  monde,  car  il  contient  l'affirmation  cl  la  consécration 
de  ce  principe  réclamé  avec  tant  d'ardeur,  celui  de  la  liberté  de  circula- 
lion  sur  toutes  les  voies  navigables  administrées  par  ÏÉtaL  —  La  réalisa- 
tion de  ce  principe  a  d'ailleurs  été,  en  France,  l'objectif  constant  des  pou- 
voirs publics  depuis  de  longues  années  déjà.  C'est  dans  cet  esprit  que  la 
plupart  des  concessions  ont  été  rachetées.  Si  l'on  n'a  pas  été  plus  loin,  en 
faisant  disparaître  les  quelques  concessions  qui  subsistent  encore,  c'est 
qu'il  fallait  compter  avec  les  ressources  du  pays.  Il  semble  que  cette  affir- 
mation, au  frontispice  môme  de  la  loi,  devrait  être  dénature  à  rassurer  tous 
les  esprits  sur  les  tendances  des  auteurs  de  la  loi. 

La  première  partie  du  titre  II  est  relative  à  la  police  des  voies  navigables. 
Un  point  essentiel,  dans  toute  nalion  policée,  est  que  chacun  puisse 
faire  librement  tout  ce  qui  est  compatible  avec  le  bon  équilibre  du  milieu 
social,  mais  aussi  que  personne  ne  soit  admis  à  faire  quoi  que  ce  soit  d'at- 
tentatoire aux  droits  d'autrui. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  qui  font  partie  du  domaine 
public,  administré  par  l'État  dans  l'intérêt  de  tous,  il  importe  avant  tout 
que,  si  les  usagers  sont  admis  à  y  circuler  librement,  ils  soient  en  même 
temps  tenus  de  ne  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  con- 
servation de  la  voie,  des  ouvrages,  à  compromettre  leur  bon  fonctionne- 
ment, à  entraver  la  circulation.  Précisément  parce  que  tous  ont  des  droits 
égaux,  le  fait  de  l'un  ne  doit  causer  aucune  gêne  aux  autres.  11  est  néces- 
saire que  l'administration  publique  soit  armée  à  cet  effet  de  pouvoirs  de 
police  qui  la  mettent  à  même,  par  exemple,  de  s'opposer  à  la  circulation 
d'un  bateau  en  mauvais  état,  insuffisamment  muni  des  agrès  nécessaires, 
usant  de  moyens  de  locomotion  propres  à  détériorer  les  berges.  Elle  doit 
régler  les  conditions  de  l'usage  en  commun  de  la  voie,  les  rapports  des 
bateaux  entre  eux,  les  mouvements  à  opérer  dans  les  croisements,  l'ordre 
de  priorité  de  passage  aux  écluses.  Cette  attribution  de  police  est  d'ordre 
essentiel.  11  ne  s'agit  pas  d'une  entrave  à  la  liberté,  mais  d'une  condition 
indispensable  à  la  libre  jouissance  de  tous.  —  Au  surplus,  cette  idée 
remonte  à  l'origine  des  voies  publiques;  le  projet  de  loi  n'a  fait  que  la 
reprendre  et  lui  donner  une  formule  légale. 

À  ce  point  de  vue  cependant,  le  projet  de  loi  contient  une  innovation 
importante  dont  nous  devons  dire  quelques  mots.  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  les  préfets  sont  seuls  armés  des  pouvoirs  de  police,  seuls  ils 
sont  aptes  à  prendre  des  arrêtés  réglementaires,  lesquels  ne  sont  par  suite 
valables  que  dans  l'étendue  de  leur  circonscription  administrative.  —  Or, 
si  celte  règle  pouvait  se  comprendre  à  une  époque  où  la  diversité  du  gaba- 
rit des  voies  et  des  dimensions  des  ouvrages  d'art  limitait  la  circulation 
des  bateaux  à  un  parcours  ne  s'étendant  que  sur  un  seul  ou  sur  un  petit 
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nombre  de  départements,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  où,  grâce 
à  l'unification  des  types,  les  voyages  s'étendent  sur  des  centaines  de  kilo- 
mètres, et  empruntent  souvent  le  territoire  d'un  grand  nombre  de  départe- 
ments. Aussi,  le  projet  de  loi  délègue-t-il  au  Ministre  des  travaux  publics, 
organe  central,  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  police  touchant  à  la 
liberté  de  la  circulation,  à  la  sécurité  et  à  la  rapidité  de  l'exploitation  d'une 
voie  ou  d'un  groupe  de  voies  navigables  déterminées.  Le  Préfet,  agissant 
sous  l'autorité  du  Minisire  des  travaux  publics,  ne  conserve  compétence 
qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions  locales  à  imposer  dans  les  limites  de 
sa  circonscription.  Je  n'insisterai  pas  d'ailleurs  sur  ce  point  spécial  du 
projet.  Je  ne  veux  faire  qu'un  exposé  sommaire  et  je  passe. 

J'arrive  à  l'outillage.  L'outillage  d'une  voie  navigable,  —  et,  par  ce 
mot,  on  vise  l'ensemble  des  organes  et  des  services  utiles  à  son  exploita- 
tion, —  implique  la  possibilité  d'occuper  une  partie  de  la  surface  liquide 
ou  solide  de  la  voie,  avec  ou  sans  modification  de  son  assiette.  11  peut  être 
établi  dans  l'intérêt  d'un  seul  entrepreneur  ou  dans  l'intérêt  de  tous  ceux 
qui  sont  exposés  à  s'en  servir.  Le  projet  de  loi  qui  tend  à  faire  une  œuvre 
d'ensemble,  devait  envisager  et  distinguer  les  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  un  outillage  peut  être  établi  et  fonctionner.  Tout  en  appor- 
tant de  l'ordre  dans  cette  matière,  on  s'est  efforcé  de  tenir  compte  des 
règles  précédemment  admises,  des  pratiques  ordinairement  suivies. 

Certaines  catégories  d'outillages  peuvent  étendre  leur  action  à  l'ensem- 
ble de  la  voie.  Il  en  est  ainsi  des  outillages  de  traction,  tels  que  des  ser- 
vices et  appareils  de  touage,  de  halage  mécanique,  ou  de  remorquage. 
Prenons,  si  l'on  veut,  un  service  de  touage.  Par  les  conditions  matérielles 
de  son  installation,  un  semblable  service  met  obstacle  à  la  coexistence 
d'autres  services  analogues,  et  constitue,  dans  une  certaine  mesure,  entre 
les  mains  de  celui  qui  l'exploite,  un  monopole  ;  il  est  dès  lors  inadmissi- 
ble qu'il  conserve  son  caractère  privé.  S'il  conservait,  en  effet  ce  caractère, 
si  le  bénéficiaire  de  l'entreprise  restait  libre  de  fixer  les  prix  de  ses  ser- 
vices, cet  entrepreneur  se  trouverait  en  mesure  de  rançonner  les  usagers 
forcés  de  recourir  à  son  intervention.  Un  semblable  outillage  doit  être 
déclaré  public  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  sera  nécessairement  mis  en 
œuvre  par  des  agents  directs  de  l'administration  publique,  mais  qu'il 
sera  soumis  à  une  réglementation  et  à  un  tarif.  L'établissement  et  l'exploi- 
tation pourront  en  être  confiés  à  des  entrepreneurs  privés,  à  titre  de  con- 
cessionnaires. Il  serait  même  regrettable  que  l'exploitation  fût  forcément 
réservée  à  des  agents  directs  de  l'État.  Mais  il  importe,  encore  une  fois, 
qu'on  sache  bien  que  ces  sortes  d'outillages  ne  rentrent  pas  dans  l'orbite 
exclusif  de  l'activité  privée. 

Il  peut  se  faire  aussi  que  l'occupation  d'un  point  de  la  rive,  situé  dans 
un  emplacement  particulièrement  avantageux,  aux  abords  d'un  centre  de 
population,  par  exemple,  appelle  une  intervention  de  l'administration  pu- 
blique. Supposons  qu'il  s'agisse  d'établir  un  appareil  de  déchargement, 
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une  grue  fixe,  en  un  point  très  fréquenté  d'un  port  fluvial,-  il  convient, 
dans  ce  cas,  sans  recourir  à  une  concession  proprement  dite,  de  sou- 
mettre une  installation  de  ce  genre  à  une  autorisation,  et  à  certaines  condi- 
tions de  nature  à  défendre  le  public  contre  des  abus  de  la  part  du  per- 
missionnaire. C'est  ce  que  fait  le  projet. 

Une  dernière  catégorie  d'opérations  touchant  moins  directement  à  l'ex- 
ploitation'de  la  voie,  bien  que  comportant  occupation  de  certaines  de  ses 
parties,  est  prévue  par  le  projet  dé  loi.  Il  s'agit  de  l'utilisation  de  parties 
du  domaine  public,  en  vue  d'un  objet  étrangère  sa  destination  principale, 
c'est-à-dire  d'un  objet  étranger  à  la  navigation  proprement  dite.  Les 
autorisations  de  cette  nature,  qui  ne  sont  d'ailleurs  admissibles  qu'au- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  gêner  la  navigation,  ne  peuvent 
ôlre  données  qu'à  titre  précaire,  avec  redevance  au  profit  de  l'État, 
quand  les  occupations  entraînent  emprise  sur  le  domaine  public  ou  modi- 
fication de  son  assiette. 

Les  diverses  autorisations  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion, 
peuvent  être  délivrées  par  le  Préfet  quand  l'installation  ne  s'étend  que  sur 
un  département,  parle  Ministre  quand  elle  s'étend  sur  plusieurs. 

Avant  de  quitter  l'outillage,  notons  que  le  projet  réserve  à  des  décrets 
rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  le  pouvoir 
d'imposer  sur  certaines  voies  ou  certaines  fractions  de  voies,  l'usage  d'un 
outillage  public  de  traction  déterminé,  et  cela,  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité et  de  la  rapidité  de  l'exploitation.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  que  le  Gou- 
vernement dispose  de  ce  pouvoir,  qu'il  s'agisse  d'un  outillage  public 
de  traction  établi  et  administré  par  l'État  ou  par  un  établissement  public. 

Les  règles  de  droit  que  l'on  propose  d'édicter  en  ce  qui  concerne  l'outil- 
lage ne  diffèrent  pas  profondément  de  celles  qu'ont  sanctionnées  jusqu'ici 
la  pratique  et  la  jurisprudence.  Nous  allons  trouver  des  innovations  plus 
considérables  en  ce  qui  concerne  les  taxes. 

Le  titre  III,  je  le  rappelle,  est  relatif  aux  péages,  taxes  et  redevances 
qui  peuvent  être  perçus  sur  les  voies  de  navigation  intérieure.  Il  n'y  a  pas 
de  matière  sur  laquelle  la  confusion  ait  régné  plus  complètement  que  sur 
celle  des  taxes  de  navigation  intérieure.  Pendant  quarante  ans,  en  France, 
on  a  connu  les  droits  de  navigation,  et  l'on  s'imagine  encore  volontiers, 
quand  on  parle  d'instituer  des  taxes  sur  la  navigation  intérieure,  qu'il 
s'agit  de  rétablir  les  droits  de  navigation  supprimés  par  la  loi  du 
17  février  1879.  Or,  les  taxes  dont  s'occupe  le  projet  de  loi  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  n'ont  rien  de  commun  avec  les  droits  supprimés. 
Il  s'agit  de  bien  s'entendre  sur  la  portée  des  mots.  Les  définitions  du  pro- 
jet de  loi  sont  très  claires,  et  ne  paraissent  laisser  aucune  place  à  l'équi- 
voque. Écoutez  le  libellé  de  l'article  12  du  projet,  le  premier  du 
titre  III  : 

«  Art.  12  —  Les  péages  sont  des  droits  qui  peuvent  être  imposés  aux 
«  bateaux,  marchandises  ou  voyageurs  passant  ou  stationnant  sur  une 
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«  partie  déterminée  de  la  voie  d'eau  ou  de  ses  dépendances,  à  raison  de 
«  ce  passage  ou  de  ce  stationnement. 

c  Les  taxes  sont  tous  les  autres  droits  ayant  le  caractère  de  rémunéra- 
«  tion  d'un  service  rendu  par  un  outillage  public  au  bateau,  à  la  mar- 
c  chandise  ou  au  voyageur.  » 

On  voit  de  suite  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  entendu  faire  une  distinc- 
tion très-nette  entre  les  taxes  de  péage  et  les  taxes  d'usage.  Les  premières 
s'appliquanl  à  tous  ceux  qui,  d'une  manière  générale,  empruntent  la  voie; 
les  secondes  à  ceux  qui  y  reçoivent  des  services  spéciaux.  On  constate  dans 
la  suite  du  projet  que  les  taxes  de  péage  sont  perçues  à  l'occasion  de  tra- 
vaux d'amélioration  des  voies  existantes,  et  pour  servir  à  la  rémunération 
de  tout  ou  partie  des  capitaux  employés  à  la  réalisation  de  cette  amélio- 
ration. Sans  avoir  la  prétention  de  faire  payer,  en  tout  état  de  cause,  l'usage 
de  la  voie,  on  se  réserve  la  faculté  de  demander  aux  usagers  une  partici- 
pation à  des  améliorations  locales,  et  dont  ils  sont  appelés  à  tirer  un  béné- 
fice certain  et  facile  à  chiffrer.  On  se  réserve  la  faculté  de  leur  dire  avant 
d'exécuter  les  travaux  :  c  Les  ressources  de  l'État  sont  insuffisantes  pour 
lui  permettre  d'entreprendre  un  travail  que  vous  désirez;  voulez- vous 
apporter  à  l'œuvre  votre  concours  dans  la  mesure  de  l'avantage  que  vous 
comptez  en  tirer?  »  On  subordonne  l'exécution  des  travaux  à  la  création 
des  moyens  de  réalisation  des  ressources.  En  procédant  de  la  sorte,  l'État 
s'assure  un  double  avantage.  En  premier  lieu,  il  se  procure  des  ressources 
pour  un  travail  utile,  et  à  défaut  desquelles  ce  travail  serait  demeuré  en 
suspens;  en  second  lieu,  il  se  donne  un  critérium  de  l'utilité  du  travail, 
critérium  qui  sans  cela  lui  aurait  échappé. 

L'absence  de  ce  critérium  pour  les  travaux  antérieurs,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  a  été  très-dommageable  à  nos  finances  publiques. 

Notre  réseau  de  voies  navigables  français,  on  me  pardonnera  de  le  dire 
devant  des  étrangers,  dans  un  Congrès  international,  est  un  très-beau 
réseau.  Tout  le  monde  sait  dans  quelle  mesure  les  nombreux  canaux  qu'il 
comporte  sont  venus  apporter  un  heureux  complément  aux  voies  natu- 
relles qui  sillonnent  notre  sol.  Et  cependant  ce  magnifique  réseau  a  été 
exécuté  dans  de  telles  conditions  financières  que,  lorsque,  pour  certaines 
parties,  on  rapproche  les  sommes  dépensées  des  travaux  exécutés,  on  est 
parfois  obligé  de  reconnaître  que  les  sacrifices  faits  sont  hors  de  propor- 
tion avec  les  résultats  obtenus.  Il  est  vrai  qu'on  rencontre  d'autres  parties 
du  réseau  où  les  améliorations  ont  exigé  relativement  peu  de  sacrifices  et 
ont  été  une  incontestable  source  de  prospérité  pour  les  régions  traversées. 
L'explication  de  ces  inégalités  est  facile  à  donner.  Elles  tiennent  à  ce  que, 
dans  la  recherche  à  laquelle  se  livrent  les  pouvoirs  publics  des  motifs 
qui  peuvent  justifier  l'exécution  d'un  travail,  ils  n'ont  d'autres  moyens  de 
se  renseigner  que  de  recourir  à  des  enquêtes  officielles.  On  est  bien  obligé 
alors  de  tenir  compte  des  dires  des  déposants,  et  on  sait  que  les  déposants 
ne  sont  pas  généralement  ceux  qui  paient  les  travaux,  puisque,  dans  le 
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système  de  l'exécution  aux  frais  du  budget,  toute  la  charge  est  réservée  à 
l'ensemble  des  contribuables  ;  les  déposants  sont  seulement  ceux  qui 
doivent  tirer  avantage  du  travail  el  qui,  du  moment  quîils  n'ont  person- 
nellement rien  à  débourser,  ne  te  trouvent  jamais  trop  cher,  et  n'hésitent 
pas  à  imposer  au  pays  de  lourds  sacrifices,  quand  bien  même  ils  ne 
doivent  personnellement  en  tirer  qu'un  mince  profit.  H  est  donc  bon, 
j'insiste  sur  ce  point,  qu'en  déclarant  qu'ils  sont  disposés  à  payer  une 
quote-part  de  la  dépense,  les  usagers  apportent  un  critérium  de  l'utilité 
de  l'entreprise. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  qu'on  se  méprit  sur  la  portée  de  la  pensée 
que  j'exprime.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  dire  que  tout  travail  d'améliora- 
tion doit  être  intégralement  payé  par  les  usagers.  Tout  d'abord  il  est  bien 
entendu  que  le  passé  est  acquis,  et  qu'il  ne  saurait  être  question  de 
réclamer  aucun  péage  pour  des  travaux  exécutés  antérieurement  avec 
les  ressources  budgétaires.  Ce  serait  d'une  détestable  politique  financière 
et  économique,  ce  serait  manquer  à  l'équité  que  de  remettre  des  droits 
sur  la  navigation  à  raison  des  services  qu'elfe  a  reçus  dans  le  passé,  qui 
sont  amortis  peut-être,  ou  tout  au  moins  passés  par  profils  et  pertes,  qui 
sont  acquis  à  l'industrie  des  transports  par  eau.  J'ajoute  que,  du  moment 
.  où  l'ensemble  du  réseau  a  été  établi  au  compfe  du  budget  général,  s'il 
s'agit  de  compléter  le  réseau  dans  ses  grandes  lignes,  par  l'exécution  de 
voies  nouvelles  à  établir  sur  des  portions  du  territoire  qui  en  sont  encore 
dépourvues,  il  serait  peu  rationnel  et  peu  équitable  de  dire  aux  régions 
intéressées  :  «  11  est  trop  tard  pour  vous.  Le  régime  vient  de  changer.  Ce 
que  les  autres  ont  obtenu  de  la  libéralité  de  la  nation,  vous  le  paierez  de 
vos  deniers.  »  Ce  langage  serait  difficilement  admis.  Il  y  aurait  donc 
encore  à  examiner  si,  dans  cette  hypothèse,  on  ne  doit  pas  demander  à 
la  nation  de  se  charger  au  moins  d'une  part  importante  de  la  dépense.  . 
Mais  la  thèse  change  s'il  s'agit  d'améliorations  locales  à  apporter  à  des 
parties  déterminées  du  réseau,  s'il  s'agit  de  l'établissement  d'un  port 
nouveau,  d'une  dérivation,  du  remplacement  d'une  échelles  d'écluse  par 
un  appareil  plus  perfectionné.  Pour  ces  sortes  d'améliorations,  on  pourra 
rechercher  à  qui  elles  profiteront,  on  pourra  s'éclairer  sur  leur  degré 
d'utilité,  et  on  ne  sera'  renseigné  que  par  1s  participation  des  intéressés, 
c'est-à-dire  des  usagers.  Sans  doute,  on  ne  leur  demandera  pas  d'aban- 
donner tout  le  profil  résultant  de  l'amélioration  apportée  à  la  voie,  mais  il 
ne  sera  pas  excessif  de  leur  réclamer,  par  exemple,  25  ou  50  centimes 
pour  un  travail  qui  sera  pour  eux  l'origine  d'une  économie  de  1  franc.  Tel 
est  l'esprit  du  projet  de  loi. 

Ceci  dit,  il  reste  encore  a  mieux" caractériser  ceque  les  auteurs  de  1»  loi 
ont  entendu  par  le  mot  péage.  Il  importe  surtout  de  bien  écarter  toute 
confusion  entre  l'idée  de  péage  et  celle  d'impôt.  Le  péage  ne  doit  pas  être 
un  impôt. 

L'impôt  est  dû  par  tout  habitant  d'un  pays  pour  subvenir  aux  charges 
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de  la  nalion  :  défense  contre  les  dangers  de  l'extérieur,  police  à  l'intérieur, 
gestion  de  certains  intérêts  généraux. 

-  Dans  la  répartition  de  ces  charges,  on  s'efforce  d'obtenir  que  chacun  y 
contribue  proportionnellement  à  ses  facultés,  bien  plus  que  proportionnel- 
lement aux  avantages  qu'il  relire  effectivement  de  la  protection  et  de 
l'intervention  de  la  société.  Il  est,  en  effet,  impossible  d'apprécier  et  de 
chiffrer  exactement  les  avantages  que  chacun  retire  effectivement  de  tra- 
vaux exécutés  et  de  dépenses  faites  pour  assurer  la  sécurité  de  la  nation, 
pour  protéger  sa  dignité,  pour  accroître  son  prestige.  Les  charges  ordi- 
naires de  la  nation,  les  seules  auxquelles  on  demande  à  l'impôt  de  faire 
face,  ne  peuvent  faire  l'objet  dîme  ventilation  de  ce  genre;  elles  courent 
d'une  façon  régulière  ;  elles  ont  un  caractère  annuel.  Il  ne  saurait  être 
question  de  percevoir  l'impôt  par  accident,  momentanément  et  à  l'occasion 
d'une  œuvré  utile  spéciale.  L'impôt  est  permanent  et  général.  Le  péage,  au 
contraire,  a  ceci  de  caractéristique  qu'il  est  spécial,  qu'il  est  affecté  spécia- 
lement à  l'accomplissement  d'une  œuvre  déterminée,  que  son  produit  ne 
peut  être  employé  à  l'accomplissement  dune  œuvre  distincte,  et  encore 
moins  à  la  satisfaction  de  besoins  généraux.  Il  est  limité,  temporaire  et 
s'éteint  avec  la  réalisation  du  but  en  vue  duquel  il  a  été  établi.  Je  suppose 
qu'on  ait  établi  un  péage  pour  la  construction  d'une  écluse  à  grande  chute 
et  que  le  produit  de  la  perception  ait  couvert  la  dépense  de  premier  établis- 
sement, il  ne  sera  plus  permis  de  continuer  la  perception  et  d'en  affecter  le 
montant  à  un  autre  objet.  Or,  le  projet  pose  la  règle  de  la  spécialisation 
d'une  façon  absolue.  Si,  par  exemple,  le  produit  d'un  péage  gageant  un 
emprunt  excède  la  somme  nécessaire  au  paiement  de  l'annuité,  le  montant 
de  ce  péage  sera  appliqué  ou  à  abréger  la  période  d'amortissement,  ou  il 
sera  l'objet  d'une  revision  tendant  à  en  réduire  le  taux.  Le  projet  de  loi 
précise  donc  le  caractère  des  péages.  Mais  je  prie  ceux  qui  m'écoutent  de 
bien  remarquer  que  le  projet  dont  j'ai  l'honneur  de  les  entretenir  ne  tend 
à  instituer,  quant  à  présent,  aucune  taxe.  Il  s'agit  exclusivement  d'une  loi 
organique  posant  des  principes  et  habilitant  le  Gouvernement  à  établir  des 
péages  dans  des  conditions  strictement  déterminées.  Après  avoir  défini  les 
péages,  le  projet  se  borne  à  déterminer  quelles  seront  les  bases  et  les 
conditions  de  perception  auxquelles  on  pourra  avoir  recours,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  pourra  être  fait  application  des  principes 
posés. 

Ces  principes  touchent  à  deux  ordres  d'idées  :  1°  Sur  quelles  bases  la 
perception  pourra- t-clle  être  autorisée?  Quelle  en  sera  l'assiette?  2°  Quels 
sont  les  maxima  que  les  péages  établis  par  décret  ne  pourront  dépasser? 

Arrêtons-nous  d'abord  aux  bases  de  la  perception.  Les  droits  perçus 
antérieurement  en  France  sur  la  navigation  par  des  concessionnaires,  ou 
par  l'État,  soit  à  titre  de  péage,  soit  à  titre  d'impôt,  reposaient  le  plus 
souvent  sur  l'unité  de  distance  combinée  avec  l'unité  de  poids.  On  comptait 
par  tonne  et  par  kilomètre.  Un  certain  correctif  était  en  même  temps 
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demandé  à  la  nature  et  à  la  valeur  des  marchandises,  soumises  à  cet  effet 
à  une  classification.  On  ne  s'inquiétait  pas  de  savoir  si  l'expédition  était 
urgente  ou  non,  si  les  objets  transportés  étaient  ou  non  volumineux,  s'ils 
entraînaient  certaines  sujétions  d'emballage  ou  de  manutention,  quelle 
était  leur  divisibilité,  quel  était  leur  degré  d'altérabilité,  quels  étaient  les 
risques  de  la  route.  Surtout,  on  laissait  complètement  de  côté  les  moyens 
que  pouvait  avoir  le  trafic  de  s'adresser  à  des  procédés  de  transports  con- 
currents. On  ne  tenait  aucun  compte  de  sa  capacité  contributive,  c'est- 
à-dire  de  son  aptitude  à  supporter  dans  son  prix  de  revient  à  destination 
une  majoration  de  frais  du  fait  du  transport.  Le  tarif  ne  contenait  qu'un 
petit  nombre  de  classes  dans  lesquelles  devaient  rentrer  tous  les  objets. 
Ce  mode  de  procéder  était  éminemment  défectueux.  On  a  cherché  à  intro- 
duire dans  le  projet  de  loi  des  bases  de  perception  plus  rationnelles,  plus 
pratiques,  plus  éq'uitables.  On  y  tient  compte  de  la  durée  du  séjour  du 
bateau  au  port  et  sur  la  voie.  On  espère  obtenir  ainsi  des  entrepreneurs 
de  transport  qu'ils  n'encombrent  pas  inutilement  la  voie;  on  accroîtra 
ainsi  du  môme  coup  l'utilisation  de  la  voie  et  du  matériel  de  transport. 
On  tient  compte  en  môme  temps  et  de  la  capacité  du  véhicule,  du  poids, 
de  la  nature  de  la  marchandise,  comme  on  tient  compte  du  nombre  de 
têtes,  d'animaux  pour  le  bétail.  La  distance  parcourue  entrera  en  ligne  de 
compte,  non  seulement  comme  unité  kilométrique,  mais  aussi  pour  per- 
mettre de  faire  décroître  la  taxe  kilométrique  avec  l'accroissement  de  la 
longueur  du  trajet.  L'unité  de  distance  ne  sera  plus  un  élément  exclusif  , 
de  tarification,  mais  se  combinera  avec  les  éléments  que  nous  venons  de 
nommer.  Les  tarifs  à  établir  pourront  encore  varier  d'après  l'espèce  du 
bateau  et  la  nature  de  la  marchandise.  Il  pourra  être  prévu  des  atténua- 
tions de  tarifs,  des  abonnements  et  des  exemptions.  11  est  bien  entendu 
que  la  multiplicité  des  bases  ne  veut  pas  dire  qu'il  sera  nécessairement 
fait  application  de  chacune  d'elles  dans  chaque  tarif.  L'exploitant,  l'État 
ou  le  concessionnaire,  pourra  choisir  entre  ces  bases  diverses,  en  com- 
biner les  éléments.  Si  plusieurs  bases  fonctionnent  ensemble,  la  taxe 
afférente  à  chacune  d'elles  pourra  être  extrêmement  basse.  Elle  ne  serait 
alors  justifiée  que  si  elle  se  trouvait,  dans  chaque  cas,  appliquée  à  un 
nombre  d'intérêts  taxables  raisonnables.  Supposons,  par  exemple,  que 
l'on  adopte  comme  unité  taxable  le  poids  des  marchandises  pour  le  pas- 
sage dans  un  ascenseur;  il  serait  inadmissible  qu'on  mît  en  mouvement 
un  appareil  dont  chaque  opération  est  coûteuse,  pour  le  passage  d'un 
bateau  minuscule  ou  d'un  bateau  ne  contenant  qu'un  chargement  infime, 
si  le  produit  de  la  taxe  imposée  au  transporteur  n'atteint  pas  un  certain 
chiffre.  En  prévision  de  cette  éventualité  la  loi  permet  la  fixation  d'un 
minimum  de  perception  pour  le  passage  d'un  bateau  ou  d'un  chargement 
et  cela  pour  chaque  élément  du  tarif.  Quant  à  la  faculté  d'abonnement,  elle 
se  justifie  par  cette  considération  que  l'on  doit  des  avantages,  c'est-à-dire 
des  modérations  de  prix,  aux  clients  qui  font  un  usage  fréquent  de  la  voie 
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rent  une  recette  importante.  Les  auteurs  de  la  loi  se  sont  araple- 
ispirés,  pour  la  rédaction  de  cette  partie  de  lu  loi,  des  remarquables 
laissées  sur  la  question  des  péages  par  un  homme  qui  a  illustré  le 
les  Ponts  et  Chaussées,  disparu  de  ce  monde  depuis  longtemps  déjà, 
Hit  le  souvenir  a  subsisté.  Je  veux  parler  de  M.  l'Inspecteur  général 
Des  1849,  dans  un  mémoire  inséré  aux  Annales  des  Ponts  et 
ées,  et  qui  sera  longtemps  encore  consulté  avec  fruit,  il  traçait  les 
i  suivre  pour  l'établissement  et  le  fonctionnement  de  tarifs  appli- 
i  l'exploitation  des  ouvrages  publics.  Son  idée  dominante  était  que 
doit  pas  apprécier  l'utilité  d'un  ouvrage  public  par  la  seule  recotte 
urnil  à  l'exploitant,  non  plus  que  par  la  différence  entre  les  prix 
es  au  passage  amélioré  par  ceL  ouvrage  avant  son  exécution  et  les 
mitant  des  nouveaux  tarifs,  maïs  par  la  somme  des  économies  et 
intages  que  l'existence  de  cet  ouvrage  assure  en  même  temps  à 
tant,  aux  usagers  directs  et  à  tous  ceux  qui  en  ressentent  l'influence, 
conditions  dans  lesquelles  la  taxe  est  établie  et  maniée  exercent 
indc  influence  sur  l'utilisation  de  l'ouvrage  qui  en  est  l'objet.  Cette 
ition  s'applique  à  tous  les  instruments  de  transports,  que  les 
rts  s'effectuent  par  terre  ou  par  eau.  Pour  se  concilier  avec  le 
uni  d'utilisation  possible  d'un  ouvrage  ou  d'un  appareil,  le  tarif  des 
ioit  acquérir  une  flexibilité  suffisante  pour  permettre  à  tous  les 
ts  du  trafic  susceptibles  de  le  faire,  de  recourir  à  l'usage  de  cet 
1  ou  de  cet  ouvrage.  La  taxe  doit,  pour  chaque  catégorie  d'éléments 
c,  s'abaisser  jusqu'à  la  limite  au-dessous  de  laquelle  cette  catégorie 
:nts  se  serait  dérobée.  L'exploitant  doit  donc  avoir  une  certaine 
lé  dans  le  maniement  des  taxes,  de  façon  à  n'éliminer  aucun  élé- 
s  trafic,  sans  toutefois  compromettre  la  productivité  des  taxes, 
jues  années  après  avoir  été  exposées  par  Dupuit,  ces  considérations 
u  d'un  grand  administrateur  de  chemins  de  fer,  M.  Solacroup,  une 
:  que,  pour  ma  part,  je  trouve  très  saisissante  dans  sa  concision  et 
ilé  :  «  Le  tarif  des  taxes,  dans  une  exploitation  bien  conduite,  doit 
mder  à  chaque  usager  tout  ce  qu'il  peut  donner,  mais  rien  que 
l'il  peut  donner.  *  D'après  ce  principe,  toute  taxe  qui  chasserait  un 
t  de  trafic  serait  mauvaise  en  même  temps  pour  l'usager  écarté, 
sxploitant  qui  perdrait  une  recette  môme  faible,  pour  l'ouvrage  dont 
ition  serait  restreinte.  Inversement,  toute  taxe  inutilement  abaissée  " 
de  son  côté,  l'inconvénient  de  faire  perdre  une  ressource  à  l'opé- 
et  d'obliger  à  demander  cette  ressource  à  une  autre  catégorie 
rs  pourtant  plus  intéressante  puisque  sa  force  contributive  serait 
e.  Ce  n'est  là,  au  surplus,  que  l'application  aux  services  publics 
oi  économique  qui  est  celle  du  commerce  en  général.  Il  n'y  a  pas 
merçant  digne  de  ce  nom  qui  ne  sache  qu'on  doit  graduer  ses  prix 
îlcment  d'après  la  quotité  et  le  prix  de  revient  de  la  marchandise, 
.issi  d'après  la  capacité  d'achat  de  chacun  des  groupes  de  clients 
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auxquels  on  s'adresse.  Les  idées;  que  je  viens  de  rappeler  n'ont  certaine- 
ment pas  échappé  aux  auteurs  du  projet  de  loi  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 15  dont  j'ai  précédemment  donné  l'analyse. 

Les  auteurs  dç  la  loi  ne  se  sont  pas  bornés  à  définir  les  bases  de  percep- 
tion auxquelles  pourrait  recourir  le  Gouvernement,  quand,  dans  l'avenir, 
il  voudrait  instituer  des  péages.  Ils  ont  tenu  également  à  déterminer  stric- 
tement les  limites  maxima  au-dessous  desquelles  pourraient  se  mouvoir 
les  taxes.  Ils  entendaient,  en  posant  ces  limites,  donner  aux  usagers  la 
garantie  que  les  péages  institués  par  décret,  resteraient  forcément  modé- 
rés. Ils  ont  donc  adopté,  vous  allez  le  voir,  des  maxima  extrêmement 
modestes,  déclarant  d'ailleurs  dans  l'exposé  des  motifs  que  leur  intention 
était  de  réserver,  au  législateur,  le  soin  d'instituer  par  des  lois  spéciales 
les  péages  d'une  certaine  importance.  Je  ne  puis  mieux  faire,  pour\ous 
édifier  sur  la  modicité  des  maxima,  que  de  vous  lire  l'article  16  du  projet  : 

«  Les  péages  établis  par  décret  ne  peuvent  dépasser  les  maxima  ci-après 
«  fixés  : 

«  1°  Quand  le  péage  est  relatif  au  passage  sur  une  partie  de  lavoienavi- 
«  gable,  améliorée  par  un  ouvrage  nouveau  ou  modifié  : 

«  0  fr.  05  par  tonne  de  jauge  de  bateau  ; 

«  0  fr.  05  par  tonne  de  marchandise  ou  par  voyageur  ; 

«  2°  Quand  le  péage  est  relatif  au  stationnement  dans  un  port  et  ses 
«  dépendances,  ou  dans  une  partie  déterminée  de  la  voie  : 

«  0  fr.  025  par  tonne  de  jauge  du  bateau  et  par  jour,  avec  maximum 
«  de  perception  de  0  fr.  25  par  tonne  ; 

«  0  fr.  025  par  tonne  de  marchandise  et  par  jour,  avec  maximum  de 
perception  de  0  fr.  25  par  tonne; 

«  0  fr.  25  par  voyageur; 

«  5°  Quand  le  péage  est  relatif  à  une  circulation  : 

«  0  fr.  001  par  kilomètre  et  par  tonne  de  jauge  du  bateau  ; 

«  0  fr.  001  par  kilomètre  et  par  tonne  de  marchandise  ou  par  voya- 
«  geur.  » 

Jusqu'à  présent,  je  n'ai  parlé  que  des  taxes  de  péages  perçues  à  l'occa- 
sion du  simple  passage  ou  du  seul  stationnement  sur  une  voie.  Des  prin- 
cipes analogues  ont  présidé  à  l'élaboration  des  dispositions  relatives  aux 
taxes  établies  pour  l'usage  d'outillages  publics.  Le  projet  de  loi  prévoit 
différents  cas  :  celui  où  l'outillage  public  est  établi  et  exploité  par  un  entre- 
preneur, celui  où  l'outillage  public  est  construit  et  géré  par  un  établisse- 
ment public.  Dans  le  premier  cas,  il  fixe  à  dix  ans  la  durée  assignée  à  la 
validité  des  tarifs  maxima  ;  cette  même  durée  est  réduite  à  cinq  ans  dans 
le  second  cas. 

Je  ne  puis,  au  surplus,  entrer  ici  dans  plus  de  détails  en  ce  qui  con- 
cerne les  taxes.  Je  l'ai  déjà  dit,  je  n'ai  pas  à  yous  donner  une  analyse  et 
un  commentaire  complets  du  projet  de  loi,  mais  uniquement  à  en  indiquer 
l'économie  et  les  grandes  lignes.  Je  me  rassure,  en  outre,  en  pensant  que 


5*  SECTION.  —  S'  SÉANCE.  316 

applications,  ont  été  insuffisantes,  un  des  principaux  auteurs  de  la 
i  éditeur  responsable,  est  là  pour  les  compléter  et  tes  rectifier  au 

achever  ma  tâche,  il  me  reste  a  dire  au  profit  de  qui  et  par  qui 
■erçues  les  (axes,  notamment  les  taxes  de  péage,  par  qui  les  pro- 
i  seront  centralises. 

èse  générale,  il  y  a  dcB  inconvénients  à  ce  que  les  péages  soient 
m  profit  de  l'État,  à  ce  que  les  produits  en  soient  centralisés  par 
ninistration  publique.  Déjà,  dans  une  précédente  séance,  j'ai  eu 
mi  de  rappeler  les  mécomptes  du  passé  en  ce  qui  concerne  la  France, 
du  50  floréal  an  X  et  du  24  mars  1825  avaient  institué,  au  profit 
it,  des  péages  spéciaux  sur  certaines  rivières.  Le  produit  de  ces 
levait  être  réservé  aux  rivières  sur  lesquelles  ils  étaient  perçus, 
difficultés  financières  sont  survenues  pour  l'État;  des  besoins  d'ar- 
sont  manifestés  et,  méconnaissant  la  spécialité  des  péages,  l'État 
t  rentrer  tes  produits  dans  les  ressources  générales  du  budget.  Il 
:er  le  retour  de  pareilles  éventualités.  Au  surplus,  il  eût  été  diffi- 
rard'hui  d'instituer  des  péages  spéciaux  et  d'en  centraliser  les  pro- 
ins  un  compte  spécial  du  budget.  Les  règles  actuelles  de  notre 
lilité  publique  s'opposent  à  une  semblable  pratique.  Un  des  prin- 
;  notre  régime  financier  est  celui  de  l'unité  budgétaire.  Le  seul 
l'assurer  la  spécialité  du  produit  des  péages  était  donc  de  recourir 
rposilion  d'un  établissement  public  jouissant  de  la  personnalité 
t  qui  serait  chargé  d'encaisser  les  produits  et  d'en  assurer  l'emploi, 
déjà  un  précédent  pour  la  centralisation  de  taxes  qui  présentent  la 
inde  analogie  avec  celles  dont  le  projet  de  loi  propose  l'institution, 
rtains  ports  maritimes  français,  les  Chambres  de  commerce  en- 
et  centralisent  les  produits  des  droits  de  tonnage  perçus  à  l'entrée 
arts;  elles  se  chargent  en  môme  temps  de  contracter  des  emprunts 
i  moyen  des  produits  des  droits,  et  d'en  verser  le  montant  dans  les 
lu  Trésor,  pour  être  affecté  à  des  travaux  déterminés.  Cette  inter- 
des  Chambres  de  commerce  a  permis  d'exécuter,  depuis  un  demi- 
le  grands  travaux  d'amélioration  dans  nos  ports  maritimes;  elle 
me  étendue  d'une  façon  plus  directe  encore,  a  l'exécution  et  même 
>iiation  de  travaux  d'outillage. 

;mière  pensée  qui  devait  se  présenter  aux  auteurs  du  projet  de  loi 
avigation  intérieure,  était  de  recourir,  pour  la  centralisation  des 
t'ils  songeaient  à  instituer,  à  ces  mêmes  Chambres  de  commerce 
concours  avait  été  si  fécond  en  ce  qui  concerne  la  navigation  mari- 
ilheureusement,  les  situations  n'étaient  pas  identiques,  et  il  n'était 
iible  de  procéder  exactement  de  la  même  manière  dans  les  deux 

irt  maritime  représente  un  appareil  concentré,  bien  délimité,  facile 
lier  &  la  circonscription  d'une  Chambre  de  commerce  déterminée, 
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laquelle  a  le  plus  souvent  son  siège  dans  la  ville  même  que  dessert  le  port. 
Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  voie  navigable  qui  se  développe  en  lon- 
gueur, parcourant  et  desservant  des  territoires  sans  limites  précises,  qui 
est  solidaire,  à  ses  extrémités  et  par  ses  embranchements,  de  l'ensemble 
du  réseau  dont  elle  fait  partie.  Les  clients  d'une  voie  navigable  ne  sont 
pas,  comme  ceux  d'un  port,  localisés  aux  abords  de  ses  ouvrages,  le  long 
de  ses  quais,  et  ce  serait  la  plupart  du  temps  se  tromper  gravement  que  de 
considérer  comme  représentant  exactement  les  intérêts  de  la  clientèle 
d'une  civière  ou  d'un  canal,  les  Chambres  de  commerce  dont  les  circon- 
scriptions confinent  à  leur  cours.  À  défaut  des  Chambres  de  commerce,  on 
songea  à  constituer,  sous  le  nom  de  Chambres  de  navigation,  des  per- 
sonnes morales  ayant  une  origine  et  des  caractères  analogues,  aptes  à 
grouper  et  représenter  aussi  exactement  que  possible  les  intérêts  engagés. 
Le  problème  était  difficile  à  résoudre.  Je  ne  dis  pas  que  la  solution 
du  projet  soit  parfaite,  —  la  perfection  est  impossible  à  atteindre  en 
pareille  matière,  —  mais,  à  mon  sens,  elle  est  aussi  satisfaisante  qu'on 
peut  le  souhaiter,  et  s'écarte  aussi  peu  que  possible  des  données  de  la  jus- 
tice et  de  la  logique.  Le  principe  auquel  cherche  à  se  rattacher  la  solution 
proposée  est  d'appeler  à  la  constitution  de  la  personne  morale,  de  la 
Chambre  de  navigation,  les  intéressés  eux-mêmes,  dans  la  mesure  où  il 
est  possible  de  les  saisir  et  de  les  connaître.  Ces  intéressés,  ce  sont  tous 
ceux!  qui  circulent  sur  les  voies  navigables  que  Ton  considère,  ce  sont 
ceux  qui  expédient  ou  reçoivent  les  marchandises  qui  empruntent  les 
mêmes  voies  :  entrepreneurs  de  transports  par  eau,  commerçants  et 
industriels.  Ajoutons  de  suite  qu'en  dehors  des  intérêts  que  nous  venons 
de  signaler,  il  en  existe  d'autres  qui  ne  sont  pas  sans  importance  ;  nous 
voulons  parler  de  certains  intérêts  d'ordre  général,  stratégique,  adminis- 
tratif et  autres.  La  personne  morale  à  constituer  doit  représenter  tous  ces 
intérêts  ;  elle  doit  être  administrée  par  des  délégués  de  ces  inlérêls. 

II  est  possible  à  la  rigueur  de  connaître  les  transporteurs,  —  sinon 
ceux  qui  seront  ultérieurement  appelés  à  se  servir  d'une  voie  ou  d'un 
réseau,  —  au  moins  ceux  qui  ont  l'habitude  de  les  fréquenter.  Le  projet 
de  loi  accorde  aux  transporteurs  un  quart  de  la  représentation;  leurs 
délégués  doivent  être  désignés  au  moyen  d'élections.  Un  second  quart  est 
attribué  aux  administrations  publiques  intéressées  ;  les  délégués  sont  ici 
nommés  par  décret. 

Quant  aux  expéditeurs  et  destinataires  de  la  marchandise,'  —  les  prin- 
cipaux intéressés,  en  définitive,  à  l'existence  et  au  fonctionnement  d'une 
voie  de  transport,  puisque  c'est  pour  eux  qu'est  créée  toute  voie  et  que 
c'est  pour  eux  que  travaillent  les  transporteurs  et  les  administrations 
publiques,  —  on  ne  saurait  songer  à  les  connaître  d'avance,  à  les  grouper 
et  à  les  faire  intervenir  directement  dafis  la  désignation  des  délégués. 

Les  intéressés  si  nombreux  et  si  disséminés  du  dernier  groupe  dont 
nous  venons  de  parler  ont,  d'ores  et  déjà,  des  représentants  légaux  de 
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ïurs  intérêts  commerciaux.  Ce  s»nt  les  Chambres  de  commerce.  On  a 
ensé  qu'il  serait  rationnel  de  considérer  comme  électeurs  du  premier 
egré  toutes  les  Chambres  de  commerce  dont  les  ressortissants  fournissent 
u  Ira  fie  à  une  voie  ou  à  un  réseau,  et  d'attribuer  h  chaque  Chambre  de 
ommerce,  dans  l'élection  des  délégués  des  expéditeurs  et  destinataires, 
ne  influence  en  rapport  avec  l'importance  du  trafic  fourni  par  sa  circon» 
criplion. 

Pour  apprécier  le  nombre  de  vois  à  donner  à  chaque  Chambre  de  coin- 
lerce,  on  s'est  livré  à  un  travail  laborieux  et  minutieux  de  statistique,  de 
içon  à  dégager,  pour  chaque  circonscription,  le  nombre  de  tonnes  embar- 
uées  ou  débarquées,  au  cours  d'une  année  déterminée,  à  destination  ou 
n  provenance  de  réseaux  préalablement  délimités.  Ce  sont  les  chiffres  de 
c  premier  dépouillement  qui  serviraient  de  base  à  la  première  répartition 
es  voix. 

Il  y  aurait  quatre  reseaux  principaux,  et  autant  de  Chambres  de  navi- 
ation  principales  :  du  Nord,  du  Centre,  de  l'Est,  du  Sud-Est.  Ce  chiffre 
iourrait  d'ailleurs  être  augmenté. 

En  dehors  des  Chambres  de  navigation  principales,  désignées  par  la  loi, 
!  pourrait  y  avoir  des  Chambres  secondaires  instituées  par  simple  décret. 

Ces  Chambres  constituées,  elles  auraient,  comme  nous  l'avons  dit ,  à 
clairer  l'Administration  sur  les  travaux  d'amélioration  à  entreprendre, 
ur  l'opportunité  d'établir  les  taxes  à  percevoir,  à  cenfraliser  les  produits 
es  taxes  de  péage  ou  d'usage,  à  réunir  les  fonds  nécessaires  aux  travaux, 
n  gageant  les  emprunts  contractés  au  moyen  des  produits  des  taxes,  à 
(ablir  et  à  administrer,  le  cas  échéant,  les  services  d'outillage  qu'on 
urait  reconnu  utile  de  leur  confier. 

Le  projet  de  loi,  après  avoir  passé  en  revue  les  attributions  des  Chambres 
e  navigation,  règle  les  éléments  constitutifs  de  leurs  ressources,  le  mode 
e  gestion  de  ces  ressources,  leur  fonctionnement. 

Je  ne  crois  pas  avoir  à  entrer  dans  le  détail  des  dispositions  nombreuses 
t  très  étudiées  que  comporte  le  projet  à  ces  différents  points  de  vue. 

M.  le  Président  m'a  invité  à  me  borner  aux  grandes  lignes,  à  un  exposé 
e  principes.  Il  me  semble  que  ma  tâche  est  terminée.  {Applaudisse- 
lents.) 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Beaurin-Gressier  de  son  résumé  si 
jmplet  et  si  clair.  Conformément  à  ce  qui  a  été  entendu,  la  discussion  ne 
oit  commencer  que  demain  matin  sur  la  7°  Question  du  programme  : 
Taxes  ou  péages  sur  les  voies  navigables.  » 

La  séance  est  levée  â  5  heures  30. 
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QUATRIÈME   SÉANCE 

Samedi    23   Juillet   (matin). 


Présidence  de  M.  Yves  GUYOT. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  15  minutes. 

M.  le  Président.  —  Vous  savez,  Messieurs,  que  l'ordre  du  jour  compoi" 
la  discussion  des  résolvions  présentées  sur  la  7'  Question. 

Il  est  incontestable  qu'il  faut  un  texte  de  résolution  sur  lequel  nous  pui 
sions  discuter.  Deux  de  nos  honorables  collègues,  MM.  llaiïalowich  et  Bou 
ont  rédigé  chacun  une  série  de  résolutions  çui  pourront  servir  de  bases 
la  discussion,  et  dont  voici  le  texte  : 

Conclusions  de  H.  Raffalowich. 
,<i  1"  On  doit  considérer  comme  un  principe  essentiel  qu'aucun  impôt  i 
«  doit  être  établi  sur  la  navigation  intérieure; 

«  2°  Le  budget  général  de  la  nation  doit,  autant  que  possible,  pourvoi 
«  aux  dépenses  d'établissement  et  d'amélioration  des  voies  faisant  parti 
a  intégrante  du  réseau,  ou  pouvant  être  considérées  comme  en  formant  i 
«  complément  nécessaire  ; 

«  3°  Si  le  budget  général  ne  peut  subvenir  dans  un  délai  raisonnable  au 
i  dépenses  mentionnées  dans  la  résolution  n°  2  ci-dessus,  il  convient  c 
s  se  résigner  à  en  hâter  la  réalisation,  du  moins  pour  partie,  au  inoye 
*  d'avances  de  capitaux  portant  intérêt  et  amortissement,  payables  à  l'ait 
«  d'un  péage,  et  d'éviter  ainsi  un  ajournement  de  la  jouissance  des  amélii 
«  rations  à  réaliser. 

«  4"  11  doit  être  entendu  que  le  taux  d'un  péage  ne  devra  jamais  repri 
«  scnler  qu'une  fraction  des  avantages  assurés  aux  usagers  par  l'exéct 
«  lion  des  travaux  dont  la  dépense  motive  rétablissement  dudil  péage. 

u  5°  Les  améliora  lions  locales  ne  louchant  qu'à  des  intérêts  spëciau 
«  bien  déterminés  et  bien  circonscrits,  tels  qu'établissements  de  rivage: 
■  ports  locaux,  garages,  etc.,  peuvent  être  laissés,  en  partie  du  moin: 
«  comme  dans  le  passé,  à  la  charge  des  communes,  des  sociétés  privées  o 
«  des  particuliers. 

«  A  défaut  de  l'intervention  financière  des  communes  qui  ne  consent 
«  raient  pas  à  mettre  la  dépense  des  améliorations  les  intéressant  à  i 
«  charge  de  leurs  contribuables,  il  peut  convenir  de  la  mettre  à  la  charç 
«  des  usagers. 

«  6°  11  importe  que  les  intérêts  touchant  aux  transports  par  eau  soiei 
«  représentés  par  des  établissements  publics  spéciaux  constitués  par  vo 
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iction  ;  par  exemple,  en  faisant  appel  au  suffrage  direct  des  ir 
le  mandataires  élus  eux-mêmes  déjà  par  les  intéressés.  » 

Conclusions  de  H.  Bonlé. 
îoui.é  propose  d'adopter  les  conclusions  suivantes,  qui  lui  pi 
er  celles  de  MM.  de  Sytenko,  Beaurin-Gressier  et  Sympher  : 
'  Il  ne  doit  être  perçu  aucun  impôt  fiscal  sur  les  transports  t 
idises,  et  c'est  à  juste  titre  qu'en  France,  après  avoir  s 
pôt  sur  les  transports  en  petite  vitesse  par  les  chemins  de  : 
primé  ensuite  les  anciens  droits  fiscaux  sur  la  navigation. 
'  On  ne  doit  percevoir  sur  les  voies  navigables  que  des  Laxt  s 
'émunération  de  services  rendus. 

i  produit  de  ces  taxes  doit  être  exclusivement  consacré  à  des 
Itables  à  la  navigation  sur  la  voie  où  elles  sont  perçues. 

0  On  ne  doit  percevoir  aucune  taxe  de  circulation  sur  les  vo 
ement  navigables. 

eur  correction  et  régularisation  comme  leur  entretien  inec 
at,  qui  doit  administrer  et  conserver  le  domaine  public  fluv 
térêt  de  tous,  sans  nuire  aux  riverains,  conserver  la  pèche 
duits  lui  appartiennent,  et  améliorer  l'écoulement  des  eai 

1  pendant  les  crues  que  pendant  les  sécheresses,  cela  mêm 
rs  d'eau  qui  ne  sont  pas  fréquentés  par  la  batellerie. 

■  la  navigation  doit,  au  contraire,  supporter  des  taxes  d'us 
itillagede  la  voie  et  des  ports,  sur  les  rivières  aussi  bien  qn 
•s  artificielles. 

0  On  peut,  dans  certaines  circonstances,  admettre  des  ta- 
illes pour  l'usage  des  ouvrages  de  canalisation  des  rivii 
écluses  et  barrages,  dont  les  frais  d'entretien  et  de  manœuvre 
c  le  trafic  et  avec  le  perfectionnement  de  la  voie, 
les  taxes  d'usage  sont  principalement  justifiées  sur  les  voies  n 
fjcielles  où  il  faut  entretenir,  outre  les  écluses,  des  ponts  ir 
réservoirs,  des  machines  d'alimentation,  ainsi  que  des 
lancliement  ou  autres. 

?  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  créer  une  nouvelle  voie  navigal 
le,  l'Etat  peut  subordonner  sur  concours,  et  môme  la  de 
tililé  publique  de  l'entreprise,  à  la  perception  de  droits  c 
Unes  à  amortir  la  partie  des  dépenses  de  premier  établissen 
croit  pas  devoir  mellre  à  la  charge  de  l'ensemble  des  conlr 
user  de  supporter  celte  taxe  équivaudrait  pour  les  intéress- 
er à  l'établissement  de  la  nouvelle  voie,  * 
Boulé.  —  Les  deux  premiers  articles  sont  à  peu  près  en 
ts  du  rapport  de  M.  de  Sytenko. 
troisième  article  est  extrait  du  rapport  de  M.  Sympher. 
le  Président.  —  Messieurs,  ces  projets  de  résolutions  seront 
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dans  le  prochain  numéro  du  Bulletin  officiel  du  Congrès.  Il  est  évident 
que  nous  ne  pouvons  les  discuter  I  ou  tes  immédiatement,  parce  que  notre 
séance  sera  courte. 

Je  demanderai  à  M.  Raffalowich  de  vouloir  bien  traduire  en  anglais  et  en 
allemand  la  première  des  résolutions  présentées  par  M.  Boulé.  C'est  sur 
cette  première  résolution  que  nous  allons  engager  tout  de  suite  la  discus- 
sion. 

M.  d'Artois.  —  Je  ne  voudrais  pas  que  les  propositions  qui  viennent 
d'être  faites  fussent  discutées  sans  qu'on  ait  examiné  en  même  temps  des 
contre-résolutions. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  d'Artois.  —  Voici  le  texte  de  la  résolution  que  je  soumets  à  la  Section  : 

Propositions  de  M.  d'Artois. 

«  1°  L'existence  et  le  développement  de  la  navigation  intérieure  consti- 
pe tuent  un  élément  indispensable  de  la  prospérité  des  nations. 

«  2°  La  circulation  sur  les  voies  navigables  ne  doit  être  soumise  à  aucune 
«  taxe  ni  péage,  tout  rétablissement  de  droits  ne  pouvant  que  compro- 
«  mettre  l'existence  de  la  batellerie.  » 

Je  vous  demanderai  encore,  Messieurs,  si  le  bureau  veut  bien  m'y  auto- 
riser, la  permission  de  donner  connaissance  d'une  lettre  relative  au  projet 
de  loi  du  Gouvernement  français  sur  les  Chambres  de  navigation,  et  éma- 
nant du  Syndicat  de  la  Batellerie  française. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  ne  crois  pas  —  je  l'ai  déjà  dit  ici  — 
que  nous'puissions,  dans  une  section  du  Congrès  de  Navigation  intérieure, 
traiter  des  questions  soumises  au  Parlement.  Nous  pouvons  discuter  les 
questions  de  principe,  mais  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  examiner  le 
délail  du  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  du  Parlement.  Par  consé- 
quent, je  prie  M.  d'Artois  de  ne  pas  donner  lecture  de  sa  lettre. 

M.  d'Artois.  —  Je  demanderai  seulement,  Monsieur  le  Président,  à 
faire  une  observation.  Ce  projet  môme  a  été  porté  à  la  connaissance  du 
Congrès  dans  son  intégralité.  H  en  a  été  fait  une  analyse  extrêmement  com- 
plète, et,  en  définitive,  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  autorisés,  et  obli- 
gés, à  examiner  la  question  dans  ses  détails. 

Je  suis  assez  d'avis  qu'on  n'aurait  pas  dû  apporter  au  Congrès  un  projet 
de  loi  fort  discuté,  qui  a  soulevé  de  très  grandes  oppositions  dans  la  batel- 
lerie et  dans  le  commerce. 

Aujourd'hui  la  question  est  posée,  et  nous  ne  pouvons  que  formuler 
notre  opposition  au  projet  de  loi  dont  il  nous  a  été  donné  connaissance 
hier. 

M.  le  Président.  —  Messieurs^un  Syndicat  a  envoyé  à  tous  les  membres 
du  Congrès  le  texte  du  projet  de  loi. 

M.  d  Artois    —  Je  puis  déclarer  que  je  suis  étranger  à  cet  envoi. 
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Président.  —  Ce  n'est  pas  un  reproche, 
les  membres  du  Congres  connaissent  donc  le  projet.  Mais  je  U 
distinction  entre  un  envoi  que  tout  le  monde  a  le  droit  de 
turc  de  celte  lettre  du  Syndicat  de  la  Batellerie  française. 
Ministre  des  travaux  publics  a  parlé,  dans  la  séance  d'ouvert 
,  du  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure.  Par  conséquc 
beaucoup  des  préoccupations  dont  il  s'agit,  se  trouve  ce  pn 
if  aux  Chambres  de  navigation.  Je  n'ai  pas  voulu  le  dissimu 
ble  M.  Beaurîn-Gressier  a  bien  voulu  en  faire  une  analyse.  Di 
lit  apporter  un  certain  nombre  d'exemplaires.  Les  voici  à  la 
?s  membres  qui  veulent  en  prendre  connaissance, 
ne  tenons  donc  pas  le  moins  du  monde  à  le  mettre  sous  le  boi 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  m'expliquer  à  ce  sujet  —  il  y 
différence  entre  discuter  des  principes  sur  lesquels  peut  s'a] 
:,  et  discuter  par  le  détail,  dans  un  Congrès  international,  un 
ji  émane  du  Gouvernement  français,  et  qui  est  soumis  à  laCli 
îles. 

is  vous  rappeler,  Messieurs,  que  nous  sommes  un  Congrès  il 
;t  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  abstraction  de  ce  carael 

rincipes  généraux  comme  ceux  qui  ont  été  formulés  dans  le 
présentées  par  l'honorable  M.  Raffalowich  et  l'honorable  M. 
;  textes  sur  lesquels  petit  délibérer  et  discuter  le  Congrès, 
erai  donc  tes  membres  de  la  3*  Section  de  vouloir  bien  se 
er  dans  les  conditions  que  j'ai  indiquées.  (Approbation.) 
Artois.  —  Je  ferai  observer  que  l'analyse  extrêmement  co 
é  donnée  du  projet  de  loi,  appelle  une  discussion  de  ce  pro 
is  fera  intervenir  dans  la  discussion  des  allusions  à  ce  projt 

Président.  —  Des  allusions,  c'est  évident.  Mais  s'il  s'agis: 
ons  précises  et  spéciales,  je  dois  dire  que,  si  quelqu'un  ir 
l'on  les  mit  aux  voix  ou  qu'on  les  discutât,  je  serais  oblif 
au  bureau  du  Congrès. 

hrre.  —  Il  eût  été  plus  simple  de  s'en  tenir  au  rappi 
nin-Gressier  qui  posait  la  question  de  principe,  sans  s'occu 
c  loi  qui  nous  divise. 

Président.  —  Je  vous  ferai  observer  que  c'est  à  litre  d'infon 
te  communication  a  été  faite.  U  avait  été  entendu  aupa 
3*  Section  ne  discuterait  pas  le  projet  de  loi.  Nous  avt 
:rt  Milchell  lui-même,  au  moment  où  il  allait  aborder  cett< 
ire  ses  réserves  et  demander  si  réellement  elle  pouvait  être  t 
s  crois  pas  que  l'on  puisse  arguer,  en  faveur  de  la  dise 
et  de  loi,  d'une  communication  qui  a  été  faite  à  la  3°  S< 
e  celle-ci  eût  entre  les  mains  tous  les  éléments  d'appré 
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M.  d'Artois.  —  Je  m'incline;  je  n'ai  pas  à  insister  davantage. 

M.  le  Président.  —  Du  reste,  vous  rentrez  parfaitement  dans  cet  es] 
par  la  proposition  de  résolution  que  vous  nous  soumettez. 

M.  Captier.  —  Je  demanderai  à  dire  un  mot  sur  un  complément  qui 
désirerais  voir  ajouter  à  la  résolution  du  Congrès  de  Manchester  qui  a 
renouvelée  hier. 

Je  propose,  si  la  Section  est  de  cet  avis,  de  faire  ajouter  au  proi 
verbal,  que  le  mot  «  entretien  »  est  compris  dans  le  sens  le  plus  lai 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  «  toutes  les  améliorations  que  cet  enlrel 
comporte  ». 

il  y  a  eu  une  petite  discussion  hier  à  ce  sujet.  M.  Beaurin-Gressk 
fait  une  observation  à  laquelle  j'ai  répondu.  Je  crois  avoir  été  l'interpi 
de  la  majorité  de  la  Section,  et  je  désirerais  que  cette  addition  au  vœu 
votée,  parce  que  le  mol  a  entretien  j>,  pris  tout  seul,  ne  comporte  pa! 
question  des  améliorations. 

M.  le  Président.  -  Monsieur  Captier,  je  vous  ferai  observer  qu'il 
extrêmement  difficile  d'interpréter  ainsi  une  résolution  adoptée  par 
58  Section. 

Nous  ne  pouvons  pas  revenir  sur  le  texte  adopté  hier. 

Votre  observation  sera  mise  au  procès-verbal. 

M.  Captier.  —  C'est  (ont  ce  que  je  demande. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu  la  lecture  du  projet 
résolution  proposé  par  M.  d'Artois. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  grande  discussion  sur  la  première  pa 
de  celle  résolution. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie  de  la  résolution.  [Adoptée.) 

M.  te  Président.  —  Nous  avons  maintenant  la  seconde  partie  de  la  ( 
position  qui  pose  le  principe  général  que  la  circulation  sur  les  voies  m 
gables  ne  doit  être  soumise  à  aucune  taxe,  ni  droit  de  navigation,  ni  péf 

Au  contraire,  M.  RalTalowich  fait  une  distinction.  Suivant  lui,  on  i 
considérer  comme  un  principe  essentiel  qu'aucun  impôt  ne  doit  ( 
établi  sur  la  circulation  intérieure,  c'est-à-dire  aucun  droit  fiscal  tomb 
dans  les  ressources  générales  du  budget.il  ne  dit  pas  que,  dans  certai 
circonstances,  il  ne  doive  pas  être  établi  certaines  taxes  ou  certains  péa 
pour  rémunérer  certains  services  ou  capitaux  employés  à  la  construct 
ou  à  l'amélioration  des  voies  navigables. 

Nous  avons  enfin  la  première  résolution  de  M.  Boulé,  qui  ne  diffère  ■ 
par  la  rédaction  de  la  première  résolution  de  M.  Raffalowich. 

Par  conséquent,  nous  nous  trouvons  en  face  de  deux  textes  précis. 

Je  vais  donner  la  parole  aux  personnes  qui  se  sont  déjà  fait  inscrire 
cette  question. 

L'honorable  M.  North  pourrait  nous  donner  quelques  renseignent 
sur  les  taxes  et  péages  aux  États-Unis. 


3-  SECTION.  —  4*  SÉANCE.  ^  55' 

M.  Edward  P.  North.  —  In  the  United  States  most  of  our  canals  and  water- 
ways are  under  the  charge  of  the  gênerai  Government, except  in  the  case  o: 
ihree  or  four  States  —  Pennsylvania,  New  York,  Ohio,  and  one  canal  ir 
Illinois.  In  thèse  instances  the  canals  are  under  State  or  proprietory  con- 
Irol.  The  Pennsylvania  Canal  and  the  Delawar-Hudson  Canal  —  wich  if 
a  coal  canal  —  are  owned  by  privale  individuals  or  coal  cnmpanies.  Tht 
Erie  canal  is  owned  by  the  State  of  New  York;  the  Ohio  Canals,  by  the  State  ol 
Ohio.  There  is  also  one  small  canal,  100  miles  long,  in  Illinois,  owned  bj 
the  State.  AH  the  Government  waterways,  whether  canals,  lakes  or  rivers, 
are  cntirely  free  from  tolls.  Since  1885  the  Erie  Canal  and  its  branches 
in  the  State  of  New  York  hâve  been  free  from  tolls.  Bolli  thèse  Systems  ol 
canals  —  the  Government  canals  and  the  Erie  Canal  and  its  branches  —  are 
maintaiiied  by  the  General  or  State  Government,  and  are  free  to  every  one 
wilhout  any  toll.  Merelya  small  charge  for  registering  the  vessel  is  made 
when  it  is  firsl  put  into  Commission  and  that  covers  ail  the  charges  for  the 
use  of  the  waterways.  The  Slate  of  New  York  spends  between  800000  and 
900000  dollars  a  year  in  the  maintenance  of  the  Erie  Canal,  and  that  is 
included  in  the  gênerai  State  lax,  so  that  the  cost  does  not  fall  on  the  trans- 
portées but  on  the  people  of  the  State.  The  General  Government  makes 
an  appropriation  every  ycar  or  eyery  Iwo  years  for  the  improvement  of  the 
canals  and  harbours,  both  on  the  lakes  and  on  the  sea  coast.  Thèse  appro- 
priations in  the  Iast  ten  years  amounted  to  a  litlle  over  100  000  000  dollars. 
Since  the  commencement  of  our  Government,  the  appropriations  for  the 

M.  North.  —  Aux  États-Unis,  la  plupart  de  nos  canaux  et  voies  navigables  dépen- 
dent du  gouvernement  général,  sauf  pour  trois  ou  quatre  États,  —  Pensylvanie 
New-York,  Ohio  et  un  canal  de  llllinois  —  où  les  canaux  sont  exploites  par  l'État 
ou  par  leurs  propriétaires.  Le  canal  de  Pensylvanie  et  le  canal  de  la  Delaware  à 
l'Iludson  —  qui  est  un  canal  charbonnier  —  sont  la  propriété  de  particuliers  ou 
de  compagnies  de  charbonnages;  le  canal  Ërié  est  la  propriété  de  l'État  de  New- 
York,  et  les  canaux  de  l'Ohio,  celle  de  l'État  d'Ohio.  L'Étal  d'Illinois  possède 
aussi  un  petit  canal  de  160  kilomètres  de  long. 

Toutes  les  voies  navigables  appartenant  au  gouvernement  :  canaux,  lacs  ou 
rivières,  sont  entièrement  exempts  de  droits.  Depuis  1883,  le  canal  Ërié  et  ses 
embranchements  dans  l'État  de  New-York  son!  également  exempts  de  droits. 
Ces  deux  systèmes  de  canaux,  canaux  du  gouvernement  et  canal  Ërié  avec  ses 
embranchements,  sont  entretenus  par  le  gouvernement  général  ou  par  celui  de 
l'État;  l'accès  en  est  libre  à  tous,  et  aucune  taxe  n'est  perçue,  si  ce  n'est  un 
léger  droit  pour  l'enregistrement  des  bateaux  qui  y  circulent  pour  la  première 
fois.  L'État  de  New-York  dépense  de  1  a  ">  millions  de  francs  par  an  pour  l'en- 
tretien du  canal  Érié,  et  les  ressources  nécessaires  sont  puisées  dans  le  rende- 
ment de  la  taxe  générale  d'État,  de  sorte  que  les  dépenses  ne  sont  pas  à  la  charge 
des  seuls  transporteurs,  mais  bien  de  la  population  tout  entière  de  l'État.  Le 
gouvernement  règle,  chaque  année  ou  tous  les  deux  ans,  les  dépenses  à  faire  pour 
l'amélioration  des  canaux  et  des  ports  établis  soit  sur  les  lacs  soit  sur  la  côte. 
Lesdèpenses  faites  dans  ce  but  durant  les  10  dernières  années  se  sont  élevées  à 


528  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

improvement  of  rivers  harhours  and  waterways  generally  by  the  Gei 
Government  hâve  amounted  to  204,  137,  649  dollars.  Whercver 
Government  has  any  walerway  it  charges  no  tolls.  The  opération  has 
a  very  successful  one  so  far  us  cheapening  freights  and  the  relurns  t( 
counlryfrom  cheap  freights  are  concerned.  The  last  census  shows  th; 
the  great  lakes  —  lakes  Superior,  Michigan,  Huron  and  Erie,  exten 
from  Duluth  and  Chicago  to  Buffalo,  in  the  State  of  New  York  —  the 
commerce  amounted  to  30  oïld  million  tons,  wich  werc  transporte 
average  distance  of  566  miles,  so  that  the  ton-milcage  amounted  to 
17  000  000000.  That  was  about  one  qnarter  of  the  ton  mileage  ol 
171000  miles  ofrailroad.  The  charge  for  freight  on  this  System  of  w. 
waysaveraged  the  13/100  of  a  sou  per  ton-mile.  Compared  with  the 
rage  rate  on  ail  our  railroads,  which  was  91 1/1000  of  a  sou  per  ton-i 
Thèse  were  the  figures  reporled  by  our  inter-Stale  railroad  commissioi 
Thus  the  saving  in  freight  to  the  people  who  used  the  waterways  amou 
to  135  800000  dollars  in  one  year.  The  total  sum  appropriated  foi 
improvement  of  thèse  lakes  and  their  harbours  and  the  rivers  ruimiug 
them  was  been  less  than  29  000  000  dollars,  so  that  the  return  in 
year  for  the  eipendilure  in  and  around  thèse  lakes  was  four  and  a 
times  the  entire  expense  ol  improving  then  during  Ihe  last  100  y( 
Or,  to  put  it  anolher  way,  if  the  saving  were  capitalised  at  5  per  ce 
would  justify  an  expenditure  of  2  700  000  000  dollars.  We  in  the'Ui 
States  think  that  the  réduction  in  freight  rates  —  which  in  25  years 

plus  de  500  millions  de  francs,  et,  depuis  les  débuts  de  notre  gouvernemei 
a  été  affecté  une  somme  de  \  milliard  80  millions  de  lianes  à  l 'améliora tioi 
rivières,  ports  et  voies  navigables  en  général.  Pourtant  nulle  part  le  gouv< 
ment  ne  perçoit  de  droits  ni  de  taxes.  Cette  manière  de  faire  a  donné  des  rési 
très  heureux  en  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  frets  et  le  bénéfice  que 
le  pays  de  cet  abaissement.  Le  dernier  recensement  montre  que  le  trafic 
sur  les  grands  lacs  —  lacs  Supérieur,  Michigan,  Huron  et  Érîé,  s'étenda 
Duluth  et  Chicago  jusqu'à  Buffalo  dans  l'État  de  New-York  —  s'élève  à  30 
lions  de  tonnes  transportées  à  une  distance  moyenne  de  906  kilomètres,  de 
que  le  trafic  est  supérieur  à  27  milliards  de  tonnes  kilométriques,  et  équiv 
peu  près  au  quart  du  tonnage  kilométrique  de  nos  275600  kilomètre 
chemins  de  fer.  Le  fret  sur  ce  système  de  voies  navigables  est  en  moyeni 
1  mill  3/10  par  tonne-mille  (0  fr.  004  par  tonne  kilométrique)  tandis  qui 
les  chemins  de  fer  il  atteint  %  11  mills  par  tonne-mille  (0  fr.  028  par  t 
kilométrique)  d'après  les  relevés  de  nos  commissaires  des  chemins  de  fer.  L 
nomie  de  fret  réalisée  par  la  population  qui  se  sert  des  voies  navigables  s' 
donc  à  679  000  000  de  francs  par  an  ;  la  somme  totale  affectée  aux  travaux  d 
lioration  des  lacs,  de  leurs  ports  et  des  rivières  qui  y  débouchent  n'a  pas  dé 
145  millions  de  francs,  de  sorte  que  le  bénéfice  annuel  couvre  4  fois  1/ 
dépenses  totales  faites  pendant  le  siècle  dernier  pour  l'amélioration  des  voie 
vigables.  Autrement  dit,  si  l'économie  annuelle  réalisée  était  capitalisée  à  5 
elle  justifierait  une  dépense  d'établissement  de  13  milliards  1/2  de  francs. 
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to  about  onc  fourth  of  what  Ihey  were,  sothat  instead 
■hest  freight  rates  in  thc  world  wc  now  hâve  Ihe  low 
to  our  free  watercourses  and  to  the  fact  that  they  are 
larged.  The  canal  out  of  Iake  Superior  into  the  main 
Sault  Si-Mary  Canal  was  opened- as  a  privais  busincs 
water  on  its  milre  sills.  The  Government  Iiought 
515  feet  long,  80  feet  wide,  with  17  feet  on  the  miti 
f  that  vas  a  large  increase  of  traftic,  especially  in  the 
/hich  is  one  of  the  principal  sources  of  freight.  Beii 
s  made  a  fair  average  was  perhaps  3  1/-4  dollars  froi 
;  Erie  ports.  Since  the  canal  were  opened  this  frcif 
lar  10  cents  perhaps  on  the  average.  The  canals  in  Pt 
l,  are  nearly  ail  owned  by  raîlway  companies  or  coa 
of  thèse  rcaches  from  the  coal  mines  in  the  Lehigh  cou 
y  line  and  the  traffic  is  there  taken  by  the  Morris  aiu 
îe  State  of  New  Jersey  to  New  York  harbour.  The  same 
e  coal  canals  generally  furnish  the  boats  to  the  ho 
eir  coal  traffic  they  hâve  very  littlc  gênerai  traffic  an 
irtance,  in  influencing  freight  rates  as  they  hâve  not  lx 
System  of  canals  frora  New  York  to  Pennsylvania, 
into  the  Chessapeake,  and  from  the  Chessapeake  dov> 
Sounds,  consists  also  of  toll  canals.  but  the  tolls  art 
carry  about  7  to  8  feet  of  water.    Their  traffic  is  not  i 

irifs  de  transport  ont  élé  réduits  au  1/4  environ  de  ce  qu'ils 
le  sorte  qu'après  avoir  été  les  plus  élevés  dans  le  moncl 
l'hui  les  plus  réduits;  chez  nous,  on  est  généralement  d 
>  cette  réduction  des  tarifs  est  due,  pour  une  large  part,  à  la 
i  et  à  l'amélioration  continuelle  de  nos  voies  de  communi 
elie  le  lac  Supérieur  au  système  principal,  et  que  l'on 

canal  du  Sault-Sainte-Harie,  fut  ouvert  par  une  entreprise 
ideur  d'eau  de  3  m.  50  sur  les  buses  des  écluses.  Le  go 
t  construisit  une  écluse  de  157  mètres  de  long,  24  m.  38  < 
u  sur  le  buse.  Le  résultat  fut  une  augmentation  cohsidér 
t  pour  les  minerais  de  fer  qui  sont  l'un  des  principaux  é 
ant  la  construction  de  la  grande  écluse,  la  moyenne  du  fi 
6  fr.  25  de  Marquette  aux  ports  du  lac  Érié;  depuis  que 
;  fret  est  tombé  à  5  fr.  50  environ  en  moyenne, 
i  dît,  les  canaux  de  Pensylvanie  sont  presque  tous  la  prop 

chemins  de  fer  ou  de  sociétés  de  charbonnages.  L'un 
nines  de  charbon  du  Lehigh  jusqu'à  la  ligne  de  New-Jerw 

par  le  Morris  à  Essex-Canal  jusqu'au  port  de  New- York,  à 
(ersey  :  les  propriétaires  des  canaux  fournissent  général  en 
tteliers.  Le  trafic  de  ces  canaux  est  du  reste  assez  fa 
i  fourni  par  les  mines,  et  ces  voies  sont  de  peu  d'imports 
.  été  améliorées.  Le  système  des  voies  qui  relie  New-Yoi 
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tial,  but  it  is  proposed  to  ask  the  Government  to  buy  thèse  canals  and 
increase  their  depth  to  20  feet  or  more. 

M.  Léon  Donnât.  —  It  would  be  useful  if  M.  North  would  explain  to  us 
what  he  exactly  means  when  he  speaks  of  the  Government.  Does  he  mean 
the  Government  of  the  State  or  the  Fédéral  Government?  And  if  he  means 
the  Government  of  the  State,  what  happens  in  cases  where  a  canal  passes 
throûgh  three  or  four  States? 

M.  North.  —  The  gênerai  Government  controls  ail  waterways  that  pass 
through  more  than  one  State.  The  State  of  New  York,  the  State  of  Ohio,  and 
the  State  of  Illinois  each  controls  waterways  which  are  contained  entirely 
within  their  own  bouhdaries  and  the  gênerai  Government  has  I  think,  no- 
thing  to  do  with  any  canal  or  olhcr  waterway,  that  is  entirely  in  one  State 
unless  it  is  connected  with  the  océan  or  some  navigable  waterway  that  is 
common  by  two  or  more  States. 

M.  Léon  Donnât.  —  How  about  the  tax? 

M.  North.  —  There  is  no  tax. 

M.  Léon  Donnât.  —  I  mean  the  maintenance.  In  the  case  of  an  interstate 
canal,  who  pays  for  it? 

M.  North.  —  The  gênerai  Government. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  maintenant  commencer  la  discussion 
des  résolutions  qui  sont  proposées,  savoir  la  2e  résolution  de  M.  d'Artois, 
la  1M  de  M.  Raffalowich  et  la  lre  de  M.  Boulé. 


Pensylvanie,  puis  cet  État  à  la  baie  de  Chesapeake  et  enfin  à  l'intérieur  de  la  Caro- 
line, est  formé  de  canaux  sur  lesquels  sont  perçus  dès  droits  de  navigation  ; 
mais  ces  droits  sont  peu  élevés  et  les  canaux  n'ont  guère  que  2  m.  10  à  2  m.  50 
de  tirant  d'eau.  Leur  trafic  n'a  pas  d'importance  jusqu'à  présent;  pourtant  il  est 
question  de  demander  au  gouvernement  de  racheter  ces  canaux,  et  de  porter 
leur  profondeur  à  6  mètres  et  au  delà. 

M.  Léon  D  >nnat.  —  11  serait  utile  que  M.  North  voulût  bien  nous  expliquer 
exactement  ce  qu'il  entend  par  le  mot  gouvernement.  S'agit-il  du  gouvernement 
de  l'État  ou  du  gouvernement  fédéral?  et  s'il  s'agit  du  gouvernement  de  l'État, 
qu*arrive-t-il  dans  les  cas  où  un  canal  traverse  trois  ou  quatre  États? 

M.  North.  —  C'est  le  gouvernement  général  qui  contrôle  toutes  les  voies  navi- 
gables traversant  plus  d'un  État.  L'État  de  New-York,  l'État  d'Ohio  et  l'État 
d'Ulinois  contrôlent  chacun  les  voies  navigables  qui  se  trouvent  contenues  entiè- 
rement dans  leurs  limites  respectives,  et  le  gouvernement  général  ne  s'occupe 
pas,  je  crois,  des  canaux  ou  autres  voies  de  navigation  qui  ne  sortent  pas  des 
limites  d'un  État,  à  moins  qu'ils  ne  soient  reliés  à  l'océan  ou  à  quelque  autre 
voie  de  navigation  commune  à  plusieurs  États. 

M.  Léon  Do>nat.  —  De  combien  sont  à  peu  près  les  droits? 

M.  North.  —  Il  n'y  a  pas  de  droits. 

M.  Léon  Donnât.  —  Dans  le  cas  d'un  canal  commun  à  plusieurs  États,  qui  paye 
les  dépenses  d'entretien? 

M.  North.  —  Le  gouvernement  général. 
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iicurs  orateurs  inscrits;  mats  je  dois  dire  qu'après 
t  inscrit  le  premier,  je  donnerai  la  parole  à  H.  Ély. 
aire.  —  Messieurs,  je  ne  crois  pas  vous  surprend: 
ai  l'intention  de  combattre  le  projet  de  résolution  ti 
absolue  de  toute  taxe  de  navigation  proposé  par  M 
rouver  qu'avec  réserves  les  résolutions  proposée 
b  M.  Raffalowich  ;  je  suis  d'accord  sur  le  principe  q 
a  navigation  ne  doit  être  soumise  à  aucun  impôt 
;  mais  je  crains  d'être  en  désaccord  avec  eux  sur 
probablement  —  car  ce  que  j'ai  entendu  de  l'énon 
indique  pas  —  ils  en  veulent  tirer. 
cession,  il  y  a  trois  ans,  dans  ce  même  local,  par 
ence,  de  traiter  cette  même  question  des  droits  de  r 
mon  opinion  avec  moins  d'espérance  de  la  v 
iatement  que  de  conviction,  en  me  disant  comnn 
ira)  : 

«  Vietrix  causa  diis  placuit,  sed  victa  Catoni.  » 

ce  à  cette  époque  dans  un  milieu  tout  spécial,  foi 
rant  lequel  j'ai  l'honneur  de  parler  aujourd'hui, 
chemins  de  fer,  composé  d'hommes  de  chemins  A 
vous  n'en  doutez  pas  (Nouveaux  sourires),  pour  ; 
qui  peut  et  doit  intervenir  entre  les  chemins  de  fer 
e  intelligents  pour  ne  pas  jalouser  les  progrès  lait 
i traire,  pour  y  applaudir,  et  pour  féliciter  les  ingtf 
avec  tant  de  succès  depuis  quelques  années,  l'occ 

placé  à  un  point  de  vue  tout  particulier,  au  point 
ion  des  situations  respectives  faites  par  la  coïlaboi 
m  de  l'Étal  aux  deux  modes  de  transports,  nécessai 
ans  l'intérêt  général,  heureusement  concurrents.  . 
importance  des  subventions  consenties  par  l'État 
iduils  que  l'État  avait  retirés  des  sacrifices  qu'il  s'éti 
[  l'autre  voie. 

t,  et  je  me  borne  à  le  répéter  ici  très  sommaire] 
onsenti  en  faveur  de  la  navigation  intérieure  des 
époque,  —  c'était  en  J  889  —  se  soldaient  en  chif 
lillions,  et  qu'il  avait  consenti  en  faveur  des  cl 
5ce  qui,  à  cette  époque  également,  se  soldait  en  cl 
rds  1/2,  c'est-à-dire  par  un  sacrifice  plus  que  do 
rds  il  convenait  cependant  de  faire  une  distinctû 
n  a  été  consacré  à  la  constitution,  par  voie  de  rai 
agnies  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État.  L'État 
événements  à  se  constituer  un  réseau.  C'est  une  opé 
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je  ne  me  permet»  ni  d'apprécier,  ni  de  discuter,  ni  à  plus  forte  rai: 
de  blâmer,  mais  enfin,  c'est  une  opération  d'une  nature  spéciale. 

En  la  laissant  de  côté,  je  trouvais  que  l'État  avait  donné  aux  conipagr 
de  chemins  de  fer  proprement  dites,  qui  supportent  tout  le  reste 
dépenses  de  construction  et  l'intégralité  des  dépenses  d'entretien  de  le 
voies,  une  subvention  de  2  milliards  500000000  de  francs  et  une  at 
de  1500  millions  à  la  navigation. 

Ces  chiffres  représentant  la  situation  en  1888  sont  incontestables  ;  ir 
ce  qui  est  incontestable  aussi,  et  ce  qu'on  oublie  trop  souvent  de  di 
c'est  que,  en  dehors  des  avantages  généraux  qui  existent  des  deux  côtés, 
1  500  millions  donnés  à  la  navigation  ne  produisent  quoi  que  ce  so; 
l'État,  et  que  les  2  milliards  500  millions  donnés  aux  Compagnies 
produisent,  tant  en  perceptions  directes  qu'en  économies  réalisées  sur 
transports  à  la  charge  des  différents  services  publics,  un  intérêt  annuel 
9  pour  100.  C'est  un  placement  d'enfant  prodigue  dans  le  premier  cas, 
père  de  famille  dans  le  second.  Je  tenais  à  signaler  cette  situation  d' 
semble,  dont  la  première  partie  est  accusée  couramment  dans  toutes 
discussions,  et  dont  la  seconde  partie  est  soigneusement  passée  s 
silence. 

Voilà  le  point  de  vue  spécial  auquel  je  m'étais  placé  dans  l'asseml 
également  spéciale  devant  laquelle  j'avais  l'honneur  de.  parler  il 
trois  ans. 

Ce  point  de  vue  ne  sera  plus  du  tout  le  mien  aujourd'hui.  Je  ne  prou 
cerai  plus  même  le  mot  de  chemins  de  fer. 

Je  ne  discuterai  en  aucune  façon  les  questions  de  concurrence  entre 
chemins  de  fer  et  la  navigation. 

Je  ne  suis  plus  ici  un  homme  de  chemins  de  fer.  Je  parle  devant  v 
en  qualité  de  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  à  laquelle 
électeurs  parisiens  m'ont  fait  l'honneur  1res  immérité  de  m'envoyer. 

Je  vous  parle  au  point  de  vue  de  la  raison  pure,  de  l'équité  pure.  Je 
suis  pas  même  un  de  ces  hommes  que  M.  Camille  Pclletan... 

M.  le  Président.  —  Vous  parlez  chemins  de  fer  en  ce  moment 
(Sourires.) 

M-  Noblehaire.  —  ...  Dans  un  de  ses  articles  si  spirituels  et  si  morda 
écrasait  hier  encore  sous  ce  qualificatif  un  peu  dédaigneux  de  •  fur 
nos  économistes  les  plus  éminents  ».  Économiste,  je  ne  le  suis  guère. 

Je  fais  de  l'économie  politique  un  peu  tous  les  jours,  comme  M.  J( 
dain  faisait  de  la  prose,  sans  s'en  douter.  (Sourires.)  Quant  à  la  scie 
économique,  je  professe  pour  elle,  je  l'avoue  timidement,  ce  res] 
instinctif  qu'inspirent  toujours  les  choses  un  peu  mystérieuses.  Mes 
sons  sont  accessibles  à  tout  le  monde,  et  c'est  au  point  de  vue  pur 
l'équité  et  de  la  raison  que  je  me  placerai  pour  examiner  si,  oui  ou  i 
il  est  bon  que  les  voies  de  navigation  intérieure  soient  exonérées 
droits  de  péage  rémunérant  au  moins  leurs  dépenses  d'entretien;  et,  d 
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n,  j'envisagerai  la  navigation  en  elle-même  abstraction  faite  de 
paraison  avec  une  autre  voie,  concurrente  ou  non,  de  transports, 
te  question  vous  avez  reçu,  Messieurs,  cinq  rapports  extrême- 
ressants,  je  le  suppose  du  moins;  j'en  suis  sûr  pour  quatre 
x.  que  j'ai  lus  hier  beaucoup  plus  hâtivement  que  je  ne  l'aurais 
nt  donnée  l'autorité  de  leurs  auteurs.  Le  cinquième  m'est  arrivé 
celui  de  M.  de  Sytenko.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le  parcourir; 
lu  du  moins  ses  conclusions  :  «  Impossibilité  d'établir  sur  la 
ion  des  taxes  fiscales  proprement  dites  ;  mais  nécessité  de  péages 
!s  par  ceux  qui  en  profitent,  et  exclusivement  consacrés  au  déve- 
»nt  et  à  l'amélioration  des  voies  navigables.  •  Ces  conclusions 
ias  étonné,  car  j'avais  discuté  avec  lui  cette  même  question  au 
les  chemins  de  fer  de  1889,  et  j'étais  bien  sûr  qu'elles  ne 
>as  différentes  de  celles  que  j'ai  l'honneur  et  l'intention  de 
levant  vous. 

itre  premiers  mémoires  que  vous  avez  lus  certainement,  Mes- 
lisque  tous  vous  vous  intéressez,  quelques-uns  môme  d'une 
assionnéc,  à  la  question  des  droits  de  navigation,  sont  :  pour  la 
ï  rapport  de  M;  Beaurin-Gressier  dont  la  haute  compétence  en 
i'es  u'est  plus  à  démontrer;  le  rapport  de  mon  honorable  col- 
Chambre  de  commerce  cl  ami,  M.  Couvreur,  qui  ne  s'étonnera 
avoir  pour  contradicteur,  car  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
ilaisir;  pour  l'Allemagne,  le  rapport  de  H.  Sympher,  ingénieur 
Holtenau,  et  pour  la  Hollande,  celui  de  H.  Deking-Dura,  ingé- 
hef  du  Waterstaal  à  Zwolle. 

Messieurs,  en  matière  de  droits  de  navigation,  deux  écoles.  Ces 
îs  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  l'État  doit  s'imposer  de  très 
tk.es  pour  fonder,  développer,  améliorer  et  étendre  la  naviga- 
t  égard,  il  n'y  a  aucune  difficulté  et  aucune  contradiction  chez 

lière  école,  —  c'est  celle  de  M.  Couvreur,  —  je  demande  la  per- 
le désigner  les  écoles  par  le  nom  des  auteurs  des  mémoires, 
ais  que  M.  Couvreur  n'est  pas  seul  de  son  avis  —  la  première 
te  qu'il  ne  faut  absolument  aucune  espèce  de  droits  de  naviga- 
our  rémunérer  le  capital  de  construction,  ni  même  pour  couvrir 
nnuels  d'entretien.  C'est  ce  que  demande  le  projet  de  résolution 
r  M.  d'Artois. 

nde  école,  au  contraire  —  c'est  celle  de  MM.  Beaurin-Gressier, 
Deking-Dura  et  de  Sytenko  —  déclare  plus  ou  moins  timide- 
s  ou  moins  ouvertement,  qu'il  faut  des  droits  de  navigation,  et 
■oits  sont  nécessaires,  sont  justes,  ne  serait-ce  que  pour  permettre 
ppements  ultérieurs  de  la  navigation.  Cette  école  admet  même, 
en  théorie,  —  car  dans  la  pratique  elle  ne  va  pas  toujours 
—  que  la  quotité  de  ces  péages  légitimes  doit  être  telle  qu'elle 
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couvre,  non  seulement  les  frais  annuels  d'entretien  des  voies  navigables, 
mais  aussi  l'intprôt  et  même  l'amortissement  du  capital  employé  à  leur 
construction. 

Bien  que  cette  dernière  école  soit  la  mienne,  mon  ambition  n'irait  peut- 
être  pas  si  loin.  Couvrir  à  la  fois  et  les  frais  d'entretien  et  les  frais 
d'amortissement  du  capital,  cela  me  parait  tellement  difficile  que,  formuler 
une  proposition  pareille,  c'est  vouloir  écraser  le  malade  sous  le  poids  du 
remède.  On  arriverait,  pour  les  voies  navigables  actuellement  existantes, 
à  couvrir  tant  bien  que  mal  les  frais  d'entretien  annuels  en  jetant  à  leau 
le  capital  d'établissement  dépensé  dans  le  passé;  que  ce  serait  déjà,  je  le 
crois,  un  résultat  que  certains  d'entre  vous  considéreraient  comme 
exagéré,  et  dont,  pour  ma  part,  je  saurais  me  contenter. 

Établissons  donc  nettement  notre  point  de  départ. 

Nous  sommes  bien  tous  d'accord  sur  la  nécessité  absolue,  inéluctable, 
non  seulement  d'utiliser  les  voies  d'eau  naturelles,  "mais  de  créer  des 
voies  artificielles,  de  les  améliorer,  de  les  développer,  et  de  faire,  en 
capital,  des  dépenses  aussi  considérables  qu'il  sera  nécessaire  pour  cela  et 
que  l'état  général,  que  les  ressources  du  budget  le  permettent. 

Mais  ces  dépenses,  il  ne  faut  pas  les  faire  contre  l'équité,  contre  la 
raison.  Or,  l'équité  et  la  raison  me  paraissent  d'accord  absolument  pour 
s'opposer  à  ce  qu'on  suive  plus  longtemps  le  système  adopté  jusqu'ici. 
Il  n'est  pas  naturel  que,  non  seulement  les  frais  de  construction  pour 
l'établissement  des  canaux  et  pour  l'amélioration  des  rivières,  mais  que 
les  frais  d'entretien  annuels,  qui  sont  d'une  importance  et  d'un  caractère 
bien  différents,  soient  payés  intégralement  et  exclusivement  par  l'État, 
c'est-à-dire  par  l'universalité  des  contribuables  du  pays,  alors  que  pour 
certaines  nations  —  pour  la  France  en  particulier  —  l'usage  des  voies 
d'eau  ne  profite  qu'à  une  partie  plus  ou  moins  restreinte  du  pays. 

Sur  ce  point,  je  suis  bien  d'accord  avec  l'un  des  auteurs  des  mémoires 
que  j'ai  cités,  M.  Sympher,  qui  résume  ainsi  cette  idée,  et  c'est  tout  à  fait 
mon  opinion  : 

«  Si  la  taxe  de  navigation  est  trop  faible  pour  couvrir  les  dépenses 
«  résultant  du  trafic  correspondant,  ces  dépenses  tombent  à  la  charge  de 
«  l'ensemble  des  contribuables,  sans  qu'il  résulte  du  transport  des  mar- 
«  chandises  ainsi  attirées  dans  le  trafic  un  bénéfice  économique  équiva- 
«  lent  aux  déjfenses  que  ce  transport  a  imposées  sous  forme  d'augmenta- 
«  tion  des  dépenses  d'entretien.  » 

Ces  conditions  générales  exposées,  je  voudrais  tout  d'abord  débarrasser 
la  discussion  de  ce  que  je  me  permets  d'appeler  une  question  de  senti- 
ment qui  figure,  et  qui  joue  même  un  grand  rôle,  si  j'en  crois  à  l'argu- 
ment t  in  caudâ  venenum  »,  dans  le  rapport  de  M.  Couvreur  :  c'est  la 
situation  personnelle  des  bateliers,  justifiant  la  nécessité  de  ne  pas 
imposer  de  droits  de  navigation  par  suite  desquels  les  bateliers,  déjà  fort 
malheureux,  ne  pourraient  plus  vivre. 
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Ce  n'est  pas  à  coup  sur  que  la  situation  des  bateliers  n'exci 
le  plus  vif  intérêt.  Elle  nous  a  été  sommairement  rappelée 
termes  touchants  et  élevés,  par  M.  Vietle,  Ministre  des  travau: 
quand  il  a  inauguré  notre  Congrès.  Elle  nous  a  été  exposée 
termes  plus  intéressants  encore,  peut-être,  par  M.  Couvreur,  au 
chiffres,  et  rien  n'est  plus  touchant  que  des  chiffres  en  pareil 
que  je  trouve  dans  son  rapport  que.  tous  prélèvements  faits  di 
qui  s'imposent  au  batelier,  il  lui  reste  pour  vivre,  pour  élever  s 
qui  naissent  et  meurent  sur  le  bateau,  pour  pourvoir  à  ses  d 
—  quand  il  a  le  moyen  de  s'en  offrir,  —  à  ses  besoins,  un  bénéf 
de  1  888  fr.  50. 

Assurément,  le  chiffre  est  modeste;  mais  il  ne  faut  pas 
entraîner  plus  que  de  raison  par  le  cœur,  ni  trop  introduire  le 
dans  les  affaires.  Sans  doute,  la  situation  des  bateliers  est  dign< 
notre  sollicitude;  mais,  est-ce  que  par  hasard  les  baleliers  sont 
qui  se  trouvent  dans  cette  situation?  El,  pour  ne  chercher  d'exei 
dans  des  professions  similaires,  la  situation  est-elle  moins  mo 
les  marins  d'eau  salée?  Est-ce  que  ces  rudes  populations  de  n 
quittent  chaque  année  les  rivages  de  notre  Bretagne,  de  recamj 
logne,  de  Dunkcrque,  pour  aller  vivre  loin  de  leur  famjlle,  tre 
mourir  loin  d'elle,  à  la  pèche  du  hareng  ou  de  la  morue,  y 
annuellement  un  revenu  de  1  888  Ir.  50?  Et  ceux-là  ne  sont-ih 
dignes  encore  d'intérêt  que  les  bateliers  d'eau  douce  dont  la  vif 
n'offre  pas  du  moins  ces  dangers?  Ne  nous  appesantissons  dom 
sur  ces  questions  de  sentiment  qui  n'ont  vraiment  rien  à  voir 
discussion  d'affaires. 

Une  autre  considéra  lion  plus  sérieuse  sur  laquelle  M.  Couvreur 
pas  de  sentiment,  celle-là,  mais  de  mode  tout  au  moins,  c'est  l'i 
de  l'exemple  des  pays  étrangers. 

L'exemple  de  l'étranger  est  utile.  Savoir  ce  qui  se  fait  ail 
nécessaire;  mais,  ce  qui  se  fait  ailleurs  est-il  à  suivre  chez 
ailleurs  a-l-il  les  mêmes  intérêts  que  nous,  les  mêmes  popul; 
mômes  traditions?  Une  chose  qui  se  fait  ailleurs  sera-t-elle  r 
ment  bonne  en  France  ?  devra-t-elle  y  être  appliquée  par  cela  si 
l'est  à  l'étranger? 

Il  iaut,  en  tout  cas,  voir  exactement  ce  qui  se  passe  à  l'étrangt 
ce  petit  examen  que  je  vous  demande  l'autorisai  ion  de  faire  en  m 
sur  les  éléments  que  m'ont  fournis  les  rapports  que  j'ai  ici  sou: 

M.  Couvreur,  dans  son  mémoire,  n'a  pas  invoqué  l'exemple  d 
terre,  et  il  a  eu  raison;  car.  en  Angleterre,  tout  se  fait  par  1 
privée,  et  l'industrie  privée  ne  construit  pas  gratis.  Elle  ne  p 
contenter  de  couvrir  ses  frais  d'entretien  annuels,  les  frais  d'en 
de  ses  voies  navigables;  il  faut,  à  peine  de  périr,  qu'elle  couvr 
et  l'amortissement  de  son  capital. 
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On  aurait  pu  invoquer  celui  des  États-Unis,  car,  d'après  ce 
venons  d'apprendre  a  l'instant,  dans  ce  pays  que  nous  croyions 
les  libertés  et  de  toutes  les  initiatives  privées,  il  se  trouve  que  la 
est  radicalement  l'opposé  de'ce  qu'elle  est  en  Angleterre.  Au  lieu  ■ 
l'établissement  des  voies  de  navigation  à  l'industrie  privée,  c'a 
sentiment  de  centralisation  poussé  aussi  loin  qu'on  le  pousse  e 
—  et  ce  n'est  pas  peu  dire!  —  c'est,  nous  a-t-on  dit,  l'Étal  qui 
tous  les  canaux,  qui  les  entrelient,  qui  fait  presque  tout  ce  qu'i 
France;  non  sans  quelque  surprise,  je  le  constate,  et  j'en  donne  . 

M.  Couvreur  n'a  pas  invoqué  non  plus  l'exemple  de  la  Hollaru 
bien  fait;  car  la  Hollande  ne  se  trouve -pas  dans  une  situation  I 
rable  à  sa  cause.  Écoutez,  en  effet,  ce  qu'en  dit  M.  Deking-Dura 
mémoire  :  «  Sauf  des  exceptions,  dit-il,  —  et  il  les  énumère,  — 
«  admettre  comme  règle  générale  qu'on  perçoit  des  péages  su; 
«  canaux  des  Pays-Bas,  et  que  ces  péages  ont  le  caractère  d'un 
■  tion  pour  service  rendu.  » 

Sur  ce  point,  nous  sommes  bien  d'accord.  Nous  le  sommes 
moins  dans  la  définition,  avec  M.  Boulé,  dont  le  projet  de  résoluti 
«  Suppression  d'impôts  fiscaux.  ■  A  merveille;  mais  l'assimilât 
les  impôts  fiscaux  et  les  péages  ne  peut  pas  être  faite  un  seul  i 
renverrais  ceux  qui  seraient  disposés  ou  exposés  à  faire  celte  co 
la  discussion.... 

M.  Boulé.  —  Je  ne  l'ai  pas  faite. 

M.  Noblemaihe.  —  Je  le  sais, ...  à  la  discussion  si  lumineuse  que  M 
Gressier  a  insérée  dans  son  mémoire. 

Ainsi,  pas  d'impôts  fiscaux,  c'est-à-dire  pas  de  taxes  qui  ne  s 
fondées  sur  des  services  rendus.  Ce  qui  caractérise  l'impôt,  c'est 
prendre  qu'un  exemple,  l'emploi,  rendu  obligatoire  dans  certain 
papier  timbré,  qui  prend  de  ce  chef  une  valeur  conventionnelle  d 
limes  au  lieu  d'une  fraction  de  millime  que  vaudrait  une  feuille 
ordinaire  :  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  valeur  artificielle,  ; 
fiscale,  qui  ne  repose  sur  aucun  service  rendu. 

M.  lb  Préhjbeot.  —  Il  est  prélevé  pour  des  services  généraux. 

M.  Noblemairk.  —  Bien  entendu  :  les  nécessités  générales  de  1 
ici  en  jeu;  mais  bien  différent  d'un  impôt  fiscal  esl  le  péage  qui 
la  rémunération  d'un  service  spécial  effectivement  rendu. 

M.  Boulé.  —  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Noblemaire.  —  Parfaitement,  et  je  constate  cet  accord.  Il  n 
peut-être  pas  jusqu'au  bout.  C'est  bien  le  moins  que  je  le  salue  au 
si  je  ne  dois  pas  le  revoir.  (Très  bien!  —  Aires.) 

«  En  Hollande,  dit  M.  Deking-Dura,  les  canaux  étant  répar 
«  manière  très  inégale  sur  rétendue  du  pays,  des  considérations 
«  ont  conduit  tout  naturellement  a  l'établissement  de  tarifs  de  péa 
<  manière  ta  plus  pratique  et,  il  faut  le  reconnaître,  la  plus  équ 
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«  faire  face  aux  dépenses,  a  consisté  dans  le  prélèvement  de 
«  navigation.  > 

Quelle  est  l'importance  de  ces  péages? 

Nuls  sur  les  voies  naturelles,  sur  les  2  000  kilomètres  envi 
rivières  navigables,  ils  existent,  sauf  très  peu  d'exceptions, 
voies  artificielles  de  navigation. 

Sur  les  569  kilomètres  de  canaux  administrés  par  l'État,  le 
d'entretien  sont  de  1  278  000  florins-,  le  montant  des  péage: 
218  000  florins,  soit  1/6  de  lu  dépense  effective. 

Ainsi,  l'État  ne  couvre  pas  ses  frais  d'entretien;  je  le  troi 
fâcheux;  mais  enfin  il  en  couvre  le  1/6.  Je  dois  ajouter,  j 
plet,  que,  probablement  parce  que  le  Gouvernement  considèi 
218  000  florins,  cela  n'en  vaut  pas  la  peine,  un  projet  de  lo 
parait-il,  par  M.  le  Ministre  des  voies  et  communications  de 
supprimer,  comme  en  France  en  1880,  les  droits  de  navi 
canaux  de  l'État. 

Mais  ces  canaux  de  l'État  en  Hollande  ne  forment  que  1 
réseau  des  voies  navigables  artificielles;  les  qualrc-vingt-dc 
tièmes  de  ce  réseau  sont  des  voies  privées,  et  représentent  2  ' 
sur  3  172.  des  seuls  chiffres  vous  montreraient.  Messieurs,  : 
la  connaissiez,  l'importance  du  réseau  hollandais  de  voies  n 
tivement  à  la  petite  étendue  du  pays.  Sur  ces  2  603  kilomè 
privés,  les  péages  existent,  et  ils  ont  naturellement  plus  d'i 
sur  te  réseau  de  l'État.  Ils  varient,  d'après  les  renseignement 
Dura,  du  tiers  aux  deux  tiers  des  frais  d'entretien.  Ils  ne  les 
en  général,  sauf  toutefois  dans  deux  provinces  :  le  Brabant 
où  le  produit  des  péages  dépasse  de  25  pour  100  les  fr 
annuels  des  canaux,  et  dans  la  province  d'Over-Yssel  qui, 
mise,  va  jusqu'à  servir  un  intérêt  de  2  ou  3  pour  100  au  c; 
sèment. 

Après  ces  prémisses  exposées  et  ces  chiffres  très  intére 
notés  avec  le  plus  grand  soin  au  passage,  voyons  les  coi 
homme  aussi  compétent  en  matière  d'exploitation  de  cai 
M.  Dcking-Dura.  Je  le  cite,  je  ne  veux  m'appuyer  sur  l'auto 
ces  Messieurs  qu'en  les  citant  textuellement  : 

<  Il  est  rationnel  et  logique,  dit-il,  de  prétendre  que  les  f 
■  et  d'administration,  ainsi  que  l'intérêt  et  l'amortissemem 
<  construction  des  canaux,  doivent  être  payés  par  ceux  qui 
«  Le  principe  a  été  maintenu  dans  toute  sa  rigueur  en  Ai 
«  construction  des  canaux  est  laissée  exclusivement  à  l'initi 
«  en  Allemagne,  où  c'est  l'État  qui  se  charge  de  leur  constr 

Puis,  jetant  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
ajoute  : 

'  La  suppression  des  péages  n'est  possible  que  dans  les  t 
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•  centralisés,  comme  la  France,  où  presque  tous  les  canaux  apparl 
«  à  l'État....  Mais  cette  suppression  a  le  grave  inconvénient  de 
«  impossible  la  construction  des  canaux  par  tout  autre  que  par  I'I 
s  même...  et  peut-cire  aurait-il  été  préférable,  en  1880,  de  se  b 
■  l'amélioration  des  canaux  et  à  la  réduction  des  péages  excessifs. 

Je  ne  peux  que  m'associer  aux  conclusions  de  M.  Dcking-Dura,  et 
avec  lui  : 

«  Quand  les  canaux  sont  répartis  d'une  manière  très  inégale  sui 

*  face  d'un  pays,  l'équité  doit  conduire  naturellement  à  l'établi: 
«  d'un  tarif  de  péage...  et  il  est  rationnel  et  logique  que  ce  péage 
«  voies  navigables  soit  supporté  par  ceux  qui  en  profitent.  > 

C'est  précisément,  —  et,  dans  de  bien  meilleurs  termes,  ce  que 
l'honneur  de  vous  dire  en  commençant,  —  c'est  exclusivement  pa 
les  canaux  ne  sont  pas,  dans  notre  pays,  répartis  d'une  manière  à  p 
égale;  c'est  tant  qu'ils  resteront  répartis  d'une  manière  extrémenu 
gale  entre  les  différentes  parties  de  notre  pays  français  qu'indépends 
de  ce  que  font,  pour  d'autres  raisons,  les  pays  étrangers,  je  dema 
réclame  l'établissement  ou  le  rétablissement  du  péage  absolument 
par  cette  inégalité. 

Si  cet  argument  est  vrai  pour  les  Pays-Bas,  combien  n'est-il  pas  pi 
pour  la  France,  où  le  développement  des  voies-  navigables,  relative 
la  surface  totale  du  pays,  est  infiniment  moindre  que  dans  les  Pays 
où  la  disproportion  des  voies  navigables  par  département,  en  Frai 
autrement  grande  qu'elle  n'est  dans  les  Pays-Bas. 

Arrivons  enfin  à  l'Allemagne,  sur  l'exemple  de  laquelle  s'est  a 
d'une  manière  spéciale,  M.  Couvreur. 

Il  est  contredit,  comme  je  viens  de  le  dire,  par  M.  Deking-Dur. 
jusqu'ici  nous  sommes  en  présence  de  deux  simples  affirmations.  L'i 
<  En  Allemagne  la  circulation  sur  les  voies  navigables  est  affram 

■  toute  taie  a,  et  l'autre  dit  :  «  En  Allemagne  le  principe  des  péa 
*  maintenu  dans  toute  sa  rigueur.  >  Voyons  ce  qu'il  en  est. 

D'après  M.  Couvreur  «  une  complète  harmonie  existe  en  Allemagr 
t  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  bien  que  dans  < 

■  la  circulation  sur  les  voies  navigables  soit  affranchie  de  toute 
Une  complète  harmonie  existe  en  Allemagne  dans  l'exploitation  des  cl 
de  ter  et  des  canaux.  Je  le  crois  bien,  les  canaux  et  les  chemins 
appartiennent  tous  à  l'État.  Pour  des  motifs  sur  lesquels  je  n'ai 
tn'appesaiilir,  l'État  allemand  a  cru  devoir  racheter  aux  très...,  au 
nombreuses  compagnies  de  chemins  de  fer  toutes  leurs  concessions, 
inspiré  —  ceci  dit  sans  que  j'aborde  un  terrain  trop  brûlant  —  de 
dérations  d'ordre  politique  au  point  de  vue  de  l'unification  du  pays 
point  de  vue  militaire,  considérations  que  je  comprends  à  merveilh 
part,  et  que  nous  n'avons  pas  à  discuter. 

En  France,  telle  n'est  pas  la  situation.  Les  canaux  sont  entre  les 
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il;  les  chemins  de  fer  n'y  sonl  pas.  Les  Compagnies  y  sont  infiniment 
nombreuses  qu'elles  n'étaient  en  Allemagne.  11  est  de  mode  de 
up  crier  contre  elles,  de  dire  qu'elles  sont  rétrogrades,  de  leur 
der  de  faire  plus  vite  des  progrès  qu'elles  font  à  pas  trop  lents.  En 
,  je  crois  pouvoir  dire  qu'elles  rendent  de  grands  services  au  pays 
Iles  méritent  très  bien  de  lui;  et  mon  honorable  ami  n'est  pas,  que 
e,  de  ceux  qui  poussent,  —  et  ils  ne  sont  pus  un  bien  grand  nom- 
à  la  solution  qui  a  prévalu  en  Allemagne,  à  l'absorption  de  tous  les 
is  de  fer  par  l'État. 

ons  donc  où  nous  en  sommes,  avec  nos  tendances  décentralisatrices, 
empérament  propre  et  notre  esprit  national. 
ms  exactement,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  et,  pour  le 
reportons-nous  au  mémoire  de  M.  Sympher. 
'US  apprend,  il  m'apprend  tout  au  moins,  que  dans  la  Constitution 
ipire  du  16  avril  1871  —  le  16  avril  1871  on  avait  lo  temps  en 
gne  de  s'occuper  de  navigation!  —  il  est  dit,  article  54  :  «  Sur  les 
■s  d'eau  naturels  il  n'y  a  pas  de  péages,  en  principe.  »  C'est  ce  que 
ing-Dura  nous  a  déjà  dit,  et  c'est  bien  naturel. -Mais  —  il  y  a  un 
»  —  la  situation  change,  si  des  travaux  ou  des  installations  spéciales 
:  faits  sur  les  voies  naturelles  pour  faciliter  le  trafic.  «  Dans  ce  ciis, 
■  les  cours  d'eau  naturels,  et,  dans  tous  les  cas,  pour  les  cours 
u  artificiels,  propriétés  de  l'État—  il  ne  s'agit  que  de  l'État  —  il  est 
u  des  péages  qui  ne  doivent  pas  dépasser  les  frais  nécessaires  pour 
retien  et  les  réparations  ordinaires  des  installations.  »  D'accord,  et 
igné  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  canaux  ou  rivières  propriétés  de 

at  a  une  qualité  —  qu'il  soit  allemand,  russe,  belge,  français  ou 
ol  —  l'État  est  par  nature,  par  essence,  par  malheur,  si  vous  voulez, 
nd  libéral  et  un  grand  dépensier.  L'Étal  n'est  pas  un  industriel  :  sa 
ibilité  n'a  rien  de  commun  avec  "la  comptabilité  industrielle  ou 
irciale;  il  n'a  qu'un  compte  d'établissement,  il  n'a  pas  de  compte 
lilation,  ou  plutôt  il  en  a  un,  mais  il  n'y  porte  que  des  dépenses. 
'  quelle  ressource  fait-il  l'amortissement  de  son  outillage?  Nous  ne 
)ns  que  trop  :  sur  l'emprunt  et  l'impôt.  C'est  dangereux  pour  les 

réfléchis  et  prévoyants,  mais  c'est  si  commode  jusqu'à  ce  que 
hine  craque!  [Rires.) 

ie  suis  laissé  entraîner  à  une  digression  en  parlant  des  canaux  et 
s  de  l'État;  pour  les  canaux,  propriétés  des  provinces  et  des  particu- 
-  et  il  y  en  a  en  Allemagne  comme  ailleurs  —  il  y  a  dos  péages. 
;n  sont  les  chiffres? 
zours  d'eau  dits  naturels,  nous  apprend  M.  Sympher,  représentent 

kilomètres  sur  13  788  kilomètres  de  voies  navigables  allemandes, 
proportion  entre  les  voies  de  l'État  et  les  voies  des  particuliers  est 
:  de  ce  qu'elle  est  en  Hollande.  En  Hollande,  18  pour  100  des  canaux 
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'tiennent  à  l'État,  82  pour  100  aux  particuliers.  En  Allemagne,  < 

près  la  proportion  inverse,  et  même  un  peu  plus  forte. 
;  cours  d'eau  naturels,  je  le  répète,  sur  lesquels,  théoriquement 
s,  il  n'y  a  pas  de  péages,  représentent  11 108  kilomètres.  La  déj> 
■ctien  annuel  —  je  ne  parle  pas  des  dépenses  de  premier  établi 

—  de  ces  11 108  kilomètres  —  est  de  12  millions  et  demi  de  ma 
ette  de  2007000  marks,  soit  environ  1/6.  C'est  la  même  propor 

Hollande. 

mt  aux  canaux  ou  rivières  à  péages  qui  ne  forment  que  2680  1 
s,  la  dépense  d'entretien  est  de  2609000  marks,  et  la  recette  annu 
ar  un  singulier  hasard,  la  même  que  pour  les  11 108  kilomètre! 
s,  c'est-à-dire  de  2007  000  marks: 

îs  sommes  loin  de  la  gratuité  alléguée,  et  nous  voyons  que,  nu 
ce  pays,  il  est  inexact  de  dire,  d'une  manière  absolue,  que  le  rég 
lies  navigables  est  affranchi  de  toute  taxe, 
ne  veux  pas  exagérer  les  conclusions  à  tirer  de  ces  chiffres.  Je  le 
jus  vos  yeux,  car  rien  n'est  plus  éloquent  que  les  chiffres,  dor 
utile  de  forcer  ni  la  valeur  ni  les  conséquences. 
ir  les  canaux  privés,  il  faut  nécessairement  une  rémunération  ] 
que  pour  ceux  de  l'État,  lequel,  grâce  à  l'impôt,  peut  à  la  rigueu 
r  de  toute  rémunération. 

Sympher  s'exprime  ainsi  :  «  Il  importe  de  distinguer  les  voies  de  n 
ion  naturelles  des  voies  de  navigation  artificielles;  pour  les  premi 
sentiment  naturel  vient  renforcer  la  vérité  économique  :  aucune  l 
doit  être  perçue.  Mais  il  n'en  va  plus  de  même  pour  les  voies  ai 
lies  ou  pour  les  voies  naturelles  que  la  main  de  l'homme  a  seul 
i  d'utiliser,  ou  a  améliorées  d'une  façon  sensible,  • 
ne  puis  que  «l'approprier  cette  distinction  en  répétant  de  son  mém 
rase  que  j'ai  déjà  citée  : 

>i  la  taxe  de  péage  est  trop  faible  pour  couvrir  les  dépenses  du  tr 
>pondant,  ces  dépenses  tombent  à  la  charge  de  l'ensemble  des  i 
tblcs,  sans  qu'il  résulte  du  transport  des  marchandises  ainsi  atti; 
le  trafic  un  bénéfice  économique  équivalent  aux  dépenses  qu( 
aort  a  imposées  sous  forme  d'augmentation  des  dépenses  d'entretiei 

fini,  Messieurs,  l'examen  que  je  m  étais  proposé  de  faire  de  la  sil 
les  voies  navigables  à  l'étranger,  situation  sur  laquelle  on  s'apj 
combattre  dans  notre  pays  l'établissement  ou  le  rétablissement  <1 
,  ne  fut-il  destiné  qu'à  couvrir  les  frais  annuels  d'entretien  de 
navigables. 

le  Phésidkht.  —  La  suite  de  la  discussion  doit  être  remise  à  lundi, 
as,  Messieurs,  je  serai  t'interprète  de  tous  les  membres  de  la  Sec 
nerciant  M.  Noblcmairc  d'avoir  ouvert  la  discussion  par  le  disec 
ous  venez  d'entendre.  (Approbation.) 
séance  est  levée  a  10  heures  et  demie. 
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ment  à  partie,  et  jt 
reur.  Je  suis  heui 
i  pour  contradiclei 
ivoir  un  contradict 
t  l'intérêt  pcrsonii 
rai  pas  absolumei 

omme  point  de  mi 
,  j'avais  voulu  èca 
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le  même  intérêt  i 
eusement,  ne  sont 
i  salée  qui  ont,  c 
premiers,  ne  vivei 
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leurs  familles  et  trop  souvent  meurent  loin  d'elles,  sans  recueillir  cepen- 
dant comme  nos  mariniers  un  bénéfice  net  annuel  de  1888  fr.  50. 

Je  crois,  du  reste,  que  la  situation  personnelle  des  ouvriers  de  la  navi- 
gation n'est  pas  particulièrement  en  cause  ici.  M.  Couvreur  se  préoccupe 
beaucoup  de  ce  que  rétablissement  ou  le  rétablissement  de  taxes  et  péages 
sur  les  voies  navigables  compromettra  la  situation  des  bateliers.  Je  me 
permets  d'être  d'une  autre  opinion  :  est-il  donc  exact  qu'avant  1880, 
époque  où,  très  à  tort  suivant  moi,  très  justement  suivant  lui,  les  droits 
de  navigation  ont  été  supprimés,  le  produit  net  du  batelier,  sinon  de  l'en- 
trepreneur, ait  été  inférieur  à  ce  qu'il  est  depuis?  Pour  moi,  je  n'en  sais 
rien.  Personne  n'aurait  été  plus  compétent  pour  répondre  à  cette  question 
que  M.  Couvreur  lui-même,  et  une  démonstration  avec  chiffres  exacts  et 
comparables  eut  été,  émanant  du  môme  honnête  homme,  des  plus  inté- 
ressantes. Jusqu'à  présent,  il  reste  à  démontrer  par  des  calculs  précis  et 
détaillés,  analogues  à  ceux  que  M.  Couvreur  a  faits  pour  l'époque  actuelle, 
qu'avant  1880  le  batelier  était  moins  riche  qu'aujourd'hui.  Alors  seu- 
lement l'argument  de  M.  Couvreur  aurait  une  valeur  qu'il  n'a  pas 
jusque-là. 

Pour  moi,  je  crois  que  la  situation  du  batelier,  pas  très  brillante  assu- 
rément aujourd'hui,  ne  l'était  pas  davantage  avant  1880,  et  qu'entre  les 
deux  époques  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  différence  bien  sensible.  Non  pas 
que  la  suppression  des  droits  ait  eu  des  effets  nuls  ;  mais  ce  n'est  pas  aux 
bateliers,  aux  ouvriers  de  la  navigation,  que  cette  suppression  a  profité, 
c'est  aux  entrepreneurs,  aux  compagnies  de  navigation  et  aux  industriels 
riverains  des  voies  navigables.  Leur  intérêt  est  grand  aussi,  et  digne  de 
considération,  je  le  reconnais,  mais  à  coup  sûr  pas  de  la  même  nature. 

Quittant  ensuite  les  arguments  de  sentiment,  j'ai  passé  en  revue  la  situa- 
tion de  différents  pays.  Il  faut  imiter  l'exemple  de  ces  pays,  si  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  se  trouvent  sont  semblables  aux  nôtres,  et  le  répu- 
dier, au  contraire,  si  ces  conditions  ne  sont  pas  analogues. 

Nous  sommes  en  présence  de  celte  affirmation  qu'il  n'y  aurait  à  l'é- 
tranger, en  particulier  en  Allemagne,  aucun  droit  de  navigation.  D'après 
ce  que  l'on  nous  a  dit  avant-hier  matin,  cette  opinion  de  mes  contradic- 
teurs serait  pleinement  appuyée  par  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  aux 
États-Unis.  11  paraît,  je  l'ignorais  pour  ma  part,  qu'il  n'y  a  aucune  taxe 
d'aucune  nature,  dans  ce  pays  béni  de  la  navigation.  Cela  m'étonne,  mais 
peu  importe,  je  l'enregistre.  Cela  peut  cependant  s'expliquer,  du  moins 
c'est  une  hypothèse,  par  l'énorme  importance  de  la  navigation  naturelle 
sur  les  lacs  ou  les  grands  fleuves  par  rapport  à  la  navigation  artificielle. 
Je  ne  connais  pas  l'importance  relative  de  la  navigation  qui  se  fait  sur  ces 
lacs  qui  sont  en  réalité  des  Médi  terra  nées,  quoique  nous  les  voyions  si 
petits  sur  les  cartes.  Le  tonnage  sur  ces  voies  naturelles  où  la  main  de 
l'homme  n'a  presque  rien  eu  à  faire,  doit  être  énorme  par  rapport  à  celui 
des  voies  artificielles;  s'il  en  était  autrement  M.  Couvreur  serait  autorisé 
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;  mais  si,  au  contraire,  l'importa 
Iles,  utilisées  telles  que  la  nature  1 
)  supérieure  à  celle  des  voies  nai 
ec  moi  que  l'argument  perdrait  sir, 
es  bien  tous  d'avis,  il  n'y  a  à  ce 
;s  naturelles,  il  est  impossible  de 
uisse  être  imposé. 
e  la  thèse  de  M.  Couvreur  est  al 
'A  cela  s'explique  ;  dans  ce  pays  à 
lit  rien  :  il  ne  donne  aucune  subvt 
«maires,  de  villes,  d'cntrepreneui 
:  rémunération,  qu'ils  couvrent  les 

de  l'exploitation  couvrent  Tinter 

ont  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de 
.  conclusions  de  M.  de  Sytenko 
lis  ce  pays  n'est  guère  comparât 
s  ne  sont  pas  du  tout  les  mêmes  q 
nde  et  l'Allemagne,  j'ai  analysé  le: 
t.  J'y  ai  trouvé  qu'en  Hollande  18 
es  appartenaient  à  l'État,  et  ne  pi 
i  sixième  de  la  dépense  annu"l!< 
i  pour  la  rémunération  du  capital 
100  des  canaux  sont  voies  privées, 
squelles  le  péage  est  bien  plus  ii 
it  pour  couvrir  les  dépenses  d'exp 
i  1/6  des  frais  d'entretien,  il  prod 
tains  cas,  il  arrive  non  seulement  à 
s  à  produire  3  pour  100  du  capiti 
gne,  la  proportion  est  renversée 
oies  de  l'État,  mais  la  situation 
jges.  En  Allemagne,  les  voies  et 
elles,  du  moins  en  principe,  il  n'; 
de  la  longueur  totale  du  réseau.  E 
ui  représente,  comme  en  Holland 
auelles  d'entretien. 
ihîflres,  extraits  des  mémoires  q 
sous  nos  yeux,  et  que  je  vous  soi 
s  je  disais  l'autre  jour  avec  ce  que 
t. 

irté  encore  du  beau  mémoire  de 
suis  appuyé  qu'incidemment  à  p: 
)ôt  et  le  péage.  Je  vais  vous  en  < 
r  en  le  résumant  ; 
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«  Le  péage,  dit-il,  a  pour  objet  de  rémunérer  les  services  rendus 
«  l'aménagement,  l'extension,- te  perfectionnement,  l' ad  minist  ratio: 
c  voies  navigables.  Les  services  auxquels  il  s'applique  sont  rendu 
*  l'État,  et  intéressent  à  la  fois  tous  les  usagers  de  la  voie  amélii 
«  chaque  usager  en  profile  sans  qu'il  lui  soit  directement  rendu... 

■  procédés  qui  consistent  à  recourir!  au  budget  pour  se  procurer  le 

■  sources  nécessaires  tombent  sous  le  coup  d'une  grave  critique.  I! 
«  pour  conséquence  de  faire  payer  a  l'ensemble  des  contribuables 

■  nation  des  travaux,  des  services  dont  ces  contribuables  ne  retirer: 
<  un  avantage  direct,  des  dépenses  qui  ont  même  parfois  pour  résull 
«  leur  causer  préjudice  dans  leurs  professions  particulières,  en  favoi 
«  la  concurrence  à  l'égard  des  services  ou  des  produits  qu'ils  ont  cor 
«  de  faire.  » 

Il  conclut  par  conséquent  à  la  convenance  et  à  la  justice,  non  p 
Vimpât  qu'il  combat  comme  nous  tous,  mais  d'un  péage  qui  aur: 
caractère  d'un  service  rendu  comme  je  le  veux  avec  lui,  et  avec  M 
Sytenko,  Sympheret  Deking-Dura. 

H.  Beaurin-Gressier  déclare  que  le  péage  doit  comprendre  des  éléi 
nombreux  pour  tenir  compte  du  plus  grand  nombre  possible  des  été: 
de  trafic  dans  la  détermination  de  la  part  contributive  qui  leur  sera  di 
dée...  toute  recette  perdue  du  fait  d'un  élément  de  trafic  indûment  ■ 
devra  se  répartir  sur  les  autres  éléments  de  trafic,  la  détaxe  des  u 
pouvant  être  obtenue  qu'au  moyen  d'une  surtaxe  imposée  aux  autr 
suis  loin  d'y  contredire,  mais  je  n'insiste  pas,  mon  dessein  étant  mo 
rechercher  les  bases  rationnelles  d'un  péage  que  d'établir  la  raison 
de  son  existence  même;  sur  ce  point,  H.  Beaurin-Gressier  ne  se  sépa 
des  auteurs  que  je  viens  de  citer,  et  sa  conclusion  est  la  même  :  •  L 

■  normal  des  taxes  que  comporte  un  péage  doit  être  calculé  de  mai: 
«  faire  face  à  la  dépense  effectuée. ..  Non  seulement  le  péage  ne  doit 

■  que  sur  ceux  qui  sont  appelés  à  tirer  profit  du  travail  exécuté,  ir 

■  produit  en  doit  être  exclusivement  affecté  à  couvrir  la  dépense  si  e 
c  annuelle,  à  l'amortir  s'il  s'agit  d'une  dépense  d'établissement...  L 
.  ception  en  doit  cesser  dés  que  ses  produits  ont  atteint  le  cliiffn 
«  dépense  qu'il  avait  à  couvrir.  * 

C'esl,  aux  termes  près,  la  conclusion  du  mémoire  de  M.  de  Sytenki 
la  Russie. 

■  11  ne  doit  pas  y  avoir  d'impôts  fiscaux  sur  la  navigation. 

c  Les  droits  de  navigation  doivent  être  répartis  sur  tous  ceux 

■  profit  des  voies  navigables. 

«  La  navigation  ne  doit  jamais  avoir  à  payer  que  la  rémunérati 
«  services  à  elle  rendus,  et  les  sommes  payées  par  elle  ne  doivei 
«  dépensées  qu'à  son  profit.  > 

Je  n'adresserai  à  M.  Beaurin-Gressier  qu'une  critique  :  dans  ses  ■ 
clusions,  il  y  en  a  7  ou  8  qui  indiquent  avec  précision  ce  que  doive 
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nature  et  les  bases  d'un  péage.  Il  oublie  de  dire  nettement  tout  d'abord  : 
;aut  un  péage.  C'est  cet  oubli  que  je  veux  combler,  en  le  disant  nette- 
>nt,  car  il  faut  avoir  le  courage  de  son  opinion.  Ai-je,  en  le  faisant,  l'es- 
■ance  de  vous  convaincre,  Messieurs?  Non,  je  sais  ce  que  sont  chez  les 
s  les  opinion»  invétérées,  même  combattues  par  l'influence  du  raison* 
ment  et  de  la  réflexion  ;  je  sais  trop  ce  que  peut  chez  d'autres  l'intérêt 
rsonnel  pour  avoir  l'illusion  de  vous  ramener  tous;  je  n'en  aurais 
iiené  que  quelques-uns  que  je  me  croirais  très  satisfait. 
M.  fieaurin-Gressier  pense  qu'il  faut  tenir  compte  des  considérations 
toriques,  des  traditions  d'un  pays.  C'est  évident.  •  On  fera  difficilement 
admettre  aux  populations,  dit-il,  que  quand  un  système  de  navigation  a 
été  h  tort  ou  à  raison  commencé  aux  frais  de  l'État,  que  les  dépenses  des 
parties  restant  à  exécuter  seront  intégralement  demandées  au  péage.  * 
îst  difficile  assurément,  mais  non  impossible;  en  tout  cas,  c'est  néces- 
ire  parce  que  c'est  juste  et  raisonnable,  et  il  ne  se  peut  que  l'équité  et  la 
ison  ne  finissent  par  prévaloir  contre  l'injustice,  sur  laquelle  l'intérêt 
ivé  accepte  trop  souvent  de  s'appuyer. 

Comme  je  le  disais  l'autre  jour,  l'Etat,  à  la  fin  de  1888,  avait  consacré 
>00  millions  à  la  construction  des  voies  artificielles  de  navigation  en 
ance.  Il  me  parait  radicalement  impossible  de  retirer  une  rémunération 
telconque  de  ces  1 500  millions.  Je  pense  que  cela  n'est  venu  à  l'idée  de 
rsonne,  et  qu'il  faut  passer  par  profits  et  pertes  cette  grosse  somme  ; 
ais  je  pense,  en  même  temps,  qu'à  partir  d'aujourd'hui  il  est  indispen- 
ble  de  rémunérer  le  capital  nouveau  que  l'État  dépensera,  s'il  y  est  encore 
sposé,  pour  le  perfectionnement  des  voies  navigables.  S'il  croit  devoir 
rsistei-  dansla  voie  qu'il  suit  depuis  Louis  XIV,  c'est-à-dire  faire  la  dépense 
i  capital,  je  demande  du  moins,  au  nom  de  l'équité,  qu'il  ne  continue  pas 
îe  heure  déplus  à  se  charger  des  dépenses  annuelles  d'entretien. 
Certaines  personnes  ont  été  tellement  entraînées  par  ce  laminoir  d'ini- 
tité,  qu'elles  n'ont  pas  reculé,  lorsqu'on  a  expérimenté  récemment  à 
larenton  des  appareils  de  traction  funiculaire  sur  le  canal  latéral  à  la 
irne.  devant  l'éventualité  de  l'établissement,  toujours  aux  frais  de  l'Etat, 
;  chutes  d'eaux,  de  turbines  assurant  le  remorquage  gratuit.  Ces  pér- 
imes sont  logiques  :  Abyssua  abyssum  vocat. 

11  n'est  que  temps  de  s'arrêter  dans  cette  voie.  Il  est  évident  pour  moi 
■e  l'État  français  doit  abandonner  toute  prétention  à  une  rémunération 
jelconque  pour  tes  1  500  millions  déjà  dépensés;  mais,  s'il  veut  encore, 
intraircment  à  mon  désir,  persévérer  dans  le  système  qui  consiste  à 
urnir  le  capital  nécessaire  au  développement  des  voies  navigables  actuelles, 
i  moins  qu'il  ne  continue  pas  à  s'imposer  les  charges  annuelles  de  leur 
ilretien. 

Je  me  résume,  et  avec  M.  de  Sytenko,  qui  précise  le  plus  nettement  la 
tuation,  je  dirai  :  Pour  les  cours  d'eau  naturels,  utilisables  sans  travaux  ou 
peu  près,  il  ne  peut  pas  être  question  d'instituer  un  péage  quelconque, 
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pas  plus  qu'on  n'en  peut  imposer  sur  l'air  que  nous  respirons,  sur  la 
lumière  qui  nous  éclaire;  ce  serait  un  impôt,  et  nous  sommes  d'accord 
qu'il  ne  faut  pas  d'impôt  sur  la  navigation.  Mais  il  faut  une  rémunération 
des  services  rendus,  il  faut  créer  un  péage,  et  sur  les  canaux  créés  de 
toutes  pièces,  et  sur  les  rivières  qui  ont  été  tellement  transformées  et  à 
tant  de  frais,  qu'elles  ne  ressemblent  en  rien  à  leur  état  primitif. 

La  Seine  par  exemple,  a  toujours  été  une  voie  de  pénétration  de  pre- 
mier ordre.  Dès  Charlemagne,  elle  était  la  voie  des  invasions  guerrières: 
depuis  et  jusqu'à  nos  jours,  elle  est  demeurée  une  voie  commerciale  fai- 
sant l'orgueil  et  la  richesse  de  Paris.  Depuis  15  ans,'  l'État  a  dépensé 
70  ou  80  millions  pour  la  transformer  ;  il  n'est  plus  possible  de  lui  con- 
server le  caractère  de  voie  naturelle  depuis  qu'on  y  a  fait,  pour  augmenter 
son  tirant  d'eau,  les  travaux  énormes  qui  font  Je  plus  grand  honneur  aux 
ingénieurs  chargés  de  les  exécuter. 

Le  Rhône,  lui  aussi,  a  servi  dès  l'antiquité  de  voie  de  transport  par 
laquelle  ont  pénétré  en  France  toutes  les  civilisations.  Grâce  aux  travaux 
simples  comme  idée  et  comme  procédés  d'exécution,  conçus  et  exécutés 
par  un  ingénieur  dont  je  salue  respectueusement  la  mémoire,  M.  Jacquet, 
des  résultats  importants,  et,  je  l'espère,  sans  vouloir  l'affirmer,  durables, 
ont  été  obtenus  ;  mais  il  est  vraiment  impossible  de  considérer  encore  le 
Rhône,  quoique  fleuve,  comme  un  cours  d'eau  naturel,  et  impossible, 
pour  moi  du  moins,  d'admettre  son  utilisation  gratuite,  sans  péages. 

Si  encore  tout  le  pays  était  également,  ou  à  peu  près,  doté  de  voies  navi- 
gables artificielles,  il  n'y  aurait  rien  à  dire;  ce  serait  véritablement  l'équi- 
valent des  routes  ;  —  car  on  m'a  dit  quelquefois  :  Si  vous  demandez  des 
péages  sur  les  canaux,  pour  être  logique,  il  faut  aussi  en  demander  sur 
les  routes.  Assurément  les  deux  choses  se  tiennent  :  les  péages  sur  les 
routes,  qui  ont  disparu  au  commencement  de  ce  siècle,  étaient  on  ne  peut 
plus  justifiés,  parce  que  les  routes  étaient  alors  très  inégalement  distri- 
buées sur  la  surface  du  pays;  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et 
faire  payer  leurs  frais  d'entretien  par  ceux  qui  s'en  servent,  c'est-à-dire 
par  l'universalité  des  citoyens,  ou  les  laisser  à  la  charge  de  l'État  qui 
représente  cette  universalité,  c'est  identiquement  la  même  chose.  — En 
est-il  de  même  pour  les  voies  artificielles  de  navigation  ?  Le  Ministère  des 
travaux  publics  a  édité  une  carte  des  routes  et  une  des  canaux;  comparez- 
les  ;  celle  des  roules  forme  une  toile  d'araignée  complète,  sillonnant  toute 
la  surface  du  pays;  il  suffit,  au  contraire,  d'un  coup  d'œil  sur  la  carte 
des  voies  navigables  pour  voir  que  le  tiers  à  peine  de  notre  pays  jouit  des 
bienfaits  de  la  navigation  intérieure. 

Cette  question  des  routes  me  donne  l'occasion  d'adresser  une  nouvelle 
critique  à  M.  Couvreur.  Il  nous  dit  :  «  Les  rivières  et  canaux  sont  des  rou- 
te tes  et,  par  suite,  doivent  être  dégagées  de  toute  entrave  fiscale.  »  Il  cite 
à  l'appui  de  cette  théorie  un  édit  de  1672...  «  faisant  défense  à  tous  sei- 
«  gneurs  hauts  justiciers,  ecclésiastiques   ou  laïques  d'exiger  aucune 
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de  deniers,  sous  peine  de  concussion,  des  voHures  alla 
conduire  les  bateaux  chargés  de  marchandises  pour  la 

e  grosse  erreur  de  principe  ;  ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
,'ière  est  d'usage  gratuit,  —  ce  ne  peut  être  que  si  elle 

comme  l'étaient  encore,  en  1672,  la  Seine,  l'Yonne 
'agit  d'une  route  créée,  non  par  la  nature,  mais  par  h 

et  à  quels  frais!  il  ne  peut  être  question  de  gratu: 

.  du  moins  qu'elles  ne  seront  pas  à  pou  près  également 

la  surface  du  pays. 

jur  les  voies  navigables,  telles  que  la  nature  les  a  fail 

Ire  question  de  péage.  Pour  les  voies  exclusivement  arl 

i  canaux,  pour  tes  voies  naturelles,    devenues  artific 

ce  des  travaux  qu'on  y  a  faits,  la  question  d'un  péage 

ment. 

us  donc  qu'il  faut  rétablir  les  péages  qu'on  &  eu  la 

oint  de  vue  de  la  raison  et  de  la  justice,  et  l'imprudence 

igëfaire,  de  supprimer  en  1880. 

la  vérité,  plus  facile  à  dire  qu'à  faire,  et  M.  Couvreui 

ir  la  dernière  fois,  dit  même  que  ce  serait  tellement  ce 

inéral  («te)  que  la  question  ne  saurait  pas  même  être  \ 

Je  la  pose  pour  ma  part  et  très  sérieusement,  je  cr 
lents  qu'on  pourra  combattre,  mais  qui  commanden 
ttention  et  réflexion.  M.  Beaurin-Gressier ,  moins  ab 
ur,  nous  dit  :  <  Les  usagers  qui  ont  fait  entrer  cette 
calcul  de  leur  prix  de  revient  sont  fondés  à  repousser  le 
l'une  taxe  qui  viendrait  apporter  une  perturbation  profe 
33  transactions.  » 

i  repoussent,  cela  ne  fait  pas  doute,  mais  ils  n'y  st 
is  plus  que  ne  t'étaient  une  foule  d'industriels  qui,  i 

trouver  lésés  par  cet  avantage  nouveau  fait  à  leurs  con 

outre  à  leurs  protestations.  J'estime  qu'il  ne  faut  pas 
arrêter  par  les  plaintes  de  certains  intéressés,  et  je 
ciels  ;  car,  que  l'on  rétablisse  ou  non  les  droits,  les 
lemnes.  L'avantage  naturel  qu'ont  les  industriels  àt 
régions  de  plaine  est  déjà  grand.  La  suppression  àt 

rompu  l'équilibre  antérieur  entre  ces  industriels  et 
s  les  régions  plus  ou  moins  montagneuses, 
libre  ne  peut  exister  d'une  façon  absolue,  c'est  évident 
,  aggraver  encore  la  situation  des  moins  avantagés.  Ce 
lurin-Gressier  lui-même  dans  une  phrase  que  je  ci 

à  propos  des  dépenses  faites  pour  les  voies  d'eau  sur  I 
estime  <  qu'elles  ont  même  parfois  pour  résultat  de  ca 
îx  contribuables  dans  leurs  professions  particulières  e 
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■  sant  la  concurrence  à  l'égard  des  services  ou  des  produits  qu'il 
«  coutume  de  fournir.  * 

Je  conclus  donc  qu'il  est  indispensable  de  rétablir  les  péages  sur  I 
les  voies  navigables  autres  que  les  voies  vraiment  naturelles. 

Vous  me  rendrez,  Messieurs,  cette  justice  que  j'ai  rempli  mon 
gramme  en  envisageant  la  navigation  exclusivement  en  elle-même,  e 
dire  même  un  mot  d'une  industrie  concurrente  de  la  navigation.  (Sour 

Use  voix.  —  Nous  l'avons  bien  compris! 

M.  Noblemaire.  — Je  ne  saisis  pas  bien  l'interruption,  mais  peu  irap 
si  on  m'a  bien  compris,  tout  est  pour  le  mieux,  car  c'est  mon  amb 

J'en  ai  une  autre,  c'est  d'être  suivi.  Au  nom  de  la  raison,  de  l'éi 
que  j'ai  seuls  invoqués,  je  demande  le  rétablissement  des  droits  s 
navigation;  il  s'impose,  dans  l'intérêt  même,  oserai-je  dire,  de  la  ni 
tion,  dans  l'intérêt  de  l'État  qui  doit  nécessairement  développer  et  p 
tionner  l'outillage  du  pays,  il  s'impose  au  nom  de  la  bonne  tenue  d 
budgets,  chose  grave  et  intéressante,  car  nous  sommes,  Messieurs, 
une  pauvre  planète,  et  non  dans  cette  planète  de  Mars,  ce  Walhall 
ingénieurs  que  l'imagination  humoristique  de  M.  le  Ministre  des  tr 
publics  nous  faisait  entrevoir  l'autre  jour,  dans  son  discours  d'oirw 
du  Congres,  ce  Walhalla  où  des  ingénieurs  sans  nombre  exécuterai 

travaux  sans  fin  aux  frais  de  budgets  intarissables ce  que  les  nôti 

sont  pas!  (Applaudissements.) 

H.  le  Président.  —  Pour  continuer  la  discussion  si  brillamment 
mencée  par  M.  Noblemairc,  je  donnerai  la  parole  alternativement 
chaque  sens.  Mais  je  vais  commencer  par  tes  membres  étranger 
auraient  des  observations  à  présenter. 

M.  Dekihg-Ddiu.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'aimable  façon 
un  homme  compétent  comme  M.  Noblemaire  a  parlé  de  mon  rappor 
fait  le  plus  grand  plaisir.  Cependant  je  tiens  à  faire  une  rectification. 

M.  Noblemaire  a  perdu  de  vue  une  différence  capitale  entre  le  ra 
de  M.  Sympher  et  le  mien.  M.  Sympher  ne  fait  aucune  différence  ent 
voies  navigable^  naturelles  et  les  canaux;  dans  le  chiffre  qu'il  < 
comme  prix  de  l'entretien  des  voies  navigables,  il  fait  entrer  jusqu'à 
tretien  des  ports.  Il  ajoute  que  j'ai  donné,  à  la  page  5,  des  chiffres  <] 
rapportent  exclusivement  aux  voies  artificielles.  Or,  j'avais  une  exce 
raison  de  ne  pas  parler  des  rivières,  c'est  que  chez  nous  les  dép 
qu'on  a  faites  pour  leur  amélioration  ont  eu  un  double  but  :  les  amé: 
et  prévenir  la  rupture  des  digues.  Si  donc  j'avais  donné  les  chiffre 
sommes  dépensées  par  l'Etat  pour  la  navigation,  j'aurais  donn< 
chiffres  faux,  puisque  ces  sommes  avaient  un  but  autre  que  l'amélioi 
proprement  dite.  En  Hollande,  les  dépenses  annuelles  faites  pour  l'< 
tien  des  rivières  dépassent  de  plus  du  double  celles  de  l'entretiei 
canaux.  Ainsi  la  relation  1/6  donnée  par  M.  Noblemaire  doit  être 
1/18.  (Applaudissements.) 
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le  tiens  aussi  à  rectifier  les  assertions  de  M.  Nob 
le  rapport  de  M.  Sympher;  M.  Noblemaïre  a  pris 
arks  comme  s'ils  se  rapportaient  qu'aux  péage 
:  7  du  rapport,  que  la  somme  affectée  aux  péag 
000  marks,  soit  une  différence  du  simple  au  d 
tez-vous  d'autre  part  à  la  page  24  où  H.  Symph 
:  11  est  loin  du  1/6  dont  parle  M.  Noblemaïre.  11  e; 
:  taxe  sur  les  voies  navigables  naturelles.  Or  lei 
mur  100  en  Allemagne,  de  telle  sorte  que  le  pi 
it  atteindre  le  1/6  des  frais  annuels  d'enlretiei 
ut,  dit-il,  prélever  en  moyenne  qu'un  quart  de 
'entretien  et  d'administration.  Cette  double  n 
renient  les  conclusions  que  M.  Noblemaïre  croyt 
de  M.  Sympher,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagn 
h  (addressing  M.  Ely).  —  We  wanl  to  ask  you  ; 
on  American  inland  navigation.  M.  Noblema 
was  no  taxation  whalever,  and  M.  Norlh  expia 
in  général  no  taxation,  that  it  was  only  on  tli 
îat  itexisted. 

îli.  —  1  will  say  in  reply  lhat  there  is  no  taxalio 
li  are  improved  and  mainlained  by  tlie  gcnei 
hose  waterways  which  pass  trough  several  diffei 
:  from  taxation.  The  Erie  canal  is  owned  by  tl 
»  is  free  from  ail  uualion  or  tolls.  There  is 
n  Ihe  State  of  Pennsylvania.  Tlie  Delawar  an 
by  a  railroad  company  and  that  is  a  private  co 
/alerways  that  are  eslablished,  improved  and  n 
aies  are  free  from  taxation. 
jUde.  —  May  1  ask  M.  Ely  one  question  on  Ihe  si 

(s'adressant  à  H.  Ely).  —  Nous  voudrions  vous 
axes  prélevées  sur  les  voies  de  navigation  intérieur 
aire  a  compris  qu'il  n'y  avait  aucune  perception,  < 
qu'eu  général,  en  effet,  il  n'y  avait  pas  de  taxes,  e 
ir  les  canaux  de  Pensylvanie. 
—  Je  dirai  pour  répondre  à  cette  question  qu'aucum 
>ies  de  navigation  qui  sont  améliorées  et  entretei 
éral  général.  Ces  voies,  qui  traversent  plusieurs  Étals 
exemptes  de  taies.  Le  canal  Érié  est  la  propriété  d 
aussi  exempt  de  tous  droits  et  laies.  En  Pensylvi 
ble  longueur  de  canaux.  Le  canal  de  la  Delaware 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  est  une  société 
i  navigables  établies,  améliorées  et  entretenues  pai 
s  de  droits. 
idb.  —  H.  Ely  veut-il  me  permettre  une  question  ?  N' 
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there  not  a  good  many  canals  in  your  State  —  llie  Slalc  of  Ohio  —  tin 
belong  to  private  companies  and  upon  which  lolls  are  levied? 

M.  Elï.  —  The  canals  in  Ihe  Stale  of  Ohio  ail  belong  to  the  State  < 
Ohio.  They  hâve  been  built  and  arc  mainlained  by  the  State  ouf  of  11 
Slate  treasury.  The  business  of  tlte  Ohio  canals  during  the  last  few  ycai 
has  fallen  off  very  mucb  owing  to  the  deadly  compétition  of  the  East  an 
West  Railroad  and  there  hâve  been  propositions  in  the  Ohio  législature  fi 
the  last  five  or  six  years  to  sell  the  canals  to  a  syndicale  of  individuels  c 
of  railroads. 

Up  to  this  time  thèse  propositions  hâve  been  resisted,  not  on  account  c 
the  gréa  t  trafficover  the  canals,  but  ou  account  of  the  regulatinginfluenc 
of  the  canals  on  railroad  transportation.  (Applause.) 

M.  Guok.  —  Are  no  lolls  paid,  thenî 

M.  Ely.  —  None  at  ail,  except,  perhaps,  a  trifling  to  tl  on  the  boat.  I 
may  be  said  there  is  no  tax  at  ail.  I  do  not  know  that  the  outeome  of  ths 
will  be.  Ihad  the  honour  to  be  amember  of  the  Ohio  Senate  for  four  years 
Fur  myself,  1  opposed  the  sale  or  transfer  of  Ihe  canals  simply  on  th 
ground  that  they  did  operate  to  regulate  and  keep  down  the  raies  of  Irans 
portation  on  the  railroads,  even  it  they  run  al  right-anglcs  to  them.  (Ap 
plame) . 

M.  le  Présidest.  —  Les  résolutions  proposées  à  l'adoption  de  notre  Sec 
tion  ont  été  imprimées  dans  le  Bulletin  officiel,  et  tout  le  monde  peut  ei 
avoir  le  texte  sous  les  yeux.  Ce  que  nous  discutons  en  ce  moment,  c'es 
la  deuxième  partie  de  la  proposition  de  M.  d'Artois,  ainsi  conçue  : 

»  La  circulation  sur  les  voies  navigables  ne  doit  être  soumise  à  aucum 

dans  votre  État  —  l'État  d'Ohio  —  un  certain  nombre  de  canaux  appartenant 
des  compagnies  privées,  et  sur  lesquels  sont  perçus  des  droits? 

M. 'Ely.  —  Les  canaux  de  l'État  d'Ohio  appartiennent  tous  à  l'État.  Ils  ont  et 
construits  et  sont  entretenus  par  l'État  à  ses  frais.  Le  trafic  sur  ces  canaux 
beaucoup  baissé  dans  ces  dernières  années  par  suite  de  la  concurrence  morlclt 
du  East  and  West  Railroad,  et  des  propositions  ont  été  faites  au  pouvoir  législati 
de  l'État  d'Ohio,  pendant  ces  cinq  ou  six  dernières  années,  pour  vendre  les  canau 
dont  il  s'agit  à  un  syndicat  de  particuliers  ou  de  chemins  de  fer.  Jusqu'à  prêsen 
une  fin  de  non-recevoir  a  été  opposée  à  ces  propositions,  non  à  cause  de  l'im 
portance  du  trafic  sur  ces  canaux,  mais  pour  maintenir  leur  influence  régulalrio 
sur  les  transports  par  chemins  de  fer.  (Applaudissement!.) 

M.  Gidb.  —  Aucune  taxe  n'est  payée,  alors? 

H.  Ely.  —  Aucune,  sauf  peut-être  un  droit  insignifiant  pour  l'enregistremen 
des  bateaux.  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  taxes  du  tout.  J'ignore  ce  qu'il  ei 
résultera  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  du  sénat  de  l'Ohio  pendant  quatre  ans,  et 
quant  à  moi,  je  me  suis  opposé  à  tout  projet  de  vente  ou  de  transfert  des  canaux 
pour  cette  seule  raison  qu'ils  exercent  une  influence  régulatrice  et  maintiennen 
à  des  tarifs  réduits  les  prix  de  transport  par  chemins  de  fer,  même  pour  ceux  don 
le  parcours  est  perpendiculaire  à  celui  des  canaux.  (Applaudissement*.) 
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péage,  tout  rétablissement  de  droits  ne  pouvant  que  comprometln 
nce  de  la  batellerie.  » 
îieur  Couvreur,  vous  avez  la  parole. 

Iouvhedb.  —  Messieurs,  c'est  un  périlleux  honneur  pour  moi  que  d( 
e  la  parole  pour  répondre  a  un  orateur  alors  que  l'assemblée  est  ch- 
us l'influence  de  son  éloquence  entraînante, 
'est  pas  une  lâche  facile  que  de  répondre  à  M-Noblemaire.  Elle  m'ef< 
it  si  je  n'avais  au  service  de  la  cause  que  je  soutiens  les  lumières 
semblée  qui  saura  suppléer  à  ce  qu'il  y  aura  d'incomplet  dans  les 
ira  lions  que  je  lui  présenterai,  et  ta  conviction  profonde  que  j\ 

oblemaire  a  suivi  dans  sa  discussion  un  ordre  que  j 'adopterai  moi- 
S'il  m'a  pris  plusieurs  fois  à  partie  à  l'occasion  du  travail  modeste 
i  présenté  au  Congrès,  c'est  que  c'est  dans  mon  rapport  qu'il  a  cru 
'  les  considérations  les  plus  nettes  en  faveur  de  la  gratuité.  Ce  sera 
ffet  la  conclusion  à  laquelle  j'espère  vous  rallier, 
oblemaire  a  présenté  ses  critiques  dans  les  formes  courtoises  qu'on 
l  attendre  d'un  homme  comme  lui,  et  dans  des  termes  tels  que  de 
u'il  a  combattu  il  a  fait  son  obligé.  Il  a  commencé  par  relever  la 
de  sentiment  qu'il  a  rouvée  à  la  fin  de  mon  travail.  Il  s'élonne  que 
■ouve  pas  satisfaisant  un  salaire  annuel  de  1888  fr.  50  pour  le  ba- 
l'ai  apporté  là  des  raisons  de  sentiment,  et  je  ne  le  nie  pas.  Aujour- 
ivec  tes  préoccupations  qui  animent  ceux  qui  participent  à  l'action 
lementale,  le  sentiment  a  sa  place  marquée.  Est-ce  que  les  Compa- 
-  et  je  regrette  que  M.  Noblemaire  ne  soit  plus  ici  pour  m'entendre 
ont  pas  intervenir  le  sentiment  dans  la  question  des  traitements  et 
ntages  de  toute  nature  qu'elles  accordent  à  leur  employés?  Est-ce 
Voblemaire  lui-même  se  contenterait,  comme  moyenne  de  la  rému- 
n  de  son  personnel,  de  la  somme  de  1888  francs,  même  avec  les 
imes  qu'il  n'a  pas  manqué  d'ajouter  à  chaque  fois  qu'il  en  a  parlé? 
ins  le  patronage  bienveillant  auquel  je  fais  allusion  une  pensée  très 
,  et  l'on  ne  peut  qu'encourager  à  persévérer  dans  cette  voie  ceui  qui 
argés  de  pourvoir  aux  besoins  des  hommes.  (Applaudissements.) 
ai-jc  bien  mérité  cet  éloge  d'apporter  ici  une  question  de  senti* 
Te  n'ai  pas  autant  parlé,  en  effet,  du  sort  du  batelier  que  du  sort 
au,  et  si  j'ai  mentionné  le  batelier,  c'est  parce  que  c'est  lui  qui  le 
nie.  Si  j'arrive  à  prouver  que,  d'une  part,  le  fret  ne  peut  pas  être 
ifé,  que  d'autre  part  la  batellerie  ne  peut  supporter  aucune  nouvelle 
sans  sombrer,  ma  démonstration  sera  faite,  j'aurai  prouvé  de  la 
„. a  plus  péremptoire  qu'il  est  impossible  d'établir  des  taxes.  Permettez- 
moi  de  remettre  sous  vos  yeux,  en  ce  qui  concerne  cette  somme  de 
1  888  fr.  50,  le  dernier  paragraphe  de  mon  rapport  : 

■  C'est  sur  ce  faible  produit  que  le  batelier  doit  trouver  le  moyen  de 
<  payer  les  grosses  réparations  qu'il  est  indispensable  de  faire  périodique- 


352  PROCÈS- VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

<  ment  au  bateau;  c'est  d'une  aussi  modique  recette  qu'il  doit  distraire  le 
«  montant  des  termes  dus  au  constructeur,  si,  comme  cela  arrive  le  plus 
«  souvent,  il  a  acheté  le  bateau  à  crédit  ;  qu'il  doit,  en  tout  cas,  constituer 
«  la  réserve  nécessaire  à  l'amortissement  de  la  valeur  du  bateau,  soit  12  à 
«  15  000  francs,  puisque  son  remplacement  s'imposera  quand  la  vétusté 
«  l'aura  atteint,  ou  quand  les  changements  apportés  aux  dimensions  des 
«  écluses  ou  à  la  profondeur  du  mouillage  l'auront  rendu  impropre  au  ser- 
«  vice. 

«  Si,  après  tous  ces  retranchements,  on  cherche  à  dégager  ce  qui  peut 
«  rester  au  batelier,  on  trouve  à  peine  une  somme  de  4  francs  par  jour  pour 
«  élever  une  famille  souvent  nombreuse  ;  ce  n'est  pas  sur  ce  chétif  salaire 
«  qu'il  peut  faire  face  à  la  dépense  qu'entraînerait  l'instruction  de  ses 
«  enfants  au  dehors  ;  il  doit  se  contenter  pour  eux  de  leur  apparition  dans 
c  les  écoles  qui  existent  sur  les  points  où  il  séjourne,  avec  7  ou  8  chan- 
«  gements  par  an,  et  le  temps  passé  en  route  complètement  perdu  pour 
«  eux.  » 

Vous  voyez  pour  quels  motifs  je  faisais  intervenir  le  batelier  et  le  bateau 
dans  ma  discussion.  M.  Noblemaire  vous  a  apporté  une  considération  —  de 
sentiment  aussi  —  celle  du  marin  breton  qui  nous  est  apparu  avec  un 
salaire  encore  plus  bas  peut-être  que  celui  du  marin  d'eau  douce.  Cette  com- 
paraison est-elle  bien  juste?  Le  batelier  dont  nous  parlons  ici,  c'est  le 
patron  du  bateau,  le  véritable  entrepreneur,  prenant  désengagement*  dont 
il  a  la  responsabilité.  S'il  y  a  un  rapprochement  à  établir,  ce  n'est  pas  avec 
un  serviteur  inférieur  de  la  marine,  mais  avec  le  patron,  un  capitaine  au 
cabotage.  Alors  tout  l'avantage  est  au  marin  d'eau  salée  contre  le  marin 
d'eau  douce. 

De  quelque  manière  par  conséquent  qu'on  envisage  cette  lre  question, 
par  les  sentiments  ou  par  les  chiffres,  elle  est  intéressante,  et  il  y  a  lieu  de 
la  retenir. 

D'ailleurs,  dans  mon  travail,  j'ai  envisagé  la  partie  de  la  marine  inté- 
rieure qui  a  le  plus  d'aisance.  J'ai  eu  en  vue  le  batelier  qui  conduit  sa 
péniche  sur  les  canaux  du  Nord  et  en  Belgique.  Si  j'avais  voulu  prendre  un 
exemple  topique,  j'aurais  visé  les  bateliers  des  autres  régions,  et  notamment 
ceux  qui  desservent  certaines  voies  parallèles  aux  lignes  de  M.  Noblemaire. 

Le  batelier  y  mène  une  existence  qui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  celle 
des  animaux,  ânes  ou  chevaux,  avec  lesquels  il  vit  dans  une  promiscuité 
de  tous  les  jours.  Il  m'aurait  été  facile  d'apporter  un  sombre  tableau  où 
on  n'aurait  pas  vu  ce  chiffre  de  1  888  fr.  50,  et  j'aurais  mis  à  nu  la  misère 
de  notre  navigation.  Je  ne  l'ai  pas  voulu  parce  que  nous  sommes  dans  un 
Congrès  international,  et  qu'il  ne  fallait  pas  que  des  rapports  imprimés  et 
destinés  à  la  publicité  vinssent  attester  cette  misère.  (Applaudissements.) 

J'arrive  au  2e  point  qu'a  traité  M.  Noblemaire.  11  a  relevé  des  omissions 
que  j'aurais  commises  intentionnellement  ou  non.  Je  n'aurais  pas,  notam- 
ment, dit  un  mot  de  l'Angleterre. 
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BsuréntenL  D'abovd  mon  travail  a  été  fait  avant- la  distribution  des 
jorts  de  nos  collègues  étrangers;  je  n'ai  donc  pas  pu  in 'éclairer  de 
■s  renseignements.  En  tout  cas,  il  était  impossible  de  s'appuyer  sur 
emple  de  l'Angleterre,  dont  les  conditions  économiques  n'xint  rien  de 
tparable  aux  nôtres.  M.  Clemcnlsdit  lui-même  des  droits  de  navigation 
1s  vont  faire  l'objet,  de  la  part  du  Board  of  trade,  d'une  enquête  au 
rs  de  laquelle  on  examinera  les  centaines  d'actes  du  Parlement  fixant 
taxes  actuellement  perçues  par  les  Compagnies,  ce  qui  est  de  nature  à 
îtrer  au  Congrès  combien  peu  d'attention  a  été  apportée  aux  canaux  et 
-a  de  navigation  de  la  Grande-Bretagne. 

,'est,  en  effet,  le  régime  de  laisser-faire,  que  je  me  garde  de  critiquer, 
est  la  caractéristique  du  génie  anglais.  Cela  se  traduit,  au  point  de  vue 
transports,  par  une  concurrence  sans  frein  tant  entre  les  entrepreneurs, 
chemins  de  Ter,  qu'entre  ces  derniers  et  la  navigation;  lesexemples  lires 
'Angleterre  sont  donc  sans  signification,  comme  comparaison . avec  ce 
se  passe  en  France.  Les  chemins  de  fer,  en  France,  ont  été  établis 
jrès  un  système  lout  différent.  On  dit  que  c'est  le  régime  du  monopole, 
droit,  c'est  inexact;  j'ai  soutenu  le  contraire,  et  je  ne  voudrais  pas  qu'il 
entendu  que  nous  avons  le  monopole  en  France.  Le  Gouvernement,  ne 
I  pas  interdit  de  créer  des  lignes  concurrentes;  c'est  une  arme  dont,  à. 
moment  donné,  il  pourrait  se  servir.  Hais  le  monopole  existe  en  fait,  et 
l'est  pas  une  mauvaise  chose,  car  on  ne  pourrait  rien  imaginer  de  plus, 
i-économique,  par  exemple,  que  de  créer  une  nouvelle  ligne  de  Paris  à 
e. 

In  Angleterre,  la  situation  est  toute  différente  en  ce  qui  concerne  les- 
aux;  une  enquête  se  poursuit  depuis  1888,  et  n'a  pas  encore  donné  de 
iiltats.  Ces  résultats,  à  ce  que  j'ai  entendu  dire,  sont  attendus  avec 
iété.  Tous  les  réseaux  de  canaux,  en  Angleterre,  appartiennent  à  des 
ticuliera,  et  it  est  impossible  de  faire  une  comparaison  quelconque 
re  ce  régime  et  le  nôtre.  En  France,  la  plus  grande  partie  des  trans- 
ts  appartenant  aux  chemins  de  fer  organisés  comme  nous  l'avons  dit, 
navigation  intérieure  apparaît  comme  une  garantie  nécessaire.  En  An- 
terre,  la  concurrence  étant  sans  limite  entre  les  chemins  de  fer,  cette 
antie  peut  ne  pas  être  regardée  comme  indispensable.  C'est  une  diffé- 
ce  capitale,  et  qui  explique  que  nous  n'ayons  pas  à  prendre  d'exemples 
ce  côté. 

In  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  j'ai  dit,  dans  mon  rapport,  je  ne  dissi- 
lerai  pas  les  erreurs  que  j'ai  pu  commettre,  que  la  navigation  intérieure 
it  libre  de  toute  entrave  fiscale.  J'aurais,  si  je  le  voulais,  des  autorités 
isidérables  à  apporter  à  l'appui  de  celte  assertion,  mais  je  ne  les  invo- 
irai pas,  ne  voulant  pas  mettre  en  cause  des  personnes  absentes  qui  ne 
irraient  s'expliquer.  Mais  prenons  les  choses  telles  qu'elles  vous  ont  été 
sentées  dans  le  rapport  qui  vous  est  soumis  par  M.  Sympher.  Sus 
États,  7  ne  réclament  rien  pour  la  circulation  sur  les  voies  navigables. 
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L'ensemble  des  dépenses  annuelles  d'entretien  coûte  12500000  marks; 
les  dépenses  extraordinaires  ont  été  de  13  500000,  soit  26  millions  de. 
marks.  * 

Quant  aux  recettes,  la  circulation  sur  les  voies  navigables  a  produit 
1  200000  marks.  Eh  faisant  la  proportion  de  1  200000  marks  de  recettes 
à  12  500  000  de  dépenses  ordinaires  et  13500  000  de  dépenses  extraordi- 
naires, on  trouve  que  les  recettes  produites  par  la  circulation  sur  les 
canaux  sont  de  1/10  des  dépenses  d'entretien  et  de  1/20  des  dépenses 
totales.  Peut-on  tirer  de  celte  situation  un  argument  pour  le  rétablissement 
des  droits  en  France?  Non!  Au  conlraire,  s'il  est  vrai  qu'en  Allemagne  on 
se  contente  de  demander  à  la  navigation  1/20  de  ce  qu'elle  coûte,  c'est 
qu'en  principe  la  navigation  ne  doit  pas  payer  ce  qu'elle  coûte.  La  quotité 
si  minime  des  taxes  qui  existent,  et  le  fait  que  dans  7  États  allemands  il 
n'en  existe  pas  ,(M.  Sympher,  tableaux  I  et  II)  ont  pu  faire  dire  qu'en 
Allemagne  la  navigation  était  libre. 

Cela  se  rapproche  bien  de  ce  qui  existe  en  France,  où  la  navigation  est 
réputée  affranchie  des  taxes.  Je  ne  sais  pas  ce  que  rapportent  en  France  les 
droits  de  navigation  qui  ont  été  maintenus.  M.  Beaurin-Grcssier  pourrait 
peut-être  nous  le  dire.  Ce  serait  à  ajouter  à  tous  les  autres  renseignements 
qu'il  a  eu  l'obligeance  de  me  donner,  et  pour  lesquels  je  suis  heureux  de 
lui  renouveler  publiquement  les  remerclments  que  je  lui  ai  déjà  adressés 
dans  son  cabinet. 

En  Allemagne,  la  circulation  sur  les  canaux  produit  1  500  000  francs;  en 
France,  si  je  ne  me  trompe,  les  droits  qui  ont  survécu  à  la  mesure  géné- 
rale de  suppression  s'élèvent  bien  à  800  000  francs,  c'est-à-dire  à  la  moitié, 
ce  qui  n'empêche  pas  de  dire  qu'en  France  la  navigation  est  exempte  de 
droits. 

La  situation  est  donc  analogue  en  Allemagne  et  en  France,  et  je  ne  suis 
guère  coupable  si  j'ai  dit  qu'en  Allemagne  la  navigation  était  libre. 

Si,  au  lieu  de  faire  porter  le  calcul  sur  l'ensemble  des  voies  navigables, 
on  le  restreint  au  rapport  entre  les  recettes  annuelles  et  les  dépenses 
annuelles  sur  les  canaux  encore  frappés  de  taxes,  évidemment  le  rapport 
sera  différent.  C'est  ici  une  question  de  bonne  foi,  et  je  prouve  ma  sincérité 
en  disant  que  si  vous  restreignez  la  comparaison  des  chiffres  aux 
2  500  kilomètres  encore  frappés  de  droits  en  Allemagne,  la  proportion  sera 
supérieure  à  1/20  de  la  dépense.  C'est  comme  si  on  limitait  au  canal  latéral 
à  la  Garonne  les  considérations  relatives  aux  canaux  français  encore  sou- 
mis aux  droits. 

J'arrive  à  la  Hollande.  M.  Deking-Dura,  qui  a  pris  tout  à  l'heure  la  parole 
avec  sa  compétence  et  sa  sincérité  habituelles,  a  bien  déblayé  le  terrain 
et  simplifié  ma  réponse. 

«  Le  Ministre  des  finances,  dit  M.  Deking-Dura,  vient  de  déposer  un 
projet  de  loi  ordonnant  la  suppression  des  péages  tant  sur  les  grandes 
routes  que  sur  les  canaux  appartenant  à  l'État. 
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He  fait,  si  M.  Nobtemaire  l'avait  connu,  l'aurait  empêché  de  placer 
[lande  parmi  les  États  qui  contredisent  notre  thèse. 

■  Ce  projet  de  loi  est  surtout  motivé  par  cette  vérité  indiscutable  ■ 
it  péage  entrave  la  circulation  sur  les  roules  comme  sur  les  voies  n; 
îles.  Puis  il  est  bien  difficile  de  maintenir  les  péages  encore  existi 
r  les  canaux  de  l'État,  après  les  avoir  abolis  pour  diverses  raisons 

canaux  énumérés  plus  haut....  (Plus  haut,  il  y  a  une  liste  d'un  cer 
mbre  de  canaux  ayant  un  caractère  maritime  particulier  sur  lesq 

péages  ont  déjà  été  supprimés.)  ...le  rendement  des  péages  al 
passant  le  produit  de  ceux  qui  onl  été  maintenus  jusqu'à  présen 
J'en  appelle  encore  au  témoignage  de  M.  Deking-Dura  sur  deux  poi 

■  Ce  système,  dit-il  plus  loin,  a  eu  cependant  en  Angleterre  des  co 
ences  très  fâcheuses  pour  la  navigation  intérieure,  tandis  qu'en  I 
agne  les  canaux  importants  sont  encore  pour  la  plupart  en  const 
n;  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  savoir  si  des  tarifs  assez  élevés  j 
cindre  le  but  n'empêcheront  pas  le  développement  de  la  navigalio 
Enfin,  voici  les  conclusions  de  son  rapport;  elles  sont  dignes  de  v 
entipn  : 

i  Dans  mon  opinion,  la  question  des  péages  sur  tes  canaux  est  a 
it  une  question  d'opportunité  qui  ne  comporte  pas  une  solution  g 
le.  La  suppression  totale  de  ces  péages  n'est  possible  que  dans  les  ï 
"tement  centralisés,  comme  la  France,  où  presque  tous  les  canaux  ap 
mnent  à  l'État.  Dans  les  autres  pays,  la  perception  de  péages  modd 
ut  en  étant  équitable  dans  le  principe,  a  le  grand  avantage  de  permi 
ix  corporations  autres  que  l'État  de  s'occuper  de  la  construction  e 
imélioration  des  canaux. 

c  Toutefois  l'expérience  acquise  dans  tes  Pays-Bas  tend  à  démon 
'on  se  fait  illusion  en  voulant  couvrir  par  le  produit  de  ces  péages  ; 
îlement  les  frais  d'entretien  et  d'administration,  mais  encore  l'in 
l'amortissement  du  capital  de  construction.  ■ 
Je  ne  crains  pas  d'être  contredit  en  disant  que  si,  en  Hollande,  on  ] 
it  racheter  les  canaux  et  établir  la  gratuité  partout,  on  n'hésiterait 
i  France,  nous  avons  été  assez  heureux  pour  obtenir  la  gratuité,  r 
îs  les  budgets  ne  peuvent  pas  supporter  les  frais  de  cette  améliorât 
Je  me  résume  en  ce  qui  concerne  les  pays  étrangers  :  vous  avez 
iprès  ce  qui  vient  d'être  dit  par  un  de  nos  honorables  collègues,  q 
nérique  c'est  le  système  de  la  gratuité  qui  prévaut.  En  Anglcterri 
gime  des  transports  ne  permet  aucune  comparaison.  En  Hollande 
atuité  n'a  de  limites  que  la  possibilité  de  l'établir.  En  Allemagne,  < 
9  à  présent  la  quasi-gratuité. 

Ayant  ainsi  parcouru  la  première  série  des  observations  de  M.  Ne 
aire,  je  vais  rentrer  pour  un  instant  dans  des  considérations  génén 
ais  sans  fatiguer  longtemps  votre  attention,  car  il  est  clair' que  dam 
n  grès' de  courte  durée  comme  le  nôtre,  il  faut  aller  vite. 
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Vbtrt*a*éfe?  constaté*  avec ttkA  q^Vexistènœà^tnel^UMe  vîtirtt  et 
se  développant  est  nèèessâîtë  à-là  prospérité  d'un  pays.  IÀ>rsqo*urtè  décile 
rhtiô^dèm'dÉTsfenfs^a^été  soumise  à  laf  Section  par  Mi  d'Artois,  plusieurs 
orft'sotttî;  ét'M.*  lèPffeident  lui-même,  ici  je  fais  de Timerprétàtien,  n'a1 
iriis^attkvbh  cette  première  partie  de  la  proposition  qu'en  se  demandant' 
s^I ;  étà1tJ  bîeri  nécessaire  de  faire  voter  sur  une  vérité  d'une  aussi  grande 
é*idè«ce. 

Cette' banalité,  ce  lieu'  commun,  je  vti 'en  empare,  et1  je  me  demanda 
défis  qiièlles  conditions  cette  batellerie  qti'oti  regardé  '  comme  indispen- 
sable peiit'  cariste*1'  assez  nombreuse  et* en  se  développant?  C'est  ce  que  je 
vais  étafliiner*  en  terminant. 

Je  demanderai  à  notre  honorable  Président  la  permission  de  le  citer; 
c3est  du  ministre?  que  je  veux  parler  :  Y*  a-tir  jamais  eu  plus  formelle 
déclaration  à  l'appui  de  la  nécessité  d'entretenir  la  batellerie  à  l'abri*  dé 
toute  taxe  que  celles  que  M.  Yves  Guyot,  ministre,  a  apportées  à  différentes' 
nepriseèT 

On  lui  exprimait  certairies  craifttes'à'proposdtftpfojèt  de  loi  qu'il  vfcrtàit 
de  déposer.  «  Soyez  tranquille,  a-t-il  dit,  j'ai  soutenu   comme  député  làr* 
gratuité  de  la  circulation4;  je  saîirai  la  maintenir  comme  ministre.  *  Ce  sont 
dès' déclarations  qui  appartiennent' à  l'hiètoire.  Vous  voyez' que*  nous: 
sorti  m eè  en  bonne  compagnie.  (ApplukidiMëntentr  et  rires.) 

M.  le  Président.  —  La  gratuite  au  'point  de  vue  'fiscal! 

Ml  Couvrêub.  —  Au  rfeste,  la  batellerie,  de  n'est  •  pas- là  le  but.  Nous  ne* 
sbmffies  par  ici  pour  la  favoriser.  Moi-même  je  nesuisrpas  de  la  batellerie, 
et  n'y  ai  aucun  intérêt.  J'ai  commencé,  il  est  vrai,  avec  elle  il  y  a'plus  d'utT 
demi-siècle.  Mais,  depuis,  les  chemins  de  fer  avec  leur  marche  puissante' 
m'ont  efltfciîné  dans  leur  orbite,  et  je  suis  pour  les  4/5e8  leur" client;  Ce  ne 
stmt' donc  pas  des*  iritérëfts  particuliers  qui  viennent1  se  faire" jour  icii  C'est* 
l'intérêt  du  pays  ou  plutôt  des  nations,  car  nous  sommes  en  Congrès* 
international.  C'est  de  la  batellerie  prise  Comme  moyen  de  prospérité  que* 
nous  avbns'  à  parler. 

La  batellerie  a  pour  fonction  principale  de  mettre  les  éléments  du 
travail  industriel  à  la  portée  des*  usines;  c'est»à*dine  de  déterminer  la 
production  à  bon  marché.  On  vient  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  certain  nombre 
de  départements  qui  soient  privilégiés  sous  lé  rapport  des  canaux.  Mais 
l'État  ne  saurait  envisager  la  question  sous  ce  point  de  vue  étroit1;  il  Voit- 
de  plus  haut.  La  navigation  est  un  élément  de  prospérité  générale  comme 
les  chemins  de  fer,  et  le  besoin  général  de  transports*  à  bon  marché  ne* 
pourrait  avoir  satisfaction  si,  en  France  ou  ailleurs,  il  n'y  avait  qu'un 
moyen  unique  de  transport.  En  France,  la  navigation  n'est  pas  une  con* 
currence  sérieuse  pour  les  chemins  de  fer,  ma isr enfin  c'est  un  stimulant 
qui  les  engage  à  faire  face  aux  nécessités  et  à  suivre  le  courant  déia" 
baisse  (Jui  est  notre  objectif,  à  nous  industriels  et  commerçante  et  qui 
est  d'autant  plus  nécessaire  eh  France  qu'il  se  produit  partout  ailleurs. 
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-On  oppose  à  cela  diverses  objections  et  on;fait.;appel  à  oc 
comme  un  principe  de  justice.  On  dit  :,Il,y  a  deux  sortes  < 
Pourquoi  protéger  l'un  au  détriment  de : l'autre? -Ne .faut 
navigation  paye  ses  charges  comme  les  chemins  de  fer? 

Je  réponds  d'abord  :  Les  voies  navigables  et  les  chemins* 
donc  des  moyens  de  transport. concurrents?- Je  ne  le  crois 
à  choisir  des  actions  de  chemins  de  fer  dans  deux  pays  de 
pourvu  et  l'autre  privé  de  canaux,  mon  choix  serait  toutfail 
resserais  sans  hésitation  au  chemin  de  1er  situé  dans  un 
comme  dans,  notre,  région  du. nord,  II, y  aurait  des,  canaux,  i 
Je  suis  donc  absolument  convaincu  qu'il  n'y  a  ni  anlagon 
currence.  En  effet,  la  navigation  va  chercher  les  houilles, 
les,  matières  premières  au  lieu  de  production,  elles  transpo 
transformation.  C'est  ainsi  que.  l'industrie  travaille  à  bon  n 
en  profite?  Le  chemin  de  fer.  11  n'apportera  pas  toute  la  mat 
mais  il  emportera  jusqu'aux  extrêmes  limites  les  prodi 
11  y  a. coopération,  solidarité  entre  les, deux  moyens  de  1; 
admettons  qu'il  puisse  y  avoir  concurrence  :  celte  concurre 
cera  que  dans  les  cas  où  les  voies. seront  parallèles,  et  nou 
à  l'heure  quel  est  le  peu  d'importance  de  ce  parallélisn* 
nous  aurons  bientôt  un  réseau  de  40  000  kilomètres  qui  ir 
marchandises  jusque  dans  chaque  canton,  dans  toutes  les  g: 
pourrions-nous  dire,  car  on  doit,  prévoir  que  dans  un  tem| 
la  grosse  industrie  sera,  reliée  au  chemin  de  fer,  évitant 
frais  de  camionnage. 

Et  permettez-moi  d'ouvrir  ici  une  parenthèse  sur  l'ii 
camionnage  :  il  y  a  30  ans,  le  transport  de  la  tonne  de  chai 
Paris  coûtait  20  francs,  et  le  camionnage  2  francs,  soit  1/10 
Aujourd'hui,  le  prix  de  transport  est  de.  6  ou  7  francs, . 
emprunte  la  voie  d'eau  ou  de  fer,  et  on  ne  peut  pas  déplai 
de  charbon  dans  Paris  à  moins  de  3  ou  4  francs.  Vous  voye: 
qu'a  acquise  le  camionnage  par  rapport  à  la  dépense  principi 
de  fer  a  fait  faire  des  progrès  merveilleux,  dont  tout  le  n 
mais  qu'on  ne  vienne  pas  parler  de  la.  concurrence  que  lui 
lier  qui  suit  toujours  la  même,  route  pas  à  pas,  faisant  troi 

.  an,  arrêté  par  les. glaces,  le  vent,  la  crue,  le  chômage,  etc., 
les  expéditeurs  ont,  dans,  beaucoup  de  cas,  de  lourds  frais  d 

.  à  supporter. 

On  dit  encore,  au  nom  de  la  justice,  qu'on  a  dépensé!  rai! 
lions,  pour  la  navigation. 
.  Pour,  un  État,  ce  n'est  pas  un.  gros  cbiÛYe.,  surtout  s'il  faut ,  j 

.les  éléments  de  l'addition  à  un. temps, immémorial.  Mais  u 
.dépensé  pour.  les. chemins  de.  fer?,  est-ce  Z,  est.:ce  4-raiUjard 

.  sommes,  pas,  ait  bout  !  On  ne.  sait  pas.  où,  nous,  njèperont  \& 
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L'idée  de  justice,  comme  nos  contradicteurs  l'entendent,  aurait  été  mise 
en  échec  dés  l'année  1842,  et  au  profit  des  chemins  de  fer.  A  cette  époque, 
alors  que  l'on  considérait  le  chemin  de  fer  comme  un  coucou  amélioré, 
l'État  a  décidé  qu'il  supporterait  tous  les  travaux  d'infra-structure.  Les 
Compagnies  qu'on  appelait  à  exploiter  n'avaient  plus  qu'à  poser  les  rails. 
Où  était  le  principe  de  justice?  (Applaudissements.) 

C'était  pourtant  irréprochable  alors,  si  l'on  considère  qu'on  n'avait 
aucune  notion  sur  le  développement  du  trafic.  L'État  voulait  des  chemins 
de  fer  pour  mettre  la  France  au  niveau  des  nations  étrangères,  mais  sans 
pouvoir  en  apprécier  le  produit.  S'il  s'est  obligé  à  payer  toute  la  construc- 
tion, sauf  les  rails,  ce  n'était  pas  pour  favoriser  les  Compagnies,  pas  plus 
qu'aujourd'hui  nous  ne  réclamons  de  faveur  pour  les  bateliers  :  nous 
demandons  seulement  ce  qu'exige  l'intérêt  public.  C'était  l'idée  dominante 
en  1842;  ce  doit  être  l'idée  dominante  aujourd'hui.  M.  Fleury,  qui  a  pré- 
senté au  Congrès  un  travail  consciencieux  sur  la  concurrence  entre  les 
chemins  de  fer  et  la  navigation,  fait  ressortir  dans  un  tableau  très  instruc- 
tif que  l/7e  au  plus  des  voies  navigables  sont  parallèles  aux  voies  ferrées; 
de  sorte  que  ce  grand  argument  de  la  concurrence  se  réduit  au  l/7e  comme 
longueur  kilométrique  et  au  1/1 0e  comme  importance  de  trafic.  Vous  voyez 
que  la  concurrence  n'existe  pas,  si  surtout  vous  tenez  compte  de  ce  que, 
d'année  en  année,  cette  proportion  sera  diminuée.  Le  réseau  des  chemins 
de  fer  grandit  sans  cesse,  et  j'y  applaudis  de  tout  cœur,  mais  ce  n'est  plus 
parallèlement  aux  voies  navigables  :  cette  partie  de  la  besogne  est  faite  ; 
on  rétrécira  les  mailles  du  réseau;  personne  ne  peut  dire  combien  peu, 
dans  50  ans,  il  restera  des  36  000  communes  françaises  qui  n'auront  pas 
leur  gare,  et  l'organisme  qui  mettrait  ainsi  en  communication  toutes  les 
parties  du  pays  craindrait  la  concurrence  du  bateau! 

J'ai  réservé  pour  la  fin  l'argument  qui  semble  le  plus  puissant  :  Il  faut 
des  travaux  neufs;  vous  n'obtiendrez  pas  de  l'État  qu'il  les  fasse  gratuite- 
ment, sans  espoir  de  rémunération;  il  faut  donc,  ou  renoncer  à  ces  amélio- 
rations, ou  admettra  le  principe  de  la  taxe.  Cet  argument,  je  l'avoue,  m'a 
beaucoup  touché,  je  l'ai  confessé  à  M.  le  Président,  mais  je  ne  le  crois  pas 
sans  réplique.  D'abord,  quand  il  s'agit  de  travaux  d'intérêt  public,  national, 
l'État  doit  trouver  le  moyen  de  les  exécuter.  Je  vous  parlais  vendredi  du 
Canal  du  Nord.  Pour  moi,  je  crois  à  la  nécessité  d'une  voie  nouvelle  qui 
desserve  le  Nord,  la  Belgique.  Il  faut  améliorer  le  canal  qui  existe  et  le 
dédoubler.  Mais  est-ce  que  c'est  un  travail  qui  concerne  le  Nord,  un  travail 
spécial  à  la  région?  Nullement.  Il  amène  les  houilles  dans  la  capitale,  et 
dans  certaines  éventualités,  dont  je  ne  parlerai  pas  plus  longuement,  il 
serait  nécessaire  à  l'approvisionnement  de  Paris.  L'établissement  d'un 
deuxième  canal  vers  le  Nord  est  donc  essentiellement  d'intérêt  national. 
Au  point  de  vue  économique,  tout  le  pays  n'est-il  pas  intéressé  à  ce  que 
Paris  et  la  région  soient  approvisionnés,  que  l'industrie  y  soit  florissante? 
n'est-ce  pas  de  là  que  part  le  mouvement  qui  donne  la  vie  au  reste  de  la 
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■ance?  Quand  l'État  aura  dépensé  50  millions  pour  attc: 
aura  travaillé  dans  l'intérêt  public. 
En  dehors  de  ces  grands  travaux,  d'autres,  ayant  le  ce 
ents,  d'appropriations,  peuvent  être  réalisés  par  l'initi 
)ur  cela,  il  est  nécessaire  d'écarter  un  préjugé.  Je  dema 
oyerce  terme  devant  les  ingénieurs  éminents  qui  veulen 
ais  je  désire  exprimer  toute  ma  pensée.  Je  regarde  C( 
;tte  règle  absolue  d'après  laquelle  le  domaine  public,  in 
pe,  c'est  entendu,  ne  pourrait,  pendant  un  temps  limit 
:>ns  déterminées,  être  mis  à  la  disposition  de  certaines 
ire  des  travaux  concourant  à  l'intérêt  public,  quoique 
caractère  privé.  En  pareille  circonstance,  le  principe  c 
ir  exemple,  proposé,  il  y  a  quelques  années,  d'établir  s 
ssin  de  l'Arsenal,  à  Paris,  de  magnifiques  docks.  On 
ruire  sur  les  plans  de  la  Ville  de  Paris,  à  assurer  un  i 
ge,  à  payer  le  loyer  du  terrain  et,  dans  un  temps  dom 
venue  propriétaire  des  établissements  pour  rien!  Mais 
lu,  de  sorte  que  la  partie  du  canal  qui  pouvait  être  an 
itre  affectée  à  des  dépôts  de  pierres  de  taille.  (Applaud 
J'ai  terminé.  On  m'avait  accordé  un  tour  de  parole  de 
nner  le  dangereux  honneur  de  répondre  à  M.  Noblemai 
-dessous  de  ma  tâche,  mais  du  moins  à  mon  langage  l'i 
:  resté  absolument  étranger,  et  je  n'ai  apporté  dans  ce  d 
:tion  absolue  remontant  a  50  ans.  (Applaudissements.) 
M.  le  Président.  —  Comme  Président  de  la  Section,  je 
sur  de  l'élévation  avec  laquelle  il  a  soutenusa  thèse.  (Ap 
M.  Courtekay-Botle.  —  M.  Couvreur  a  dit  que  l'enquôt 
igleterre  n'était  pas  encore  terminée.  Ce  n'est  pas  tout  i 
:n  vrai  qu'en  1888  est  intervenue  une  loi  ordonnant  cet! 
puis  cette  époque,  le  Board  of  Tradc  a  revisé  250  tarif 
'.  C'était  une  grosse  affaire,  et  jusqu'à  présent  on  n'a 
ïam.  On  s'en  est  bien  occupé,  mais  seulement  à  partir 
us  avons  tenu  à  peine  une  dizaine  de  séances.  M.  Couv: 
ra  cette  petite  rectification  que  je  fais  pour  que  vous 
luvaise  opinion  du  Board  of  Trade.  (Applaudissements. 
M.  le  Président.  —  Aucun  membre  étranger  n'a  plus 
Ssenter?... 

U.  Carpektier.  —  J'ai  écouté  avec  un  vif  intérêt  les  dise 
moncés  dans  cette  séance.  Je  me  permettrai  de  faire  ob 
its  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  la  tribune,  qu'ils  ont 
P  perdu  de  vue  le  côté  international  de  ce  Congrès  pou 
t  aux  intérêts  français,  et  en  particulier  à  l'éternel  anta, 
as  de  fer  et  des  voies  navigables,  qui  ne  constitue  c 
Question  proposée  à  vos  délibérations. 
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Plaçant  la  discussion  sur  un  autre  terrain,  sinon  plus  élevé,  au  moins 
plus  étendu,  je  me  bornerai  à  me  demander  si,  quel  que  soit  le  pays  visé, 
il  convient  que  la  circulation  sur  les  canaux  y  soit  taxée,  et  dans  quelle 
proportion? 

C'est  là  un  point  qui  ne  peut  être  résolu,  selon  moi,  qu'autant  qu'on  a 
pris  parti  sur  une  première  question  :  les  canaux  doivent-ils  ou  non  être 
compris  dans  le  domaine  public?  Qui  serait  assez  simple,  en  effet,  pour 
aller  proposer  à  une  Compagnie  concessionnaire  d'un  canal,  d'y  assurer  la 
circulation  sans  percevoir  de  taxe  ni  de  péage?  L'État  seul  est  maître  de 
dire  :  «  Je  ferai  de  telle  voie  navigable  un  chemin  libre  »,  ou  bien,  au  con- 
traire, «  je  me  ferai  rémunérer  des  dépenses  et  des  soins  que  me  coûteront 
l'établissement  et  l'entretien  de  la  voie  » . 

Deux  systèmes  radicalement  opposés  sont  en  présence  :  1°  toutes  les 
voies  navigables  doivent  être  centralisées  entre  les  mains  de  l'État;  2°  les 
rivières  et  les  canaux,  et  plus  particulièrement  les  canaux,  doivent  être 
soumis  à  la  loi  de  la  libre  concurrence. 

Je  pense  que  ces  deux  systèmes  sont  également  faux,  et  que  la  vérité  se 
trouve  dans  un  système  intermédiaire  qui  laisse  à  l'État  une  certaine  part, 
et  une  autre  à  l'industrie  privée. 

Mais,  avant  de  chercher  à  déterminer  cette  part,  il  convient  de  distinguer 
soigneusement,  dans  la  navigation  intérieure  et  dans  les  canaux  qui  en 
sont  le  principal  moyen,  deux  choses  :  1°  le  but  pour  lequel  ils  sont  créés, 
leur  destination  ;  2°  l'organisme  dont  ils  se  composent,  l'instrument. 

C'est  en  considérant  spécialement  le  but  des  canaux  qu'on  est  tenté  de 
s'écrier  :  «  La  navigation  doit  être  libre  et,  par  conséquent,  gratuite;  l'État 
doit  y  demeurer  étranger!  »  Ne  sont-ils  pas  le  véhicule  indiqué  pour  les 
marchandises  pondéreuses,  et  le  mode  de  locomotion  lente  auquel  celles-ci 
sont  assujetties  pourrait-il  s'accommoder  de  frais  qui  iraient  en  s'accu- 
mulant  avec  le  temps?  Dans  cet  ordre  d'idées,  une  comparaison  vient  natu- 
rellement à  la  pensée  :  les  routes  ne  sont-elles  pas  libres?  J'estime  qu'il 
faut  bien  se  garder  d'une  pareille  assimilation.  Ce  n'est  pas  parce  que  les 
routes,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  contribuent  tous  les  trois  à  la  cir- 
culation qu'on  peut  songer  à  les  identifier.  Leur  ressemblance  à  ce  point 
de  vue  est  superficielle.  Ils  se  distinguent  par  de  profondes  différences 
qu'on  peut  mettre  en  relief  en  deux  mots. 

Tous  les  moyens  de  transport,  en  effet,  peuvent  se  ranger  dans  trois  com- 
binaisons : 

1°  Ils  sont  créés  et  exploités  par  l'État; 

2°  Us  sont  créés  et  exploités  par  des  particuliers; 

3°  Ils  sont  créés  par  l'État  et  exploités  par  des  particuliers,  ou  inverse- 
ment. 

Comment  pourrait-on  assujettir  les  routes  de  terre  à  aucune  de  ces  com- 
binaisons? 11  peut  bien  être  question  de  les  créer;  mais  comment  parler  de 
les  exploiter  sous  un  régime  qui  n'a  plus  rien  de  féodal  ?  C'est  l'organisme 
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issenliel  de  la  locomotion  humaine;  c'est  un  instrument  sans  lequel  la 
sociabilité  n'existerait  pas,  puisqu'on  ne  peut  mettre  le  pied  hors  de  chez 
ioi  sans  fouler  un  chemin  ou  une  route,  et  qu'en  dehors  des  chemins  et 
les  routes,  il  n'y  a  que  propriétés  privées,  c'est-à-dire  héritages  dont  l'accès 
ieut  être  défendu.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  conçoit  donc  pas  qu'on  puisse 
>arrer,  interdire  une  route;  on  ne  conçoit  pas  davantage  qu'on  puisse  l'in- 
erdire  à  toute  une  catégorie  de  gens,  puisque  tout  le  monde  est  naturelle- 
rient  appelé  à  s'en  servir.  En  fait,  d'ailleurs,  quels  usages  prohiber  et  taxer? 
;uels  usages  laisser  libres?  Faudrait-il  distinguer  entre  la  promenade,. les 
«soins  domestiques,  le  voyage,  le  transport?  El  à  supposer  que  cette 
ncroyable  inquisition  soit  théoriquement  consacrée,  comment  l'assurer 
tratiquement?  par  quels  immenses  et  multiples  tourniquets?  La  route  de 
erre  est  donc  essentiellement  libre  parce  qu'elle  se  prête  à  tous  les  usages. 

Pour  les  chemins  de  fer,  comme  pour  les  canaux,  au  contraire,  l'idée 
l'exploitation  s'impose  : 

1°  Ils  ne  sont  créés  que  pour  un  certain  mode  de  circulation  :  ie  trans- 
lort  des  voyageurs  et  des  marchandises; 

2"  Ils  sont  agencés  de  telle  façon,  que  ce  transport  ne  peut  pas  être  libre 
t  doit  être  réglementé.  Comment  concevoir,  en  effet,  des  trains  qui  se 
roisent  ou  se  succèdent  sans  ordre  sur  un  réseau?  Comment  concevoir 
les  éclusées  incessanles?  De  là  l'idée  de  direction  unique,  presque  de  mono- 
'Ole,  qui  se  fait  jour.  —  De  là,  en  tous  cas,  et,  tout  au  moins,  la  possibi* 
ilé  de  recourir,  pour  eux,  à  une  des  trois  combinaisons  susénoncées  : 
réation  et  exploitation  par  l'État;  création  et  exploitation  par  l'industrie 
irivée  ;  création  par  l'État  et  exploitation  par  l'industrie  privée,  ou  inver- 
ement. 

Ces  trois  systèmes  ont  été,  soit  successivement,  soit  même  simultané- 
iient,  pratiqués  en  France.  Aujourd'hui,  la  tendance  parait  être  de  laisser 

l'État  le  soin  de  construire  et  d'exploiter  les  canaux,  de  concéder,  au 
ontraire,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  k  des  Compagnies,  sauf  à  les 
aire  établir,  au  besoin,  par  l'État  ou  à  ses  frais. 

Pourquoi  cette  différence  entre  les  deux  modes  de  transport?  Est-ce  un 
iur  effet  de  l'arbitraire  administratif  ou  des  besoins  financiers  du  moment? 
e  ne  le  crois  pas  ;  je  pense  qu'elle  peut  se  justifier  par  les  raisons  les  plus 
levées,  et  que  ces  raisons,  si  elles  sont  bien  déduites,  doivent  du  même 
oup  déterminer  la  mesure  des  sacrifices  que  l'État,  exploitant  des  canaux, 
«ut  légitimement  demander  à  l'industrie  privée. 

Oublions  pour  un  moment  que  les  canaux,  comme  les  chemins  de  fer  et 
omrae  les  routes,  sont  des  moyens  de  communication;  laissons  de  coté 
sur  destination  ;  n'envisageons  que  leur  organisme. 

Si  nous  l'analysons  avec  soin,  nous  voyons  qu'il  suppose  essentiellement 
'emploi  d'un  élément,  qui,  par  sa  nature  même,  est  du  domaine  commun 
.e  tous  les  citoyens,  sinon  du  domaine  public  :  Veau  ;  l'eau  que  la  nature 
vait  impartie  à  l'homme  comme  moyen  de  communication  avant  même 
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qu'il  songeât  à  établir  des  routes;  l'eau,  que,  pour  cette  raison,  toutes  les 
législations  ont  soustraite  à  l'appropriation  privée;  l'eau  enfin,  qui  n'inté- 
resse pas  seulement  les  communications  entre  les  hommes,  mais  qui  inté- 
resse également  la  fertilité  du  sol,  la  santé  publique,  la  sécurité  d'un  pays!  ! 

Comment  l'eau  intervient-elle  dans  les  rivières  et  les  canaux  envisagés 
comme  moyens  de  communication?  Comme  le  véhicule  même,  assoupli  par 
l'homme  à  ses  besoins,  comme  l'instrument  sans  lequel  aucune  circulation 
ne  serait  possible!! 

Est-il  admissible  que  dans  ces  conditions  l'État  se  désintéresse  d'un 
moyen  de  transport  qui,  s'il  est  mal  administré,  peut  conduire  à  la  dilapi- 
dation et  au  gaspillage  d'un  élément  aussi  essentiel  de  la  vie  sociale? 

Avec  les  routes  et  les  chemins  de  fer,  rien  de  semblable  :  l'intervention 
de  l'État  s'y  justifie  bien  sans  doute  encore  par  des  raisons  de  police,  parce 
qu'il  convient  que,  partout  où  la  sociabilité  s'exerce  d'une  façon  particu- 
lière, le  bon  ordre  soit  assuré  ;  mais  comme  le  terrain  sur  lequel  ils  repo- 
sent n'est  qu'une  conquête  du  domaine  public  sur  le  domaine  privé,  et  qu'il 
ne  peut  être  affecté  à  aucun  autre  usage,  l'exploitation  de  la  voie  par  des 
particuliers  (là  où  elle  est  possible)  n'a  rien  qui  choque;  l'intervention  de 
l'État  s'y  réduit  de  la  façon  la  plus  naturelle  à  une  mission  de  surveillance 
et  de  contrôle,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'on  peut  être  amené  à 
lui  reconnaître,  dans  des  cas  d'abus  signalés  et  par  le  mécanisme  de  la 
déchéance,  le  droit  de  se  substituer  à  l'exploitant. 

Ces  points  posés  et  admis,  la  question  de  la  légitimité  des  taxes  que  l'ad- 
ministration peut  être  amenée  à  percevoir  sur  la  navigation,  se  résout  pour 
ainsi  dire  d'elle-même. 

Dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  il  ne  peut  être  ques- 
tion d'en  percevoir  aucune,  puisque  l'État  ne  fournit  rien  qui  n'existe  déjà, 
et  que  sa  mission  se  réduit  à  un  pouvoir  de  police  inhérent  à  sa  Constitu- 
tion et,  par  suite,  essentiellement  gratuit. 

Dans  les  canaux  qui  ne  sont  qu'une  transformation  ou  qu'un  complément 
du  domaine  public  fluvial,  et  où  l'eau  continue  à  jouer  le  rôle  de  véhicule, 
il  ne  peut  être  question,  pour  la  même  raison,  de  taxe  de  circulation  pro- 
prement dite.  Peut-il  du  moins  être  question  de  péage  représentatif  de  la 
création  ou  de  l'entretien  des  ouvrages  d'art  nécessaires  à  l'existence  du 
canal,  et  du  salaire  des  gens  de  service  employés,  non  au  contrôle,  mais  à 
la  mise  en  train  et  à  là  garde  de  ces  ouvrages? 

Ces  dernières  taxes  se  justifieraient  à  coup  sûr  théoriquement.  Mais 
pourrait-on  les  percevoir  pratiquement  à  bon  escient?  A  qui  faudrait-il  les 
faire  supporter  pour  être  équitable?  A  la  batellerie  ou  au  public  en  général? 
Et  dans  1  un  et  l'autre  cas,  dans  quelle  proportion  à  chaque  batelier  ou  à 
chaque  citoyen  ?  Si  le  batelier  parait  plus  directement  intéressé  par  le  trans- 
port qu'il  effectue  lui-même  et  dont  il  perçoit  les  produits,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  public  y  trouve  également  son  compte  dans  les  écono- 
mies réalisées  par  le  transport?  Le  batelier,  d'autre  part,  n'est  pas  un  loca- 
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taire  qui  doive  des  frais  d'entretien  :  il  fait  partie  du  public  ;  tout  le  monde 
peut  jouer  le  même  rôle  que  lui  à  titre  provisoire  ou  définitif,  et  là  où  il 
n'y  a  pas  de  locataire,  il  est  de  règle  que  c'est  le  propriétaire  (dans  l'espèce. 
l'État)  qui  doit  mettre  sa  chose  en  état.  Chaque  batelier  ou  chaque  citoyen 
ne  peut  donc  être  astreint,  en  définitive,  à  supporter  légitimement  que  les 
réparations  des  dégradations  qu'il  aura  personnellement  causées.  Mais 
nous  voici  bien  loin  de  l'idée  de  taxe  qui  suppose,  non  seulement  l'obliga- 
tion de  réparer  un  tort  déterminé,  mais  l'obligation  vague  et  incertaine  de 
contribuer  à  des  dégradations  dont  on  n'est  pas  l'auteur,  et  même  à  des 
dégâts  dus  à  la  seule  vétusté. 

L'établissement  de  taxes  d'entretien  n'est  donc  pas  désirable.  Elle  l'est 
d'autant  moins  chez  nous  que  les  canaux  sont  peu  nombreux,  que  le  nombre 
n'en  augmentera  vraisemblablement  pas,  que  l'État  peut  en  supporter  les 
charges  sans  faire  un  trop  lourd  sacrifice,  et  que,  si  on  voulait  les  établir 
proportionnellement  à  la  circulation  des  différentes  artères,  on  se  heurte- 
rait à  une  nouvelle  impossibilité. 

J'arrive  ainsi  à  cette  conclusion,  que  si  les  canaux  doivent  être  affectés 
d'un  péage,  ce  n'est  que  dans  les  limites  restreintes  où  ce  péage  correspond 
à  un  service  rendu  en  dehors  de  la  circulation  proprement  dite  ou  de  l'éta- 
blissement et  de  l'entretien  des  ouvrages  d'art  qui  constituent  ces  voies 
navigables  :  remorquage,  traction,  facilité  procurée  dans  l'embarquement 
ou  le  débarquement  des  marchandises,  etc....  Ne  paye-t-on  pas  de  même 
sur  les  routes,  l'usage  d'un  cheval  de  renfort?  Que  ces  taxes  soient  payées 
à  une  Chambre  de  commerce,  de  navigation  ou  à  l'État,  peu  importe.  Il 
suffit  que  chacun  soit  libre  d'établir  les  ouvrages  qui  en  justifient  la  per- 
ception. C'est  à  cela,  à  mon  avis,  que  doit  se  résoudre  la  libre  concurrence 
sur  les  canaux.  Quant  à  la  direction  même  de  l'exploitation  du  canal  par 
l'État,  nous  rappelons  qu'elle  nous  parait  indispensable,  et  qu'il  n'y  a  pas 
la  moindre  analogie  en  tous  cas  à  établir  entre  les  routes  où  la  circulation 
est  essentiellement  libre,  les  chemins  de  fer  où  elle  est  forcément  restreinte, 
puisqu'elle  ne  peut  s'opérer  que  dans  une  seule  direction,  sur  une  même 
voie,  et  les  canaux  qui  tiennent  le  milieu  entre  ces  deux  voies  de  commu- 
nication, en  ce  scqs  que  si  chacun  peut  y  circuler  dans  une  direction  ou 
dans  une  autre  comme  sur  une  route,  le  passage  cependant  n'y  peut  être 
assuré  qu'à  l'aide  d'éclusiers  qui  correspondent  assez  bien  aux  aiguilleurs 
sur  les  chemins  de  fer. 

J'ai  l'honneur  de  déposer,  en  conséquence,  sur  le  bureau,  1»  proposition 
suivante  : 

«  Les  canaux  doivent  être  exploités  par  l'État,  qui,  seul,  peut  assurer  la 
«  gratuité  de  la  navigation,  et  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces 
«  voies  navigables  doivent  demeurer  à  sa  charge  :  mais  les  bateliers  doi- 
c  vent  payer  les  services  qui  ne  correspondent  pas  à  la  liberté  de  la  circu- 
«  lation  proprement  dite,  mais  plutôt  à  la  traction  ou  au  plus  facile  erabar- 
«  quemènt  ou  débarquement  des  objets  transportés.  » 
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M.  le  Pré8H)ent.  —  La  parole  est  à  M.  Robert  Mitchell. 

M.  Robert  Mitghell.  —  Ce  qui  se  discute,  c'est  l'étemelle  querelle  entre 
les  chenues  de  fer  et  les  canaux.  M.  Noblemaire  a  joué  dans  ce  procès  le 
rôle  du  ministère  public.  Je  l'ai  écouté  avec  beaucoup  de  plaisir,  tout  en 
regrettant  la  sévérité  du  <  règlement  qui  mesure  la  parole  aux  orateurs 
et  ne  leur  accorde  qu'un  quart  d'heure  pour  -  développer  leur  pensée. 
(Rires.) 

M.  le  Président.  —  Il  n!a  pas  été  appliqué. 

M.  Robert  Mitchell.  —  Je  ne  partage  pas  les  idées  de  M.  Noblemaire,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire;  ce  n'est  pas  la  première. fois  que  j'ai  l'occasion 
de  constater  que  nous  n'avons  pas  la  même  manière  de  comprendre  les 
intérêts  de  la  batellerie. 

M.  Noblemaire  nous  a  fort  savamment  *  expliqué  qu'il  demandai!  un 
droit  dans  l'intérêt  de  la  batellerie.  Tout  se  démontre.  J'ai  même  vu  un 
économiste  très  distingué,  et  mon  collègue,; M.  Yves  Guyot,  Je  connaît 
comme  moi,  qui  prétendait  que  le  droit  sur  le  blé  était  très  avantageux 
aux  mendiants,  parce  que  comme  les  mendiants  mangent  surtout  du  pain, 
ce  droit  les  élevait  à  la  dignité  de  contribuables.  (Rires.)  ' 

La  batellerie  se  passerait  volontiers  du  cadeau  qu'on  veut  lui.  faire. 

M.  Noblemaire  a  développé  une  théorie  séduisante,  basée  sur  l'égalité  de 
tous  devant  l'impôt',  il  nous  a  dit  :  Tout  citoyen,  sans  exception,  contribue 
à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  voies  navigables.  Cependant  tout 
citoyen  ne  contribue  pas  à  la  circulation  sur  ces  voies,  ne  s'en  sert  pas 
forcément  pour  les  besoins  de  son  industrie.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  est  aussi 
équitable  d'obliger  les  habitants  d'un  canton  que  ne  dessert  pas  une  voie 
d'eau  de  contribuer  aux  taxes  servant  à  son  amélioration,  que  d'obliger  les 
habitants  d'un  arrondissement  où  les  chemins  de  fer  sont  encore  à  l'état  de 
projet  à  contribuer  à  la  garantie  d'intérêt  dont  bénéficient  les  grandes 
Compagnies.  (Applaudissements.)  De  même  les  provinciaux  contribuent 
pour  la  plus  large  part  à  la  subvention  de  l'Opéra,  bien  qu'ils  en  profitent 
rarement;  cependant  ils  ne  protestent  pas. 

On  peut  encore  ajouter  < —  et  je  regrette  que  M.  Noblemaire  ne  soit  pas 
présent  pour  m'entendre  —  que,  grâce  à  la  très  habile  direction  de  M.  No- 
blemaire, la  Compagnie  P.-L.^M.  n'a  jamais  recours  à  la  garantie  d'intérêt, 
et  cependant  les  populations  du  Sud-Est  de  la  France  sont  obligées  de  con- 
tribuer à  parfaire  les  dividendes  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  dont  ils  n'em- 
ploient jamais  les  voitures. 

La  vérité,  c'est  que  la  voie  d'eau,  comme  la  voie  ferrée,  concourt  à  la 
prospérité  générale,  et  que  nul  n'a  le  droit  de  s'en  désintéresser  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  favorise  pas  son  intérêt  personnel.  Nous  avons  réclamé  la 
liberté,  la  gratuité»  et  nous  l'avons  obtenue  non.  pas  seulement  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  mais  pour  le  bien  public. .Aujourd'hui,  on  nous 
propose  un  système  nouveau,  mixte,  dont  je  crois  que  l'honorable  M.  Yves 
Guyot  est  l'auteur,  et  qui, .nous  conduirait  au  rétaWi§s^ent  du,  péage. 
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Cependant;  depuis  que  la  gratuité  existe,  le  trafic  a  considérablement' 
aTTguteirté^cst' un  progrès  appréciable.  Les  fraif  de  transport  ont  diminué 
dans  des  proportions  considérables,  et  les  chemins  de  fer  eux-mêmes; 
gagnés  par  la  contagion;  ont  profilé  du  bon  exemple  que  nous  leur  avons 
donné.  Avant  l'affranchissement  des  canaux,  c'était  un  axiome,  pour  les 
Compagnies  qu'on  ne  pouvait  pas  abaisser  le  prix  de  transport  au-dessous 
de  ^'centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Le  lendemain  de  la  suppression 
dés  droits;  les  grandes  Compagnies  ont  été  éclairées  d'une  lumière  sou- 
daine; elles  ont  compris  qu'elles  pouvaient  descendre  au-dessous  de  3  cen- 
times, et  elles  ont'  accordé  des  conditions  bien  plus  douces  à  ceux  qui 
avaient  la  possibilité  d'opter  entre  la  voie  de  fer  et  la  voie  d'eau.  Il  est  vrai 
qu'elles' se  sont1  rattrapées  là  où  la  concurrence  n'était  pas  à  redouter. 
(Applaudissements .  ) 

Si  demain  on  rétablissait  les  droits  de  navigation,  comme  le  demandait 
très  loyalement  M.  Noblemaire,  les  chemins  de  fer,  délivrés  de  la  salutaire 
crainte  de  la  concurrence,  demanderaient'  le  relèvement  de  leurs  tarifs. 
Qfae  deviendraient  les  petites  industries  qui  se  sont  créées  sur  les  voies 
d'eau  après  la  suppression  des  droits  de  navigation? 

Je  sais  bien  qu'on  ne  veut  pas  revenir  sur  les  progrès  accomplis,  et  que 
l'État  ne  cherche  pas  à  nous  reprendre  ce  que  la  loi  nous  a  donné.  Mais 
l'État' nous  garantit  le  nécessaire,  et  il  voudrait  s'adresser  aux  corporations 
privées  pour  nous  donner  —  comment  dirai-je?  —  le  confort,  le  luxe,  le 
superflu.  C'est  l'esprit  du  projet  de  loi  dont  mon  ami,  M.  Beaurin-Gres» 
sier,  nous  a  donné  le  résumé  avant-hier.  Je  ne  voudrais  pas  parier  de  ce 
projet  de  loi,  car  cela  nous  est  interdit  par  M.  le  Président  et  par  les  conve- 
nances. Il  est  actuellement  entre  les  mains  d'une  Commission  parlemen- 
taire dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie;  nous  l'avons  beaucoup  amendé  et 
je  crois- que,  lorsqu'il  arrivera  à  la  tribune,  mon  collègue  Yves  Guyot  aura 
peine  à' reconnaître  son  enfant.  (Rires.) 

Je  ne  pense  pas  que  ce  projet,  tel  qu'il  est,  soit  adopté  par  la  Chambre, 
ni  que  le  projet  tel  que  nous  l'avons  modifié  soit  applicable  dans  le  pays. 
La  gratuité  absolue  dont  nous  avons  joui  me  parait  être  le  régime  auquel 
nous  demeurerons  attachés.  lies  résultats  que  nous  avons  obtenus  grâce  à 
ce  régime  sont  tellement  probants  que  je  ne  m'explique  pas  comment,  à< 
l'heure  qu'il  est,  on  pourrait  apporter  à  la  tribune  un  argument  quelconque 
contre  cette  liberté  complète  grâce  à  laquelle  les  prix  de  tous  les  transports 
ont- été  abaissés,  pour  le  plus  grand  profit  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Grâce  à  cet  abaissement  progressif,  un  jour  viendra  où  nous  pourrons  mo- 
difier dans  un  sens  libéral  nos  tarifs  douaniers  actuels,  qui  ne  sont  pas  très 
populaires  chez  les  pays  voisins  et  amis. 

Je  termine,  tenant  à  me  renfermer  dans  le  règlement.  (Rires.)  La  batel- 
lerie a  des  visées  modestes  ;  elle  se  contente  de  ce  qu'elle  possède  aujour- 
d'hui: Le  simple  entretien'  des  canaur  lui  suffit.  Elle  n'est  pas  la  rivale, 
mais  l'auxiliaire  des  chemins  de  fer.  Son  rôle,  c'est  d 'effectuer  le  trans- 
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port  à  bon  compte,  le  transport  démocratique,  et  pour  qu'elle  puisse  ce 
tinuer  à  le  jouer,  il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  de  l'embellir,  de  1 
créer  des  palais  aquatiques,  des  gares  d'eau,  des  appareils  minutieux 
perfectionnés,  on  l'oblige,  en  s'imposant  une  charge  nouvelle,  à  augmenl 
les  prix  de  ses  transports.  Alors  elle  ne  serait  plus  l'auxiliaire  des  cliemi 
de  fer,  mais  leur  subordonnée.  Nous  en  avons  un  exemple  assez  triste  da 
le  Canal  du  Midi  et  le  Canal  latéral  a  la  Garonne  :  on  voit  ce  que  devienne 
des  voies  d'eau  admirables  qui  devraient  augmenter  la  prospérité  d 
régions  qu'elles  traversent,  et  qui  portent  20  bateaux  par  an,  par 
qu'elles  sont  entre  les  mains  des  chemins  de  fer,  ennemis-nés  de  la  na^ 
galion.  Il  ne  faut  pas  en  douter  un  instant  quand  nous  voyons  les  Corap 
gnics  se  prononcer  contre  la  batellerie  en  faveur  du  rétablissement  d 
droits  et  de  la  création  de  Chambres  de  navigation.  J'en  demande  pardi 
à  mon  collègue,  cette  campagne  a  été  sinon  inspirée,  du  moins  recot 
mandée  par  les  chemins  de  fer.  {Applaudissements.) 

On  veut  tuer  la  navigation  intérieure  française.  Le  but  est  avouable 
l'État  payant  la  garantie  d'intérêt  aux  chemins  de  fer,  et  ayant  à  certain 
époques  le  droit  de  partage  sur  les  recettes,  il  est  naturel  que  ceux  q1 
représentent  l'État  se  préoccupent  de  la  situation  faite  aux  chemins  de  f< 
par  les  voies  navigables. 

C'est  une  concurrence.  M.  Couvreur  le  nie.  Je  lui  en  demande  pardon 
c'est  une  concurrence,  mais  féconde,  utile  au  grand  public  et  il  faut  l'ei 
courager.  [Applaudissements.) 

Je  voudrais  ne  pas  faire  de  motion,  car  nous  n'en  finirions  plus, 
chaque  orateur  soumettait  ses  idées  à  votre  vote,  ei  je  m'associerai  à  '. 
proposition  de  M.  d'Artois.  Il  me  semble  qu'en  votant  la  première  part 
de  cette  proposition  vous  avez  voté  la  deuxième.  En  indiquant  que  la  bâte 
lerie  était  un  grand  service  public,  vous  avez  indiqué  par  là  même  à  q 
devait  incomber  la  charge  de  ce  grand  service  public  :  l'État,  l'État  seu 
sans  l'intervention  d'aucun  particulier. 

Dans  ces  conditions,  je  demanderai  a  faire  au  paragraphe  2  de  la  pr< 
position  de  M.  d'Artois  la  substitution  suivante  : 

<  Il  est  souhaitable  que  l'État  en  supporte  toutes  les  charges  ;  c'est  dai 

<  le  développement  de  la  prospérité  commerciale  et  industrielle  qu'il  do 

<  chercher  et  trouver  sa  seule  rémunération.  » 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  tournique 
arrêtant  les  passants  sur  chaque  route.  Aujourd'hui,  après  avoir  reconn 
que  les  tourniquets  sur  les  routes  étaient  une  institution  gothique,  e 
voudrait  la  rétablir  sur  les  canaux.  Vous  ne  vous  associerez  pas  à  une  p; 
reille  proposition,  et  vous  ne  la  fortifierez  pas  de  votre  vote.  (Applaudi, 
sements.) 

Il  y  a  quatre  ans,  au  Congrès  de  Francfort,  nous  avons  pu  étudier  si 
place  le  système  mixte,  ni  privilèges  ni  liberté,  sur  lequel  je  ne  reviei 
di  ai  pas.  Il  y  a  deux  ans,  à  Manchester,  nous  avons  constaté  aussi  sur  plat 
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les  désastreux  effets  du  système  anglais,  c'est-à-dire  l'exploitation  par  les 
particuliers.  La  navigation  existe  à  peine  en  Angleterre  dans  les  canaux 
navigables.. En  France,  noire  système  est  celui  de  la  liberté,  de  la  gratuité 
absolue  ;  il  fonctionne  sans  entrave  depuis  une  dizaine  d'années.  Vous  avez 
sous  les  yeux  le  s  publications  du  Ministère  des  Travaux  publics.  Il  est 
facile  de  constater  les  merveilleux  résultats  obtenus  grâce  à  la  gratuité. 
Après  ces  expériences  décisives,  concluantes»  je  ne  sais  pas  ce  qu'un  bâte* 
lier  étranger  pourra  penser,  mais  je  suis  convaincu  que  pas  un  batelier 
français,  pas  une  personne  s'intéressant  à  la  batellerie  ne  pourra  accepter, 
même  temporairement,  une  taxe  répondant  à  un  besoin  dont  nous  ne 
reconnaissons  pas  l'urgence.  (Applaudissements.) 

La  Section  décide  qu'elle  se  réunira  le  lendemain  malin  à  9  heures. 

La  séance  est  levée  A  11  h.  45. 


SIXIÈME  SÉANCE 

Mardi   26  Juillet   (matin). 


Présidence  de  M.  Yves  GUYOT 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Ely  pour  nous  donner  un  résumé 
de  son  rapport  sur  les  grands  lacs  de  l'Amérique  du  Nord. 

M.  George  H.  Ely.  —  M.  Président  and  gentlemen,  the  great  lakes  of 
North  America  contain  more  than  one  half  the  area  of  ail  the  fresh  water 
on  the  Globe.  They  hâve  an  area  of  95  460  square  miles,  and  they  make 
up  the  largest  System  of  deep  water  inland  navigation  in  the  world.  They 
lie  stretching  East  and  West  between  the  41sl  parallel  and  the  47,h  parallel, 
from  the  tide-water  on  the  S t- Lawrence  to  the  head  of  Lake  Superior,  a 
dislance  of  1400  miles  and  from  New  York,  by  way  of  the  Erie  Canal,  to 
Chicago,  a  distance  of  1400  miles.    Thèse  lakes  therefore  penetrate  into 

m-  i  -  .  .1  i  '  -  "*• —  -  ii 

H.  Ely.  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  les  grands  lacs  de  l'Ame* 
rique  du  Nord  représentent  plus  de  la  moitié  de  la  superficie  de  toutes 
les  eaux  douces  du  globe;  ils  ont  une  surface  de  247000  kilomètres  car- 
rés, et  constituent  le  plus  grand  système  de  navigation  intérieure  en  eau 
profonde  qui  soit  au  monde.  La  chaîne  de  ces  lacs  s'étend  de  l'Est  à  l'Ouest 
entre  le  41e  et  le  47e  parallèles,  depuis  la  partie  maritime  du  Saint-Laurent 
jusqu'à  l'extrémité  du  lac  Supérieur,  sur  une  longueur  de  2  240  kilomètres*  La 
même  distance  sépare  New-York  de  Chicago  si  Ton  suit  le  canal  Érié.  Les  grands 


;  368  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCfcS  DES  SECTIONS. 

\  the  heart  of  the  Continent,  within  the  limite  of  the  north'  temperate  zom 

i  Thèse  Iakes  border  on  eighl  of  the  most  populous  and  wealthy  States  i 

^  the  whole  Union,  in  which  are  more  than  halfthe  population  of  the  Unit* 

p  States.     Wilh  regard  lo  their  commercial  relations,  while  ihere  has  bec 

'f  navigation  from  the  beginning,  with  the  exception  of  the  Sault  St.  Mai 

["  River,  much  has  been  done  by  the  Canadiàn  Government  and  by  the  TJiiiti 

'.f  States  Government  to  improve  thèse  waterways.     Thèse  works  of  impr 

t.-  vetnent  commenced  years  ago.     lt  musl  be  remembered  the  boundary  lîi 

if.  between  thèse  two  English  speaking  peoples  on  the  American  Contine: 

î  begins  on  the  St.  Lawrence  and  passes  through  Ihe  middle  of  each  of  the: 

'f  lakcs  and  so  on  to  the  Pacilîc  Océan.    About  one  half  the  area  of  tl 

jf  North  American  Continent  is  Brilish  ;  the  other,   the  Southern  half, 

K  United  States  terrilory.     On  the  Northern,  the  Canadiàn  portion,  there 

Ï-.  far  less  arable  tand.     There  is  also  a  scantier  population;  so  thaï  tl 

e.  advantage  is  heavily  on  the-sideof  the  Republic.     But  thèse  two  gre 

English  speaking  peoples  occupy  this  continent  from  the  moulb  of  the  S 
\  Lawrence  to  the  Pacific  Océan  at  Vancouver. .   Now,  the  waters  of  Lake  Si 

perior  are  600  feet  abovetide  water.  Tlïe  Government  of  the  UnïtedStati 
•  ■  commenced  the  improvement  on  its  sideof  Sault  Si.  Mary  at  the  foot  < 

Lakc  Superior,  in  1855.  H  builtalocklherecarryingll  1/2  feet  olwate 
^  Immediately  thereafter  the  traffic  on  Lake  Superior,  out  and  in,  became  : 

f  large  that  within  less  than  ten  years  the  construction  of  a  new  lock  had  I 

\  be  begun.     It  was  ten  years.  in  building,  and  was  opened  in  1881.     Tl 

figures  of  ils  transport  traffic  are  given  in  my  pamphlet,  and  Inecdm 

i.  lacs  pénètrent  au  cœur  du  continent  sans  sortir  de  la  zone  tempérée  du  Non 

î  ils  baignent  huit  des  plus  peuplés  et  des  plus  prospères  des  Etats  de  l'Union,  qi 

comptent  a  eux  seuls  plus  de  la  moitié  de  la  population  totale  des  Étals-Uni 
i.  Eu  égard  aux  relations  commerciales  entre  ces  Étals,  cl  quoique  la  navigation  : 

' .  soit  exercée  dès  le  début  sur  ces  lacs,  sauf  sur  la  rivière  du  Sault-Saintc-Mari 

le  Gouvernement  canadien  et  le  Gouvernement  des  États-Unis  ont  beaucoup  h 
pour  améliorer  ces  voies  de  navigation  ;  les  travaux  d'amélioration  exécutés  pi 
ces  deux  Gouvernements  ont  été  entamés  il  y  a  bien  des  années,  il  ne  sera  pi 
inutile  de  rappeler  que  la  ligne  frontière  entre  les  deux  peuples  de  langi 
anglaise  sur  le  continent  américain  commence  au  Saint-Laurent,  passe  au  milit 
de  chacun  des  lacs,  et  va  gagner  ensuite  le  Pacifique.  La  moitié  à  peu  près  de 
superficie  de  l'Amérique  du  Nord  est  anglaise,  le  reste,  la  moitié  sud,  est  terr 
toireiles  États-Unis.  Au  nord,  du  coté  du  Canada,  il  y  a  beaucoup  moins  de  tern 
arables  et  la  population  est  plus  clairsemée,  tous  les  avantages  se  trouvent  doi 
du  coté  de  la  République,  bien  que  les  deux  peuples  s'étendent  du  Saint-Laurei 
jusqu'au  Pacifique,  à  Vancouver.  Les  eaux  du  lac  Supérieur  sont  à  183  raètr 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  le  Gouvernement  des  États-Unis  a  entamé  Ii 
travaux  d'amélioration  de  ce  côté  au  Sault-Sainte-Harie,  à  l'entrée  du  lac  Sup 
rieur,  en  1855.  Il  y  construisit  à  cette  époque  une  écluse  avec  3  m.  50  de  tirai 
d'eau.  Hais  le  trafic  d'entrée  et  de  sortie  du  lac  Supérieur  devint  immédiatemei 
si  important  que,  moins  de  10  ans  après,  il  fallut  commencer  une  nouvel 
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-ge  upon  them,  but  they  are  very  significant  and  very  impressfve. 
second  lock  had  hardly  been  completed  before  Ihe  necessily  for  a 
1  became  apparent,  and  the  Government  of  Ihe  United  States  îs  now 
geâ  in  building  that  Ihird  lock.  The  existing  lock,  which  bas  been  in 
since  1881,  is  575  fcetlong,  100  fect  wide,  and  hasa  depth  of  17  feet 
on  the  mitre  sill  ;  so  that  since  that  lock  hasbeen  in  opération  vessels  pas- 
sing  in  and  outof  Lake  Superior  hâve  been  using  from  14  1/2  to  15  1/2 
feet  of  water  for  navigation  purposes.  The  new  lock,  which  has  been 
under  construction  for  four  years  past,  and  which  will  be  finished  in  1896, 
is  800  feet  long,  100  feet  wide,  and  will  hâve  21  feet  of  water  on  the  mitre 
sill.  Now,  21  feet,  from  the  St.  Mary  River,  would  amount  to  very  lilllc 
on  the  transporta  lion  business  of  the  great  Lakes  if  we  had  not  the  saint 
depth  of  water  ail  the  way  from  Duluthto  Buffalo  and  from  Chicago  toBuf 
falo.  There are  six  other  places  where  thereare  obstructions  the  removal  o: 
which  will  cost  3,400,000  dollars.  Congress,  in  the  course  of  the  presenl 
session, —  about  twomonthsago  —  approprîated  375,000  dollars  that  th( 
work  ofremoving  thèse  obstructions  may  bc  begun.  It  îs  expected  Ida 
they  will  ail  be  removed  by  the  spring  of  1896.  There  will  tlien  bf 
20  feet  or  water  from  Dululh  to  Buffalo  and  from  Chicago  to  Bulfalo 
Now,  the  shipbuilding  on  Ihese  lakes  has  advanced  very  rapidly.  The  port  o 
Cleveland,  where  I  live,  at  the  southern  end  of  Lake  Erie,  last  year  launchet 
71  822  tons  of  shippmg.  It  is  Ihe  second  shipbuilding  port  in  the  world 
second  only  to  Ihe  Clydc.  Last  week  the  day  before  I  started  for  Paris,  ; 
ship  was  launched  there;  and  the  week  before,  at  Chicago,  lier  sister-ship 

écluse.  Cette  écluse  resta  10  ods  en  construction  et  ne  fut  ouverte  qu'en  188) 
J'ai  donné  dans  mou  rapport  les  chiffres  relatifs  au  trafic,  et  je  n'ai  pas  besoin  di 
m'y  arrêter,  car  ils  sont  très-significatifs  d'eux-mêmes.  Celte  deuxième  éclust 
était  à  peine  terminée  que  l'on  reconnut  la  nécessilé  d'en  établir  une  troisièmt 
que  le  Gouvernement  des  Étals-Unis  fait  construire  en  ce  moment.  L'éclusi 
actuelle,  en  service  depuis  1881,  a  156  m.  96  de  longueur,. 24  m.  38  de  largeui 
et  5  m.  18  de  hauteur  d'eau  sur  le  seuil,  en  sorte  que  depuis  sa  mise  en  service 
les  navires  entrant  ou  sortant  du  tac  Supérieur  peuvent  profiter  d'un  tirant  d'eat 
de  4  m.  40  à  4  m.  72.  La  nouvelle  écluse,  en  construction  depuis  4  ans,  et  qu: 
doit  être  achevée  en  1896,  aura  245  m.  80  de  longueur,  50  m.  48  de  largeur  el 
6  m.  40  d'eau  sur  le  buse.  Hais  la  réalisation  du  tirant  d'eau  de  6  m.  40  sur  ls 
rivière  Sainte-Marie  ne  procurerait  pas  un  très-grand  avantage  au  commerce,  si 
la  navigation  ne  devait  pas  trouver  la  même  profondeur  sur  toute  la  ligne  depuis 
Dululh  jusqu'à  Buffalo,  et  depuis  Chicago  jusqu'à  Buffalo.  Or,  pour  obtenir  et 
résultat,  il  y  a  encore  des  obstacles  à  faire  disparaître  sur  dix  aulres  points,  et 
qui  nécessitera  une  dépense  de  17  millions  de  francs.  Au  cours  de  sa  sessior 
actuelle,  le  Congrès  a  volé  —  il  y  a  deux  mois  environ  —  1875  000  francs 
pour  commencer  les  travaux,  et  l'on  espère  qu'ils  pourront  être  menés  à  hier 
pour  le  printemps  de  1896.  11  y  aura  alors  6  m.  10  d'eau  de  Dululh  à  Buffalo  e 
de  Chicago  à  Buffalo. 
Les  constructions  navales  se  sont  développées  très  rapidement  sur  les  lacs: 

U 
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Each  of  thèse  ships  will  carry  3  000  tons  on  the  présent  draught  of  water  and 
4000  tons  on  17  feet  of  water.  They  are  contracted  to  do  it.  They  will 
carry  on  the  20  feet  of  water  which  we  expect  to  hâve  in  1896  over 
5  000  tons.  Now  I  wish  to  say  a  few  words  as  to  the  agency  of  thèse  great 
lakes  in  developing  the  Lake  Superior  iron  ore  traffic.  It  must  be  well 
known  to  you  that  on  the  borders  of  Lake  Superior,  on  the  norlh  side,  on 
the  south  side,  and  on  the  borders  of  Lake  Michigan,  thèse  are  very  exten- 
sive  iron  ore  districts.  The  iron  ore  produced  there  is  second  to  none  in 
the  world.  The  minerai  treasures  on  Lake  Superior  first,  drew  the 
explorer  up  there.  It  was  the  iron  ore  and  thecopper  ore  that  caused  this 
wilderness  around  Lake  Superior  to  be  invaded  by  commerce  and  to 
become  the  scène  of  production  on  a  grand  scale;  andfrom  that  day  to  this 
thèse  has  been  an  outflow  of  minerai  treasures  into  the  United  States 
and  the  world.  Thèse  four  districts  produce  more  than  one  half  the  iron 
ore  that  is  consumed  in  the  United  States.  We  consumed  in  the  United 
States  last  year  17  500  000  tons  of  iron  ore,  and  more  than  one  half  of  that 
came  from  the  Lake  Superior  région  brought  to  the  south  shores  of  Lake 
Superior  and  Lake  Michigan  by  Railroads  and  thence  by  vessels  down  the 
Lakes  to  Chicago,  and  Lake  Erie,  and  thence  distributed  to  mills  and  fur- 
naces  from  ten  différent  ports  on  the  south  shore  of  Lake  Erie.  Now  when 
I  say  that  the  United  States  produces  more  pig-iron,  more  Bessemer  steel 
lingots,  more  Bessemer  sleel  rails,  than  any  other  nation  on  earth,  the  ma- 

c'est  ainsi  que  dans  le  port  de  Cleveland,  où  j'habite,  à  l'extrémité  du  lac  Érié,  le 
tonnage  des  bateaux  lancés  Tan  dernier  atteint  71  822  tonnes,  ce  qui  place  ce 
port  au  second  rang  —  immédiatement  après  les  chantiers  de  la  Clyde  —  parmi 
les  ports  de  constructions  navales  du  monde  entier.  La  semaine  dernière,  la 
veille  de  mon  départ  pour  Paris,  on  a  lancé  encore  un  bateau  ;  la  semaine  précé- 
dente, on  en  avait  lancé  un  autre  analogue  à  Chicago.  Chacun  de  ces  deux 
bateaux  portera  3000  tonnes  avec  le  tirant  d'eau  actuel,  4000  quand  celui  de 

5  m.  18  pourra  être  réalisé,  et  plus  de  5  000  tonnes  avec  le  tirant  d'eau  de 

6  m.  10  qu'on  espère  avoir  en  1896. 

Je  voudrais  dire  quelques  mots  de  l'influence  de  ces  grands  lacs  sur  le  déve- 
loppement du  trafic  du  minerai  de  fer  sur  le  lac  Supérieur.  Vous  savez  que  sur 
les  bords  de  ce  lac,  au  Nord,  au  Sud  et  sur  les  rives  du  lac  Michigan,  il  existe  des 
gisements  très-importants  de  minerai  de  fer,  dont  la  production  n'est  égalée 
nulle  part  ailleurs  dans  le  monde  entier.  Ce  sont  ces  trésors  minéraux  du  lac 
Supérieur  qui  ont  attiré  les  explorateurs  sur  ses  bords,  ce  sont  les  minerais  de 
fer  et  de  cuivre  qu'on  y  trouve  qui  ont  provoqué  l'envahissement  de  ces  solitudes, 
et  en  ont  fait  le  théâtre  d'une  production  inépuisable  inondant  non  seulement 
les  États-Unis,  mais  le  monde  entier  de  ses  richesses.  Ces  quatre  districts  produi- 
ses plus  de  la  moitié  du  minerai  de  fer  consommé  aux  États-Unis,  et  nous  en 
avons  consommé  l'année  dernière  17  500  000  tonnes.  Les  9  millions  de  tonnes 
de  minerais  extraits  de  la  région  du  lac  Supérieur  sont  amenés  par  chemin  de 
fer  jusqu'aux  rives  méridionales  du  lac  Supérieur  et  du  lac  Michigan,  d'où  des 
vaisseaux  les  transportent  à  Chicago  et  sur  le  lac  Érié,  pour  être  réparties  ensuite 
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gniludc  or  the  contribution  which  the  Lake  Superior  districts  make 
vast  business  may  be  conceived.  But  Lake  Superior  never  couli 
been  opened  up  but  for  thèse  great  lakcs  and  their  deep  water.  Th. 
ore  never  could  hâve  gone  to  the  coal  régions,  in  the  great  < 
states  of  our  country,  on  wheels;  so  that  thèse  great  lakes  not  ont 
been  vastly  instrumental  in  transporling  between  the  Great  West  a 
East,  and  vice  versa,  and  in  promoting  the  great  agricultural  in 
of  the  North-West,  but  hâve  actually  originaled,  developed,  and  th. 
for  evcr  sustain  Uns  important  iron  ore  production,  which  will  ce 
to  make  the  United  States  Ihe  largest  iron  producer  of  the  world. 
end  of  my  paper  is  an  appendix  which  gives  the  work  of  one  c 
sleamships  sailing  from  the  soulh  shore  of  Lake  Erie  to  the  north  s! 
Lake  Superior  in  the  year  1890.  That  vesscl,  the  Manola,  cari 
averageof  2300  tons  ofiron  ore  each  trip.  The  season  of  naviga 
Lake  Superior  lasls  on  the  average  about  250  days.  The  Manola 
30  round  trips,  andin  each  one  of  thèse  shetraversed  1486  miles,ca 
as  1  hâve  said,  2  300  tons.  She  occupied  in  the  transportalion  both  v 
loading  her  cargo  and  discharging  it  at  the  port  of  delivery  on  the  : 
T  days  and  9 1/2  hours.  I  submit  that  that  is  a  pretty  (air  season's  b 
for  one  steamship  in  our  western  country.  I  doubt  whether  so  much  t 
hasbeen  carried  so  many  miles  elsewhere.  The  Manola  ranover  50  00 
to  do  that  in  the  220  days.     That  is  the  style  of  steamships  we  arc  nov 

dans  les  usines  métallurgiques  de  10  ports  différents  des  côtes  Sud  de 
Quand  j'aurai  ajouté  que  les  États-Unis  produisent  plus  de  fer  brut,  plus 
Dessemer  en  lingots,  plus  de  rails  en  acier  Bessemer  qu'aucune  autre  natii 
terre,  on  appréciera  mieux  encore  l'influence  des  districts  du  lac  Supéri 
ce  vaste  mouvement  d'affaires.  Hais  le  lac  Supérieur  n'aurait  jamais 
débouché  sans  les  Grands  Lacs  et  leurs  eaux  profondes.  Jamais  le  minera 
n'aurait  pu  gagner  sur  essieux  les  régions  charbonnières  de  nos  grain 
du  Centre,  de  sorte  que  les  Grands  Lacs  n'ont  pas  eu  seulement  la  plus 
importance  pour  les  transports  entre  l'Ouest  et  l'Est,  et  vice  versa,  et  pour  f; 
les  intérêts  agricoles  considérables  du  Nord-Ouest;  ils  ont  aussi  provoqui 
loppé,  et  soutiendront  toujours  cette  production  exceptionnelle  de  min 
fer,  et  contribueront  ainsi  à  assurer  aux  États-Unis  le  premier  rang  pa 
producteurs  de  fer. 

J'ai  donné  en  annexe  à  mon  rapport  le  relevé  pour  1890  des  opératio 
des  navires  à  vapeur  qui  naviguent  de  la  côte  sud  du  lac  Érié  à  la  côte  i 
lac  Supérieur.  Ce  navire,  la  Manola,  a  transporté  en  moyenne  2  300  to 
minerai  de  fer  à  chaque  voyage.  La  saison  de  navigation  sur  le  lac  Su 
dure  en  moyenne  environ  220  jours  ;  la  Manola  a  fait  50  voyages  au  c 
chacun  desquels  elle  a  parcouru  2  578  kilomètres,  transportant,  comme  je 
2  300  tonnes.  Le  transport,  aller  et  retour,  le  chargement  et  le  décharge: 
la  cargaison  prennent  en  moyenne  7  jours  et  9  heures  1/2.  La  camp; 
Manola  est  une  campagne  moyenne  pour  un  vapeur  dans  nos  contrées  de 
mais  je  doute  qu'on  puisse  retrouver  ailleurs  un  transport  à  une  distan 
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ing  in  our  port.  Now,  in  regard  to  lhe  shipbuilding  on  the  great  lakes 
in  1890,  five  per  100  of  the  shipbuilding  of  the  whole  of  the  United  States 
was  on  our  western  ri  vers,  8  per  100  was  on  the  Pacific  slope,  41  per 
100  was  on  the  Atlantic  coast,  and  46  per  100  was  on  the  great  lakes. 
We  who  live  on  the  lakes  feel  that  when  in  1896  weget  our  20  feet  of  water, 
and  having,  as  we  do  now  hâve,  afloat  on  the  lakes  a  capital  of  68000000 
dollars,  we  hâve  got  to  get  out  to  the  Atlantic  Océan.  A  convention  was  held 
last  december  in  the  city  of  Détroit  in  référence  to  the  removal  of  those 
remaining  obstructions  from  the  lakes,  and  also  in  référence  to  this  other 
great  objectof  originatinga  movement  for  the  construction  of  a  ship  canal 
of  a  depth  of  20  from  the  foot  of  Lake  Erie  to  New  York  iy  way  of  the  Hud- 
son  River.  That  convention,  very  earnestly  addressed  Congress  on  that 
subject.  We  only  asked  for  the  appropriation  of  100000  dollars  for  a 
survey.  That  Bill  was  favourably  reported.  I  think  that  within  a  year  and 
a  half  we  shall  havë  a  survey  of  engineers  for  that  great  work  reported  to 
Congress,  and  that  then  the  work  will  be  begun.  There  are  only  two  routes 
possible.  One  is  on  the  Une  of  the  Erie  canal,  and  that  canal  belongs  to 
the  State  of  New  York.  There  might  therefore  be  difficulties  about  dis- 
turbing  its  ownership.  The  other  route  is  by  a  ship  canal  from  the  Niagara 
Falls  to  Lake  Ontario  and  thence  by  that  Lake  to  the  port  of  Oswego  then 
locking  up  to  a  summit  near  Utica  and  dropping  down  by  the  valley  of  the 
Mohawk  River,  and  reaching  the  upper  waters  of  the  Hudson  River,  which 

considérable,  d'un  tonnage  aussi  important.  Gela  représente  en  effet  pour  la 
Manola  un  parcours  de  plus  de  80  000  kilomètres  en  220  jours.  Ce  navire  est  du 
type  des  bateaux  à  vapeur  que  nous  construisons  maintenant  dans  notre  port. 
Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  ces  constructions  navales,  il  est  bon  de 
faire  remarquer  que,  sur  l'ensemble  de  la  construction  des  États-Unis,  nos 
rivières  de  l'Ouest  contribuent  pour  5  pour  100,  le  versant  du  Pacifique  pour 
8  pour  100;  les  côtes  de  l'Atlantique  pour  41  pour  100,  et  enfin  nos  Grands  Lacs 
pour  46  pour  100.  Nous  qui  vivons  sur  ces  lacs,  nous  sentons  bien  que,  lorsque 
en  1896  nous  aurons  6  m.  10  de  tirant  d'eau,  avec  les  340  millions  de  francs 
engagés  dans  le  matériel  qui  flotte  sur  nos  eaux,  il  nous  faudra  trouver  un 
débouché  jusqu'à  l'océan  Atlantique.  Cette  question  a  été  soulevée  en  décembre 
dernier  dans  une  «  conférence  »  qui  s'est  réunie  à  Détroit,  pour  examiner  la 
question  de  l'enlèvement  des  obstacles  restant  encore  dans  les  lacs,  et  aussi  dans 
le  but  de  provoquer  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  la  construction  d'un 
canal  maritime  de  6  m.  10  de  tirant  d'eau  du  bas  du  lac  Érié  jusqu'à  New-York, 
par  la  rivière  Hudson.  Cette  conférence  a  présenté  une  adresse  très-sérieuse  à  ce 
sujet  au  Congrès.  Nous  demandons  seulement  l'allocation  de  500  000  francs  pour 
les  études;  cette  proposition  a  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable.  J'espère  que 
dans  18  mois  nous  aurons  un  rapport  des  ingénieurs  adressé  au  Congrès  sur 
cette  grande  entreprise,  et  que  les  travaux  commenceront  peu  après.  Il  n'y  a  du 
reste  que  deux  routes  possibles,  Tune  par  le  canal  Érié  et  les  canaux  appartenant 
à  l'État  de  New-York;  il  pourra  y  avoir  de  ce  côté  quelques  difficultés  pour 
obtenir  la  renonciation  de  l'État  à  sa  propriété.  L'autre  route  serait  celle  repré- 
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i  feet  of  water  in  it  now,  except  in  the  upper  portion  for  about  25  or 
les.  That  upper  position  of  the  Hudson  River  lias  already  bèen  sur- 
.  The  cost  of  getting  20  feet  of  water  from  the  city  of  New  York  to 
y  and  Troy,  where,  IheErie  Canal  jomttheHudson.hasbeenestimated 
00000  dollars.  Thèse  are  69000000  dollars  invested  in  the  mines  of 
Superior.  There  are  about  100  of  thèse  mines  in  actual  opération. 

are  in  addition  9000  000  dollars  invested  in  docks  and  equipments 

ore  ports  of  Lake  Superior  and  Lake  Michigan  for  receiving  the  iron 
id  shippingit  on  the  vessels.  Youwillfind  theparliculars  on  page  8  of 
iport  There  arc  also  employed  as  capital  on  six  or  seven  railroads 
ig  from  the  mines  to  thèse  Lake  Superior  ports  over  27  000000 
s.  Al!  thèse  figures  are  officiai,  except  that  which  I  am  now  going 
id,  which  is  my  own  estimate.  From  the  nature  of  the  case  it  had 
estimated,  and  having  had  25  or  50  years'  expérience  in  transporta- 
ntheselakeslfelt  qualified  tomake  an  estimate  of  the  floating  capi- 
at  is  exclusively  employed  in  moving  the  traffic  down  from  the  upper 
i  lower  lake  ports  ;  and  I  have  put  it  down  at  close  upon  30  000  000. 

are  besides  in  the  docks  and  equipments  for  receiving  the  ore  out  of 
ïssels,  handling  it  on  the  docks,  and  puttîng  it  on  the  cars  at  lower 
lorts  a  capital  of  12000000  dollars.     From  the  Lake  Eric  ports,  the 

conveyed  to  the  mills  and  furnaces  which  consume  it  by  12  or  13 
ads  crossing  the  States  of  Ohio  and  Western  Pcnnsylvania,  and  on 

:  par  un  canal  maritime  contournant  les  chutes  du  Niagara  pour  gagner  le 
tario  et,  par  ce  lac,  le  port  d'Oswego,  atteignant  son  point  culminant  près 
a  pour  redescendre  ensuite  par  la  vallée  de  la  rivière  Mohawk,  et  atteindre 
os  supérieures  de  l'Hudson,  dans  lequel  on  trouve  7  m.  62  d'eau,  sauf 
a  partie  supérieure  sur  40  à  48  kilomètres  environ.  L'approfondissement 
te  partie  de  l'Hudson  a  été  déjà  étudié,  et  la  dépense  nécessaire  pour 
r  6  m.  10  d'eau  depuis  New-York  jusqu'à  Albany  et  Troy,  où  le  canal 
«  jette  dans  l'Hudson,  a  été  estimée  à  20  millions  de  francs.  Or,  345  mil- 
le francs  sont  engagés  dans  les  mines  du  lac  Supérieur,  et  l'on  compte 
«tte  région  une  centaine  de  mines  eu  exploitation.  45  millions  de  francs 
m  outre  engagés  pour  les  docks,  et  l'outillage  des  porls  à  minerai  du  lac 
ieur  et  du  lac  Michigan,  pour  la  réception  du  minerai  et  son  chargement 
les  navires;  vous  trouverez  du  reste  le  détail  des  sommes  engagées  à  la 
)  de  mon  rapport,  où  vous  verrez  que  6  ou  7  lignes  ferrées  reliant  les  mines 
orts  du  lac  Supérieur  représentent  encore  un  capital  de  plus  de  135  mil- 
le francs.  Tous  les  chiffres  relatés  sont  officiels;  ceux  que  je  vais  donner 
mant  proviennent  de  mes  propres  estimations.  La  nature  spéciale  de  ces 
s,  et  l'expérience  de  25  ou  30  ans  que  je  possède  en  matière  de  transports 
«  lacs,  me  donnent  qualité  pour  faire  une  estimation  du  capital  flottant 
yé  exclusivement  pour  le  mouvement  du  trafic  en  descente  du  port.  1a 
m  amont,  au  port  le  plus  en  aval  ;  j'arrive  dans  cette  estimation  au  chiffre 
)  millions  de  francs,  et  il  faut  compter  encore  en  sus  60  millions  de  francs 
les  docks  et  installations  pour  la  réception  du  minerai  à  la  sortie  des 


374  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

thèse  a  capital  of  26000  000  dollars  is  employée!,  So  that  altogether  theré 
is  employed  in  the  mines,  on  the  railroads,  in  the  docks,  and  also  in  the 
form  of  floating  capital  on  the  lakes,  in  the  docks  below,  and  in  the  rail- 
roads below,  asum  of  175000000  dollars,  exclusively  employed  in  trans- 
porting  one  product.  Now  let  me  refer  to  the  business  of  the  St.  Mary  canal 
winch,  you  know,  is  at  the  foot  of  Lake  Superior.  That  lake  and  canal  passed, 
in  1890,  no  fewer  than  9041 000  tons.  90  per  100  of  those  nine  million 
tons  was  composedofflve  commodities  andwhat  we  call  primary  products, 
that  is  products  whose  value  issmall  in  proportion  to  their  bulk  and  weight. 
Those  flve  commodities  are  wheat ,  corn,  iron  ore ,  coal  and  lumber. 
Over  50  per  100  that  year  of  those  five  commodities  was  iron  ore.  As  to 
the  cost  of  moving  the  business  that  went  through  that  lake  in  1890,  as 
report ed  by  gênerai  Poe,  the  engineer  in  charge,  let  me  first  explain  that 
every  ton  was  carried  an  average  dislance  of  800  miles.  The  cost  of  car- 
rying  those  9  000000  tons  800  miles  was  1  mill  and  three-lenths  of  a 
mill  per  ton  per  mile.  I  do  not  think  the  history  of  the  world  shows 
snother  case  of  transportation  at  so  low  a  raie  on  so  large  a  scale.  Àt 
least  this  is  true.  The  ton-mileage  of  the  whole  of  the  United  States  that 
year  was  over  9  mills.  I  know  of  only  one  railroad  in  the  United  States 
that  ever  came  down  below  5  mills,  and  that  I  believe  was  the  Mitchigan 
Central  Railroad.  Now  take  the  rate  of  freight  reported  by  gênerai  Poe  as 
that  at  which  this  stuff  was  moved,  and  compare  it  with  the  average  rate 
on  ail  the  railroads,  and  you  will  find  that  if  that  stuff  had  gone  at  the 
railroad  rate  its  transport  would  hâve  cost  147000000  dollars  more  than 

navires,  sa  manutention  dans  les  docks  et  son  chargement  en  wagons  dans  les 
ports  d'aval  ;  puis  des  ports  du  lac  Érié  le  minerai  est  expédié  aux  hauts-four- 
neaux qui  l'utilisent,  par  12  ou  13  chemins  de  fer  sillonnant  les  États  d'Ohio  et 
de  Pensylvanie  occidentale,  et  sur  lesquels  est  engagé  un  capital  de  130  millions 
de  francs.  De  sorte  qu'en  prenant  l'ensemble  :  usines,  chemins  de  fer,  docks, 
capital  flottant,  docks  d'aval,  chemins  de  fer  d'aval,  on  arrive  à  une  somme  de 
875  millions  de  francs  comme  capital  exclusivement  employé  au  transport  d'un 
produit  unique. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  parler  du  trafic  du  canal  Sainte-Marie,  qui 
se  trouve,  vous  le  savez,  à  l'entrée  du  lac  Supérieur.  Ce  lac  et  ce  canal  n'ont 
pas  vu  passer  en  1890  moins  de  9  041 000  tonnes,  dont  90  pour  100  représentés  par 
cinq  produits  que  nous  appelons  «  produits  primitifs  »,  c'est-à-dire  produits 
de  peu  de  valeur  comparativement  à  leur  volume  et  à  leur  poids.  Ces  cinq  pro- 
duits sont  :  le  blé,  le  maïs,  le  minerai  de  fer,  le  charbon  et  le  bois  de  char- 
pente. Cette  année  le  minerai  de  fer  entrait  pour  plus  de  50  pour  100  dans  le 
tonnage  correspondant  à  ces  cinq  produits.  Quant  au  prix  de  transport  de  ce 
trafic  sur  le  lac  en  1890,  M.  le  général  Poe,  l'ingénieur  chargé  des  travaux,  l'établit 
ainsi  qu'il  suit  :  chaque  tonne  a  été  transportée  à  une  distance  moyenne  de 
1  280  kilomètres,  et  le  prix  de  transport  a  été  de  1  mill.  5/10  par  tonne-mille 
(0  fr.  004  par  tonne  kilométrique).  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  dans  l'histoire 
du  monde  un  autre  exemple  de  transports  effectués  à  aussi  bas  prix  sur  une 
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it  did  cost.  Is  not  this  a  result  which  justifies  our  Fédéral  Government  ii 
expcnding,  as  it  does  every  two  years,  large  sums  in  river  and  harbou 
improveroents,  and  especially  on  those  great  works  on  the  Iakes?  As 
saîd  in  opening,  Ihese  lakes  are  bordered  by  eight  of  the  most  populou 
and  wealthy  States  in  the  union.  The  population  of  thèse  States  mira 
bers  over  36  000000  and  there  are  6000000  more  in  the  North-Wes 
beyond  the  lakes  whose  productions  and  traffic  are  contributory;  so  tha 
public  opinion  in  the  Norlh-West,  in  the  West,  and  in  the  Central  State: 
as  wcll  as  ail  over  the  country  touched  by  thèse  lakes,  will  never  lt 
our  Congress  rest  unlil  the  deepest  water,  the  frecst  navigation,  is  o 
tained  for  ail  products  of  the  forest,  of  the  field,  and  of  the  mine 
(Applaute.) 

M.  le  Piiésidekt.  —  La  parole  est  à  M.  Douau. 

M.  Douau.  —  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire. 

J'estime,  personnellement,  que  la  discussion  s'est  un  peu  égarée;  on 
perdu  de  vue  le  caractère  international  du  Congrès  pour  mettre  direc 
tement  en  cause  des  questions  qui  n'intéressent  que  notre  pays.  11  fan 
revenir  au  point  de  vue  international,  prendre  la  question  dans  so 
ensemble  et  rechercher  les  solutions  simples  qui  pourraient  s'appliquer 
tous  les  cas  en  général.  Chaque  pays  fera  ensuite  ce  que  comportera  s 
situation  économique,  son  tempérament  commercial. 

Trois  propositions  ont  été  déposées  par  M.  d'Artois,  par  M.  Raffalowich 
et  par  M.  Boulé. 

Le  §  1  de  la  proposition  d'Artois  a  été  voté  sans  difficulté.  Le  §  2  es 


aussi  grande  échelle.  Hais  telles  sont  les  choses.  Le  prix  de  transport  de  la  tonne 
pour  l'ensemble  des  États-Unis,  a  dépassé  cette  année  9  mills;  je  ne  connais  qu'ui 
seul  chemin  de  fer  aux  Etals-Unis  dont  les  tarifs  soient  jamais  descendus  au-des 
sous  de  5  mills,  c'est,  je  crois,  le  Hilchigan  Central.  Prenez  maintenant  le  tari 
indiqué  par  H.  le  général  Poe  comme  étant  celui  appliqué  au  transport  de: 
produits  qui  nous  occupent,  et  comparez  le  prix  total  de  transport  qui  en  résulti 
avec  celui  que  donnerait  l'application  du  taux  moyen  pour  tous  les  chemins  di 
fer,  vous  verrez  que  ce  transport  effectué  par  chemin  de  fer  aurait  coût' 
735  millions  de  francs  de  plus  qu'il  n'a  coûté  sur  les  lacs.  N'est-ce  pas  là  ut 
résultat  de  nature  à  encourager  le  Gouvernement  fédéral  à  dépenser,  comme  i 
le  fait  tous  les  deux  ans,  de  grosses  sommes  pour  l'amélioration  des  voies  navi- 
gables et  des  ports,  et  surtout  pour  les  grands  travaux  sur  les  lacs  î  Ainsi  que  j< 
le  disais  en  débutant,  ces  lacs  sont  bordés  par  huit  des  États  les  plus  peuplés  e 
les  plus  prospères.  La  population  de  ces  États  dépasse  36  millions  d'âmes,  san: 
compter  les  6  millions  d'habitants  du  Nord-Ouest  au  delà  des  lacs  qui  apporten 
également  leurs  produits  et  leur  trafic.  L'opinion  publique  de  toute  celte  régioi 
du  Nord-Ouest,  de  l'Ouest,  des  États  du  Centre,  ainsi  que  de  toutes  les  contrée: 
baignées  par  les  lacs  ne  laissera  pas  de  repos  au  Congrès  jusqu'à  ce  qu'elle  ai 
obtenu  des  eaux  profondes  et  la  navigation  libre  pour  tous  les  produits  des  forêts 
de  la  terre  et  des  mines.  (Applaudmementt.) 
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excellent  en  principe  ;  mais  remarquez  que  déjà  le  22  juillet  la  Section  a 
émis  un  vote  moins  radical  que  celui-là  : 

«  La  grande  valeur  des  voies  navigables  pour  le  pays  pris  dans  son 
ensemble,  et  le  fait  qu'elles  alimentent  les  chemins  de  fer  dont  elles  sont 
un  supplément  indispensable,  justifient  l'intervention  de  l'État  et  des 
pouvoirs  publics  pour  aider,  autant  que  possible,  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  voies  navigables  de  dimensions  uniformes,  de  manière  à 
encourager  les  transports  à  longue  distance  et  à  prix  réduits  » . 

On  a  ajouté  les  mots  :  autant  que  possible;  c'est  ouvrir  la  porte  à  toutes 
les  solutions  et,  par  suite,  à  celles  qui  peuvent  être  admises  pour  réaliser 
des  améliorations  déterminées.  Je  crois  donc  que  la  question  de  rétablis- 
sement des  péages  doit  rester  ouverte. 

En  effet,  M.  Couvreur,  en  terminant  son  discours,  disait  qu'il  avait  été 
vivement  touché  par  cet  argument  que,  si  l'on  n'admettait  pas  à  un  moment 
donné  le  rétablissement  de  certains  péages,  dans  des  conditions  à  déter- 
miner, on  n'arriverait  pas  à  réaliser  les  améliorations  nécessaires» 

La  question  se  résume  tout  entière  dans  cette  considération. 

Dès  à  présent,  un  point  est  acquis  :  les  travaux  des  ports  maritimes 
comme  ceux  des  canaux  se  font  par  l'État;  les  travaux  d'entretien  des 
mêmes  ouvrages  sont  également  faits  par  l'État. 

A  un  moment  donné,  lorsque  l'État  a  fait  tous  les  sacrifices  possibles, 
quand  la  navigation  extérieure  ou  intérieure  vient  demander  certaines 
améliorations,  on  se  trouve  malheureusement  en  présence  d'une  bourse 
qui  n'a  pas  l'élasticité  dont  parlait  M.  le  Ministre  dans  son  discours  d  ou- 
verture, et  il  n'y  a  plus  de  ressources  disponibles.  Que  faire? 

Dans  ce  cas,  l'expérience  des  ports  maritimes  l'a  prouvé,  il  y  a  une 
solution  très-juste  :  faire  à  l'État,  pour  lui  permettre  d'exécuter  les  travaux 
indispensables  à  la  prospérité  du  pays,  une  avance  dont  le  remboursement 
s'opérera  par  des  péages  déterminés. 

L'exemple  que  donnent  les  ports  est  probant  :  à  Dunkerque,  à  Calais,  à 
Boulogne,  au  Havre,  à  Bordeaux,  partout  on  a  pu  exécuter  dès  travaux  que 
tout  le  monde  reconnaissait  indispensables,  et  qui  ne  se  seraient  pas  faits 
si  l'on  n'avait  pas  trouvé  cette  solution. 

Autre  exemple  :  le  canal  de  jonction  de  la  Marne  à  la  Saône  a  été  voté, 
on  a  fait  de  grosses  dépenses;  aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  qu'un  tronçon 
à  terminer  dont  les  travaux  sont  évalués  à  28  millions;  le  budget  ne  peut 
fournir  qu'un  million  par  an,  et  encore  ce  million  est-il  en  partie  perdu 
par  les  travaux  d'entretien  ;  conséquence  :  faute  de  ressources  voilà  toute 
une  voie  d'une  utilité  incontestable  qui  ne  peut  être  achevée. 

En  résumé,  en  matière  de  construction  de  ports  et  de  canaux,  l'État 
intervient,  et  il  doit  le  faire  dans  la  plus  large  mesure  possible.  C'est  du 
reste  ce  qui  a  été  voté. 

Personne,  d'autre  part,  n'est,  je  crois,  d'avis  de  demander  le  rétablisse- 
ment des  droits  de  navigation;  il  n'est  entré  dans  l'esprit  d'aucun  des 
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i,  sauf  d'un  seul  et  pour  cause,  de  les  défendre  et  de  les  réclamei 
ts  conditions,  la  seule  -  solution  pratique  est  de  laisser  la  pori 
à  la  réalisation  possible,  même  par  voie  de  participation,  de  toul 
ation  reconnue  nécessaire;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  a  déjà  été  faite 
le  vœu  du  22  juillet. 

conclure,  trois  solutions  sont  en  présence  : 
i  rester  dans  le  stato  quo;  pas  de  travail  nouveau,  pas  d'amélk 

i  demander  des  améliorations  el  ne  vouloir  rien  faire  pour  les  vo 

il,  enfin,  faire  intervenir  le  budget  général  dans  la  plus  larg 
possible  et,  pour  le  reste,  faire  supporter  certaines  taxes  spécial* 
igers. 

'.  crois  pas  que  ta  première  des  solutions  soit  admissible  et  que  1 
ie  s'en  montre  enchantée. 

:nt  les  deux  autres,  et  les  indiquer  c'est  en  tirer  la  seule  conclusio 
i. 

eux  choses  l'une  :  ou  les  améliorations  que  vous  réclamez  soi 
i,  ou  elles  n'ont  pas  l'utilité  que  vous  leur  attribuei,  et  alors,  e 
t  d'y  participer,  vous  demandez  une  protection  d'un  ordre  part 
ou  vous  voulez  satisfaire  des  intérêts  privés  devant  lesquels  l'ii 
uiéral  disparaîtrait  dans  une  très-large  mesure,  et  la  questionne  n 
>as  pouvoir  être  envisagée  à  ce  point  de  vue  dans  un  Congrès  inte 
1. 

\7.  bien  que  si  le  budget  général  n'avait  pas  été  drainé  par  ui 
:  demandes  successives  et  excessives  basées  sur  cette  idée  qu'il  n 
1  souci  à  avoir,  puisque  c'est  l'État  qui  paye,  on  serait  certainemci 
à  des  solutions  bien  plus  avantageuses.  Quand,  au  contraire,  c 
tervenir  pécuniairement  d'une  façon  quelconque,  on  proportion! 
ande  aux  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter,  et  à  ce  qu'on  pei 

ainsi,  qu'en  reportant  tout  à  l'État,  l'on  a,  un  peu  partout,  gaspil 
tources,  pour  ne  pas  dire  les  finances;  une  solution  radicale  s'impo 
ît,  et  il  faut  aujourd'hui  absolument  renoncer  à  celte  façon  d'opéré 
idissements.) 

Artois.  —  Au  nom  du  Syndicat  de  la  navigation  intérieure,  je  viei 
tre  les  propositions  qui  vous  sont  faites,  et  qui  tendent  à  substitu 

de  choses  actuel,  un  état  de  choses  nouveau,  véritable  négatif 
ncipes  qui,  jusqu'à  présent,  et  même  sous  le  régime  des  péages  < 
oits  encore  existants  avant  1880,  ont  été  la  règle  de  conduite  de  n 
nements. 

lie  nous  prétendons,  ce  que  les  faits  démontrent  péremptoiremer 
ie  le  régime  qui  seul  convient  à  notre  navigation  intérieure,  le  se 
isse  assurer,  en  France,  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agricultur 
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IV 


l'active  et  précieuse  concurrence  des  transports  par  eau,  c'est  l'affranchis- 
sement des  charges  que  les  lois  de  1879  ou  de  1880  ont  supprimées;  c'est 
que  le  remplacement  du  système  de  la  gratuité,  en  vigueur  depuis  plus  de 
12  ans,  par  celui  qu'on  propose  d'établir,  nous  ramènerait  aux  plus  mau- 
vais jours  que  la  batellerie  ait  jamais  eu  à  traverser. 

M.  Beaurin-Gressier,  au  contraire,  préconise  le  système  de  la  taxation,  objet 
principal  du  projet  de  loi  présenté  en  1890  par  le  Ministère  des  Travaux 
publics.  Il  y  a  puisé  les  éléments  du  rapport  qui  vous  a  été  distribué,  et 
vous  en  a  fait  en  outre  un  très-habile  exposé, non  sans  se  prévaloir  de  l'au- 
torité qu'un  pareil  document  apporte  à  ses  propres  vues.  Quant  à  nous, 
loin  d'être  séduits  par  le  projet  ministériel,  nous  l'avons  combattu  de 
toutes  nos  forces,  et  nous  pouvons  ajouter  que,  dès  qu'il  a  été  connu,  il  a 
soulevé  une  opposition  considérable,  et  qui  se  renouvellera  certainement 
devant  la  Chambre.  Comment,  en  effet,  pourrait-on,  en  présence  des  résul- 
tats acquis,  venir  lui  proposer  de  détruire  l'œuvre  réalisée  par  sa  devan- 
cière, grâce  à  la  grande  réforme  votée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  et  le 
Sénat  en  1879. 

Ces  résultats,  on  n'en  saurait  certainement  contester  l'importance,  devant 
l'accroissement  considérable  qui  s'est  produit  dans  le  tonnage  des  voies 
navigables. 

Jusqu'en  1880  leur  fréquentation  n'avait  pu  dépasser  le  chiffre  de 
1  800  millions  à  2  milliards  de  tonnes  kilométriques.  Dès  1881,  le  trafic 
commence  à  progresser,  et  le  mouvement  ascensionnel  va  toujours  s'ac- 
centuant,  jusqu'à  atteindre,  en  1891,  le  chiffre  de  3  milliards  536  millions 
de  tonnes. 

Tel  a  été  l'effet  produit  par  la  suppression  des  droits  de  navigation  ;  aussi 
est-ce  bien  à  elle  que  M.  Versigny  s'est  attaqué  lorsqu'en  1888  il  a  sou- 
mis à  la  Chambre  une  proposition  tendant  au  rétablissement  de  ces  droits, 
en  soutenant  que  c'était  à  leur  disparition  que  devait  être  attribuée  la  mar- 
che toujours  progressive  du  tonnage  des  voies  navigables. 

Par  481  voix  contre  47,  la  proposition  a  été  repoussée.  De  tous  les  côtés 
de  la  Chambre,  on  a  voté  dans  ce  sens,  et  il  serait  certainement  dési- 
rable que,  dans  l'intérêt  du  pays,  le  même  accord  se  produisit  plus 
souvent. 

Plusieurs  membres.  —  Vous  oubliez  que. nous  sommes  en  Congrès  inter- 
national. 

M.  d'Artois.  —  Mon  observation  n'a,  si  vous  le  voulez,  que  l'importance 
d'un  sentiment  personnel  que  j'ai  cru  pouvoir  exprimer. 

A  peine  celte  tentative  était-elle  repoussée  que  l'Administration  des  Tra- 
vaux publics  préparait  le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  est  actuellement 
saisie,  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  soumettre  la  batellerie  à  de  nou- 
velles charges  bien  autrement  onéreuses  que  celles  qui  existaient. 

Mais  comment  concilier  les  votes  de  la  Chambre  en  1879-1880,  celui  de 
1888  qui  avait  repoussé  la  proposition  Versigny,  la  résistance  même  que 
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e  Ministère  des  Travaux  publics  lui  avait  opposée,  avec  ce  nouvel 
jet?  Là  était  l'embarras. 

Alors  on  a  imaginé  celle  distinction  subtile  que  M.Beaurin-Grcssi 
force  d'établir 

M.  i.e  pRÉsiDK.vr.  —  M.  Bcaurin-Gressier  n'est  pas  en  cause. 

M.  d'Artois.  —  Non,  mais  ce  qui  est  en  cause,  et  ce  que  j'ai  le  d 
;ombattre,  c'est  la  thèse  qu'il  a  soutenue  devant  cette  assemblée,  a 
aient  et  une  conviction  auxquels  je  me  plais  à  rendre  hommage 
gui  sont  insuffisants  pour  nous  faire  admettre  des  taxes  et  des  péagi 
ious  une  autre  dénomination,  constitueront  des  charges  bien  aul: 
ourdes  que  les  anciens  droits. 

On  assure,  il  esl  vrai, qu'il  n'est  pas  question  de  rétablir  un  impôt 
l'accorde  à  reconnaître  justement  condamné;  qu'il  s'agit  seulement 
•émunération  à  percevoir,  en  raison  des  avantages  et  des  économi 
rourront  procurer  à  la  batellerie  les  travaux  à  exécuter. 

Ici,  messieurs,  nous  croyons  nécessaire  de  vous  renvoyer  au  rap) 
i.  Beaurin-Gressierdans  lequel  se  trouvent  indiqués,  page  12,  les  él 
l'appréciation  devant  ou  pouvant  servir  de  motifs  aux  péages  projet 

De  ces  explications,  conçues  dans  des  termes  qui  peuvent  être  fai 
iux  initiés  à  la  science  économique,  mais  dont  nous  avons  quelque 
ious  l'avouerons,  à  pénétrer  l'obscurité,  ce  qui  ressort  le  plus  claii 
mur  nous,  c'est  la  multiplicité  des  taxes  dont  nous  sommes  mens 
(ui  auront  pour  base,  non  seulement  la  distance  parcourue,  mais 
e  volume,  le  poids,  la  densité,  la  nature  de  la  marchandise  transj 
a  masse,  sa  forme,  sa  divisibilité,  et,  de  plus,  son  aptitude  à  sup\ 
lu  fait  du  transport,  une  majoration  de  prix!! 

Or,  on  peut  être  certain  que  ces  droits  qu'on  crilique,  qu'on  c 
l'avoir  été  qu'un  impôt  onéreux,  anti-économique,  renaîtront  d 
telle. 

Ces  droits!  Mais,  si  la  loi  proposée  vient  jamais  à  être  volée,  ils  p 
ont  sous  la  quille  des  bateaux  ;  ils  seront  les  microbes  de  la  bâte 
Is  la  mineront  et  la  ruineront  ! 

On  a  beau  affirmer  que  ces  charges  multiples  ne  sont  pas  des  dre 
érité  domine,  l'expression  s'impose,  comme  le  prouve  l'article  12  d 
et,  ainsi  conçu  : 

«  Les  péages  sont  des  droits  qui  peuvent  être  imposés  aux  bateau 

chandises  ou  voyageurs,  passant  ou  stationnant  sur  une  partie  dt 

née  de  la  voie  d'eau  ou  de  ses  dépendances,  à  raison  de  ce  pass; 

de  ce  stationnement.  > 

Droits,  taxes  ou  péages,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  ce 
e  propose  de  créer  n'eu  constituera  pas  moins  l'impôt  le  plus  ci 
ué,  le  plus  écrasant  que  l'industrie  des  transports  par  eau  ait  jair 
subir. 

Les  anciens  droits  de  1  et  2  millimes,  perçus  sur  les  marchai 
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divisées  en  deux  classes,  avaient  du  moins  sur  ceux  dont  nous  sommes 
menacés  l'avantage  d'être  simples,  clairs  et  invariables,  de  ne  donner 
aucune  prise  à  l'arbitraire,  aux  exagérations,  et  de  permettre  aux  mari- 
niers d'établir  leur  fret  sur  des  bases  précises.  En  outre,  ils  étaient  compa- 
rativement d'une  extrême  modération. 

Et  qu'on  n'essaye  pas  de  nous  leurrer  par  une  distinction  qui  n'est  qu'il- 
lusion ou  subtilité.  Ce  qui  a  été  supprimé  par  la  loi  de  1879,  dans  l'esprit 
de  tous  ceux  qui  l'ont  votée,  dans  l'esprit  même  du  Gouvernement,  ce  sont 
toutes  les  charges  fiscales  qui  pesaient  sur  notre  navigation  intérieure,  ou  du 
moins  sur  toutes  les  voies  navigables  appartenant  à  l'État.  Aussi  bien  que 
les  droits  de  navigation,  les  péages  ont  été  ou  devaient  être  compris  dans 
la  mesure. 

C'étaient  bien  des  péages,  en  effet,  qui,  en  1880,  étaient  perçus  sur  le 
canal  de  l'Est,  exécuté  au  moyen  des  65  millions  auxquels  s'élevaient  les 
fonds  de  concours  fournis  parles  départements  en  1875.  C'étaient  bien  des 
péages  également  qui  existaient  sur  les  canaux  de  Beaucaire  et  sur  la 
Scarpe  inférieure,  dont  le  gouvernement  de  la  République  a  racheté  les 
concessions.  Et  il  les  a  supprimés,  sans  avoir  la  pensée  d'établir  une 
distinction  entre  les  droits  et  les  péages. 

Quant  à  la  question  de  principe,  il  serait  difficile,  il  faut  le  reconnaître, 
de  formuler  une  opinion  absolue  sur  le  régime  administratif  et  financier 
qu'il  peut  convenir  d'appliquer,  dans  les  divers  États,  à  la  navigation 
intérieure.  Ce  régime  dépend  évidemment  de  la  situation  particulière  de 
chacun  d'eux,  des  conditions  politiques,  économiques  et  financières  dans 
lesquelles  il  se  trouve.  Et  c'est  la  conclusion  qu'on  peut  seulement  tirer 
des  renseignements  que  contiennent  les  rapports  qui  vous  ont  été  distribués. 

Il  en  résulte,  en  effet,  que  l'exploitation  des  voies  navigables  présente, 
chez  les  nations  étrangères,  des  différences  notables.  Aux  États-Unis,  à 
l'exception  de  la  Pensylvanie,  le  régime  appliqué  est  la  gratuité.  En  Bel- 
gique, sur  certains  cours  d'eau,  les  transports  se  font  en  franchise  ;  sur 
d'autres,  ils  sont  soumis  à  des  péages.  En  Allemagne,  la  plupart  jouissent 
du  régime  de  la  gratuité  ;  les  exceptions  s'expliquent  par  la  diversité  des 
États  qui  font  partie  de  l'Allemagne  du  Nord.  En  ce  qui  concerne  les  Pays- 
Bas,  M.  l'ingénieur  en  chef  Deking-Dura,  tout  en  émettant  un  avis  per- 
sonnel dans  le  sens  de  péages  modérés,  par  des  considérations  spéciales 
d'ailleurs  à  la  Hollande,  où  partie  des  canaux  appartient  à  des  Compagnies, 
constate  que  le  Ministre  des  finances  vient  de  déposer  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  suppression  des  péages,  tant  sur  les  grandes  routes 
que  sur  les  canaux  appartenant  à  l'État.  Et,  ajoute-t-il,  cette  proposition 
est  surtout  motivée  par  cette  vérité  indiscutable  que  tout  péage  entrave  la 
circulation  sur  les  routes  comme  sur  les  voies  navigables. 

En  résumé,  ce  qui  résulte  de  l'examen  de  l'état  de  la  question  dans  les 
divers  pays  sur  lesquels  des  renseignements  ont  été  fournis,  c'est  que 
cette  question  ne  comporte  pas  de  solution  générale,  et  que  dans  les 
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;s  obstacles  insurmontables  ne  s'y  opposent  pas,  el 
îs  à  être  résolue  dans  le  sens  de  la  gratuité;  c'< 
i  résolue  dans  ce  sens,  soit  d'une  manière  générait 
on  ne  s'aviserait  pas  de  revenir  sur  la  réforme  réa 

péages  supprimés. 

irtant  ce  qu'on  se  propose  de  faire  en  France,  où 
icable  que  partout  ailleurs.  Dans  la  plupart  des  autre 
oies  navigables  et  les  voies  ferrées  se  prêtent  un  ir 
alimentent  les  unes  par  les  autres.  En  France,  au 
me  est  constant  et  ardent.  Les  chemins  de  fer,  non 
itssements  continuels  de  leurs  prix  de  transport,  m; 
■ns  multiples,  font  à  la  navigation  une  guerre  à  laqu( 
i  l'impossibilité  de  résister,  pour  peu  qu'elle  fût  en 
l'écart  qui  doit  nécessairement  exister  entre  ses  prix 
ce  pour  que  l'équilibre  entre  les  deux  modes  de  ti 
mpromis,  au  grand  détriment  des  intérêts  publics 
:urrente  est  la  plus  sure  garantie.  Et  c'est  parce  qu 
gravement  menacé  que  le  Parlement,  pour  le  sauvegai 
faire  l'abandon  des  4  millions  que  produisaient  encon 
on,  lorsque  sont  intervenues  les  lois  de  1879  et  1881 
ce  à  dire  que  pour  cela  l'État  soit  dégagé  de  l'obliga 
ios  cours  d'eau  les  travaux  d'amélioration  et  de  pe 
■saires  à  leur  bon  fonctionnement?  Le  prétendre,  c 
au  rôle  et  au  devoir  qui  lui  incombent,  et  qui  lui  so 
l'équité  que  par  l'intérêt  public  qui  exige  que  la  conc 
m  soil  maintenue  à  cêté  des  chemins  de  fer.  Or,  cor 
-il  si  l'État,  qui  a  jeté  dans  la  balance  tout  le  poid: 
s'est  imposés  en  faveur  du  chemin  de  fer,  refuse 
Heure  les  compensations  auxquelles  elle  a  droit? 
te,  en  effet,  de  remarquer  que,  en  France,  nous  noi 
î  d'une  siluation  hybride  qui  n'existe  dans  aucun  i 
is  de  fer  ne  se  sont  pas  établis  chez  nous  avec  les  seu 
jnies  qui  les  exploitent.  Celles-ci  n'ont  pas  étendu  leu 
voient  pas  à  leurs  dépenses  d'exploitation  avec  leurs 
leur  seul  crédit.  L'État  y  a  largement  contribué  ;  out: 
>  Compagnies,  qui  se  partagent  la  France,  il  a  concéè 
al,  le  chiffre  des  dépenses  pour  lesquelles  il  a  partit 
mt  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  4  milliards.  On  a 
e  contester. 

il  est  venu  en  aide  aux  Compagnies  par  des  avai 
['intérêts  qui  lui  imposent  chaque  année  de  nouveaux 
int  ainsi  puissamment  dans  leurs  efforts  et  leur  actioi 
:e  de  la  voie  navigable, 
atellerie  qui,  elle,  ne  jouit  d'aucun  monopole,  qui,  su 
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qu'elle  exploite,  est  aux  prises  avec  tant  de  difficultés,  tant  de  causes  d'in- 
fériorité résultant  des  chômages,  des  glaces,  des  grosses  eaux,  de  la  lon- 
gueur des  parcours,  ou  voudrait  faire  supporter  les  charges  résultant  des 
dépenses  les  plus  nécessaires,  comme  s'il  n'était  pas  de  toute  justice 
qu'une  part  lui  soit  faite  aussi  dans  les  largesses  du  Trésor  !  {Applaudis- 
sements.) 

Et  pourquoi  donc  notre  navigation  intérieure  ne  serait-elle  pas  traitée 
comme  les  routes  auxquelles  les  voies  navigables  sont  absolument  assimi- 
lables, étant  comme  elles  ouvertes  à  la  libre  concurrence  de  tous?  L'ana- 
logie est  complète,  et  trop  d'autorités  l'ont  établie  pour  qu'on  essaye  de  la 
contester,  mais  on  objecte  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  peser  sur  les 
régions  qui  ne  sont  point  traversées  par  des  cours  d'eau  navigables  les 
dépenses  budgétaires  qu'entraîneraient  des  travaux  dont  seraient  seules 
appelées  à  profiter  celles  qui  en  sont  pourvues.  Singulier  argument,  qui  ne 
tient  pas  devant  le  simple  examen  du  budget  des  Travaux  publics  ! 

Voit-on  les  contribuables  de  nos  départements  de  l'Est  et  du  Centre  pro- 
tester contre  les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  exécutés  pour 
l'amélioration  et  l'agrandissement  de  nos  ports  de  mer,  l'établissement  de 
phares,  etc.  ;  les  localités  éloignées  des  lignes  de  chemins  de  fer,  et  qui  ont 
plutôt  perdu  que  gagné  à  leur  création,  se  refusera  participer  aux  charges 
imposées  au  Trésor  en  faveur  des  grandes  Compagnies;  les  villes  qui  n'ont 
ni  monuments  à  construire  ou  à  entretenir,  ni  théâtres  subventionnés, 
déclarer  qu'elles  n'entendent  point  supporter  une  part  quelconque  des 
dépenses  portées  au  budget  pour  ces  causes  ! 

Dans  l'espèce  qui  nous  occupe  surtout,  c'est  une  grave  erreur  de  dire 
que  tout  le  pays  ne  profite  pas  des  sacrifices  faits  pour  l'amélioration  des 
voies  navigables,  puisqu'il  en  résulte  nécessairement  une  diminution  dans 
le  prix  de  revient  de  la  marchandise  transportée  à  un  point  quelconque 
du  territoire,  où  la  navigation  étant  interrompue,  elle  doit  être  livrée,  soit 
au  chemin  de  fer,  soit  à  la  route. 

C'est  bien  ce  que  les  précédents  gouvernements  avaient  compris  lorsque, 
pour  remédier  à  l'insuffisance  des  récoltes  et  à  la  cherté  du  blé,  en  1847 
et  1848,  de  1853  à  1859,  en  1861, 1862  et  1868,  ils  supprimaient  les  droits 
de  navigation  sur  les  denrées  alimentaires,  se  rendant  bien  compte  que, 
dans  leur  diffusion  sur  tous  les  points  du  territoire,  leurs  prix  seraient 
réduits  d'autant. 

Et  à  ce  propos  je  ferai  remarquer  que  si  des  circonstances  semblables  se 
représentaient,  avec  l'institution  des  Chambres  de  navigation,  étant  donnés 
les  engagements  qu'elles  contracteront  envers  ceux  qui  fourniront  les  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  que  réclament  nos  voies  navigables, 
il  sera  impossible  d'appliquer  les  mêmes  mesures. 

Mais  en  quoi  cette  innovation,  qui  ne  laissera  pas  d'entraîner  des  frais 
considérables,  dont,  en  fin  de  compte,  la  batellerie  supportera  la  charge, 
est-elle  utile  T  N'est-il  pas  bien  plus  simple  que  l'État  fasse  directement 
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pcl  aux  intéressés,  comme  il  l'a  fait  pour  le  grand  canal  de  l'Est?  Et 
ut-on  admettre  qu'il  ne  soit  pas  en  mesure  de  pourvoir  à  l'amortisse- 
înt  des  avances  qui  lui  seront  faites,  avec  un  budget  de  3  milliards 
'()  millions? 

H.  le  Président.  —  5  milliards  250  millions! 

M.  d'Artois.  —  Je  croyais  être  sûr  du  chiffre  que  j'ai  trouvé  dans  lcbul- 
in  financier  d'un  de  nos  grands  journaux... 

Un  Membre.  —  M.  d'Artois  veut  sans  doute  parler  des  budgets  déparle- 
întaux  et  communaux  qui  s'appliquent  aux  routes. 
M.  le  Président.  —  Le  chiffre  n'en  est  pas  moins  faux  dans  cette  hypo- 
èse. 

M.  d'Artois.  . —  Devant  les  observations  qui  me  sont  faites,  je  ne  peux  que 
lir  pour  exact  le  chiffre  de  3  milliards  250  millions,  que  je  trouve  bien 
fusant  d'ailleurs  pour  permettre  à  l'État  de  faire  ce  qu'il  faut  pour  notre 
vigation  intérieure,  après  avoir  tant  fait  pour  les  chemins  de  fer. 
En  faveur  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  on  nous 
pose,  il  est  vrai,  l'adhésion  que  lui  auraient  donnée  plusieurs  Chaîn- 
es de  commerce,  dont  la  plupart  avaient  vivement  prolesté,  en  1888, 
ntre  le  rétablissement  des  droits  de  navigation.  Comment  ont-elles  été 
lenées  à  se  déjuger  ainsi?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  expliquer 
e  par  l'insuffisance  des  renseignements  qui  leur  ont  été  fournis.  On 
ir  a  affirmé  que  les  droits  de  navigation  ne  seraient  pas  rétablis;  elles 

se  sont  pas  rendu  compte  que  les  péages  et  les  taxes  proposés  constitue- 
ient  des  charges  bien  plus  lourdes  que  ces  droits.  J'en  appelle  de  ces 
ambres  de  commerce  à  elles-mêmes  mieux  édifiées. 
H.  Beaurin-Gressier  a  protesté  de  ses  sympathies  et  de  son  intérêt  pour 
batellerie.  Nous  n'en  avons  jamais  douté,  mais  qu'il  nous  soit  permis  de 
:  dire  qu'il  se  (rompe,  ou  du  moins  que  le  Gouvernement  dont  il  est 
rgane  se  trompe  sur  les  moyens  à  adopter  pour  mieux  prouver  cet 
érêt,  et  que  les  résultats  qu'on  en  obtiendra  seront  tout  autres  que  ceux 
'on  se  propose. 

J'ai  été  en  relation  avec  les  mariniers  pendant  plus  de  40  ans,  et  je  puis 
e  que,  sous  tous  les  rapports,  ils  méritent  que  le  Gouvernement  ne  leur 
irehande  pas  les  sacrifices  qu'en  bonne  justice  ils  sont  en  droit  d'atlen- 
;  de  lui.  C'est  une  classe  de  travailleurs  honnêles  et  paisibles,  ce  qui 

fort  appréciable  dans  les  temps  où  nous  vivons.  Qu'on  se  garde  donc 

donner  à  cette  classe  si  utile  et  si  intéressante  des  raisons  de  croire 

'on  s'inquiète  assez  peu  de  son  sort  pour  la  soumettre  à  des  charges  au- 

ssus  de  ses  forces,  et  que  ses  qualités  et  les  services  qu'elle  rend  influent 

uns  sur  les  décisions  du  Gouvernement  que  les  défauts  et  les  erreurs 

i  poussent  aux  agitations  et  aux  grèves. 

H.  Douau.  ■ —  Je  demande  la  parole  pour  une  rectification. 

M.  le  Président.  —  La  parole  esta  M.  Douau. 

M.  Douait.  —  On  a  parlé  des  Chambres  de  commerce,  et  on  a  paru  croire 
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qu'elles  s'étaient  laissé  leurrer,  et  avaient  pris  la  proie  pour  l'ombre.  Jf 
proteste  contre  un  pareil  langage  au  nom  des  Chambres  de  commerce, 
celles  maritimes  spécialement,  qui,  depuis  20  ans,  ont  prêté  leur  concourt 
à  l'État.  Elles  savent  très-bien  comment  fonctionnent  les  taxes  de  tonnage, 
et  savaient  parfaitement  ce  qu'elfes  faisaient  en  se  prononçant  d'une  façon 
favorable  sur  une  question  qui  est,  du  reste,  étrangère  à  un  Congrès  inter- 
national. 

M.  Codstê.  —  Comme  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
je  m'associe  pleinement  aux  paroles  de  M.  Douau. 

M.  d'Artois.  —  Il  n'était  certainement  pas  dans  ma  pensée  de  rien  dire  qui 
pulêlrcblessantpourles  Chambres  de  commerce,  et  je  déclare  que  si,  dan: 
mes  paroles,  il  est  quelque  expression  qui  ait  pu  donner  Heu  à  une  pareille 
interprétation,  je  suis  prêt  à  la  retirer. 

M.  le  Président.  —  C'est,  du  reste,  en  dehors  de  la  discussion. 

J'ai  tenu  à  laisser  la  plus  grande  liberté  aux  orateurs,  et  je  l'ai  prouvé  ; 
mais  voyez,  monsieur  d'Artois,  l'inconvénient  d'apporter  des  allégation: 
hasardeuses  ;  vous  avez  mis  contre  vous  les  Chambres  de  commerce. 

H.  d'Artois.  —  On  a  invoqué  l'exemple  des  Chambres  de  commerce 
pour  proposer  l'établissement  de  taxes  sur  les  canaux.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  ces  droits  se  bornent  au  séjour  des  navires  dans  le  port,  et  ne  le: 
poursuivent  pas  en  cours  de  route  ;  de  plus,  les  ports  sont  ouverts,  et  or 
désire  y  attirer  le  plus  possible  la  navigation  étrangère  :  c'est  bien  le 
moins  que  la  navigation  étrangère  paye  des  droits  en  France  pour  des  tra- 
vaux dont  clic  profite.  Il  faut  remarquer  encore  que  l'Étal  subventionne 
la  marine  marchande,  soit  pour  sa  construction,  soit  pour  ses  voyages  au 
long  cours  ;  l'année  dernière,  cela  lui  a  coûté  i  10  millions.  Que  le  Gouver- 
nement en  fasse  donc  moitié  moins  pour  la  navigation  intérieure  1 

M.  le  Présidest.  —  La  parole  est  à  M.  Boulé. 

M.  Boulé.  —  Je  voudrais  essayer  de  rentrer  dans  la  question  internatio- 
nale que  les  discussions  d'intérêts  exclusivement  français  menacent  de 
faire  oublier. 

La  Section  avait  déjà  consacré  3  séances  à  discuter  la  7"  Question,  et  je 
croyais  que  la  discussion  générale  était  close,  lorsque  je  me  suis  permis  de 
proposer  une  formule  de  résolutions,  sans  savoir  que  M.  Rafialowich  en 
faisait  autant  de  son  côté.  Mais  la  discussion  générale  a  continué  à  la  fois 
sur  les  3  questions  soumises  à  la  Section  ;  c'est  sur  la  7'  que  j'ai  voulu 
faire  une  proposition,  en  me  bornant  à  résumer  les  conclusions  des  rap- 
ports du  plus  haut  intérêt  qui  nous  ont  été  distribués. 

Les  deux  conclusions  de  M.  de  Sytenko  sont  très-générales,  et  je  les  ai 
reproduites  tout  d'abord  presque  textuellement,  en  proposant  seulement 
de  changer  les  derniers  mots  de  la  première. 

Au  lieu  de  :  «  1"  Il  ne  doit  pas  y  avoir  d'impôts  fiscaux  sur  la  navigation  », 
je  propose  de  dire  :  <  ...  sur  les  transports  de  marchandises  ».  Je  ne  vois 
pas  de  motif  pour  que  l'on  impose,  ou  que  l'on  dégrève  un  moyen  de 


r 
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transport  plutôt  qu'un  autre,  et,  quand  on  parle  de  la  suppression  de 
droits  de  navigation,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  n'a  été  en  France  qu'u 
simple  acte  de  justice  :  on  venait  de  supprimer  un  impôt  de  5  pour  100  su 
les  transports  en  petite  vitesse  des  chemins  de  fer,  qui  rapportait  bien  plu 
que  les  droits  de  navigation.  En  outre,  sur  beaucoup  de  rivières,  les  droit 
ne  couvraient  pas  mfiiiie  les  frais  de  perception,  et  sur  les  canaux  les  pli; 
fréquentés,  ceux  du  Nord  de  la  France,  la  taxe  destinée,  dans  le  princïpi 
à  couvrir  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  était  souverainemei 
injuste,  car  tes  dépenses  faites  par  l'État  pour  ces  canaux  étaient  amortît 
depuis  longtemps  par  l'accumulation  des  droits  perçus,  et  ces  droits,  s'i 
avaient  continué  à  être  spécialisés,  auraient  du  être  supprimés  depu 
fort  longtemps. 

La  2*  conclusion  de  M.  de  Sytenko  est  ainsi  conçue  : 
«  2°  La  navigation  ne  doit  jamais  avoir  a  payer  que  la  rémunération  ■ 
«  services  rendus,  et  les  sommes  payées  par  elle  ne  doivent  être  dépensé 
•  qu'à  son  profit.  > 

Je  propose  d'ajouter  :  u  ...  sur  la  voie  où  elles  ont  été  perçues  ;  »  car  1 
voies  navigables  diffèrent  tellement  entre  elles,  que  les  recettes  et  les  d 
penses  me  paraissent  devoir  être  complètement  spécialisées. 

Après  avoir  repris  ces  deux  conclusions  très-générales  de  M.  de  Sytcnk 
je  propose  de  reprendre  dans  les  rapports  de  MM.  Itcaurin-Gressier  et  Syi 
plier  les  conclusions  suivantes,  dans  lesquelles  on  dislingue  les  taxes  q 
peuvent  supporter  les  différentes  voies.  Cela  est  très -important,  car  1 
voies  navigables  diffèrent  considérablement  entre  elles,  alors  que  les  ci 
mins  de  Ter  sont  tous  semblables. 

«  5"  Sur  les  voies  naturellement  navigables,  on  ne  doit  percevoir  aucu 
«  taxe  de  circulation,  aucun  péage.  > 

Ce  serait  un  impôt  fiscal,  car  l'aménagement  général  des  eaux,  la  c< 
reelion,  la  régularisation  el  l'entretien  des  fleuves  et  rivières  incombe» 
l'État.  Il  doit  administrer  le  domaine  public  fluvial,  dont  les  produits  I 
appartiennent,  notamment  ceux  de  la  pèche  ;  il  doit  faireie  nécessaire  po 
améliorer  et  régulariser  l'écoulement  des  eaux,  tant  au  point  de  vue  t 
inondations,  qu'au  point  de  vue  des  sécheresses,  et  cela  dans  l'intérêt  géi 
rai,  sans  distinguer  les  rivières  fréquentées  par  la  batellerie  de  celles  c 
ne  le  sont  pas,  ou  qui  ne  le  sont  plus  depuis  l'établissement  des  chemi 
de  fer. 

«  4*  La  batellerie  doit  au  contraire  supporter  des  taxes  d'usage  pour  l't 
«  tillage  des  votes  navigables  et  des  ports  établis  sur  les  rivières  aussi  bi 
«  que  sur  les  canaux  artificiels.  > 

Dans  les  ports  de  mer  il  n'est  pas  contesté  que,  quand  on  se  sert  d'u 
grue  ou  d'un  remorqueur,  on  doit  en  payer  l'emploi.  M.  d'Artois,  qui  < 
mande  la  gratuité  absolue,  ne  la  demande  pas,  je  l'espère,  pour  la  tractii 
parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  de  motif  pour  ne  pas  demander  la  gratu 
des  transports. 
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■  5°  On  peut,  dans  certaines  circonstances,  admettre  des  taxes- 
«  pour  l'usage  de  certains  ouvrages  à  établir  pour  la  navigatio 
«  rivières  naturellement  navigables,  que  l'on  entreprend  de  ca\ 

Eu  effet,  les  frais  d'établissement,  d'entretien  et  de  manœuv 
ouvrages,  écluses,  barrages  ou  autres,  croissent  avec  le  trafic  ( 
perfectionnement  de  la  voie. 

-  M-  Beaurin-Gressier  a  magistralement  défini, dans  son  rapport  1 
Tes  mots  :  impôts,  péages,  taxes  d'usage;  ce  sont  choses  diffère 
ne  faut  pas  confondre. 

Les  taxes  d'usage  sont  principalement  motivées  sur  les  voies  r 
artificielles,  où  il  faut  entretenir,  outre  les  écluses,  des  ponts  mo 
réservoirs  et  parfois  des  machines  d'alimentation,  et  aussi  des  tra 
pcndieul  d'étanchcmenl  et  de  défense  des  rives. 

Veut-on  chômer  pendant  les  sécheresses,  ou  bien  payer  Penh 
machines  et  pompes  alimentaires?  Voilà  la  question. 

C'est  une  grande  amélioration  pour  la  batellerie  quand  on  ali 
canal  avec  une  machine  à  vapeur,  car  cela  permet  de  supprime! 
mages.  Il  est  donc  naturel  que  les  bateliers  payent  une  partie  de  1. 
des  machines.  Cela  n'est  pas  un  impôt, c'est  la  rémunération  d'un  servi 

Voici  maintenant  le  dernier  paragraphe  de  ma  proposition  : 

a  6°  Lorsqu'il  s'agit  de  créer  une  nouvelle  voie  navigable  ai 
«  l'État  peut  subordonner  son  concours  et  la  déclaration  d'utilité 
«  de  l'entreprise  à  la  perception  d'un  droit  de  péage  destiné  à  a 
«  partie  des  dépenses  de  premier  établissement,  qu'il  ne  croit  p 
«  mettre  à  la  charge  de  l'ensemble  des  contribuables.  » 

Les  intéressés  qui  refuseraient  de  supporter  cette  taxe,  s'oppose 
définitive  à  l'établissement  de  la  nouvelle  voie;  ils  agiraient  ce 
intérêt,  car  il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'obliger  l'Étal  à  faire  la  < 
lui  seul,  ni  même  aucun  motif  pour  justifier  celte  obligation. 

M.  d'Artois  et  quelques  autres  veulent  que  l'État  paye  tout  ;  mai 
ne  le  veut  pas,  ils-resterontdans  le  statu  quo. 

Sont-ils  assez  ennemis  du  progrès  pour  se  refuser  à  tout  cha 
pour  vouloir  conserver  l'état  actuel,  qui  les  rend  incapables  de  : 
la  concurrence  des  chemins  de  fer,  plutôt  que  de  payer  une  lé 
pour  obtenir  la  construction  d'ouvrages  et  de  machines  dont  l'Élu 
payer  la  plus  grosse  part?  J'espère  qu'ils  préféreront  concourir  au 

Dans  notre  excursion  dans  le  Nord  nous  avons  vu,  près  de  I 
ponts  tournants  sur  lesquels  le  chemin  de  fer  du  Nord  franch 
navigable.  Il  y  a  longtemps  qu'on  projette  de  détourner  le  canal, 
le  fait  pas  faute  d'argent.  Si  on  avait  pu  le  faire  à  condition  de 
une  taxe,  il  y  a  longtemps  que  ce  serait  fait,  et  la  taxe  aurait  et 
amortie.  Elle  aurait  été  moins  onéreuse  à  la  batellerie  que  le 
que  lui  causent  les  ponts  tournants. 

La  proposition  de  M.  Raffalowich  et  celle  que  j'ai  formulée  à 
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temps  sont,  au  fond,  très  concordantes.  Vous  choisirez;  je  suis 
;  ralliera  celle  qui  paraîtra  préférable. 

voudrais  maintenant  répondre  au  discours  de  mon  éminënl  ami 
nairc.  Il  a  ouvert  In  discussion  générale  par  une  brillante  confé- 
urne  il  a  l'habitude  d'en  faire  avec  un  talent  que  j'envie,  et  nous 
ms  le  charme  de  sa  parole  aussi  élégante  que  savante.  Malheureu- 
n'avait  pas  assisté  aux  séances  précédantes  de  la  Section,  non 
iux  quatre  Congrès  de  navigation  intérieure,  et  peut-être  s'est-il 
n  peu  étranger  à  nos  études  antérieures.  Puis  il  a  mélangé  les 
'Questions,  et  il  ne  nous  a  pas  caché  qu'il  n'aime  guère  l'économie 

Cependant,  d'après  le  programme  du  Congrès,  la  3e  Section  est 
:  aux  questions  économiques;  mais  il  craindrait  sans  doute 
r  ses  charmants  discours  par  une  littérature  ennuyeuse,  à  laquelle 
e  peut-être  le  nom  de  science. 

cience  n'est  pas  1res  en  faveur  aujourd'hui.  Cependant  nous  en 
des  représentants,  cl  non  des  moindres,  et  M.  Noblcmaire  n'a  pu 
faire  de  l'économie  politique,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la 
us  a-l-il  dit;  aussi  en  a-t-il  fait  d'assez  singulière.  Il  croît  que 
il  faire  toutes  les  dépenses  qu'il  lui  plait  pour  les  canaux,  car, 
ressources  de  l'impùt  sont  inépuisables. 

[abtir  le  budget,  on  fait  le  total  des  dépenses  prévues,  puis  il  suffit 
e  montant  des  impôts  de  manière  à  obtenir  l'équilibre.  Cette  opi- 
le  nature  à  étonner  les  économistes,  mais  il  déclare  ne  pas  l'être, 
te  donc  pas. 

ppelé  que  si  l'État  a  donné  2  milliards  500  millions  de  subven- 
Compagnics  de  chemins  de  fer,  il  a  dépensé  1500  millions  pour 

navigables.  J'ai  recherché  les  chiffres  dans  le  Bulletin  du 
des  Travaux  publics,  et  j'ai  trouvé  pour  les  subventions  des  che- 
er,  en  1889,  3600  millions  ;  en  1890, 100  millions  de  plus;  puis 
uter  les  garanties  d'intérêt  allouées  aux  Compagnies,  367  millions, 
1890;  de  sorte  que  les  dépenses  faites  par  l'État  pour  les  che- 
cr  dépassent  4  milliards. 

aux  fonds  affectés  aux  rivières  et  canaux,  d'après  la  statistique 
igation  intérieure,  publiée  en  1888  par  le  Ministère  des  Travaux 
ït  distribuée  au  Congrès  de  Francfort,  elles  s'élevaient  à  1 329  mil- 
ais  c'est  le  total  des  dépenses  faites  depuis  1814  sur  tous  les 
t  toutes  les  rivières,  même  celles  où  il  n'y  a  plus  de  navigation 

construction  des  chemins  de  fer.  Ce  tolal  comprend  des  dépenses 
■  l'Allier.  l'Arvc,  les  Dranses,  le  Gers,  l'Isère,  le  Tarn,  le  Var  et 
très  qui  ne  son!  plus  fréquentées  depuis  qu'il  y  a  des  chemins  de 
clair  que  les  dépenses  faites  autrefois  sur  des  rivières  où  les  cbe* 
er  ont  fait  disparaître  la  batellerie  et  même  le  flottage,  doivent  être 
ux  profils  et  perles.  Le  Paillon  y  figure  pour  560  000  francs;  cela 
r  vous  édifier. 
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En  étudiant  les  tableaux  de  détail,  on  trouverait  dans  le  compte  des 
dépenses  consacrées  à  la  navigation  :  le  nouveau  pont  de  Rouen,  les  ponts 
Morand  et  Lafayetfe  à  Lyon,  le  pont  de  Tolbiac  à  Paris,  des  établissements 
de  pisciculture,  des  quais  et  des  digues  d'inondations,  et  beaucoup  d'autres 
dépenses  aussi  peu  utiles  à  la  batellerie. 

Il  est  bien  fâcheux  qu'il  manque  au  budget,  et  par  conséquent  dans  les 
statistiques,  un  chapitre  pour  les  dépenses  que  l'État  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  sur  les  rivières,  mais  qui  n'intéressent  en  rien  la  batellerie.  On 
verrait  combien  il  resterait  peu  de  chose  au  chapitre  spécial  à  l'améliora- 
tion de  la  navigation.  C'est  cependant  tout  ce  que  le  budget  a*  fait,  et  peut 
faire  pour  la  batellerie,  tant  qu'elle  ne  participera  pas  aux  dépenses. 

Si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  reçu  de  l'État  4  milliards,  elles 
en  ont  dépensé  elles-mêmes  11,  et  voilà  pourquoi  leur  réseau  couvre  la 
France  de  mailles  si  serrées.  Si  les  intéressés  ne  fournissent  rien  pour  les 
voies  navigables,  celles-ci  ne  feront  aucun  progrès,  car  le  budget  général 
ne  peut  supporter  à  lui  seul  loute  la  dépense.  Ceci  me  ramène  malgré  moi 
au  projet  de  loi  dont  on  a  déjà  trop  parlé  :  il  est  assez  singulier  que  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  y  applaudissent  tandis  que  les  entrepreneurs 
de  batellerie  le  repoussent.  On  ne  voit  des  deux  côtés  que  les  taxes  ;  je  crois 
qu'on  se  (rompe  des  deux  côtés,  et  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  mettre 
la  batellerie  en  mesure  de  résister  à  la  concurrence  des  chemins  de  fer. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  exact  :  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  vivement  combattu  le  projet. 

M.  Boulé.  —  Elles  demandent  le  fond  :  des  droits  de  péage  sur  les  voies 
navigables.  Quant  aux  entreprises  de  batellerie,  elles  confondent  le  péage 
avec  le  droit  fiscal.  11  y  a  là  une  confusion  que  M.  Beaurin-Gressier  a  pour- 
tant bien  expliquée  dans  son  remarquable  rapport. 

Mais  je  voudrais  répondre  à  un  autre  point  de  l'argumentation  du  Direc- 
teur delà  grande  Compagnie  P.-L.-M.,  qui  a  bien  voulu  quitter  pour  un 
instant  ses  occupations  habituelles  pour  être  notre  collègue  d'un  jour. 

11  a  cherché  à  comparer  les  chemins  de  fer  aux  voies  navigables,  mais 
rien  n'est  moins  comparable. 

Personnellement,  j'attendais  depuis  bien  longtemps,  Messieurs,  l'occasion 
d'entendre  mon  ami  Noblcmairc  développer  ses  idées.  J'espérais  qu'avec  le 
talent  de  conférencier  que  je  lui  envie,  il  nous  apporterait  des  idées  nou- 
velles. Mais  il  nous  a  répété  ce  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
publient  partout  depuis  dix  ans.  La  navigation  ne  supporte,  dit-il,  aucun 
impôt  en  France*  et  ceux  que  payent  les  chemins  de  fer  représentent 
l'intérêt  à  10  pour  100  des  subventions  allouées  par  l'État  aux  Compa- 
gnies. 

On  a  déjà  réfuté  souvent  cette  allégation;  je  l'ai  fait  moi-môme  en  1889, 
au  Congrès  de  l'utilisation  des  eaux  fluviales,  dans  une  petite  brochure 
que  bien  peu  de  personnes  ont  lue,  car  je  ne  pouvais  espérer  la  grande 
publicité  dont  disposent  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
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Celte  observation,  c'est  le  grand  cheval  de  bataille 

statistiques  annuelles  qu'elles  publient  consacrent  ui 

impôts  en  question,  et  il  importe  d'en  examiner  la  n; 

il  suit  dans  ce  fableau,  dont  les  chiffres  seuls  varientd 

et^  importent  d'ailleurs  assez  pou  en  ce  moment. 

Ie  Impôts  sur  les  voyageurs  et  la  grande  vitesse. 

On  ne  saurait  les  percevoir  sur  la  navigation  ;  elle  i 

ne  transporte  guère  de  voyageurs,  sauf,  sur  de  très-fi 

la  traversée  de  Paris  et  de  Lyon.  D'ailleurs  ce  sont  1 

les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  pavent  ces 

8?  millions  234  228  francs  en  1888.  C'est  la  moitié  di 

l'impôt  sur  la  grande  vitesse  vient  d'être  considérablei 

Après  le  §  1"  :  impôts  sur  les  voyageurs  et  la  grand 

2°  Contributions  foncières  et  patentes 

3*  licences,  estampilles,  plombs  de  douane.  .  .  . 
4e  Abonnement  pour  le  timbre  des  actions  et  oblige 

lions 

5*  Droits  de  transmission  sur  les  titres 

6e  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  .  . 
7*  Timbres  des  récépissés  et  lettres  de  voitures.  .  . 

8e  Timbres-poste »  .  .  .  . 

Tous  ces  articles  se  rapportent  à  des  impôts  gêné 
prises  de  transports  par  eau  payent  comme  tous  les 
bien  que  les  chemins  de  fer.  Les  Compagnies  de  navi 
tainement  bien  heureuses  de  payer  d'aussi  gros  impô 
leurs  actions  et  obligations.  D'ailleurs,  ce  sont  les  acti 
gataires  qui  payent,  et  non  les  Compagnies. 

9°  Droits  de  douane  perçus  sur  les  houilles  et  cokes 
consommés,  cl  sur  diverses  matières  employées.  .  .  . 
Si  la  batellerie  paye  moins,  c'est  sans  doute  qu'elle  i 
houille,  que  de  foin  et  d'avoine,  pour  la  traction,  et  peu 
des  houilles  et  autres  marchandises  françaises,  pour 
douane. 

10"  Frais  de  contrôle 

C'est  une  charge  du  monopole,  on  ne  peut  rien  dcm. 
la  batellerie;  elle  ne  possède  aucun  monopole. 
H*  Droits  de  timbre  de  0  fr.  10  sur  les  quittances 

et  acquits 

Cet  impôt  n'est  pas  plus  spécial  aux  chemins  de  tt 
poste. 

Je  ne  comprends  donc  pas  l'argument  tiré  de  ces  d 
pourtant  le  principal,  pour  ainsi  dire  le  seul,  car  je  i 
(l'autre.  On  a  bien  dit  que  les  tarifs  des  chemins  de  f< 
péage,  destiné  à  rémunérer  les  capitaux  des  actionna 


t  ' 
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taires  ;  mais  les  marchandises  de  faible  valeur,  les  seules  que  la  batellerie 
transporte  habituellement,  et  que  les  chemins  de  fer  transportent  à  des 
tarifs  spéciaux  très-réduits,  ne  payent  pas  plus  de  péage  sur  les  chemins 
de  1er  que  sur  les  canaux. 

Sur  les  voies  de  fer,  on  se  contente  dp  leur  demander  un  peu  plus  que 
les  frais  de  traction  et  d'utilisation  du  matériel,  mais  bien  peu;  le  péage, 
c'est-à-dire  l'intérêt  des  frais  de  premier  établissement  et  les  frais  géné- 
raux, sont  uniquement  payés  par  les  voyageurs,  la  grande  vitesse  et  les 
marchandises  des  premières  classes,  taxées  au  tarif  général,  ou  par  la 
garantie  d'intérêt. 

Ce  dernier  cas  se  présente  quelquefois  lorsqu'on  établit  un  tarif  de  un 
centime  et  demi  ;  j'en  pourrais  citer  quelques-uns,  dont  le  but  avéré  est  de 
faire  concurrence  à  la  batellerie.  11  est  temporaire  et  sera  relevé  lorsque  la 
batellerie  aura  disparu  de  la  région. 

M.  le  Président.  —  Remarquez  que  nous  discutons  la  7e  Question. 

Je  sais  bien  qu'il  est  difficile  de  la  traiter  sans  traiter  les  autres;  mais 
j'aimerais  mieux  vous  voir  réserver  ces  observations  pour  la  9e  Question. 

M.  Boulé.  —  En  ce  cas,  j'en  reviens  à  mes  conclusions;  elles  devaient 
tenir  compte  de  la  situation  existante  dans  les  divers  pays  représentés  à  ce 
Congrès;  les  membres  français  trouveront  peut-être  qu'il  y  est  trop  ques- 
tion de  taxes  et  de  péages;  cesserait  mon  avis,  si  je  n'étais  convaincu  que 
notre  réseau  de  navigation  ne  pourra  jamais  être  achevé,  tant  qu'on  vou- 
dra en  laisser  toute  la  charge  à  l'État,  et,  si  les  représentants  de  la  batelle- 
rie votent  contre  mes  conclusions,  ils  agiront  contre  leur  intérêt. 

M.  Raffalowich  en  présente  d'autres  ;  nous  ne  nous  étions  pas  concertés; 
vous  choisirez  entre  les  deux  rédactions,  et  je  suis  tout  prêt  à  me  rallier  à 
celle  de  notre  ami,  le  délégué  russe,  si  vous  la  préférez.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  —  Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Lainey,  je  préviens 
la  section  que  j'ai  reçu  de  M.  Pescheck  au  nom  de  M.  Sympher  un  amen- 
dement au  §  5  de  la  proposition  de  M.  Boulé,  ainsi  conçu  : 

«  On  peut,  dans  certaines  circonstances,  admettre  des  taxes  pour  l'usage 
«  des  ouvrages  de  canalisation  des  rivières,  tels  qu'écluses  et  barrages, 
«r  mais  ces  taxes  ne  devraient  pas  dépasser  la  partie  des  frais  d'entretien 
«  et  de  manœuvre  croissant  avec  le  trafic. 

«  Ces  taxes  d'usage  sont  principalement  justifiées  sur  les  voies  navi- 
«  gables  artificielles  où  il  faut  entretenir,  outre  les  écluses,  des  ponts  mo- 
«  biles  et  des  réservoirs,  des  machines  d'alimentation,  ainsi  que  des  tra- 
«  vaux  d'étanchement  ou  autres.  » 

M.  Laikey.  —  Je  vais  essayer  de  me  renfermer  dans  la  7e  Question  con- 
formément au  désir  de  la  Section,  et  de  voir  les  choses  au  point  de  vue 
international. 

La  question  se  pose  ainsi  :  Dans  un  État  qui,  depuis  près  de  trente  ans, 
a  fait  tant  d'efforts  pour  racheter  toutes  les  concessions  qu'il  avait  données. 
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■il  sage  de  Taire  de  nouvelles  concessions  môme  en  les  niellant  e 

mains  de  corps  présentant  des  garanties  comme  des  Chambres  de  c 
rce,  des  municipalités  ou  d'autres  que  je  ne  nommerai  pas,  pour  ne 
1er  du  projet  de  loi  français. 

in  ce  qui  concerne  la  construction  cl  l'entretien  des  voies  navigat 
craif  désirable  que,  dans  tous  les  pays,  ce  fût  le  Gouvernement  qui 
irgc&t.  aux  frais  du  budget  général  dans  l'intérêt  public.  Quai 
itillage  et  aux  moyens  d'exploitation,  je  ne  vois  pas  d'inconvénie 
p'on  entre  dans  une  voie  analogue  à  celle  dont  il  a  élé  tant  parlé 
itefois,  il  sera  bien  nécessaire  de  préciser  la  distinction  entre  le  ci 
m  (naturel  ou  artificiel)  et  ses  ouvrages  d'art,  garages,  écluses,  el 

constituent  la  voie  devant  rester  libre  de  redevances,  et  les  moi 
circulation  et  d'exploitation,  tels  que  touage,  halage,  outillage  de  cl 
lent  et  de  déchargement,  qui  peuvent  être  sujets  à  payer  la  rémuni 
i  du  service  rendu, 
l'autre  part,  les  droits  de  navigation,  taxes,  péages  sont  d'un  rendent 

très  minime  à  cause  des  dépenses  de  perception  qu'ils  nécessite 
rs  qu'ils  existaient  en  France,  les  droits  de  navigation  produisa 
:  somme  nette  de  5  à  4  millions  pour  une  perception  brute  d' 
tine  de  millions.  C'est  ce  qui  explique  qu'ils  aient  été  supprimé 
ilement. 

In  résumé,  je  suis  disposé  à  voler  la  proposition  de  M.  d'Artois  avec 
endements  suivants  :  au  lieu  des  mots:  «...  l'existence  de  la  bi 
e  »  qui  termine  sa  proposition,  je  mettrais  :  «...  le  développement 
js  navigables  *.  J'ajouterais  ensuite  le  §  suivant  (sauf  à  modifie 
ne  de  la  phrase)  :  ■  La  navigation  doit  au  contraire  supporter 
>s  d'usage  pour  l'outillage  de  la  voie  et  des  ports  sur  les  voies  n; 
es,  comme  sur  les  voies  artificielles.  »  (Applaudissements .) 
I.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Ilalscheck. 
i'  Hatsiheci.  —  Meine  Herren,  in  der  vorigen  Sitzung  sind  uns 
itreicher,  und  vorzûglicher  Reden  die  Ansichlen  sowohl  derjenij 
chc  die  Frciheit  von  jeder  Gcbùhr  und  Abgabc  verlrcten,vicdcrjeni{ 

ira  Intéresse  der  Schilïïahrt  die  Zulassung  von  Taxcn  und  I'oj 
er  gewissen  Bedingungen  befûrworten,  enlwickelt  worden.  lis  £ 
e  Grûnde  fur  und  wider  in  treflender  Weise  ausgefûhrt  worden, 

haben  durch  die  verschiedenartige  Beleuchtung  der  Sache  selir 
len  kônnen.  Indessen  berûhrt  die  Frage  uns  aus  den  andercn  Lând 

.  IUtscheck. — Au  cours  de  la  dernière  séance  nous  avons  entendu  les  disci 
uents  de  ceux  qui  défendent  la  liberté  de  la  navigation,  et  repoussent  t< 
ou  péage,  et  de  ceux  qui,  au  contraire,  plaident  pour  l'adoption  de  taxe 
;es,  dans  certaines  conditions,  dans  l'intérêt  même  de  la  navigation,  fieauc 
piments  ont  été  présentés  pour  et  contre,  et  cet  échange  de  vues  contrai 
s  a  beaucoup  éclairé  la  question,  qui  du  reste  a  moins  d'importance  p 
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r  in  bcschrânklem  Umfange  als  die  Herren  in  Frankreich,  die  die  Frage 
1  nâher  angeht  als  uns. 

Man  konnte  von  unserem  Sfandpunkte  jcnen  Ausfûhrungen  zustimmen, 
:  im  allgemcinen  die  Frciheit  auf  alleu  Wasserstrassen  festliaiten  uad 
r,  soweit  gewissc  Leislungen  fur  die  Schifffahrt  vorliegen,  und  soweit 
sicb  um  die  Erhultung  denen  Wasserstrassen  handelt,  die  Erhcbung 
visser  Gcbûhrcn  und  Taxen  zugesiehen. 

Sun  vermisse  ich  in  den  geslciltcn  Antrâgen  Bestimmungen  darùber,  wie 
gehalten  wcrden  soll  auf  Wasserstrassen,  die  gegcnwàrtig  unentgelllich 
mtzt  wcrden  kûnnen,  auf  denen  keinc  oder  nur  geringfùgige  Taxcn  (fur 
rchsclileusen)  erhoben  werden .  Es  ist  mir  nicht  klar,  ob  nicbt  auch  dièse 
ascrstrasscn  nacb  den  uns  vorgeleglen  Propositionen  kûnftig  unter 
vîssen  Bedingungcndurch  Abgaben  und  Taxcn  getroftcn  werden  kônntcn. 
se  Frage  ist,  glaube  ich,  von  solclicr  fiedeutung,  dass  es  nothwendig  sein 
d,  zu  alleu  Propositionen  einen  Zuzatz  zu  machen,  welcher  sieh  ganz 
sng  und  energisch  dahin  ausspricht,  dass  nicht  die  wirlhschaftlichen  Ver- 
Inissezahlreicher  Industrie-Etablissements  und  andererUntersuchungen, 
clie  bisber  mit  der  Unenlgeltlichkeit  der  Wasserstrassen  rechnen,  durch 
Einfîihi'ung  von  Taxen  geânderl  wcrden.  Es  ist  ganz  klar,  dass  zalilrciclie 
ustrielle  Untcrnchmungen  sich  gerade  darum  an  gewissc n  Orlcn  nieder- 
assen  liaLcn,  weil  sic  mit  der  uncntgell lichen  Benutzung  der  Wnsser- 
assen  rechnen  konnten.  Nun  denken  Sie  sich  den  Zustand,  wcnn  plùlzlicb 
i*ch  eine  Neuerung  die  Unenlgeltlichkeit  besciligt  und  Taxen  und  Abgaben 
gefûlirt  wcrden  !  Dadurcli  wûrdcn  aile  dièse  Unternehmungen  in  ein 
I   ungûnstigeres  Stadium  geratlicn  und  ihre  Konkurrenz  bedeutend 


is  étrangers  que  pour  la  France,  que  le  sujet  touche  de  beaucoup  plus  près. 
{  noire  point  de  vue,  on  pourrait  adopter  les  propositions  qui  établissent  en 
îéral  la  liberté  sur  toutes  les  voies  navigables,  et  n'admeltre  la  perception  de 
tains  droits  et  taxes  que  pour  répondre  a  des  besoins  de  la  navigation,  ou  s'il 
;it  de  l'entretien  de  ces  voies.  Je  me  permettrai  toutefois  quelques  observa- 
us  à  l'égard  des  voies  navigables  qui,  actuellement,  peuvent  être  utilisées 
iluitement,  et  sur  lesquelles  il  n'est  perçu  aucune  taxe  ou  seulement  une 
e  insignifiante  pour  l'éclusage.  Je  ne  vois  pas  bien  si,  avec  les  résolutions 
iposées,  des  droits  et  des  taxes  ne  pourraient  pas  être  perçus  à  l'avenir  sur  ces 
es.  C'est  là,  je  crois,  une  question  importante,  car  il  sera  nécessaire  d'ajouter 
outes  les  propositions  un  membre  de  phrase  exprimant  très-nelteinént  et 
Tgiquement  que  les  nombreux  établissements  industriels  et  autres  entreprises 
jusqu'ici  oui  tablé  sur  la  gratuité  de  la  navigation,  ne  verront  pas  modifier 
conditions  économiques  de  leur  fonctionnement  par  l'introduction  de  taxes, 
est  évident  que  de  nombreuses  entreprises  industrielles  se  sont  fixées  eu 
tains  points  précisément  parce  qu'elles  comptaient  profiter  de  la  gratuité  de 
;uIatîoii  sur  les  voies  navigables.  Voyez  un  peu  quel  bouleversement  si  cette 
tuile  venait  a  être  supprimée  brusquement  et  que  des  taxes  et  droits  fussent 
blis!  Toutes  ces  entreprises  se  trouveraient  placées  dans  des  conditions  beau- 


verden.  Ich  glaubc  niclil,  daf 
er  liegen  kann;  (loch  îst  C: 
:n  Anlragcn  einen  Zusatz  in 
c  wtrlhschaftliche  Lage  de 
imungen,  wie  um  die  Ir 
n,  solien  keincrlci  Gcbûhi 

zugeliisscn  oder  wicder  eir 
ilich  bcnulzt  wcrden  kônnc 
icule  bcstchen,  crhôlit  wer 
'orsclilag,  meine  rlerrert,  l 
n   Slandpunkt  Sic  auch   s 

fur  die  Herren,  welche  die 
be  vertrelcn.  Aber  auch  y 
ingendieZulaSsungsoIchcr' 
ie  der  Schifffahrl,  zur  Beffl 
ûnden  immer  fur  zulâssig  i 
item  Gewissen  diesen  Zusa 
1  es  nicht  liegen,  dass  di 
chen  Verhâltnisse  zahlreich< 
l  manchon  Failen  in  der  1 
Schifffahrt  durch  Finfùhrun 
scinzigfifWasichzubetoncnn 
sidemt.  —  Comme  l'excursk 
a,  je  vous  propose  de  lever 
u  est  levée  à  i  l  beures  40. 


avorables,  et  ne  pourraient  pi 
pense  pas  que  celte  mesure  a 
ais  je  crois  qu'il  serait  peut 
un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
e  tous  les  établissements  sit 
leiic,  il  ne  doit  être  admis  ou  ; 
qui  en  sont  affranchies  act 
les  taxes  sur  les  voies  navigal 
osition  pourra  être  votée  par 
ne.  Il  va  de  soi  qu'elle  est  acce 
e  de  toute  taxe  pour  la  navig 
:  l'État,  dans  l'intérêt  de  la  n 
>u  pour  toute  autre  raison,  a 
de  (aies  maintenues  entre  ce 
endemenl  en  toute  sécurité,  t 
er  par  des  mesures  comme  cell 
de  nombreuses  entreprises, 
sensible  au  commerce  et  à  la 
seul  point  sur  lequel  j'ai  cru  < 
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SEPTIÈME  SÉANCE 

Mercredi   27    Juillet   (matin). 


Présidence  de  M.  Yves  GUYOT. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  10. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Caméré  pour  une  rectification. 

M.  Caméré.  —  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  cette  Section  en 
faveur  du  rétablissement  des  droits  de  navigation,  M.  Noblemaire  a  cité 
l'exemple  de  la  Seine;  il  a  déclaré  que  ce  fleuve,  ayant  constitué  depuis 
la  plus  haute  antiquité  une  voie  de  navigation  des  plus  florissantes,  il 
admet  volontiers  que,  si  l'État  l'avait  laissé  dans  ses  conditions  nalurelles 
de  navigabilité,  aucun  droit  de  navigation  ne  saurait  équilablement  être 
imposé  à  la  batellerie  qui  le  fréquente,  mais  qu'il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui,  car  l'État  a  récemment  modifié  cette  situation  en 
dépensant  des  sommes  considérables  pour  améliorer  la  navigation  de  la 
Seine,  sans  compter  toutes  les  dépenses  faites  antérieurement  dans  le 
même  but. 

Quant  à  ces  dernières  dépenses,  M.  Noblemaire  a  bien  fait  de  ne  pas  les 
faire  entrer  en  compte»  car  toutes  celles  faites  sur  la  Basse-Seine  avant  le 
commencement  du  siècle  l'ont  été,  non  pour  la  batellerie,  mais  contre 
elle,  témoin  le  pont-barragé  de  Pont-de-l'Arche,  exécuté  au  ix*  siècle  par 
Charles  le  Chauve  pour  arrêter  les  incursions  des  Normands,  et  dont 
l'influence  néfaste  s'est  fait  sentir  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle; 
l'établissement,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  du  barrage  fixe  destiné  à 
assurer  la  marche  de  la  machine  de  Marly  affectée  à  l'alimentation  de 
Versailles,  barrage  dans  lequel  se  trouvait  le  fameux  pertuis  de  la  Morue, 
qui  exigeait  l'emploi  de  40  chevaux  pour  la  remonte  d'un  bateau  ;  enfin 
de  nombreux  ponts  obstrués  par  des  moulins,  des  pêcheries  fixes,  etc. 

Bien  plus,  tous  ces  Iravaux,  qui  constituaient  des  entraves  extrêmement 
préjudiciables  à  la  navigation,  par  une  ironie  amère,  servaient  de  prétexte 
à  des  péages  onéreux  pour  la  batellerie. 

L'État,  en  exécutant  à  partir  de  1835  des  travaux  pour  remédier  à  cette 
situation  déplorable,  au  moment  où  la  concurrence  des  chemins  de  fer 
était  de  nature  à  avoir  enfin  raison  de  cette  batellerie  qui,  depuis  des 
siècles,  et  malgré  des  enlravcs  de  toute  nature,  avait  maintenu  des  com- 
munications économiques  entre  Paris  et  la  mer,  n'a  donc  fait  qu'une 
œuvre  de  justice. 

J'ajouterai  que  c'est  la  batellerie  elle-même  qui  fit  les  frais  de  ces  pre- 
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car  ils  n'égalèrent  pas  le  montant  des 
depuis  1802,  sans  profit  pour  elle,  1 
i,  en  rétablissant  les  droits  de  navigati 

travaux  exécutés  en  vertu  de  la  loi  de 
I  ont  créé  pour  la  Seine  des  conditions 
;s  que  pouvait  donner  la  rivière  libre,  c 
;  reste  à  voir  quel  est  le  sacrifice  que  1 
ela  je  n'ai  qu'à  reproduire  ici  les  conc! 
faite  sur  la  Seine  au  Congrès  de  1889. 
'.  que  les  dépenses  faites  pour  les  trava 
é  de  60  700  000  francs,  cl  qu'en  1888,  l 
transportées  a  été  de  389  568  540,  la  si 
on  de  5  pour  100  du  capital  de  premk 
;  0  fr.  007  par  tonne  kilomélrique. 
le  même  calcul,  en  ce  qui  concerne  1 
r,  et  en  parlant  des  chiffres  donnés  par  h 
7,  à  savoir  que  la  subvention  fournie 
en  nombre  rond  de  4  milliards,  et  le 
de  10  milliards,  on  arrive  au  chiffre  de  I 
e,  il  est  vrai,  à  0  fr.  012  si  l'on  fait 
re  de  voyageurs  kilométriques,  soit  7  mil 
s  voit,  les  données  relatives  aux  travaux 
iraient  justifier  le  rétablissement  des  d 
I  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  lt 
itation  de  la  voie,  qui  ne  sauraient  évidi 
>n  avec  l'importance  de  la  garantie  d'il 
vis  des  chemins  de  fer.  (Applaudisscmen 
m.  —  La  parole  est  a  M.  Captier. 
—  Messieurs,  MM.  Couvreur,  d'Artois  > 
table  mérite  qu'ils  possèdent,  ont  dévelo 
epousser  le  système  des  péages  appliq 

it  donc  plus  rien  à  dire  en  ce  sens,  si 
'y  avait  pas  toujours  quelques  détails 
I.  Si  nous  prenons  les  six  rapports  qui  < 
les  voies  navigables,  nous  en  trouvons  : 
t  favorable,  comme  principe  et  en  l'ail,  a 
mais  particulièrement  en  fait; 
ment  opposé  ; 
1  usions  mitigées,  mais  montrant  de  for 

partage  d'opinions;  cependant  celles  fi 
il. 


t  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

M.  Boulé  Taisait  ressortir  hier,  avec  infiniment  de  raison,  la  contradic- 
w  ap;  a  rente  qui  se  montre  à  l'égard  de  ces  péages,  demandés  sous  pré- 
(te  de  favoriser  la  navigation  intérieure  par  des  travaux  nouveaux. 

batellerie  les  repousse,  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  concur- 
ntes  y  sont,  au  contraire,  favorables.  Comment  se  fail-il  que  l'une  se 
jntre  hostile  a  une  mesure  qu'on  lui  présente  comme  étant  en  sa 
tcur,  tandis  que  les  antres- l'approuvent?  H  n'y  a,  Messieurs,  qu'une 
plication  qui  puisse  concilier  ces  deux  appréciations  opposées,  c'est 
l'au  fond,  les  chemins  de  fer,  comme  la  batellerie  elle-même,  la  jugent 
neste  aux  intérêts  de  la  navigation  intérieure. 
Nous  voulons  vous  signaler  une  singularité  de  plus. 
Comment,  vous  demandez-vous  sans  doute,  Messieurs,  se  peut-il  faire 
le  pareille  opinion,  favorable  aux  péages  se  soit  produite  avec  l'autorité 
l'on  lui  reconnaît  à  bon  droit,  dans  un  rapport  émanant  du  seul  pays 
uissant  de  la  gratuité  complète;  et  que  ce  résultat,  obtenu  après  tant 
innées  de  discussion  et  d'efforts,  puisse  être  mis  en  cause  après  avoir 
oduit  d'aussi  féconds  effets? 
En  voici  les  raisons  : 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  de  les  exposer;  elles  sont  tout  à  l'honneur 
:  l'administration  française,  et  ne  font  que  démontrer  sa  préoccupation 

faire  des  travaux  —  des  travaux  utiles  a  la  batellerie. 
La  suppression  des  droits  en  1880  n'a  été  que  la  dernière  phase  d'un 
ouvement  depuis  longtemps  commencé,  celui  de  la  réduction  progres- 
se des  droits  anciens. 

Depuis,  et  jusqu'en  1888,  aucune  tentative  n'avait  été  faite  pourcher- 
er  à  introniser  te  système  des  péages.  En  1888  même,  une  note,  à 
raçlère  à  peu  près  officiel,  soutenait  la  gratuité  contre  le  projet  de  réta- 
issement  des  droils,  présenté   par  quatre  Députés  mal  inspirés,  et 

Félix  Faurc,  aux  applaudissements  de  la  presque  unanimité  de  la 
ambre,  —  assimilant  les  voies  navigables  aux  routes,  —  réclamait  le 
aintien  de  la  gratuité,  et  en  enlevait  le  vote  en  quelques  paroles. 
Que  s'esl-il  donc  passé  depuis?  Ceci,  Messieurs  :  c'est  que  les  budgets 
ii  fournissaient  le  moyen  de  faire  des  travaux  devenaient  de  plus  en 
us  insuffisants,  que  le  Parlement  supprimait  le  budget  extraordinaire, 
qu'il  fallait,  pour  en  exécuter  de  nouveaux,  chercher  ailleurs  des  res- 
urces. 

C'est  alors  que  l'idée  des  péages  se  fit  jour. 

Elle  ne  se  présente  donc  pas,  vous  le  voyez,  comme  l'application  d'un 
ïncipe  qui  aurait  été  méconnu,  mais  uniquement  comme  un  expédient, 
je  n'emploie  pas  ce  mot  dans  l'acception  douteuse  qu'on  lui  donne  parfois. 
A  ce  titre,  son  application  est  absolument  contingente.  Elle  dépend 
liquement  des  multiples  conditions  économiques  des  différents  pays. 

c'est  ce  qui  explique  la  diversité  des  régimes  que  manifestent  les  six 
pports  présentés  au  Congrès  sur  les  péages. 
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de  la  hauteur  d'un  principe,  1; 
lédient  est  ou  non  favorable  à  la 
9ciiD  des  pays  en  cause  à  l'ap 
où  il  se  trouve. 

tnce,  nous  n'hésitons  pas  à  le  di 
il  est  inutile,  il  serait  des  plus  < 

une  façon  qui  me  dispense  d'ir 

a  dit  H.  Douau,  il  y  a  des  travat 

irs,  une  distinction  s'impose. 

sortes  de  travaux,  ceux  de  la  voi 
rs  incombent  à  l'État,  non  seule 
es,  mais  comme  amélioration  de: 
ine  complète  gratuité.  On  parait 
déjà  reconnu  ici. 

créations  étant  jugées  indispensa 
peu  nombreux  et  exceptionnels, 
!  on  l'a  fait  pour  le  canal  de  )'E 
ir  chaque  cas  particulier. 

ne  fasse  pas,  de  l'expédient  adop 
plicable  aux  travaux  les  plus  et 
rfois  utile,  comme  aux  plus  me 
e. 

érniers  sont  compris  ceux  de  l'oi 
îrs,  l'initiative  privée,  soit  pers( 
rs  de  tout  caractère  administratif 
t  un  organisme  nouveau.  Elle  Ta 

n'y  a  qu'à  la  laisser  continuer. 
;,  cependant,  répondre  quelques 
rénieur.  Directeur  des  services  i 

Nul  plus  que  moi  ne  rend  hommage  à  l'œir 
bres  de  commerce  des  ports  maritimes,  et,  < 
Dunkerque,  qui,  grâce  à  des  efforts  énergique1 
de  si  remarquables  résultats.  Hais  il  me  semb 
partagent  sa  façon  de  voir,  trompés  par  des  a 
pas  assez  vu  les  différences  réellement  existai] 
que  l'assimilation  des  organes  à  créer  aux 
ports,  a  été  l'un  des  trompe-l'œil  qui  ont  pou 
nous  ne  devons  pas  parler.  Nous  vous  demai 
citer  le  passage  suivant  du  travail  opposé  pai 
marine  à  ce  projet  : 

*  Les  différences  sont  nombreuses  et  imp< 
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ment  l'agglomération  et  le  nombre  des  intéressés,  mais  bien  plus  encore  cl 
plus  gravement  la  nature  des  choses,  la  nationalité  des  véhicules,  et  la  diver- 
gence des  intérêts  qui  rendent  les  situations  tout  autres. 

c  Pour  nous  servir  d'une  expression  mathématique,  les  ports  sont  des 
lieux  géométriques  de  transactions  et  d'opérations  maritimes,  en  dehors 
desquels  l'es  manutentions  régulières  du  commerce  maritime  sont  impos- 
sibles. En  transports  maritimes,  un  expéditeur,  un  transporteur  et  un  des- 
tinataire pourront  choisir  entre  les  divers  ports,  mais  ils  seront  obligés 
d'aller  à  l'un  d'eux.  Ce  sont  des  points  forcés.  Aucune  opération  ne  sera 
praticable  en  dehors  d'eux.  Là  seulement  ils  trouveront  l'outillage  néces- 
saire, pourront  remplir  les  formalités  auxquelles  ils  sont  astreints,  etc. 
Tout  est  d'accord  ici,  les  nécessités  et  l'intérêt,  et  quant  aux  taxes,  il  serait 
vraiment  déraisonnable  que  nous  ne  fissions  pas  payer  aux  navires  étran- 
gers, qui  fréquentent  nos  ports  en  plus  grand  nombre  que  les  nôtres,  les 
avantages  dont  nous  leur  donnons  le  bénéfice.  Les  mêmes  conditions  sont 
loin  d'exister  pour  les  transports  fluviaux,  et,  partant,  les  mêmes  consé- 
quences logiques  n'en  découlent  pas.  Les  ports,  ici,  ne  sont  pas  de  néces- 
sité absolue;  même  établis,  ils  ne  satisfont  pas  tous  les  intérêts;  et  les  opé- 
rations peuvent  s?échelonncr  sur  des  centaines  de  kilomètres  de  parcours, 
surgir  même,  inopinément,  sur  toute  cetle  étendue. 

«  La  môme  différence  exisle  pour  les  natures  de  marchandises  transpor- 
tées et  la  nationalité  des  bateaux.  Celles  de  la  marine  fluviale  qui  forment 
les  trois  quarts  de  son  tonnage  n'exigent  que  des  moyens  plus  simples  et 
moins  coûteux,  et  la  presque  totalité  de  ses  véhicules  est  française.  Par 
suite,  le  rôle  des  Chambres  de  navigation,  beaucoup  plus  étendu  comme 
espace,  serait  bien  plus  restreint  comme  objet,  et  c'est  sur  nous-mêmes 
que  nous  percevrions  les  droits  qui  dans  les  ports  pèsent  surtout  sur  les 
étrangers. 

«  Enfin,  cette  étendue,  en  tant  qu'espace,  est  elle-même  une  source  de 
divergences  d'intérêts  qui  n'existe  pas  dans  les  ports  maritimes,  précisé- 
ment à  cause  du  plus  petit  nombre  et  de  l'agglomération  des  intéressés. 
Et  ces  deux  dernières  conditions  constituent  en  même  temps  un  incontes- 
table avantage  de  direction  et  de  fonctionnement. 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  sur  la  Basse-Seine,  par  exemple,  Meulan,  Mantes, 
Vernon,  les  Andelys,  Oissel  se  disputeraient  l'attention,  l'intérêt,  les  res- 
sources d'une  Chambre  de  navigation,  tandis  que  la  Chambre  de  commerce 
de  chacun  des  ports  maritimes  n'a  pas  à  se  préoccuper  d'autres  intérêts 
que  ceux  du  port,  etc.,  etc.  » 

Donc,  Messieurs,  nous  devons  repousser  l'expédient  des  péages,  et  c'est 
à  cette  opinion,  nous  l'espérons,  que  vous  vous  rallierez. 

Un  vote  en  ce  sens  ne  serait  pas,  au  reste,  un  vote  simplement  français, 
ce  serait  aussi  un  vote  international. 

La  France,  Messieurs,  a  fait  beaucoup  d'expériences,  les  unes  bonnes, 
les  autres  mauvaises:  Celle  de  la  suppression  des  droits  sur  la  navigation 
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ure  a  été  particulièrement  féconde.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
slé  enfermé  entre  les  chiffres  de  1  milliard  800  millions 
de  tonnes  .kilométriques,  pendant  les  25  années  environ 
c  1880,  le  mouvement  de  fa  navigation  intérieure  a  passé,  ; 
100  000  de  tonnes  kilométriques  en  1  878,  à  3  216  000  000  en  18 
s'est  accru  en  douze  ans  de  50  pour  100.  L'éloquence  de  ■ 
miparés  vaut  tous  les  raisonnements.  Cette  expérience  est 
:  ii  servir  d'exemple  aux  autres  pays  où  la  tendance  à  la  gr 
:sle  si  incontestablement.  En  votant  contre  les  péages,  les  r 
ers  qui  participent  au  Congrès  actuel  émettront  donc  une 
ux  intérêts  mômes  de  leur  pays.  Ils  aideront  à  maintenir  la 
e  la  porte  par  laquelle  nous  sommes  passés,  pour  y  pass 
lorsque  l'heure  sera  venue  pour  eux-  C'est  en  ce  sens  que  lu 
lavigation  intérieure  en  France,  contre  les  péages,  est  aussi 
igalion  intérieure  à  l'étranger.  [Applaudissements.) 
.e  Président.  —  J'ai  reçu  de  M.  Ilatscheck,  de  Magdebourg,  1 
de  résolution  suivante  :  <  Pour  ne  pas  changer  la  situatioi 
îc  de  tous  les  établissements  situés  sur  les  voies  navigables, 
i  batellerie,  il  ne  doit  être  admis  ou  rétabli  aucun  péage  ni 
raies  navigables  qui  en  sont  affranchies  actuellement  ;  il  ne 
ntage  augmenter  les  péages  ou  les  taxes  qui  sont  perçus  auj< 
'es  voies  navigables.  » 
>arolc  est  à  M.  Donnât. 

.ron  Do.vnat.  —  Au  point  où  en  est  la  discussion,  de  longs  i 
(s  seraient  inutiles  et  intempestifs.  Vous  me  permettrez  se 
ïsenter  quelques  observations  pour  donner  plus  de  préci 
et  préparer  le  vote  à  intervenir. 

s  principes  ont  été  soutenus  :  le  premier,  un  principe  extr 
u  dans  les  propositions  de  M.  d'Artois  sur  lesquelles  je  m 
as:  c'est  la  gratuité  absolue,  non  seulement  au  point  de  vi 
iour  les  taxes  et  péages,  à  quelque  objet  qu'ils  s'adressent, 
tient  les  travaux  passés  ou  futurs  qu'ils  concernent, 
autre  opinion  extrême  a  été  émise  par  M.  Noblemaire  :  il 
mander  le  rétablissement  des  droits  fiscaux  de  navigation,  i 
dé  que  les  taxes  et  péages  d'entretien  s'appliquent  non  m 
tribution  des  travaux  futurs  d'outillage  qui  seront  faits  pou 
tatcllerie,  mais  à  l'entretien  des  travaux  passés, 
n  un  moyen  terme  est  compris  dans  les  propositions  de  I 
;h  et  Boulé:  pour  le  passé,  maintien  du  statu  quo;  ni  d 
,  ni  taxes  d'entretien  pour  les  réseaux  existants  et  pour  le? 
i  qui  en  seront  le  complément  nécessaire.  Pour  l'avenir,  pi 
lir  des  péages  destinés  à  rémunérer  les  travaux  jugéï  né< 
batellerie  elle-même,  et  à  permettre  la  création  d'eutillag 
îles  dans  les  ports,  sur  les  fleuves,  sur  les  canaux. 
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-  Je  ne  discuterai  pas  ces  trois  opinions  au  point  de  vue  théorique  ;  j'exa- 
minerai seulement  quels  seraient  les  effets  prochains  de  chacun  de  ces 
systèmes,  s'il  venait  à  triompher. 

Je  commence  par  la  proposition  de  M.  d'Artois.  Elle  comprend  deux 
paragraphes  ;  le  premier  est  sympathique  ici  à  tout  le  monde. 

Nous  avons  déjà  voté,  en  principe,  que  :  «  L'existence  et  le  développement 
de  la  navigation  intérieure  constituent  un  élément  indispensable  de  la 
prospérité  des  nations  ». 

Voici  maintenant  le  §  2  :  «  La  circulation  sur  les  voies  navigables  ne 
doit  être  soumise  à  aucune  taxe  ni  péage,  tout  rétablissement  de  droits 
ne  pouvant  que  compromettre  l'existence  de  la  batellerie  ». 

J'essayerai  de  vous  démontrer  que  ces  deux  propositions  sont  incon- 
ciliables. La  première  votée,  vous  ne  pouvez  pas  voter  la  deuxième  :  elles 
sont  incompatibles. 

M.  d'Artois,  en  lisant  quelques  lignes  du  rapport  de  M.  Beaurin-Gressier, 
a  paru-  vouloir  méconnaître  le  caractère  scientifique  de  ce  travail.  Si 
M.  Beaurin-Gressier  a  parlé  un  langage  un  peu  abstrait,  c'est  le  langage 
de  la  science,  et  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  en  entendant  M.  d'Artois  dire 
que  cette  profondeur  de  style  était  destinée  à  masquer  les  obscurités  de 
l'économie  politique.  L'économie  politique  est  habituée  à  ces  attaques; 
pour  ma  part,  je  les  ai  entendues  souvent  :  j'ai  passé  outre,  pensant  que 
le  mieux,  pour  moi  et  les  autres,  était  de  commencer  par  apprendre  l'éco- 
nomie politique,  et  en  le  faisant,  j'ai  reconnu  que  l'honneur  des  écono- 
mistes, depuis  Turgot  et  Adam  Smith,  était  d'avoir  placé  leur  doclrine, 
résolument  et  sans  cesse,  au-dessus  des  intérêts  prives.  (Applaudisse- 
ments.) 

Mais  il  s'agit  moins  ici  d'économie  politique  que  d'économies  budgé- 
taires :  ce  desideratum,  qui  constitue  la  deuxième  proposition  de  M.  d'Artois, 
ne  pourra  être  réalisé  si  l'on  abolit  d'une  façon  permanente  les  taxes  et 
péages.  J'aurais  voulu  pouvoir  consulter  les  documents  internationaux; 
mais,  ne  les  ayant  pas  sous  les  yeux,  je  me  bornerai  aux  documents  fran- 
çais. Du  reste,  au  point  de  vue  des  principes,  les  conclusions  sont  les 
mômes  pour  la  France  et  pour  les  autres  pays. 

J'ai  sous  les  yeux  le  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  1893,  ainsi  que  les 
statistiques  de  la  navigation  intérieure,  Je  me  bornerai  à  choisir  quelques 
lignes  dans  ces  deux  documents  intéressants.  Dans  le  1er,  je  vois  que,  pour 
le  canal  de  Bourgogne,  il  y  a  à  dépenser  à  partir  de  1893,  2  300  000  francs, 
et  le  crédit  demandé  pour  la  même  année  est  de  600000  francs.  Il  faudra 
donc  quatre  ans  pour  terminer  les  travaux.  Une  note  de  l'Administration 
dit  :  «  Il  conviendrait  de  consacrer  à  ce  canal  un  crédit  annuel  d'un  million 
pour  en  terminer  rapidement  l'amélioration;  la  batellerie  y  est  très-active 
et  souffre  de  l'état  actuel  ». 

Pour  le  canal  de  Briare,  il  faudra  encore  dépenser  3  millions.  Or,  on 
n'inscrit  que  500  000  francs,  en  avouant  que  les  travaux  sont  urgents. 


5'  SECTION.  —  7*  SÉANCE.  401 

canal  de  l'Est,  il  y  a  encore  1  790000  francs  à  dépenser,  et  on 
00000  francs;  il  faudra  six  ans  pour  en  finir,  et  la  noie  ajoute 
mtation  du  canal  est  insuffisante,  et  qu'il  serait  nécessaire  de 
moins  le  crédit. 

canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  où  il  y  a  28200000  francs  à 
a  dotation  annuelle  est  de  900  000  francs.  H  faudra  donc,  à  ce 
jnte  et  un  ans  pour  achever  les  travaux;  et  la  note  ajoute  que 
îr  est  très-onéreuse  pour  l'État. 

ernier  exemple,  le  canal  de  Montbéliard  (Haute-Saône)  exigera 
francs;  comme  le  crédit  annuel  est  de  400  000  francs,  il  faudra 
is  pour  le  terminer! 

■on  abréger  les  délais?  Je  crois,  bu  contraire,  qu'ils  augmente- 
:  que,  chaque  année,  il  s'infiltre  sous  ces  dépenses  des  dépenses 
Les  80  millions  prévus  deviendront  dans  quelques  années  150  ou 
ns.  Il  y  a  les  travaux  d'entretien  et  l'imprévu  auxquels  il  faut 
L'État,  naturellement,  consacre  de  préférence  les  sommes  dont 
poser  aux  travaux  d'extrême  urgence,  plutôt  que  d'entreprendre 
i  d'avenir. 

vous  savez  que  le  budget  extraordinaire  est  supprimé,  et  on  ne 
as  pour  les  travaux  publics  une  porte  qui  demeure  fermée  à  la 
!i  la  marine. 

y  a  une  autre  raison  de  perdre  tout  espoir  d'un  prompt  achè- 
ces  travaux:  si  on  relève,  au  tableau  financier  de  1879  à  1891, 
s  annuelles  prélevées  au  budget  sous  différentes  formes  pour  la 
m,  la  réparation  et  l'entretien  des  canaux  et  rivières,  on  voit 
mmes  étaient  en  : 

879 59  millions 

880 62   — 

881 67   - 

882 63   — 

883 72   — 

884 45   — 

885 32   — 

croissance  continue:  28,  21,  20,  19,  18  millions  en  1891. 
doit  des  travaux  ;  il  les  fera  »,  affirme  la  théorie  de  la  batellerie 
Mais,  en  admettant  qu'il  les  doive.il  ne  les  fera  pas,  parce  qu'il 
pas  en  supporter  la  charge.  Et  il  en  sera  de  même  tant  que  les 
idispcnsables  qui  lui  incombent,  pour  l'entretien  journalier  du 
ublic,  l'empêcheront  de  prévoir  et  de  préparer  l'avenir,  contrai- 
:  intérêts  mêmes  de  la  batellerie  française. 
loppement  de  la  batellerie,  nécessaire  a  la  prospérité  de  la 
iura  donc  pas  lieu.  Mais,  dit  M.  d'Artois,  la  prospérité  de  la 
i  commencé  à  partir  de  la  suppression  en  1880  des  taxes  et  des 
lonorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a  reproduit 
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cette  argumentation  ;  c'est  l'adage  :  Post  hoc,  ergà  propter  hoc.  Il  est  évi- 
dent que  la  batellerie  a  fait  de  grands  progrès.  Sont-ils  dus  à  la  sup- 
pression des  péages?  J'ai  sous  les  yeux  des  chiffres  qui  prouveront  le  con- 
traire. 

Les  droits  ont  été  supprimés  en  1880;  de  1880  à  1885,  on  a  dépensé 
31 1  millions  sur  les  voies  navigables  pour  en  augmenter  le  tirant  d'eau 
et  les  améliorer  de  diverses  façons.  Cette  dépense  a  permis  de  construire 
des  bateaux  nouveaux  et  de  développer  la  batellerie.  Ce  n'est  pas  la  sup- 
pression du  péage  qui  a  créé  la  prospérité,  c'est  la  dépense  que  l'Étal  a 
faite  dans  l'intérêt  de  la  batellerie  française.  Un  exemple  probant  est 
sous  nos  yeux  :  c'est  celui  de  la  Basse-Seine.  En  1878,  avant  les  travaux, 
le  tonnage  était  de  111  millions  de  tonnes  kil.  En  1885,  les  droits  sont 
supprimés,  mais  les  travaux  ne  sont  pas  achevés;  le  tonnage  est  de  135 
millions  de  tonnes  kil.  Pour  une  période  de  cinq  ans,  c'est  une  augmen- 
tation bien  faible  :  la  suppression  des  droits  n'avait  donc  pas  empêché  le 
tonnage  de  "rester  presque  stationnaire.  Mais,  en  1886,  les  travaux  sont 
livrés,  et  cinq  ans  après,  en  1891,  le  tonnage  a  monté  de  135  à  243  millions 
de  tonnes  kil.  Dans  la  première  période,  après  1880,  augmentation  d'un 
tiers;  dans  la  seconde,  après  les  travaux,  augmentation  de  80  pour  100. 

Voilà  la  vérité  !  Le  relèvement  de  la  batellerie  ne  date  pas  de  la  suppres- 
sion des  droits,  mais  des  travaux  d'amélioration  que  l'État  a  faits  avec  le 
concours  des  Villes,  des  Chambres  de  commerce  et  des  corporations. 
(Applaudissements .) 

Je  n'insiste  pas  sur  la  deuxième  série  des  observations  de  M.  Noblemaire. 
Je  ne  peux  pas  l'attaquer  en  son  absence.  D'ailleurs  c'est  un  homme  d'es- 
prit, et  je  ne  serais  pas  étonné,  s'il  était  présent,  qu'il  votât  contre  son 
propre  projet.  Ce  projet  consisterait  à  faire  rétablir  les  péages  pour  l'en- 
tretien des  travaux  anciens,  travaux  qu'il  estime  à  1 400  millions.  Il  ne 
demande  pas  que  ces  péages  paient  l'intérêt  des  sommes  dépensées,  mais 
il  voudrait  que  la  batellerie,  et  non  l'État,  supportât,  pour  l'entretien,  une 
surcharge  annuelle  de  quelques  millions. 

Cette  évaluation  de  M.  Noblemaire,  1 400  millions,  est  supérieure  à  la 
réalité  :  il  faut  réduire  de  moitié,  et  peut-être  plus,  les  dépenses  affectées 
uniquement  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  canaux,  en  dehors  des 
autres  dépenses  auquelles  l'État  est  appelé  à  pourvoir.  11  en  résulterait  des 
droits  de  quelques  millimes  par  tonne,  et  la  perception  serait,  comme  il  est 
arrivé  souvent,  plus  onéreuse  que  fructueuse  pour  l'État.  On  ne  saurait 
d'ailleurs  comment  répartir  ce  prélèvement;  les  droits  de  navigation 
seraient  rétablis  sous  une  forme  déguisée,  et  c'est  ce  que  l'on  ne  veut  pas. 
Je  ne  crois  pas  que  la  proposition  de  M.  Noblemaire  soit  soutenue,  et  je 
n'insiste  pas  davantage. 

J'arrive  à  la  troisième  série  de  propositions  qui  a  été  imprimée,  qu'on 
a  commencé  à  discuter,  et  qui  parait,  sauf  modifications  de  formes  qu'il  est 
toujours  possible  d'adopter,   devoir   réunir  tous  les  suffrages.   Je  vais 
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ssayer,  en  suivant  le  plan  que  je  me  suis  tracé  au  début  de  ces  obs 
ions,  de  vous  montrer  que  l'application  de  ces  propositions  permettr 
léveloppement,  cette  prospérité  de  la  batellerie  que  nous  désirons  toi 

La  proposition  de  M.  Raffalowîch  commence  ainsi  : 

«  1°  On  doit  considérer  comme  un  principe  essentiel  qu'aucun  i 
:  ne  doit  être  établi  sur  la  navigation  intérieure; 

«  2°  Le  budget  général  de  la  nation  doit,  autant  que  possible,  pou 
:  aux  dépenses  d'établissement  et  d'amélioration  des  voies  faisant  ] 
i  intégrante  du  réseau,  ou  pouvant  être  considérées  comme  en  forint 
i  complément  nécessaire.  ■ 

Vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  du  réseau  actuel,  mais  du 
çènèral  de  nos  voies  navigables  ;  s'il  y  a  quelques  travaux  annexes  po 
sire  considérés  comme  se  rattachant  au  budget  général,  ils  seront  dt 
lés  à  l'État;  pas  de  discussion  à  ce  sujet. 

<  5"  Si  le  budget  général  ne  peut  subvenir,  dans  un  délai  raisonr 
i  aux  dépenses  mentionnées  dans  la  résolulion  n*  2  ci-dessus,  il  coi 
i  de  se  résigner  à  en  hâter  la  réalisation,  du  moins  pour  partie,  au  n 
i  d'avances  de  capitaux,  portant  intérêt  et  amortissement,  payables  à 
i  d'un  péage,  et  d'éviter  ainsi  un  ajournement  de  la  jouissance  des  ai 
i  rations  à  réaliser.  » 

Voila  le  §  5;  cet  ajournement,  j'ai  démontré  tout  à  l'heure  qu'il 
inévitable. 

Le  péage  est-il  donc  impossible  à  établir?  M.  d'Artois  disait  que  la 
lerie  ne  l'admettrait  jamais.  J'ai,  quant  à  moi,  une  meilleure  opinic 
bateliers  que  lui-même  ;  si  la  question  leur  était  posée  d'une  certaine  I 
ils  seraient  les  premiers,  non  pas  à  accepter  le  péage  proposé,  mai 
désirer.  Supposons,  eneffet,  qu'il  s'agisse  d'établir  une  dérivation  de  < 
une  amélioration  qui  ferait  disparaître  quelque  gêne  permanente  p< 
navigation  ;  supposons  qu'on  dise  aux  bateliers  :  Une  fois  l'ouvrag 
au  lieu  de  3  voyages,  vous  en  ferez  5  ;  vous  amortirez  par  conséquen 
vite  le  prix  de  votre  bateau,  et  vous  paierez  plus  facilement  les  intér 
capital  engagé  ;  les  frais  spéciaux  resteront  peut-être  à  peu  prés  les  m 
mais  les  frais  généraux  seront  diminués  dans  la  proportion  de  5  à  3 
frez  vous-mêmes  le  bénéfice  que  vous  retireriez  de  l'amélioration 
vous  propose  :  supposons  que  ce  bénéfice  soit  de  1  franc  par  tonn 
exemple;  eh  bien,  donnez  10  sous,  l'Etat  en  donnera  5,  et  on  tro 
probablement  une  corporation  quelconque  qui  donnera  les  5  autres. 

Croit-on  que  les  bateliers  n'accepteraient  pas  de  donner  50  ou  75 
mes  pour  faire  un  bénéfice  de  1  franc?  Ne  sont-ils  pas  assez  instruit 
comprendre  que  cette  taxe  qu'on  leur  prend  aujourd'hui  leur  sera 
demain,  avec  un  avantage  qui  constituera  le  meilleur  de  leur  profil 
une  trop  bonne  opinion  d'eux  pour  admettre  qu'ils  ne  penseront  pas 
S'il  en  était  autrement,  votre  devoir  serait  de  les  instruire  et  non  de  lf 
Fer!  {Applaudissements.) 
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M.  d'Artois  nous  a  fait  celte  objection  qu'on  tendait  à  rétablir  d'une  façon 
subreptice,  à  la  sourdine,  les  droits  de  navigation,  en  établissant  une  taxe 
pour  tel  et  tel  ouvrage.  L'objection  ne  porte  pas.  Il  s'agit  de  faire  un 
ouvrage  quelconque,  reconstruction,  amélioration,  outillage.  L'État  peut 
charger  une  corporation  de  faire  ce  travail  :  c'est  alors  la  corporation  qui 
percevra  la  taxe.  Une  fois  que  l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  dé- 
pensées auront  été  payés  intégralement,  la  taxe  disparaîtra.  L'État  n'inter- 
viendra pas  pour  demander  péage  sur  péage  ;  il  y  aura  spécialisation  de 
service  et  de  rétribution.  Je  crois  donc  qu'il  ne  résultera  de  ce  système  ni 
gène  ni  inconvénient  pour  la  batellerie,  mais  seulement  avantages  et  bé- 
néfices. 

Ce  sera  encore  un  bienfait  pour  l'État,  en  ce  qu'il  ne  s'engagera  plus  dans 
des  dépenses  pouvant  le  mener  trop  loin,  et  telles  qu'il  ne  peut  plus  les  sup- 
porter. Ce  sera  l'application  de  la  méthode  expérimentale.  Pour  les  che- 
mins de  fer,  on  a  souvent  demandé  et  obtenu  des  travaux  inutiles.  Désor- 
mais, si  l'on  demande  à  la  batellerie,  et  si  elle  accepte  de  contribuer  pour 
partie  à  un  travail,  croyez-vous  que  l'État  ne  sera  pas  bien  plus  certain  de 
la  nécessité  de  ce  travail  que  lorsqu'on  lui  demande  de  prendre  tout  à  la 
charge  du  budget  ? 

On  a  parlé  de  la  solidarité  qui  unit  toutes  les  parties  de  la  nation  fran- 
çaise. On  a  eu  raison  ;  mais  si  l'on  vient  dire  à  un  Breton  :  On  fait  un  canal 
dans  l'Est;  il  serait  très-utile  pour  tous,  et  aurait  une  répercussion  favo- 
rable sur  vos  intérêts,  le  Breton  pourra  répondre  que  ce  canal  ne  servira 
peut-être  à  rien,  et  la  preuve,  c'est  que  les  intéressés  n'y  mettent  pas  un  sou. 
Si,  au  contraire,  ces  intéressés  en  paient  une  portion,  le  Breton  sera  bien 
plus  convaincu  qu'il  ne  le  serait  par  un  rapport  d'un  membre  de  la  Cham- 
bre et  un  vote  du  Parlement.  Voilà  le  critérium  utile  à  l'État  et  aux  con- 
tribuables. Certes,  on  ne  peut  s'affranchir  de  la  solidarité,  mais  faut-il  au 
moins  qu'elle  soit  efficace  et  qu'elle  n'ait  pas  pour  résultat  de  jeter  à  l'eau 
des  millions  inutiles.  (Applaudissements.) 

Avec  le  système  que  je  défends,  les  travaux  se  feront  comme  nous  le  dé- 
sirons tous.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  les  chemins  de  fer  se  sont  faits.  Si 
l'État  avait  dû  construire  les  3  réseaux  du  territoire  français,  pensez-vous 
qu'ils  seraient  en  pareille  voie  d'achèvement?  Si  l'État  a  donné  des  sub- 
ventions aux  chemins  de  fer,  comme  il  en  donnera  aux  canaux,  c'est  qu'il 
est  venu  à  lui  des  actionnaires  et  des  obligataires  qui  ont  apporté  dessom 
mes  bien  plus  considérables,  sans  lesquelles  on  n'aurait  jamais  pu  achever 
ce  réseau  de  voies  ferrées  indispensables  à  la  prospérité  du  pays.  Pourquoi 
ce  qui  est  vrai  pour  les  chemins  de  fer  ne  le  serait-il  pas  pour  les  canaux? 
Pourquoi  ne  pas  faire  appel  à  l'initiative  privée  toujours  féconde,  toujours 
en  éveil  sur  ses  intérêts,  pourquoi  ne  pas  l'appeler  à  coopérer  à  cette 
œuvre  du  développement  de  la  batellerie  française?  (Applaudissements.) 

Tous  les  orateurs  n'ont  pas  soutenu  une  thèse  aussi  absolue.  Oh  trouve 
dans  le  langage  de  quelques-uns  de  ceux  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune  un 
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terrain  d'entente.  M.  Lainey,  par  exemple,  n'admet  pas  de  péages  pour  les 
travaux  des  canaux  ;  il  est  plus  absolu  que  moi-même  à  cet  égard,  mais 
il  admet  bien  qu'on  rétablisse  des  taxes  d'usage  pour  l'outillage  des  ports, 
le  touage,  les  moyens  de  faciliter  l'embarquement  et  le  débarquement 
des  marchandises. 

M.  Couvreur,  lui  aussi,  parait  absolu, mais  ne  l'est  pas  — un  commerçant 
est  difficilement  absolu  ;  —  il  a  longtemps  étudié  la  question,  et  il  se  rappro- 
che de  la  thèse  que  je  défends.  M.  Couvreur  a  dit  un  mot  des  travaux  que 
la  Ville  de  Paris  a  faits  pour  les  canaux  de  Paris  ;  pourquoi  donc  ne  pas  l'ad- 
mettre pour  les  autres?  la  Ville  aurait-elle  donc  dépensé  ces  18  millions 
sans  avoir  l'espérance  de  recouvrer,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
une  partie  de  ses  sacrifices? 

Nullement  ;  il  en  sera  de  tous  les  canaux  comme  il  en  est  des  canaux 
de  la  Ville  de  Paris  :  si  vous  voulez  obtenir  un  résultat,  il  faut  y  coopérer. 
Si  vous  voulez  que  l'État  intervienne,  et  je  ne  m'y  oppose  pas,  associez-vous 
à  lui;  ne  demandez  pas  tout,  parce  qu'il  ne  vous  donnera  alors  que  des 
promesses  ;  les  années  succéderont  aux  années,  et  la  batellerie  restera  dans 
l'état  stationnaire  que  nous  déplorons.  Dans  notre  civilisation  actuelle,  le 
statu  quo,  c'est  la  mort.  Il  faut  aller  de  l'avant,  et  progresser  sans  cesse. 
Or,  on  ne  progresse  que  par  l'effort  individuel,  en  comprenant  les  condi- 
tions mêmes  du  progrès,  en  mettant  soi-même  la  main  à  sa  poche,  en  con- 
tribuant sans  hésiter  aux  dépenses  productives,  sauf  à  demander  à  l'État 
son  concours  dans  l'intérêt  général  du  pays. 

Sous  quelque  forme  qu'il  soit  exprimé,  vous  devez  tous  vous  rallier  à  ce 
principe.  Tous  les  autres  ne  pourront  que  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or, 
tandis  que  celui-ci  aura  pour  résultat  de  préparer  et  d'assurer  l'avenir, 
dans  l'intérêt  même  de  ceux  qui  demandent  ici  qu'il  leur  soit  assuré. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  d'Artois.  —  Je  demande  à  répondre  quelques  mots. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est,  par  ordre  d'inscription,  à  M.  Joslé. 
Je  ferai  observer  à  M.  d'Artois  qu'il  a  déjà  parlé  deux  fois  sur  la  question. 
Le  règlement  a  prévu  ce  cas;  quel  que  soit  mon  désir  de  laisser  toute  lati- 
tude aux  orateurs,  il  est  important  que  nous  en  finissions  ce  matin  avec 
la  7*  Question.  Après  le  vote  sur  cette  Question,  nous  aurons  encore  à 
examiner  les  8°  et  9'  Questions. 

M.  d'Abtois.  —  Je  croyais  n'avoir  parlé  qu'une  fois,  et  j'aurais  voulu 
répondre  à  divers  points  importants  du  discours  de  M.  Donnât. 

M.  Joslé.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  préciser  la  question, 
et  d'établir  où  nous  en  sommes  dans  la  discussion. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que  le  rétablissement  des  droits 
est  chose  impossible.  Il  est  contraire  aux  lois  de  la  nature  que  les  fleuves 
remontent  vers  leur  source.  La  libre  circulation  est  aujourd'hui  admise, 
sauf  quelques  exceptions  qui  tendent  à  disparaître.  C'est  le  but  vers  lequel 
toutes  les  nations  tendent.  Mais,  et  c'est  ici  que  la  lutte  prend  corps,  on 


106  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

veut,  à  t'aide  de  taxes,  et  sous  différents  noms,  mettre  la  main  sur  le  prix 
du  fret. 

Toute  une  série  de  fonctionnaires  ont  été  supprimés  par  la  suppression 
des  péages  et  des  taxes  :  maintenant  on  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rétablir 
de  nouveaux  organes,  de  nouveaux  organismes  financiers,  pour  percevoir 
les  taxe$  qu'on  va  inventer. 

On  distingue,  ici  je  reprends  la  théorie  de  M.  Beaurin-Gressier,  trois 
choses  dans  l'industrie  des  transports  :  la  voie,  la  traction,  le  véhicule. 
Quant  à  la  voie,  nous  demandons  qu'elle  soit  libre  de  tout  péage,  que  sa 
construction  et  son  amélioration  soient,  comme  les  routes,  à  la  charge  de 
l'État.  On  a  construit  autrefois  des  ponts  en  les  faisant  rembourser  par  des 
péages.  Dans  peu  de  temps  ces  derniers  vestiges  du  passé  auront  disparu  : 
on  considère  à  juste  titre  que  ces  voies  de  communication  appartiennent  à 
l'outillage  national,  et  doivent  être  payées  par  la  nation,  parce  que  la  réper- 
cussion du  bienfait  qu'elles  apportent  s'étend  sur  le  pays  tout  entier.  Qu'on 
ne  nous  parle  pas  de  distinction  savante  entre  le  péage,  la  taxe,  la  redevance, 
le  droit  :  tout  cela  c'est  de  l'impôt,  tout  cela  est  inventé  pour  plumer  l'oi- 
seau sans  le  faire  crier.  Tout  ce  qui  n'est  pas  payé  librement  est  de  l'impôt; 
tout  est  impôt,  sauf  un  contrat  librement  débattu.  Nous  demandons  que, 
dans  un  pays  démocratique  et  égalitaire  comme  le  nôtre,  les  voies  de  com- 
munication soient  gratuites,  routes  et  canaux.  On  dit  que  l'initiative  privée 
a  fourni  12  milliards  aux  Compagnies,  et  que  c'est  ce  capital  qui  leur  a 
permis  défaire  des  chemins  de  fer.  Ces  12  milliards,  c'est  encore  l'État 
qui  les  a  fournis  en  les  sauvant  de  la  faillite,  par  exemple  l'Orléans  et  le 
P.-L.-M.,  qui  étaient  loin  de  couvrir  leurs  frais  dans  les  premières  années 
de  l'exploitation.  Si  l'État  ne  garantissait   pas  les  intérêts,  les  choses 
seraient  tout  autres  :  c'est  l'intérêt  qui  garantit  les  capitaux.  A  la  vérité, 
TÉtat  fournit  la  garantie  d'intérêt  des  capitaux  engagés.  Vous  dites  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  fournit  les  capitaux  à  l'industrie.  Nous,  nous  disons 
que  c'est  l'État  qui,  outre  les  4  milliards  accordés  directement  depuis  qua- 
rante ans,  a  fourni  les  12  milliards  apportés  soi-disant  par  l'industrie 
privée.  Les  176  millions  de  garanties  d'intérêt  payés  chaque  année  sont 
aussi  bien  à  la  charge  de  la  batellerie  que  des  autres  contribuables. 
L'État  ne  retire  de  celte  somme  de  16  milliards  aucun  revenu,  mais  il  a 
bien  fait  de  l'avancer,  parce  qu'il  a  augmenté  l'outillage  national  dans 
lequel  sont  comprises  les  voies  navigables  qu'on  veut  négliger.  On  a  déjà 
démontré  la  nécessité  pour  l'État  de  conserver  parallèlement  ces  deux 
outillages,  celui-ci  servant  de  contre  poids  au  monopole  abusif  de  celui-là. 
Si  nous  résistons  tant  à  ce  qu'une  taxe  nous  soit  imposée,  c'est  qu'elle 
sera  à  la  disposition  ou  de  l'État  ou  d'une  corporation  sur  laquelle  les 
chemins  de  fer  auront  la  main,  et  nous  voulons,  avant  tout,  ne  pas  laisser 
notre  prix  de  fret  à  la  discrétion  de  gens  qui  ont  intérêt  à  nous  empêcher 
de  naviguer.  Comment  naviguerons-nous  désormais  avec  le  moindre  profil, 
si  l'on  nous  met  en  concurrence  avec  les  chemins  de  fer  qui  ont,  eux,  la 
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aîsser  leurs  prix  plus  bas  que  le  prix  d'usure  du  matériel 
:S  que  les  insuffisances  de  l'exploitation  seront  couvertes  pai 
ntérét;  on  va  donc  abaisser  les  tarifs  pendant  deux  ou  trois  i 
lue  la  batellerie  soit  ruinée;  ensuite  on  les  relèvera. 

—  C'est  impossible. 

—  Voulez-vous  un  exemple?  Du  Havre  à  Gaillon,  la  taxe  k; 
t  de  8  fr.  75.  L'Ouest  a  fait  alors  établir  un  tarif  différentiel 
lavre  à  Rouen  et  de  2  fr.  75  de  Rouen  à  Gaillon.  Alors,  au  I 
la  taxe  de  8  fr.  75,  on  applique  les  deux  pour  faire  conc 
latellerie. 

siDENT.  —  Nous  sommes  dans  la  9*  Question. 

—  Comme  vous  l'avez  dit  vous-même,  le  sujet  prête  à  la  réun 
us.  Je  précise  :  il  convient  d'empêcher  d'établir  des  taxes  qi 

—  ta  batellerie,  parce  qu'elles  seront  à  la  disposition  de  c< 
rét  de  les  augmenter. 

c  bien  établi  que  toute  taxe,  tout  péage  sont  contraires  à  l'é 

lotion  que  nous  avons  en  France  du  rôle  de  l'État  et 'de  l'ut 

npots. 

i  concerne  la  traction,  si  des  améliorations  sont  utiles  d; 

es  canaux,  on  trouvera  toujours  dans  l'iniative  privée  un  ci 
l'emploi  des  capitaux  à  des  choses  utiles  et  fructueuses  n' 
fréquent  que  l'initiative  privée  ne  s'empresse  de  saisir  i 

itre  rémunérée.  Nous  avons  pleine  confiance  dans  l'initiât 

ious  ne  voulons  pas  servir  à  payer  tes  expériences  de  MM. 

e  libre;  amélioration,  traction,  exploitation  à  l'initiative  privi 
une  loi  française  qui  reconnaît  les  syndicats.  Laissez  les  s] 
des  améliorations,  et  ne  les  faites  pas  aux  dépens  des  intéres.1 

IX. 

ddekt.  —  La  parole  est  à  M.  Delombre. 

re.  —  Au  point  où  nous  en  sommes,  je  me  bornerai  à  essaj 

lébat  qui  dure  depuis  plusieurs  jours  les  conclusions  générai 

qu'il  comporte. 

ippellerai,  tout  d'abord,  que  nous  sommes  réunis  en  Congt 
I,  que  de  nombreux  délégués  nous  ont  fait  l'honneur  de  repi 
i  nous  les  nations  étrangères,  de  répondre  à  notre  invîtatio 
irle  de  nous  dégager  devant  eux  des  préoccupations  pureme 
'arrivera  formuler  des  propositions  susceptibles  d'être  voW 
représentants  des  pays  qui  ont  pris  part  à  ce  Congrès. 
Uats  ont  admis  la  gratuité  des  transports  par  voie  fluvial 

eu  recours  à  des  taxes  spéciales,  grâce  auxquelles  des  Coi 

i  corporations,  ont  accompli  de  grands  travaux.  On  est  do 

de  systèmes  différents;  mais,  tout  en  tenant  compte  d 

s  particulières  à  chaque  nation,  ne  peut-on  pas  se  mett 
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d'accord  sur  un  désir,  sur  un  vœu,  celui  d'arriver  partout  à  la  gratuité? 
C'est  une  orientation  générale  dans  le  sens  du  progrès  :  tout  le  inonde  doit 
la  souhaiter. 
C'est  un  premier  point  sur  lequel  le  Congrès  peut  être  unanime. 
Il  semble  résulter  de  toute  Sa  discussion  que  la  voie  navigable  est  une  voie 
essentiellement  économique,  et  que,  vis-à-vis  des  chemins  de  fer,  elle  est 
le  grand  régulateur  des  prix  de  transport.  Là  où  elle  intervient,  les  prix 
tendent  à  s'abaisser,  une  émulation  féconde  s'établit  dans  l'intérêt  de  la 
production  nationale.  Notre  plus  grand  désir  est  donc  de  développer  le 
plus  possible  la  batellerie. 

Où  la  divergence  de  vues  commence,  n'est  quand  on  arrive  aux  moyens 
d'obtenir  ce  développement.  Pouvons-nous,  cependant,  déclarer  d'une 
façon  absolue,  et  en  principe,  que  les  voies  navigables,  toutes  et  partout, 
devront  être  établies  par  l'État  ?  Non,  nous  ne  le  pouvons  pas  :  nous  nous 
heurterions  à  une  réalité  contraire.  Nous  faisons  ici  œuvre  de  gens  dési- 
reux d'arriver  à  un  résultat  tangible,  et,  autant  nous  devons  exprimer  le 
désir  général  qu'on  tende  vers  la  liberté  de  ta  navigation,  autant  nous 
devons  prendre  garde  de  blesser  certains  intérêts  légitimes  et  respectables, 
en  paraissant  condamner  les  méthodes  grâce  auxquelles  nombre  de  pays 
ont  réalisé  des  améliorations  indéniables.  11  est  indiscutable  qu'en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  dans  plusieurs  des  États  représentés  au  Congrès,  on 
a  effectué  des  travaux  considérables  qu'en  l'absence  de  toute  rémunéra- 
tion des  services  rendus,  c'est-à-dire  sans  péages,  on  n'aurait  pas  accomplis, 
au  grand  préjudice  des  régions  intéressées  et  delà  batellerie  elle-même. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas,  a  priori,  écarter  ce  mode  de  concours  qui  a 
rendu  de  signalés  services.  Nous  irions  à  rencontre  du  progrès. 

Sans  revenir  sur  les  préoccupations  et  les  débats  plus  particuliers  à 
notre  pays,  j'appelle  l'attention  de  mes  compatriotes  sur  une  double  con- 
sidération ;  ils  ne  souhaitent  pas  plus  vivement  que  moi  le  développement 
de  la  navigation  intérieure  ;  mais,  si  l'on  met  à  la  charge  de  l'État  la  tota- 
lité des  frais  d'amélioration  des  voies  navigables,  on  court  un  gros  risque  : 
la  situation  budgétaire  peut,  en  effet,  être  telle  que  l'État  soit  impuissant 
à  répondre  aux  besoins  :  à  un  moment  donné,  vous  pouvez  vous  trouver  en 
face  d'une  impossibilité  matérielle,  absolue,  le  déficit.  Je  suis  obligé  ici  de 
parler  de  choses  françaises  :  nous  avons  supprimé  le  budget  des  emprunts. 
Nous  avons  reconstitué  nos  finances,  je  puis  le  dire  avec  orgueil  devant  les 
représentants  des  puissances  étrangères  qui  me  font  l'honneur  de  m 'écou- 
ter. (Applaudissements!.) 

Mais  l'État,  en  s'interdisant  de  recourir  à  l'emprunt,  s'interdit  de  parer, 
le  cas  échéant,  comme  il  le  faudrait,  à  l'insuffisance  des  ressources  dont 
dispose  la  navigation  intérieure. 

Aujourd'hui,  d'autre  part,  beaucoup  de  personnes  considèrent  que  le  canal 
fait  une  concurrence  grave  au  chemin  de  fer.  Or,  en  raison  de  notre  orga- 
nisation spéciale,  le  chemin  de  fer  et  l'État  sont  des  associés  indissolubles. 
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les  sacrifices  que  l'État  a  faits  pour  tes 

il  est  vrai,  et  si  je  voulais  examiner  c 

question,  on  verrait  qu'il  y  a  bien  à  en 
s  cette  discussion.  L'État,  en  France,  es 
ne  certaine  mesure,  du  capital-actions  j 

idits  seront  demandes  au  Parlement  poi 


idre  qu'on  ne  réponde,  visant  la  concur 
fer:  C'est  au  budget  même  que  vous  ail 
des  nouveaux  travaux  et  surtout  par 
étant  pas  copartageanl  des  recettes  des 
ur  les  recettes  des  chemins  de  fer  est 
le  la  nation.  La  question  est  grave,  et  j 
car  votre  vote  est  appelé  à  peser  d'un 
ibililé  éventuelle  de  l'établissement  de 
ips,  poursuivre  les  améliorations  projt 

ions,  étant  donnée  l'unanimité  du  Coni 
.ion  vers  la  suppression  de  tout  impôt 
onné  notre  désir  de  permettre  Tinter 
Ses  dans  l'intérêt  de  la  batellerie,  je  m 
is  les  membres  du  Congrès  dans  un  m 
ire  les  améliorations  nécessaires,  qu'il 
à  l'initiative  privée  qui,  par  des  combii 
faut  de  l'État  ou  de  concert  avec  lui,  1' 
s  voies  navigables. 

ai  en  vous  donnant  lecture  d'une  pi 
u,  et  qui  me  parait  tenir  compte,  dans  i 
is  et  des  aspirations  de  chacun.  [Apple 
sente  de  meilleurs  textes,  mais  le  mien 
erver  aux  Parlements  et  aux  commis 
ils;  pour  nous,  Congres  international 
:s  principes.  C'est  ce  que  j'ai  essayé  de 
jtion  suivante,  laquelle,  bien  entend 

n  sur  les  voies  navigables  ne  doit,  au 

aucun  impôt. 

péciaux  peuvent  être  autorisés  pour  j 

irces  publiques,  toute  dépense  de  nat 

des  voies  navigables  et  de  la  batellerie 

■te  possible  parce  que,  en  fait,  il  y  a  de 

is  avons  à  tenir  compte  des  conditions 

ous  entendons  poser. 

is  disons  péages  spéciaux  et  non  gén< 

'.  les  voies  de  navigation  ;  c'est  une  di 
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veut  pas  toujours  faire.  L'idéal  serait  que  l'État  put  subvenir  à  tous  tes 
besoins  des  voies  navigables;  mats  si  les  ressources  publiques  viennent  à 
manquer,  on  pourra  recourir  à  des  péages  spéciaux  pour  effectuer  des 
dépenses  ou  gager  des  emprunts.  Il  n'y  a  pas  ici,  ce  me  semble,  un  repré- 
sentant de  la  batellerie  qui  ne  puisse  accepter  cette  résolution,  puisqu'elle 
tend  à  favoriser  la  batellerie.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  serait  à  M.  Fleury  ;  mais  il  est  absent. 

Il  n'y  a  plus  d'orateur  inscrit  en  faveur  .de  la  proposition  de  M.  d'Artois. 
M.  Mange  a  renoncé  à  la  parole,  et  la  parole  est  à  M.  Limousin.  (La  clô- 
ture!) 

M.  Limousin.  —  Je  viens  parler  au  nom-  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
Batellerie  française,  composée  de  petits  mariniers.  Cependant  j'ai  pris  part 
à  ia  campagne  tendant  au  rétablissement  des  droits.  Il  y  a  donc  contradic- 
tion entre  ma  situation  et  mes  idées,  au  moins  en  apparence.  Il  y  a  de 
même  des  personnes  qui  étaient  adversaires  des  droits  de  navigation,  et 
qui  aujourd'hui  sont  partisans  du  rétablissement  de  taxes. 

M.  Noblemaire  s'est  efforcé  de  ne  pas  parler  des  chemins  de  fer,  mais  tout 
le  monde  n'a  vu  en  lui  que  le  Directeur  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  Pour 
moi,  je  vais  essayer  de  parler  en  économiste,  bien  qu£  ce  mot  soit  quel- 
quefois matière  à  plaisanterie. 

M.  Couvreur,  dans  son  rapport  puis  dans  son  discours,  a  pris  les  intérêts 
des  bateliers.  Je  l'en  remercie.  Mais  est-il  bien  certain  que  l'abolition  des 
droits  de  navigation  ait  contribué  à  améliorer  le  sort  des  bateliers?  Les 
négociants  ont  dit  aux  bateliers,  en  1880  :  Les  droits  étant  abolis,  vous 
allez  nous  faire  des  concessions,  et  finalement  ce  n'est  pas  la  batellerie  qui 
a  profité  de  l'abolition  des  droits.  La  voie  d'eau  n'est  pas  l'ennemie,  mais 
l'auxiliaire  des  chemins  de  fer  :  ceux-ci  ont  dû  demander  des  homologa- 
tions de  tarifs  plus  réduits,  et  la  situation  réciproque  est  celle  qu'elle  était 
avant  1880.  L'honorable  M.  Donnât  a  rendu  ma  tâche  facile  en  vous  mon- 
trant qu'il  n'y  avait  pas  eu  augmentation  de  trafic  depuis  1880,  mais  seu- 
lement depuis  l'amélioration  de  certaines  voies.  Il  faut  aussi  tenir  compte 
du  développement  général  des  affaires  dans  le  pays. 

Je  ne  vois  pas  bien  ce  que  la  navigation  et  l'industrie  ont  gagné  à  l'abo- 
lition des  droits  :  l'État  recevait  une  somme  qui  servait  à  couvrir  des 
dépenses;  aujourd'hui  il  ne  reçoit  plus  d'argent, et  les  dépensesse  font  tou- 
jours; on  demande  donc  au  contribuable  ce  qu'on  ne  demande  plus  au 
consommateur  :  or  te  contribuable  et  le  consommateur,  c'est  la  même 
chose  ;  c'est  la  poche  droite  et  la  poche  gauche  :  ce  qu'on  ne  prend  pas  dans 
l'une  doit  se  prendre  dans  l'autre. 

On  a  confondu  constamment  l'impôt  et  la  taxe  ;  l'impôt  est  une  somme 
prélevée  sur  le  pays,  et  le  péage  est  le  payement  d'un  service  rendu  :  le 
timbre-poste  n'est  pas  un  impôt  :  c'est  la  rémunération  d'un  service  rendu. 
Il  n'y  a  là  rien  de  Yexatoire  ni  d'illégitime. 

Il  y  a  en  ce  moment  un  courant  en  France  en  faveur  du  protectionnisme  ; 


S*  SECTION.  —  7*  SÉANCE. 

ie  faut  pas  aller  à  rencontre  en  permettant  aux  marchandises  de 

r  trop  facilement  par  les  voies  navigables. 

l'abrège  mes  explications,  car  vous  devez  avoir  hâte  de  prendre  une 

n.  Les  droits  de  navigation  sont  supprimés,  et  il  est  évident  qu' 

îvent  être  rétablis.  Ce  serait  troubler  à  nouveau  l'économie  cor 

le,  ou  bien  il  faudrait  relever  en  môme  temps  les  tarifs  de  chemin  t 

qui  est  impossible.  Tout  le  monde  sait  qu'un  tarif  de  chemin  de  fe 

>  abaissé,  ne  peut  être  relevé. 

M.  le  Président,  qui  a  été  Ministre  des  chemins  de  fer,  pourra  n< 

e  :  il  faut  l'autorisation  ministérielle,  el  un  ministre  ne  l'accor 

t.  S'il  y  a  des  moyens  détournés  de  violer  ces  règles,  les  Comp; 

jvent  en  être  les  premières  victimes  et  le  Ministre  est  toujours.! 

ntervenir. 

Généralement  les  marchandises  lourdes  et  encombrantes  vont  à  la  bâte 

les  autres  au  chemin  de  fer,  mais  il  y  a  des  entreprises  qui  vont  pi 

îsï  vite  que  la  voie  ferrée,  et  font  réellement  concurrence  &  cette 

;  entreprises  reçoivent  une  subvention  déguisée  :  on  ne  leur  sert  ; 

rantie  d'intérêts,  mais  on  entretient  leur  voie,  et  on  leur  rend  d< 

es.  Ce  n'est  pas  là  de  la  justice,  et  il  conviendrait  d'établir  des 

r  cette  batellerie  spéciale.  On  pourrait  choisir  comme  base  de  perc 

vitesse....  (La  clôture!) 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  vous  discutez  la  9' 

n. 

M.  Limousin.  —  Je  rentre  dans  la  7".  J'adhère  en  principe  aux  pr 

ns  exposées  par  MM.  Donnât  et  Delombre,  sous  réserve  du  clioi 

lyens.  Le  groupe  de  la  Batellerie  française  que  je  représente  adhèi 

iges  destinés  à  faire  des  travaux  d'amélioration  ;  les  mariniers  es] 

e  ces  travaux  augmenteront  leurs  bénéfices,  et  ils  sont  prêts  à  y  c 

er.  Toutefois,  il  y  a  des  réserves  à  faire....  (La  clôture!) 

Un  Membre.  —  Au  nom  de  qui  parle-l-il  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  M.  Limousin  a  c 

'il  parlait  au  nom  d'un  syndicat  de  mariniers  :  nous  n'avons  pas  v 

nous  ne  commencerons  pas  maintenant  à  le  faire,  les  titres  de 
mes  qui  se  sont  déclarées  mandataires. 

M.  Limousin.  —  H  serait  injuste  de  faire  peser  sur  ta  petite  batelle 
arges  des  travaux  et  de  la  concurrence  qu'on  lui  susciterait.  ■ 
Je  conclus  donc  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  situation  des  Comp 
i  transportent  des  marchandises  de  valeur,  et  qu'il  y  a  Heu  d'i 
s  taxes  pour  engager  des  travaux,  sous  réserve  des  procédés  — 

suis  pas  partisan  du  projet  de  loi  sur  les  Chambres  de  navig 
M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  en  question. 
M.  Limousin.  —  Je  me  rallie  aux  conclusions  de  MM.  Donnât  et  Delo 
(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 
M.  le  Président.  —  Nous  nous  trouvons  en  face  de  diverses  propos: 
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La  plus  absolue,  sur  laquelle  on  a  réellement  discuté,  est  celle  de  M.  d'Ar- 
tois : 

«  1°  L'existence  et  le  développement  de  la  navigation  intérieure  con- 

■  slituent  un  élément  indispensable  de  la  prospérité  des  nations. 

«  2°  La  circulation  sur  les  voies  navigables  ne  doit  être  soumise  à 

<  aucune  taie  ni  péage,  tout  rétablissement  de  droits  ne  pouvant  que 
«  compromettre  l'existence  de  la  batellerie.  » 

Les  propositions  de  MM.  Raffalowich  et  Boulé  acceptent  les  péages  dans 
certaines  conditions.  Une  proposition  de  M.  Hatschcck  est  ainsi  conçue  : 

«  Pour  ne  pas  changer  la  situation  économique  de  tous  les  établisse- 
«  ments  situés  sur  les  voies  navigables  ni  celle  de  la  batellerie,  il  ne  doit 

■  être  admis  ou  rétabli  aucun  péage  ni  taxe  sur  les  voies  navigables  qui 

■  en  sont  affranchies  actuellement;  il  ne  faut  pas  davantage  augmenter 

■  les  péages  ou  taxes  qui  sont  perçus  aujourd'hui  sur  les  voies  navi- 
•  gables.  > 

Enfin  une  proposition  a  été  déposée  par  M.  Delombre  qui,  par  sa  géné- 
ralité, correspond  bien  à  la  proposition  en  sens  contraire  de  M.  d'Artois  : 

Proposition  de  H.  Delombre. 

t  1*  La  circulation  sur  les  voies  navigables  ne  doit,  autant  que  possible, 
«  être  soumise  à  aucun  impôt; 

«  2°  Des  péages  spéciaux  peuvent  être  autorisés  pour  payer  ou  gager,  à 
i  défaut  de  ressources  publiques,  toute  dépense  de  nature  à  favoriser  le 

<  développement  des  voies  navigables  et  de  la  batellerie.  * 

M.  ÏWf.vlowich.  —  Je  relire  ma  proposition  en  faveur  de  celle  de 
M.  Delombre.  (Applaudissements.) 

M.  Boulé.  — Je  relire  aussi  la  mienne  en  faveur  de  la  même  proposi- 
tion. (Applaudissements .) 

M.  Robeht-Mitchell.  —  Je  demanderai  la  parole  sur  la  position  de  la 
Question  quand  nous  aurons  pris  connaissance  de  toutes  les  propositions. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Lainey. 

M.  Lmneï.  —  Je  dépose  l'amendement  suivant  à  la  proposition  de 
M.  d'Artois  qui,  sans  doute,  l'acceptera. 

<  La  gratuité  de  la  circulation  sur  les  voies  navigables,  seul  régime  qui 

■  donne  une  complète  satisfaction  à  l'intérêt  public,  n'est  contraire  à 

<  aucun  principe  de  justice  :  c'est  le  but  auquel  doivent  tendre  tous  les 
.  pays. 

«  La  navigation  doit  au  contraire  supporter,  quand  il  y  a  lieu,  des 

*  perceptions  d'usage  telles  que  celles    qui  représentent  les  services 

■  rendus  par  l'établissement  de  moyens  de  traction,  ports  locaux,  engins 

*  de  chargement  et  de  déchargement,  n 

Le  §  1  de  la  proposition  de  M.  d'Artois  a  été  voté.  Un  membre  étranger 
m'a  cependant  fait  observer  que  les  mots  :  «  élément  indispensable  de  la 
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prospérité  des  nations  »  n'étaient  pas  exacts,  car  il  y  a  des  nations  qi 
n'ont  pas  de  réseaux  de  canalisation.  Je  propose  donc  de  remplaci 
«  indispensable  »  par  «  considérable  ». 

M.  le  Président.  —  L'observation  est  juste. 

M.  Hatschecï.  —  Je  relire  ma  proposition.  (Applaudissements.) 

M.  d'Artois.  —  J'accepte  l'amendement  de  M.  Lainey  a  ma  propositioi 

M.  le  Phésidem.  —  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  propos 
lions  :  celle  de  M.  d'Artois  modiiiée,  puisqu'il  accepte  le  principe  d 
péage  pour  l'établissement  de  moyens  de  traction,  pour  les  engins  < 
chargement  et  déchargement;  et,  d'autre  part,  la  proposition  < 
M.  Delombre  qui  spécifie,  au  contraire,  que  l'établissement  de  certain* 
voies  fluviales  peut  donner  lieu  à  des  taxes  et  péages  pour  le  rembours 
ment  de  la  dépense  faite. 

M.  Robert-Mitchell.  —  Je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de  la  résolutif 
que  nous  allons  prendre.  Toute  personne  qui  porte  ici  intérêt  à  la  na\ 
gation  aspire  à  la  suppression  de  toute  taxe,  et  à  la  gratuité  complet 
Je  fais  exception  pourM.  Limousin,  qui  nous  a  offert  l'exemple  surprenai 
d'un  batelier  qui  se  juge  insuffisamment  imposé.  (Rires.) 

Le  seul  ordre  du  jour  acceptable  est  celui-ci  :  <  L'exploitation  à 
canaux  doit  être  gratuite  partout  où  la  gratuité  est  possible.  »  Dans  les  pa 
où  la  gratuité  n'est  pas  possible,  on  légiférera  au  mieux  des  intérêts  et  d> 
habitudes.  Comment  imposer  à  l'étranger  le  système  français,  et  pourqu 
les  étrangers  nous  imposeraient-ils  le  leur?  J'admets  que  dans  un  dépa 
tement,  par  exemple,  où  il  y  a  à  créer  une  nouvelle  voie  que  l'État 
rayée  de  son  programme,  on  fasse  appel  le  plus  largement  possible 
l'initiative  privée;  mais  partout  où  l'État  a  créé  une  voie  d'eau,  il  doit 
maintenir  en  bon  état.  Je  ne  suis  pas  absolu,  pourquoi  voulez-vous  qi 
le  Congrès  le  soit?  Doit-on  mettre  aux  voix  une  résolution  qui  semb 
inspirée  par  M.  de  la  Palisse?  Demandez  aux  bateliers  s'ils  veulent  na1 
guer  gratuitement.  Ceux  qui  répondront  :  non,  ne  sont  pas  sincères;  i 
n'ont  pas  de  mandat  qui  leur  ait  été  confié  par  la  batellerie;  s'ils  en  o 
un,  c'est  l'Administration  supérieure  qui  le  leur  a  imposé. 

En  somme,  c'est  à  chaque  État  à  déterminer  dans  quelles  conditions 
lui  plait  le  mieux  de  se  rapprocher  de  la  gratuité  qui  est  l'idéal  que  noi 
-devons  voter  comme  principe  applicable  à  la  batellerie. 

Quant  au  vote,  je  demande  qu'il  soit  nominal,  pour  que  ce  vote  ait  ■ 
l'autorité,  pour  que  nous  connaissions  les  opinions,  pour  ou  contre,  < 
chacun. 

M.  Delomdre.  —  Je  demande  à  dire  seulement  quelques  mots  :  je  i 
peux  pas  laisser  passer  sans  réponse  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  Robe 
Hitchell  :  ses  observations  eussent  gagné  à  être  présentées,  non  pas  à 
fin,  mais  au  commencement  de  la  discussion,  car  elles  eussent  rem 
inutiles  les  délibérations  auxquelles  nous  nous  livrons  depuis  plusieu 
jours.  S'il  est  établi  que  nous  n'avons  pas  de  décision  générale  à  prendr 


414  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

il  est  superflu  que  le  Congrès  indique  une  orientation  générale  qui  doit 
être  celle  des  délégués  des  différents  États  représentés. 

Il  aurait  été  plus  simple  de  ne  pas  nous  convoquer.  Mais  je  crois  qu'il 
est  dans  vos  sentiments  de  poser  des  principes  nets  à  la  suite  de  cette 
discussion  intéressante  dans  laquelle  il  y  aura  largement  à  puiser  dans 
l'avenir.  Il  me  semble  que  nous  pouvons  poser  des  conclusions  pratiques, 
prendre  une  solution  autre  que  celle  qui  consisterait  à  dire  que  nous 
n'avons  qu'à  nous  séparer. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  la  priorité  en  faveur  de  ma  proposi- 
tion, non  pas  par  défaut  de  modestie,  mais  dans  l'intérêt  général. 

En  second  lieu,  je  demande,  moi  aussi,  le  vote  par  appel  nominal. 

M.  le  Président.  —  La  question  parait  désormais  nettement  posée. 

M.  Robert  Mitchell  demande  qu'on  ne  vote  pas. 

M.  Robert  Mitchell.  —  On  votera  si  l'on  veut,  mais  je  dis  que  le  vote 
sera  illusoire.  11  n'y  a  que  deux  principes  sur  lesquels  nous  puissions 
voter  :  la  construction  des  canaux  par  l'État,  et  la  gratuité  ou  la  con- 
struction et  l'exploitation  par  l'initiative  privée.  En  dehors  de  cela  il  n'y 
a  que  des  mesures  d'application  locale  sur  lesquelles  il  est  impossible  à 
un  Congrès  de  se  prononcer  d'une  façon  générale. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  observer  que  la  3e  Section  s'est  déjà 
engagée  sur  ce  point  en  reprenant  le  vœu  voté  par  le  Congrès  de  Man- 
chester. La  Section  n'a  pas  demandé  le  moins  du  monde,  dans  ce  vœu,  que 
les  canaux  dussent  être  forcément  construits  par  l'État. 

Je  vais  donner  lecture  de  ce  vœu  pour  que  nos  votes  soient  bien 
éclairés  : 

c  La  grande  valeur  des  voies  navigables  pour  le  pays  pris  dans  son 
«  ensemble,  et  le  fait  qu'elles  alimentent  les  chemins  de  fer  dont  elles  sont 
«  un  supplément  indispensable,  justifient  l'intervention  de  l'État  et  des 
«  Pouvoirs  publics  pour  aider,  autant  que  possible,  à  la  construction  et  à 
«  l'entretien  des  voies  navigables  de  dimensions  uniformes  de  manière  à 
«  encourager  les  transports  à  longue  distance  et  à  prix  réduits.  » 

Le  texte  est  :  «  ...pour  aider...  » 

M.  Robert  Mitchell.  —  Je  vous  remercie  d'avoir  placé  ce  texte  sous  mes 
yeux;  je  l'ai  voté  à  Manchester.  Je  me  souviens  que  ce  fut  sur  une  obser- 
vation de  M.  Vernon-Harcourt,  Président  de  la  Section,  que  le  vœu,  favo- 
rable à  la  construction  par  l'État,  fut  modifié.  En  Angleterre,  l'initiative 
de  l'État  est  limitée,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  d'émettre  un  vœu  qui  accordât 
à  l'État  une  initiative  qu'il  ne  réclamait  pas. 

M.  le  Président.  —  Mais  ce  texte  a  été  adopté  en  Angleterre  et  ici  ! 

M.  Robert  Mitchell.  —  Voici  comment  je  formule  ma  proposition  : 

c  Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  batellerie  que  la  navi- 
«  gation  intérieure  ne  soit  frappée  d'aucune  taxe.  » 

Ceci  laisse  à  chaque  État  la  liberté  de  décider  comme  il  l'entend  pour  le 
reste. 
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Plusieurs  membres.  —  Mais  c'est  la  proposition  de  M.  d'Artois  ! 
M.  Robert  Mitchell.  — '■  Eh  bien,  je  ta  reprends! 

M.  Donnât.  —  Je  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  M.  De- 
more. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  priorité  qui  est  demandée  en 
veurde  l'ordre  du  jour  de  M.  Delombre.  Je  rappelle  que  doivent  seuls 
iter  les  membres  du  Congrès. 
(La  proposition  de  priorité  est  adoptée.) 
J'appelle  maintenant  la  Section  à  voter  sur  la  proposition. 
On  a  demandé  qu'il  fût  procédé  par  appel  nominal. 
M.  Robert  Mitchell  et  plusieurs  de   ses  collègues.  —  Et  par  scrutin 
■blic! 

M.  le  Président.  —  On  demande  l'appel  nominal  et  le  scrutin  public. 
J'invite  en  conséquence  MM.  les  Membres  du  Congrès  à  s'adresser  à  l'un 
;  MM.  les  Secrétaires  de  ta  Section.  Chacun  donnera  son  numéro  d'ins- 
iption,  son  nom,  el  se  prononcera  par  :  ■  oui  >  ou  par  «  non  »,  suivant 
t'il  est  favorable  ou  opposé  à  la  proposition  de  M.  Delombre. 
(Le  vote  a  lieu.) 

(Pendant  le  vote,  la  Section  fixe  à  3  heures  de  l'après-midi  la  prochaine 
ance.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  70  voix  pour  et  42  contre;  en  con- 
quence  la  proposition  est  adoptée.  {Voir  le  délail  du  scrutin  page  662.) 
M.  Robert  Mitchell.  —  Je  demande  que  les  noms  des  votants  soient 
scrits  au  Bulletin  officiel  du  Congrès  avec,  en  regard,  leurs  qualités  et 
urs  votes  (Assentiment.) 

M.  le  Président.  — Très-vol  on  tiers  ;  ce  sera  très-intéressant. 
Il  reste  à  nommer  un  Rapporteur  chargé  de  soutenir  la  proposition 
:vant  l'Assemblée  plènière.  J'ai  demandé  à  M.  Delombre  s'il  voulait  bien 
en  charger.  Mais  M.  Delombre  sera  absent  samedi,  et  il  prie  la  Section 
:  désigner  un  autre  Rapporteur. 
h.usiEURs  voix.  —  M.  Raffalowich!  M.  Donnât! 

M.  le  Président.  —  M.  Raffalowich  se  récuse.  Je  vous  propose  donc  le 
>m  de  M.  Donnât  qui  a  été  prononcé. 

(A  l'unanimité  M.  Donnât  est  nommé  Rapporteur  de  la  proposition  de 
.  Delombre.) 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  donc  à  nous  prononcer  sur  une  propo- 
tion de  modification  d'une  résolution  déjà  adoptée  par  la  Section  sur  la 
smande  de  M.  d'Artois,  et  ainsi  conçue  :  ' 

*  L'existence  et  le  développement  de  la  navigation  intérieure  constituent 
un  élément  indispensable  de  la  prospérité  des  nations.  » 
Plusieurs  membres  étrangers  ont  fait  remarquer  que  certaines  nations 
ont  pas  de  canaux  ou  en  ont  très  peu,  mais  possèdent  des  rivières 
îvigables.  II  y  aurait  donc  lieu  de  remplacer  le  mot  «  indispensable  > 
ir  :  «  considérable  >. 
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Mais  ici,  j'en  appelle  à  M.  d'Artois  lui-même,  et  je  me  demande  si  nous 
devons  réellement  maintenir  cette  proposition.  N'y  a-t-il  pas  quelque  naï- 
veté, dans  un  Congrès  de  Navigation  intérieure,  à  affirmer  la  nécessité  de 
l'existence  et  du  développement  de  la  navigation  intérieure? 

M.  d'Artois.  —  Il  y  aurait  naïveté  aujourd'hui;  il  n'y  aurait  pas  eu 
naïveté  si  le  §  2  avait  été  adopté;  ils  formaient  un  tout.  Du  reste  on  discu- 
tait, il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  sur  l'inutilité  et  l'utilité  de  voies  navi- 
gables. 

Ceci  dit,  et  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  tiens  pas  à  ma  proposi- 
tion. Ceux  qui  ont  à  faire  des  travaux  ont  voté  «  pour  »  et  ceux  qui  doivent 
en  souffrir  ont  voté  «  contre  » . 

M.  Raffalowich.  —  Je  proteste  énergiquement  contre  cette  interpréta* 
lion  ! 

M.  le  Président.  —  Dans  les  paroles  qu'il  vient  de  prononcer,  M.  d'Artois 
a  manqué  de  courtoisie  à  l'égard  de  ses  collègues. 

M.  Raffalowich.  —  Surtout  à  l'égard  des  étrangers. 

M.  Couvreur.  —  Je  demande  la  suppression  de  la  proposition  votée. 
C'était  le  §  1  d'une  proposition,  et  il  était  intimement  lié  au  suivant....  Le 
lien  est  rompu,  et  la  phrase  isolée  n'a  plus  de  sens  :  ce  serait  une  naïveté. 

M.  le  Présider.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  tendant  à  la  sup- 
pression du  §  1  déjà  voté  à  la  proposition  de  M.  d'Artois,  le  §  2  ayant  été 
repoussé. 

(La  proposition  de  suppression  du  §  1  est  adoptée.) 

La  séance  est  levée  à  11  h.  30. 


HUITIÈME  SÉANCE 


Mercredi  27  Juillet  (après-midi) 


Présidence  de  M.  Yves  GUYOT. 


La  séance  est  ouverte  à  3  h.  1/4. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  de  M.  North  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  prends  la  liberté  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  qu'il  y  a  un 
«  grand  manque  de  connaissances  relativement  à  la  valeur  future  d'une 
«  addition  à  la  longueur  d'une  voie  navigable,  si  bien  que  nous  ne  pou- 
«  vons  prédire  si  une  extension  proposée  ou  une  branche  nouvelle  augmen- 
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tera  l'utilité  des  travaux  existants  en  proportion  de  sa  longueur  ou  dans 

«  une  proportion  quelconque. 
«  Pourriez-vous  avoir  la  bonté  de  suggérer  à  la  5°  Section  dont  vous 
éclairez  si  magistralement  les  délibérations,  qu'il  y  aurait  lieu  de  de- 

«  mander  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  cette  question  lors  d'un  Congrès 

«  futur. 

«  Respectueusement, 

«  Ed. -P.  North.  » 

Je  ne  crois  pas  que  la  proposition  de  M.  North  rencontre  la  moindre 
opposition;  nous  serons  unanimes  à  la  voter.  (La  proposition  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  8e  Question  sur  le  Régime 
des  ports  de  navigation  intérieure.  La  parole  est  à  M.  Imroth  pour  nous 
donner  un  résumé  de  son  rapport. 

Herr  Grossherzoglicher  hessischer  Oberbauralh  Imroth.  —  Meinc 
Herren,  ehe  ich  ein  kurzes  Résume  aus  meinem  Référât  gebe, 
m  6c  h  te  ich  vorausschicken,  dass  mit  Rùcksicht  darauf,  dassals  Referenten 
fur  die  8te  Frage  Techniker  bestellt  waren,  es  wohl  ganz  natûrlich  war, 
dass  die  technische  Seite  dieser  Frage  weiter  behandelt  wurde  als  die  kom- 
merzielle  Seite. 

Wenn  ich  jetzt  zu  den  Hàfen  am  Rhein  selbst  ùbergehe,  so  môchtc  ich 
vorausschicken,  dass  sich  die  Rheinhàfen  ganz  wesentlich  von  den  Uâfcn 
in  Frankreich,  von  denen  wir  ja  einc  Anzahl  kcnnen  gelernt  haben,  unter- 
scheiden.  Wàhrend  am  Rhein  die  Hàfen  durchweg  oderdoch  zum  grôssten 
Theil  am  Fluss  liegen  und  durch  den  Wechsel  und  zwar  den  sehr  bedeu- 
tenden  Wechsel  des  Wasserstandes  beeinflusst  werden,  liegen  die  Hàfen  in 
Frankreich  zum  grôssten  Theil  in  Haltungen  und  haben  einen  gestauten 
Wasserspiegel,  der  sich  sehr  wenig  ândert.  Die  Konstrucktionen  in  bau- 
licher  Beziehung  mùssen  deshalb  in  den  Rheinhàfen  ganz  andere  sein  als 
in  den  Hàfen  in  Frankreich. 

H.  Ihaoth.  —  Messieurs,  avant  de  vous  présenter  le  résumé  de  mon  rapport, 
je  désire  vous  faire  remarquer  que  les  rapporteurs  désignés  pour  la  8e  Question 
étant  des  techniciens,  cette  question  a  été  étudiée  tout  naturellement  plutôt  au 
point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue  commercial. 

En  ce  qui  concerne  les  ports  du  Rhin,  je  voudrais,  tout  d'abord,  appeler  votre 
attention  sur  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  ces  ports  et  les  ports  fran- 
çais dont  nous  avons  pu  étudier  un  certain  nombre.  Sur  le  Rhin,  les  ports  se 
trouvent  généralement  dans  le  fleuve  même,  et  subissent  par  suite  l'influence 
des  variations  souvent  très  considérables  du  plan  d'eau,  tandis  qu'en  France  la 
plupart  des  ports  sont  séparés  du  fleuve,  et  leur  plan  d'eau  ne  varie  que  fort  peu. 
Les  modes  de  construction  des  ports  du  Rhin  doivent  donc  être  tout  à  fait 
différents  de  ceux  adoptés  pour  les  ports  français.  Les  ports  du  bassin  du  Rhin 
sont  encore  caractérisés  par  cette  circonstance  qu'il  a  fallu  procurer  à  la  flotte 
extrêmement  nombreuse  des  ports  de  refuge  où  les  bateaux  puissent  s'abriter 
lors  des  glaces  ou  des  crues.  Comme  vous  avez  pu  le  voir  sur  les  tableaux 
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Die  Hàfen  im  Rheingebiet  charakterisiren  sich  weiter  noch  dadurch,  dass 
am  Rhein  fur  die  àusserst  zahlreiche  Flotte  Schutzhàfen  geschaffen  werden 
mussten,  um  den  Schiffcn  beim  Eintritt  von  Eisgang  und  hohen  Wasscr- 
stànden  den  nôthigen  Schutz  zu  gewâhren.  Wie  Sie  aus  den  Zusammen- 
stellungen  in  der  angeschlossenen  Tabelle  ersehen  haben  werden,  sind 
namentlich  in  letzterer  Zeit  cineReihe  von  neuen  Schutzhàfen  crbaut 
worden,  und  man  ist  auch  jetzt  bemùht,  dièse  Schutzhàfen  mit  den  Eisen- 
bahnen  in  Verbindung  zu  bringen,  wo  dies  irgend  wie  thunlich  ist. 

Man  kann  am  Rhein  die  Hàfen  unterscheiden  in  Handelshâfen,  Schutz- 
hàfen und  Flosshâfen.  Den  Handelshâfen,  deren  Zweck  die  Vermittlung  des 
Wasser-  uiid  Landverkehrs  ist,  kônnen  auch  zugerechnet  werden  die 
Schutzhàfen,  weil  viele  Hàfen  existiren,  die  beiden  Zwecken  dienen.  Ausser- 
dem  mûssen  zugerechnet  werden  die  Hàfen  in  offenem  Strome,  bei  denen 
der  Verkehr  von  Wasser  zu  Land  und  zur  Eisenbahn  vermittelt  wird.  Es 
sind  eine  grosse  Anzahl  von  sehr  bedeutenden  Hàfen,.  in  denen  sich  der 
Verkehr  des  Umschlages  vollzieht. 

Wenn  ich  zum  Bau  der  Hàfen  ûbergehe,  so  môchte  ich  hervorheben,  dass 
die  dcutschen  Hàfen  sich  noch  ganz  wesentlich  von  den  franzôsischen 
unterscheiden.  Wàhrend  man  am  Rhein  meist  sehr  breite  Flussflàchen  vor 
sich  hat  und  in  der  Lage  ist,  entweder  durch  Coupiren  von  alten  Strora- 
armen  oder  durch  Erbauung  von  Seitendàmmen  grosse  Stûcke  des  Stromes 
abzubauen,  ist  man  in  Frankreich  mehr  gezwungen,  mit  kûnstlichen  Er- 
weiterungen  sich  zu  behelfen.  In  Deutschland  kommen  derartige  Hàfen, 
wo  grosse  Bassins  durch  Ausschachtung  geschaffen  werden  mussten,  auch 
vielfach  vor  und  besonders  an  grossen  Handelsplàtzen  wie  Mannheim, 
Ruhrort,  wo  der  Strom  bei  weitem  nicht  fur  die  Bewâltigung  des  Verkehrs 
ausreicht. 

annexés  à  mon  rapport,  toute  une  série  de  nouveaux  ports  de  refuge  a  été 
construite  dans  ces  derniers  temps,  et  Ton  s'est  efforcé  de  relier  ces  ports  au 
réseau  ferré  autant  que  cela  a  été  possible. 

Les  ports  du  Rhin  peuvent  se  diviser  en  ports  de  commerce,  ports  de  refuge 
et  ports  de  flottage.  Les  ports  de  refuge  peuvent  être  comptés  comme  ports  de 
commerce  parce  qu'il  existe  beaucoup  de  ports  appartenant  à  la  fois  aux  deux 
catégories.  Il  faut  en  outre  ajouter  les  ports  en  rivière  ouverte  pour  le  décharge- 
ment direct  de  la  rivière  à  terre  ou  sur  une  voie  ferrée. 

Au  point  de  vue  de  la  construction,  les  ports  allemands  différent  essentielle- 
ment des  ports  français.  Sur  le  Rhin  on  a,  le  plus  souvent,  devant  soi  un  fleuve 
à  large  section,  ce  qui  permet,  soit  par  la  coupure  d'un  ancien  bras  du  fleuve 
ou  par  construction  de  digues  latérales,  d'emprunter  une  grande  partie  du 
fleuve,  tandis  qu'en  France  on  est  obligé  de  recourir  à  des  agrandissements  arti- 
ficiels. Pourtant  on  trouve  aussi,  en  Allemagne,  beaucoup  de  ports  dans  lesquels 
de  grands  bassins  ont  dû  être  creusés  dans  le  sol,  et  cela  notamment  dans  les 
grands  ports  de  commerce  comme  Hannhein,  Ruhrort,  où  le  fleuve  ne  suffisait 
pas  pour  l'importance  du  trafic. 
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Dîe  Flosshàfen  unterscheiden  sich  von  den  Handelshàfen  nur  dadurch, 
dass  die  Tiefe  derselben  nicht  so  bedeutend  zu  sein  braucht  wîe  bei  den 
Schutzhàfen.  und  dass  fur  den  Zweck  des  Entladens  und  Umladens  von 
Holz  nur  ganz  geringe  Vorkehrungen  nothwendig  sind,  wàhrend  bei  den 
Handelshàfen  eine  ganz  bedeutende  Ausrûstung  durch  Kràhne  und  Dm- 
ladungsvorrichtungen,  durch  Schuppen  und  dergleichen  erforderlich  ht. 

Die  Form  der  Hafenbecken  am  Rhein  ist  meist  und  namcntlich  bei  den 
in  neuerer  Zeit  gebauten  eine  langgestreckle,  gradlinige  mit  der  Einfahrt 
vom  untern  Ende.  Weniger  hâufig  und  meist  durch  besondere  ôrtliche 
Verhàltnisse  begrûndet  ist  die  Anordnung  der  Einfahrt  in  der  Mitte  des 
Hafenbeckcns.  Àusserdem  fînden  sich  noch  verschiedene  Hâfen,  namentlich 
bei  dem  Zusammenfluss  eines  Nebenflusses  mit  dein  Hauptstrom,  wo  eine 
obère  und  eine  untere  Einfahrt  ist  und  wo  die  untere  durch  eine  Schleuse 
gegen  das  Hochwasser  und  den  Wechsel  der  Wasserstànde  abge- 
schlossen  ist. 

Ueber  die  Grosse  des  Hafenbeckens  ist  den  Angaben  der  Tabclle  nichts 
hinzuzufûgen.  Die  Tiefe  der  Hâfen  ist  im  allgemeinen  so  gross  zu  wâhlen, 
dass  dieSchiffe  bei  niedrigstem  Wasserstànde  mit  voiler  Ladung  sich  auf- 
halten  kônnen.  Am  Rhein  ist  dies,  obgleichdort  schon  recht  viel  gescliehen 
ist  und  recht  grosse  und  bedeutende  Hâfen  erbaut  sind,  noch  nicht  voll- 
stândig  durchgefûhrt  und  zwar  aus  dem  Grunde,  weil  die  Schifïïahrt  mit 
grossem  Vortheil  die  Sommerwasserstànde  des  Rheines  benutzt,  und  weil 
die  niedrigsten  Wasserstànde  nur  cintreten,  wenn  im'Winter  der  Wasscr- 
zufluss  von  den  Gebirgcn  vollstândig  aufgehôrt  hat  und  dabei  im  Strome 
Eisgeht.  Wàhrend  man  im  Rhein  den  gemittellen  niedrigsten  Wasserstand, 
der  fur  die  Bestimmung  der  Tiefe  massgebend  ist,  auf  1,50  Meter  am 
Pegel   zu   Ko  In  annimmt,  ist  der  absolut  niedrigste  Wasserstand  noch 

Les  ports  de  flottage  ne  se  distinguent  des  porls  de  commerce  que  par  la  pro- 
fondeur qui  n'a  pas  besoin  d'être  aussi  grande,  et  par  la  simplicité  des  installa- 
tions pour  le  déchargement  et  le  chargement  du  bois,  tandis  que  l'outillage  des 
ports  de  commerce  est  très  important,  et  comporte  des  grues  pour  les  opérations 
de  chargement  et  de  déchargement,  des  hangars,  etc. 

La  forme  des  bassins  des  ports  du  Rhin  est  le  plus  souvent,  surtout  pour  ceux 
qui  ont  été  construits  dans  ces  derniers  temps,  la  forme  allongée  en  ligne  droite 
avec  entrée  à  l'aval.  Parfois  des  conditions  locales  spéciales  conduisent  à  placer 
l'entrée  au  milieu;  on  trouve  aussi  différents  ports,  notamment  au  confluent 
d'un  affluent  et  du  fleuve  principal,  avec  entrée  à  chaque  extrémité,  l'entrée 
d'aval  étant  protégée  contre  les  eaux  par  une  écluse  qui  empêche  les  variations 
du  plah  d'eau. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  indications  données  aux  tableaux  annexés  à  mon 
rapport,  en  ce  qui  concerne  la  grandeur  des  bassins.  En  général  la  profondeur 
doit  être  assez  grande  pour  que  les  bateaux  puissent  y  séjourner  à  pleine  charge 
par  les  plus  basses  eaux.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  sur  le  Rhin,  bien  qu'on  y 
ait  déjà  construit  de  grands  ports,  et  cela  parce  que  la  navigation  utilise  avec  de 
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1  Meter  ïicfer.  Fur  den  Rhcin  selbst  sind  die  anzustrebcnden  Fahrtiefen 
mît  Rùcksicht  auf  diescn  gemittelten  niedrigsten  Wasserstand  durch  Ver- 
handlungcn  mit  den  Uferstoaten  festgestellt.  Es  hat  sich  aber  gezeigt,  dass 
bei  den  sehr  niedrigcn  Wasserstànden  der  letzteren  Jahre  der  Hafen  von 
Ruhrort  nicht  die  nôthige  Tiefe  halte  und  die  Schiffe  gezwungen  waren  zu 
leichtern.  Man  kônnte  noch  anfûhren,  dass  von  dieser  Forderung,  die 
Hafen  so  tief  zu  machen,  dass  die  Schiffe  immcr  2  Meter  unter  dem  ge- 
mittelten niedrigstem  Wasserstande  abgeladen  werden  kônnen,  Abstand 
genommcn  werden  kann,  wcnn  in  dem  Hafen  die  nôthigen  Lôsch-  und 
Ladcvorrichtungcn  vorhanden  sind,  wcil  bei  der  sehr  kurzen  Unterbrechung 
der  SchilFfahrt  man  es  im  allgemcinen  vermeidet,  die  Schiffe  lângere  Zeit 
im  Hafen  liegen  zu  lassen,  und  eine  Umladung  auf  die  Eisenbahn  vorzieht. 
Die  Befestigung  der  Ufer  ist  zum  grossen  Theil  durch  Quaimauern  herge- 
stellt,  aber  noch  bei  wcitem  zum  grôsseren  Theil  durch  schràge  Ufermauern 
und  gepflasterlc  Bôschungen  ausgefûhrt.  Wàhrend  die  senkrechten  Ufer- 
mauern, die  am  meisten  zu  cmpfehlen  sind,  gestatten,  dass  die  Schiffe  bei 
jedem  Wasserstand  in  demselben  Abstand  zu  den  Uferausrûstungen  sich 
be  fin  den,  ist  dics  bei  den  schrâgen  Bôschungen  nicht  der  Fa  11,  und  man 
hat  Ersatz  gesucht  dadurch,  dass  manentweder  ûber  den  gebôschten  Ufer- 
mauern Gerûste  von  Holz  hergestellt  hat,  auf  denen  die  Kràhne  aufgestellt 
sind,  oder  an  einzelnen  Stellen  Pfeiler  erbaut  hat,  auf  denen  sich  die 
Kràhne  befinden. 

Dièse  letzteren  Anlagen  sind  am  Rhein  namentlich  da  sehr  beliebt,  wo 
grosse  industrielle  Werkc  am  Ufer  liegen  und  wo  dementsprechend  mit 
grôssere  Bewegungsfreiheit  môglich  ist,  als  dies  in  den  geschlossenen 
Hafenbecken  der  Fall  ist. 

Die  Untcrhaltung  der  Rheinhàfen  bietet   technisch   durchaus    keine 

grands  avantages  les  basses  eaux  d'été  ;  et  parce  que  les  plus  basses  eaux  ne  se 
produisent  qu'en  hiver  quand  les  montagnes  ont  cessé  complètement  d'apporter 
leur  tribut,  et  que  le  fleuve  se  couvre  de  glaces.  On  adopte  comme  valeur 
moyenne  d'étiage  devant  régler  la  profondeur,  i  m.  50  à  l'échelle  de  Cologne, 
tandis  que  l'étiage  absolu  est  encore  inférieur  de  1  mètre.  Pour  le  Rhin  même, 
les  profondeurs  à  atteindre  pour  la  navigation  sont  fixées  d'accord  avec  les 
autres  États  riverains,  en  tenant  compte  de  cet  étiage  moyen,  mais  on  a  pu 
constater  qu'avec  les  très-basses  eaux  de  l'année  dernière,  le  port  de  Ruhrort 
n'avait  pas  la  profondeur  nécessaire,  et  que  les  bateaux  étaient  obligés  de  s'alléger. 
Quant  à  la  condition  'd'établir  des  ports  assez  profonds  pour  présenter  un  mouil- 
lage dépassant  toujours  2  mètres  au-dessous  de  l'étiage  moyen,  on  peut  s'en 
affranchir  lorsque  le  port  comporte  les  installations  nécessaires  pour  le  déchar- 
gement et  le  chargement,  car  pendant  les  1rès-courtes  interruptions  de  navi- 
gation, on  évite  en  général  de  laisser  les  bateaux  longtemps  dans  le  port,  et  l'on 
préfère  opérer  le  transbordement  sur  wagon. 

La  défense  des  rives  est  obtenue  en  grande  partie  par  des  murs  de  quai,  mais 
pour  une  partie  plus  considérable  encore  par  des  murs  inclinés  et  des  talus  avec 
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Schwierigkeiten,  und  es  werden  fur  die  Unterhaltung  auch  nicht  sehr 
bedeutende  Kosten  aufgewendet.  Die  Pflicht  der  Unterhaltung  liegt  den 
Eigenthùmern  der  Hàfen  ob.  Als  Besitzer  fungiren  in  erstcr  Linie  der  Staat, 
in  zweiter  Linie  oft  grôssere  Stâdte,  dieaufihre  Kosten  oder  mit  staatlicher 
Unlerstùtzung  den  Hafen  gebaut  haben  und  die  auch  den  Belrieb  der  Hàfen 
unterhalten.  Es  sind  fur  die  Unterhaltung  in  Rheingcbïet  die  Bestimmungen 
der  Rheinschifffahrtsakte  massgebend  und  es  ist  dort  die  Bestimmung  ge- 
trofien,  dass  die  sâmmtlichen  Einnahmen  aus  den  Hafengebîihren  nur  zur 
Unterhaltung  der  Hàfen  verwendet  wcrden  dûrfen.  Ein  àhnliches  Verhall- 
niss  befindet  sich  auch  in  einem  der  grôsslen  Hàfen,  in  Ruhrort,  wo  einc 
ganz  besondere  liasse  existirt,  die  ganz  selbstândig  verwaltet  wird  und  aus 
deren  Ertràgnissen  nicht  allein  die  Unterhaltung  des  Hafens  sondern  auch 
die  Erweiterung  der  Hafenbecken  bestritten  wird.  Dieser  grosse  Ruhrhafen 
ist  also  nur  aus  eigenen  Mittcln  der  sogenannten  Ruhrkasse  gebaut  und 
der  Staat  Ieistet  zu  dieser  grossartigen  Anlagen,  die  ja  doch  indirekt  im 
Besitze  des  Staates  sind  keinerlei  Zuschuss. 

Der  Verkehr,  der  sich  in  den  deutschen  Rheinhâfen  vollzicht,  ist  ein  ganz 
bedeutender.  Im  Jahre  1890  betrug  der  Gesammtumsatz  auf  deutschem 
Gebiet  13  Millionen  Tonnen,  und  einschliesslich  der  belgischen  Hàfen  am 
Rhein  nahezu  18  Millionen  Tonnen.  Unterden  Nebenflùssen  hat  der  Main  in 
Frankfurt  mit  563000  Tonnen  den  grôsslen  Verkehr  aufzuweisen. 

Ueber  die  Ausrùstung  der  Hàfen,  zunâchst  also  ûber  die  Befestigung  der 
Ufer  habe  ich  schon  vorher  das  Nôthigc  erwàhnt  und  ich  kann  hier  nur 
noch  hervorheben,  dass  ûber  die  Hôhe  der  Ufer  oder  Kais  namentlich  ein& 
allgemeine  Vorschrifl  sich  nicht  aufstellen  lâsst  und  einc  Einigung  nicht 
erzielt  isl.  Wenn  man  die  ganzen  Flàchen  hochwasserfrei  legen  wollte,  so 
sind  Ufermauern  bis  91/2  und  10  Meter  Hôhe  erforderlich  und  so  ist  es 

revêtement.  Les  murs  de  quai  verticaux  doivent  être  recommandés,  car  ils  per- 
mettent aux  bateaux  de  se  placer  à  la  même  distance  des  apparaux  disposés  sur 
le  quai  quel  que  soit  le  niveau  de  l'eau,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  avec  les  berges 
en  talus.  Dans  ce  cas  on  place  les  grues  sur  des  estacades  en  charpente  établies 
en  avant  de  la  crête  des  perrés  inclinés,  ou  sur  des  piles  établies  de  place  en 
place  à  cet  effet.  Ces  dernières  installations  sont  surtout  très-goûtées  sur  le 
Rhin,  là  où  de  grandes  industries  se  trouvent  sur  la  rive  même  du  fleuve,  et  où 
les  mouvements  sont  beaucoup  plus  libres  que  dans  un  port  fermé. 

L'entretien  des  ports  du  Rhin  ne  présente  absolument  aucune  difficulté  tech- 
nique, et  ne  nécessite  pas  de  dépenses  très-considérables.  Cet  entretien  incombe 
aux  propriétaires  des  ports  parmi  lesquels  on  trouve  en  première  ligne  l'État, 
puis,  souvent,  les  grandes  villes  qui  ont  construit  leur  port  à  leurs  frais  ou  avec 
le  concours  de  l'État,  et  qui  assurent  aussi  l'exploitation  des  ports.  L'entretien  est 
réglé  par  les  prescriptions  des  actes  relatifs  à  la  navigation  sur  le  Rhin  en  vertu  .,-,. 

desquelles  l'ensemble  des  recettes  produites  par  les  taxes  ne  peut  être  appliqué 
qu'à  l'entretien  des  ports.  On  retrouve  cette  disposition  dans  un  des  plus  grands 
ports»  celui  de  Ruhrort,  où  il  existe  une  caisse  toute  spéciale,  avec  une  admînis- 
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ganz  natùrlich,  dass  man  bei  denjenigen  Produkten,  denen  ein  Ueber- 
strôraen  mit  Wasser  nicht  schadet,  selbstverstandlich  dièse  hohen  Maucrn 
nicht  ausfûhrt,  sondern  dass  man  die  ganzenFlâchenetwa  bis  1  1/2  Mêler 
un  ter  Hochwasserspiegel  anlegt.  Es  ist  das  auch  fur  den  Yerkehr  bei 
weitem  gùnstiger  und  es  kommt  hinzu,  dass  gerade  in  den  Zeiten,  wo 
derarlige  Anlagen  in  Folge  der  Ueberstrômung  nicht  benutzt  werden 
kônnen,  auch  die  Schifffahrt  von  selbst  auf  dem  Rhein  ruhen  muss  wegen 
der  hohen  Wasserstânde.  Es  ist  fur  die  einzclnen  Pegelstationen  eine 
Marke  festgesetzt,  bei  deren  Ucberschreitung  die  Dainpfschifffahrt  voll- 
stàndig  untersagt  ist  und  nur  den  kleinen  Segelschiffen  noch  die  Fahrt 
gestaltet  ist.  Dièse  Marken  sind  aber  so  hoch,  dass  eine  rationellc  Aus 
ûbung  der  Schiiïfahrt  sich  dann  von  selbst  verbictet.  In  den  Tabellen,  die 
diesem  Refera  te  angeschlossen  sind,  sind  weiter  noch  angegeben  die  An- 
zahl  der  hydraulischenKràhne,  derDampf-  und  Handkràhne  und  weiter  die 
in  den  Rheinhâfen  in  grosser  Zahl  vorhandenen  Lagerhâuser  unterschieden 
nach  gedeckten  und  ungedeckten,  ferner  die  Getreidespeicher  besonders 
die  mit  Silos  versehenen.  Es  sind  von  den  Gelreidespeichern  mit  Elevatoren 
in  Ruhrort  2,  in  Duisburg  dagegen  20  Lagerhâuser  und  3  Silos  fur  den 
Getreideverkehr. 

Ueber  die  Flosshâfen  und  ihre  Einrichtung  ist  wenig  zu  sagen.  Es  sind 
nur  an  verschiedenen  Stellen  Ausschleifen  nôthig.  Die  Neigung  dieser  Aus- 
schleifen  ist  sehr  verschieden.  Es  ko  m  me  n  Neigungen  vor  von  1  :  4  und 
man  geht  hinunter  bis  1  :  10.  Ah  einzelnen  Hàfen  sind  noch  besondcre 
Gleitvorrichtungen  «ngcbracht.  Im  allgemeinen  genûgt  aber  fur  den 
Holzverkehr  eine  einfache  schièfe  Ebene. 


tration  indépendante,  et  dont  le  produit  est  affecté  non  seulement  à  l'entretien 
du  port,  mais  aussi  à  l'extension  des  bassins.  Ce  grand  porl  de  la  Ruhr  a  été 
construit  sur  les  seuls  fonds  de  cette  caisse  dite  a  caisse  de  la  Ruhr  »,  et 
l'État  'n'a  accordé  aucune  subvention  pour  ces  installations  grandioses  qui  se 
trouvent  cependant  indirectement  en  sa  possession. 

.  Le  trafic  des  ports  allemands  du  Rhin  est  très  considérable;  il  s'élevait  en  1890 
au  chiffre  total  de  15  millions  de  tonnes,  et  atteignait  presque  19  millions  de 
tonnes  en  y  ajoutant  le  trafic  des  ports  belges  du  Rhin.  Parmi  les  affluents,  c'est 
le  Main  à  Francfort  qui  donne  le  plus  gros  chiffre  :  563  000  tonnes. 

J'ai  déjà  parlé  du  mode  d'établissement  des  terre-pleins,  j'ajouterai  seulement 
ici  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  générale  qui  fixe  la  hauteur  de  la  berge  ou  du  quai,  et 
qu'on  n'est  même  pas  d'accord  à  ce  sujet.  Pour  mettre  toute  la  surface  à 
l'abri  des  crues,  il  faudrait  des  murs  de  quai  ayant  jusqu'à  9  m.  50  et  10  mètres 
de  hauteur,  et  il  est  tout  naturel  que,  pour  les  produits  qui  peuvent  être  noyés 
sans  inconvénient,  on  n'exécute  pas  ces  murs  élevés,  et  que  l'on  tienne  seulement 
toute  la  surface  à  1  m.  50  environ  au-dessous  du  niveau  des  hautes  eaux.  Cela 
est  aussi  beaucoup  plus  avantageux  pour  le  trafic,  sans  compter  que  lorsque  les 
installations  de  ce  genre  ne  peuvent  plus  être  utilisées  par  suite  de  la  montée 
des  eaux,  la  navigation  doit  être  également  suspendue  sur  le  fleuve  par  suite  de 
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Die  Hafenordnungen,  die  den  Betricb  der  Hiifcn  regeln,  sind  fur  die 
deutschen  Hâfen  sammtlich  vorhanden,  fur  jeden  Hafen,  und  zwar  sind 
dieselben  von  dcn  Regierungen  der  einzelnen  Uferstaaten  feslgestellt.  Die 
allgemeinen  Bestimmungen  in  diesen  Hafenordnungen  sind  im  grosse» 
und  ganzen  dieselben.  Es  ist  daraus  namentlich  hervorzuheben,  dass  sich 
die  ankommenden  Schiflsfûhrer  sofort  nach  ihrer  Ankunft  beim  Hafen- 
meister  zu  melden  haben,  der  ihnen  die  Anlageplâtze  anweist.  Es  ist  weiter 
meist  vorgeschrieben,  dass  die  Schifle  gut  befestigt  werden  und  dass  vor 
allen  Dingen  die  Hafenmûndungen  frei  bleiben  mûssen  und  kein  SchilTden 
Verkehr  eines  andern  in  irgend  einer  Weise  behindern  darf.  Verunreinig- 
ungen  des  Hafens,  Beschâdigungen,  u.  s.  w.  sind  selbstverslândltch  ver- 
bolen.  Weiter  ist  ûberall  vorgeschrieben,  dass  Schifle,  welche  leck  sind 
oderzu  sinken  drohen,  aus  dem  Hafen  beseitigt  werden  mûssen.  Bei  riei 
Benutzung  der  Krahne  wird  die  Reihenfolge  der  Anmeldung  eingehalten. 
Es  ist  ferner  noch vorgeschrieben,  dass  Vorsicht  beim  Krahnen  amurwenden 
ist  und  dass  das  vorgeschriebene  Gewichl  nicht  ûberschritten  werden 
darf.  Dann  fmdet  sich  noch  eine  Àbtheilung  in  den  Hafenordnungen,  in 
der  Disposilionen  ùber  den  Verkehr  getroffen  werden,  die  nalûrlich  ûberall 
verschieden  sind. 

Ueber  die  Gebûhren  fur  die  Benutzung  des  Hafens  ist  Allgemeines  kaum 
zn  sagen.  Einige  Hâfen  sind  ganz  frei  von  Gebûhren,  namenllich  ist  ir 
dieser  Beziehung  Mannheim  sehr  libéral  vorgegangen,  wo  Gebûhren  ûber< 
haupt  nicht  crhoben  werden,  wâhrend  in  den  meisten  ûbrigen  Hâfen  Ge- 
bûhren fur  den  Winterschulz  von  den  Fahrzeugen  zu  zahlen  sind.  Die 
ûbrigen  Gebûhren,  also  Weiftgebûhren  fur  die  Lagcrung,  Krabngebûhren, 

la  crue.  A  l'égard  de  la  suspension  de  la  navigation,  chaque  échelle  porte  une 
marque  à  partir  de  laquelle  la  navigation  est  interdite  pour  les  bateaux  à  vapeur, 
les  petits  bateaux  à  voile  pouvant  seuls  continuer  à  circuler.  Ces  marques  son 
du  reste  placées  à  une  hauteur  telle  qu'en  fait  toute  navigation  se  trouvt 
empêchée. 

Les  tableaux  annexés  à  mon  rapport  donnent  le  nombre  de  grues  hydrauliques 
à  vapeur  et  à  bras,  ainsi  que  les  magasins,  couverts  et  non  couverts,  qu 
existent  en  grand  nombre  dans  les  ports  du  Rhin,  et  les  greniers  à  grain,  notam- 
ment ceux  pourvus  de  silos. 

On  trouve  deux  greniers  à  grain  avec  élévateurs  à  Ruhrort  et  à  Duisbourg,  e 
20  magasins  et  3  silos  pour  le  seul  trafic  des  grains. 

Je  n'ai  que  peu  de  chose  à  dire  sur  les  ports  de  flottage  et  leurs  installations 
Des  rampes  de  tirage  sont  ménagées  de  place  en  place,  et  leur  inclinaison  es 
très-variable  ;  on  en  trouve  inclinées  à  1/4,  et  d'autres  dont  l'inclinaison  descem 
jusqu'à  i/10.  Dans  quelques  ports  on  trouve  aussi  des  installations  spéciales  pou 
le  balage  des  bois;  mais  en  général  on  se  contente  d'un  simple  plan  incliné 

Les  ordonnances  qui  règlent  l'exploitation  des  ports  sont  rédigées,  pou 
chaque  port,  par  les  gouvernements  des  États  riverains.  Les  prescriptions  gêné 
raies  de  ces  ordonnances  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  tous  les  ports.  U  Tau 
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Windegebûhren,Verladegebùhren,Lagerhausgebùren,u.s.w.charakterisiren 
sich  als  Entgelt  fur  die  Benutzung  dcr  besonderen  fur  den  Verkehr  herge- 
stellten  Ânlagen,  aber  nicht  fur  die  Benutzung  des  Ilafens  selbst.  Auch  in 
den  Hâfen,  wo  Entgelt  fur  Winterschutz  erhoben  wird,  kann  jedes  Schiff 
frei  ein-  und  ausfahren.  In  den  grossen  Hâfen  bestehen  auch  noch  Vor- 
schritten  ùber  das  Verbringen  der  Schiffe  in  und  aus  den  Hâfen.  In  ein- 
zelnen  Hâfen  hat  der  Besitzer  des  Hafens,  der  Staat  oder  die  Stadt,  be- 
sondcre  Schleppdampfer,  die  das  Yerbringen  der  Schiffe  besorgen.  In  ein- 
zelnen  ist  Schleppzwang  vorgeschrieben,  in  andern  giebt  es  auch  noch  pri- 
vate  Schleppdampfer,  fur  die  feste  Gebûhren  nicht  bestehen,  Die  Winter- 
schutzgebùhren  sind  nicht  besonders  verschieden.  Ich  mochte  hier  an- 
fûhren,  dass  fur  Schiffe  bis  5  Tonnen  Tragfahigkeit  1  Mark,  von  5-10 
Tonnen  2  Mark,  von  20-30  Tonnen  6  Mark,  von  30-50  Tonnen  8  Mark  und 
fur  weiter  je  5  Tonnen  40  Pfennig  erhoben  werden.  Dampfschiffe  bis 
30  Meter  Lange  zahlen  20  Mark  fur  jeder  weiten  Meter  Lange  1  Mark. 

Die  Verbindung  der  Hâfen  mit  der  Eisenbahn  ist  in  Deutschland  wohl  an 
allen  grôsseren  Yerkehrsplâtzen  in  ausreichender  Weise  durchgefûhrt  und 
wenn  von  den  41  deutschen  Hâfen,  die  in  der  Ta  bel  le  aufgefûhrt  sind,  28 
dièse  Verbindung  vollstàndig  haben,  so  ist  die  ùbrig  bleibende  Zahl  dess- 
halb  nur  nicht  in  Verbindung  gesetzt,  weil  dièse letzteren  Hâfen  fast  aus- 


signaler  notamment  l'obligation  pour  les  mariniers  de  s'adresser  dès  leur  arrivée 
dans  le  port  au  maître  de  port,  qui  leur  indique  un  emplacement  ;  il  est  en  outre 
prescrit  le  plus  souvent  que  les  bateaux  devront  être  bien  amarrés,  que,  avant 
tout,  les  entrées  du  port  devront  rester  libres,  et  que  les  bateaux  ne  doivent  se 
gêner  mutuellement  en  aucune  façon.  Il  est  naturellement  défendu  de  déposer 
des  immondices  sur  les  ports,  et  de  les  endommager;  de  plus  il  est  prescrit 
partout  que  les  bateaux  qui  coulent  à  fond  ou  menacent  de  couler  doivent  être 
enlevés  du  port.  Les  grues  sont  utilisées  suivant  l'ordre  d'inscription  ;  il  est 
d'ailleurs  prescrit  d'opérer  avec  prudence,  et  de  ne  pas  dépasser  la  force  de  l'ap- 
pareil. Enfin  la  partie  des  ordonnances  relatives  aux  dispositions  pour  le  trafic 
varie  naturellement  d'un  port  à  l'autre. 

On  ne  peut  guère  donner  de  renseignements  généraux  touchant  les  taxes 
perçues  pour  l'utilisation  du  port.  Dans  quelques  ports,  il  n'est  exigé  aucune  taxe; 
â  Mannheim  par  exemple  on  a  été  très  libéral,  et  aucune  taxe  n'est  perçue;  mais 
dans  la  plupart  des  autres  ports  les  bateaux  payent  des  droits  pour  l'hivernage. 
Les  autres  droits  :  droits  de  quai  pour  le  dépôt  des  marchandises,  taxes  de  grues, 
de  treuils,  droits  de  déchargement,  droits  de  magasins,  etc.,  ont  ce  caractère 
commun  de  s'appliquera  l'utilisation  d'installations  spéciales  faites  pour  le  trafic, 
et  non  à  l'utilisation  du  port  lui-même.  De  même  dans  les  ports  où  il  est  perçu 
un  droit  d'hivernage,  les  bateaux  peuvent  entrer  et  sortir  librement.  Dans  les 
grands  ports  on  trouve  des  prescriptions  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  bateaux  ; 
dans  certains  ports,  le  propriétaire  du  port,  État  ou  ville,  se  sert  de  remorqueurs 
à  vapeur  spéciaux  pour  ces  opérations.  Parfois  le  remorquage  est  obligatoire  ; 
parfois  il  y  a  des  remorqueurs  privés  pour  l'usage  desquels  il  n'existe  pas  de 
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schliesslich  als  Schutzhàfen  fungiren.  die  vom  Staate  gebaut  sind,  und  in 
denen  ein  bedeutender  Verkehr  nicht  slaltlindet.  In  allcn  Hâfen,  \vo  die 
Eisenbahnvcrbindung  vorhanden  ist  —  und  dahin  gehôren  aile  grôsscren 
—  sind  die  nolhwendigen  Vorrichtungen  tûr  die  Uebcrladung  vom  Schift 
auf  die  Eisenbahn  in  jeder  Form  vorhanden.  Man  hat  hydraulische  Vor- 
richtungen, Vorrichtungen  mit  Handbctrieb  u.  s.  w.  Die  Zahl  und  Trag- 
fàhigkeit  desselben  ist  in  der  Ta  bel  le  ausreichend  angegeben. 

Die  Schlussfolgcrungen,  zu  denen  ich  nach  der  vorliegcnden  Arbeit  ge- 
kommen  bin,  sind  auf  den  14.  und  15.  Seiten  meines  Referais  gedrûckt. 
leh  konnte  hier  natùrlich  nur  fur  das  Rheingebiet  die  Schlussfolgcrungen 
aufstellen  und  muss  es  den  ùbrigen  Referenten  ùberlassen,  fur  die  Gebiete 
fur  welche  dieselben  die  Referate  abgefasst  haben,  dièse  Schlussfolgerungen 
eventuell  abzuândern. 

Ich  môchle  noch  erwâhnen,  dass  es  sehr  schwer  sein  wird,  eine  allge- 
meine  Resolution  ùber  die  Âusnutzung  der  Hâfen  aufzustellen,  weil  die 
Verhâltnisse  in  Frankreich,  Deutschland  und  den  ùbrigen  Lândern  sehr 
verschiedene  sind.  Der  Herr  Monet  hat  bereits  ein  Vorschlag  fur  eine  ail- 
gemeine  Resolution  aufgestellt.  Ich  bin  mit  die ser  Resolution,  die  ganz  all- 
gemein  gehalten  ist,  einverstanden,  wenn  dieselbe  dahin  abgeàndert  wird, 
dass  nicht  senkrechte  Kaimauern  erhoben  werden,  sondern  dass  hier  ein 


tarif  fixe.  Les  droits  d'abri  en  hiver  ne  diffèrent  pas  d'une  façon  sensible;  pour  les 
bateaux  de  moins  de  5  tonnes,  c'est  1  fr.  25;  de  5  à  10  tonnes,  2  fr.  50;  de  20  à 
30  tonnes,  7  fr.  50;  de  30  à  50  tonnes  10  fr.  et  au  delà  0  fr.  50  par  chaque 
5  tonnes.  Les  bateaux  à  vapeur  jusqu'à  30  mètres  de  longueur  paient  30  francs; 
au  delà  ils  payent  un  supplément  de  i  fr.  25  par  mètre  de  longueur  en  plus. 

En  Allemagne,  le  raccordement  des  ports  avec  les  chemins  de  fer  est  effectué 
d'une  façon  suffisante  pour  toutes  les  grandes  places  de  commerce;  sur  les 
41  ports  qui  figurent  au  tableau  annexé  à  mon  rapport,  28  sont  reliés  au  réseau 
ferré,  et  si  les  autres  ports  ne  sont  pas  reliés  aussi,  c'est  qu'ils  servent  presque 
exclusivement  comme  ports  d'hiver  construits  par  l'État,  et  que  le  trafic  n'y  est 
pas  considérable. 

Dans  tous  les  ports  reliés  au  réseau  ferré  —  et  tous  les  grands  ports  sont  dans 
ce  cas  —  on  trouve  les  appareils  nécessaires  pour  le  transbordement  des  marchan- 
dises du  bateau  sur  wagons  :  appareils  hydrauliques,  appareils  à  bras,  etc.  Le 
tableau  joint  à  mon  rapport  en  donne  le  nombre  et  la  puissance  d'une  façon 
suffisante. 

Les  conclusions  auxquelles  m'a  conduit  mon  travail  sont  indiquées  aux  pages 
14  et  15  de  mon  rapport,  je  crois  devoir  faire  remarquer  toutefois  que  je  ne  puis 
naturellement  conclure  que  pour  le  bassin  du  Rhin,  les  autres  rapporteurs  pou- 
vant modifier  mes  conclusions  pour  les  bassins  fluviaux  dont  ils  se  sont  occupés. 

Je.  voudrais  ajouter  qu'il  sera  très  difficile  d'arrêter  une  résolution  générale  sur 
l'utilisation  des  ports,  parce  que  les  conditions  d'utilisation  sont  très  différentes 
en  France,  en  Allemagne  et  dans  les  autres  pays.  M.  le  rapporteur  Monet  a  déjà 
présenté  un  projet  de  résolution  que  j'approuve,  parce  qu'elle  se  tient  dans  les 
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Zusatz  eingefûgt  wird,  indem  entweder  gepflasterte  Ufermauern  empfohlen 
werden  oder  gesagt  wird  «  besonders  herzustellende  Vorrichtungen  je 
nach  der  Art  des  Verkehrs  » . 

Man  kann  unmôglich  fur  die  Verhàltnisse  am  Rhein  eine  Résolution 
annehmen  des  Inhalts  :  ...  es  sich  empfiehlt,  senkrechte  Ufermauern  a  us- 
zufûhren.  (Beifall.) 

M.  Raffalowich.  —  Nous  retrouvons  dans  M.  Imroth  le  sympathique 
collègue  qui  nous  a  fait  les  honneurs  du  Congrès  de  Francfort  d'une  façon 
si  aimable  et  si  courtoise,  et  nous  sommes  heureux  de  lui  renouveler  ici 
l'expression  de  toute  notre  gratitude.  (Applaudissements.) 

Quoique  possédant  bien  la  langue  française,  M.  Imroth  n'a  pas  eu  assez 
confiance  en  lui,  et  je  vais  vous  traduire. ses  paroles. 

(Suit  un  résumé  en  français  du  discours  de  M.  Imroth  fait  par  M.  Raffa- 
lowich. (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Raffalowich  du  résumé  qu'il  a  bien 
voulu  nous  faire  du  rapport  de  M.  Imroth. 

M.  Raffalowich.  — *  En  terminant,  M.  Imroth  a  dit  qu'il  était  difficile  de 
prendre  une  résolution  ferme  uniforme  sur  la  question,  vu  la  diversité  des 
circonstances.  Les  conclusions  de  M.  Monet  ont  aussi  un  caractère  général, 
mais  sur  la  question  des  murs  verticaux,  il  est  en  désaccord  avec  lui.  Ceci, 
du  reste,  rentre  plutôt  dans  les  questions  d'exploitation  technique. 

M.  le  Président.  —  Absolument. 

M.  Raffalowich.  —  Si  donc,  dit  M.  Imroth,  on  adoptait  la  proposition 
de  M.  Monet,  il  y  ferait  un  amendement. 

M.  le  Président.  —  Les  deux  propositions  devront  être  placées  en  regard, 
pour  faire  l'objet  d'une  discussion. 

M.  Monet  a  déjà  présenté  le  résumé  de  son  rapport,  et  déposé  des  con- 
clusions. (Voir pages  287  à  290.) 

M.  Yon  Dœmming  est  absent.  Je  prierai  M.  Raffalowich  de  vouloir  bien 
nous  donner  un  résumé  de  son  rapport. 

M.  Raffalowich  résume  le  rapport  de  M.  Von  Dœmming,  et  donne  lecture 
des  trois  conclusions  (pages  22  et  23  du  rapport). 

M.  le  Président.  —  J'appelle  l'attention  de  la  Section  sur  la  3e  conclu- 
sion qui  me  parait  très  importante,  et  qui  est  ainsi  libellée  : 

«  3°  Il  est  nécessaire  pour  la  prospérité  de  la  navigation  intérieure,  et 
«  pour  que  le  commerce  en  puisse  tirer  tout  le  parti  économique  possible, 
«  que  les  ports  soient  pourvus  abondamment  d'installations  mécaniques 

généralités,  à  la  condition  toutefois  qu'elle  soit  modifiée  de  manière  à  mentionner 
les  murs  de  quai  non  verticaux,  en  ajoutant  un  paragraphe  recommandant  les 
berges  avec  revêtements  en  pierres  ou  visant  les  :  «  installations  spéciales  à 
établir  suivant  le  mode  de  trafic  ».  11  est  impossible,  en  présence  des  conditions 
que  Ton  trouve  sur  le  Rhin,  d'accepter  une  résolution  disant  :  «  il  convient  d'éta- 
blir des  murs  de  quai  verticaux  ».  (Applaudissements.) 
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«  perfectionnées,  pour  faciliter  les  chargements  et  déchargements,  el  com- 
t  portent  des  magasins  avec  un  outillage  répondant  aux  derniers  perfec- 
*  tionnements.  La  navigation  supportera  les  taxes  établies  —  d'après  les 
n  frais  d'amortissement  et  d'entretien  —  pour  l'utilisation  desinstallations 
«  de  ce  genre,  beaucoup  plus  facilement  que  les  dommages  qui  résultent 
t  pour  elle  de  l'insuffisance  de  l'outillage  des  ports.  > 

M.  le  Phêsidekt.  —  M.  Delà una y-Bellevi lie  élant  absent,  M.  Raffalowich 
voudra  bien  lire  les  conclusions  de  son  rapport. 

M.  Raffalowich  lit  les  conclusions  formulées  par  M.  Delaunay-Bellevillc. 

■  1"  Un  ce  qui  touche  la  voie  proprement  dite,  l'achèvement  de  l'unifi- 
<  cation  des  voies  navigables  de  première  classe. 

i  2°  En  ce  qui  louche  plus  spécialement  l'organisation  des  ports,  leur 
«  liaison  intime  avec  les  lignes  de  chemins  de  fer.  (  Très  bien  l  Très  bien  !) 

M.  le  Prêsideat.  —  MM.  les  Secrétaires  voudront  bien  mentionner  au 
procès- verbal  que  les  conclusions  des  rapporteurs  absents  ont  été  lues.  Cha- 
cun de  nous  ayant  les  rapports  sous  les  yeux  pourra  s'y  référer. 

En  attendant  que  les  auteurs  des  rapports  sur  la  8'  Question,  et  les 
membres  de  la  Section  puissent  discuter  les  conclusions  présentées,  nous 
passons  au  résumé  des  rapports  concernant  la  9' Question.  (Rôles  respectifs 
des  voies  navigables  et  des  chemins  de  fer  dans  l'industrie  des  transports.) 

MM.  Van  der  Borght,  Max  Harttung,  Landgraf  et  François  Merkens  ont 
réuni  ensemble  leurs  rapports.  Aucun  de  ces  messieurs  n'est  présent. 
M.  RafTalowich  voudra  bien  donner  lecture  de  leurs  conclusions. 

M.  Raffalowich  donne  lecture  des  conclusions  de  M.  Van  der  Borght 
énoncées  aux  pages  51,  32  et  33  du  rapport. 

Les  rapportsde  MM.  Harttung  et  Landgraf  ne  contiennent  que  des  ren- 
seignements, sans  conclusions  fermes  susceptibles  d'être  discutées. 

M.  le  Président.  —  MM.  Ely  et  North  ont  déjà  résumé  leurs  rapports. 
(Voir  pages  327  el  267.)  Les  autres  rapporteurs  sont  absents  :  ce  sont 
MM.  Halasz,  Pescheck,  Pollack,  Roberts,  Schromm  et  Fleury.  Nous  conti- 
nuerons a  avoir  recours  à  l'obligeance  de  MM.  Raffalowich  pour  la  lecture 
de  leurs  conclusions.  M.  Roberts  a  fait  un  exposé,  des  comparaisons,  mais 
sans  formuler  de  conclusions,  il  en  est  de  même  de  M.  Schromm. 

M.  Raffalowich  lit  les  conclusions  de  M.  Fleury  (page  17  du  rapport),  les 
conclusions  de  M.  Halasz  (page  -15  et  16  du  rapport),  celles  de  M.  Schromm 
(page  13  du  rapport),  et  celles  de  M.  Pescheck  (pages  18  et  19  du  rapport). 

M.  le  Pmésidem.  —  M.  Pollack  présente  des  considéralions  sur  la  navi- 
gation de  l'Elbe;  il  ne  formule  pas  de  conclusions  qui  puissent  être  discu- 
tées. 

Demain  pourra  s'ouvrir  une  discussion  sur  ces  rapports  (8*  et  9*  Ques- 
tions); mais  il  serait  désirable  que  quelques  membres  de  la  Section  vou- 
lussent bien  formuler  des  conclusions  ayant  un  caractère  assez  général 
pour  être  adoptées  par  le  Congrès.  La  parole  est  à  M.  de  Préaudeau. 
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M.  de  Préaudeau.  —  Mes  observations  porteront  sur  les  rapports  de 
MM.  Delaunay-Belleville  sur  la  8e  Question,  et  Fleury  sur  la  9e. 

Après  avoir  lu  le  rapport  de  M.  Fleury,  j'avais  pris  quelques  notes  sur 
des  points  sur  lesquels  son  exposé  de  la  situation  comparative  des  chemins 
de  fer  et  des  voies  navigables  en  France  me  paraissait  devoir  être  rectifié. 
Mais  j'ai  trouvé  depuis  la  plupart  de  ces  rectifications  faites  dans  le  rap- 
port de  M.  Delaunay-Belleville,  et  si  ce  dernier  rapport  vous  avait  été 
résumé,  mes  observations  auraient  sans  doute  été  sans  objet. 

Je  signale  en  passant,  que,  dans  les  discussions  précédentes/on  a  repré- 
senté la  batellerie  comme  étant  dans  une  situation  difficile,  presque  mal- 
heureuse. Je  ne  puis  partager  cette  opinion  :  le  tonnage  kilométrique  des 
voies  navigables  qui  était,  en  1880,  de  2007  millions  de  tonnes  kilo- 
métriques, est  passé,  en  1889,  à  3238  millions;  le  parcours  moyen  d'une 
lonne  de  marchandises  qui,  sur  les  chemins  de  fer,  a  peu  varié  (de  124 
à  127  kilomètres  entre  1885  et  1889)  s'est  élevé,  sur  les  voies  d'eau,  de 
110  kilomètres,  en  1882,  à  135  kilomètres  en  1889.  C'est  une  augmenta- 
tion du  trafic  total  de  50  0/0  correspondant  à  un  accroissement  de  23  0/0 
dans  les  embarquements.  Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 

Je  passe  maintenant  au  rapport  de  M.  Fleury. 

Dans  la  situation  actuelle,  dit  M.  Fleury,  les  voies  navigables  n'entrent, 
d'une  façon  sensible,  en  concurrence  avec  les  voies  ferrées  que  sur  1/7  du 
développement  kilométrique  de  celles-ci,  et  cette  concurrence  se  limite  à 
un  trafic  qui  représente  moins  de  1/10  de  la  recette  brute  des  chemins  de 
fer. 

La  concurrence  des  voies  navigables  ne  s'exerce  guère  que  sur  1/7  de  la 
longueur  du  réseau  des  chemins  de  fer  :  cela  est  assez  exact  ;  mais  les 
lignes  de  chemins  de  fer  en  concurrence  avec  là  batellerie  sont  les  plus 
importantes,  celles  qui  transportent  plus  du  tiers  du  tonnage  kilométrique 
total  des  chemins  de  fer  en  petite  vitesse.  Or,  les  lignes  de  navigation  en 
concurrence  avec  les  chemins  de  fer,  en  se  restreignant  aux  lignes  princi- 
pales, transportaient,  en  1883,  50  0/0  du  tonnage  des  voies  ferrées  con- 
currentes, et  cette  proportion  s'est  élevée  à  80  0/0  en  1887,  c'est-à-dire 
que  sur  ces  lignes,  pour  100  tonnes  kilométriques  empruntant  la  voie 
ferrée,  les  voies  navigables,  qui  recevaient  50  tonnes  en  1883,  en  ont  reçu 
80  en  1887. 

La  concurrence  des  voies  navigables  est  limitée  à  1/10  de  la  recette  brute 
des  chemins  de  fer  ;  mais  onsaitque  les  produits  transportés  par  la  batellerie 
sont  presque  exclusivement  ceux  dont  le  prix  de  transport  est  le  moins 
élevé  sur  les  chemins  de  fer.  II  faut  doue  comparer  les  tonnages  plutôt 
que  les  recettes  :  or,  si  on  fait  le  total  des  tonnages  kilométriques  des 
deux  réseaux,  on  trouve  que,  dans  le  mouvement  total,  la  part  proportion- 
nelle de  la  batellerie  est  passée  de  17,72  0/0  en  1883,  à  22,66  0/0  en 
1889;  c'est  donc  plus  du  cinquième  du  trafic  total. 

La  suppression  des  droits  de  navigation  a  pu  contribuer  à  ce  progrès, 
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mais  il  est  dû  surtout  aux  401  millions  de  travaux  exécutés  depuis  1879. 

Il  en  résulte  que  des  améliorations  considérables  ont  été  réalisées  au 
point  de  vue  de  la  voie,  et  que  les  réserves  que  formule  M.  Fleury  à  ce 
sujet  portent  surtout  sur  le  réseau  secondaire. 

Or,  sur  12  500  kilomètres  de  voies  navigables  fréquentées,  les  voies  prin- 
cipales ont  une  longueur  de  5  630  kilomètres.  Le  nombre  des  kilomètres 
satisfaisant  à  la  loi  de  1879,  qui  a  fixé  les  conditions  de  navigabilité 
de  ce  réseau,  est  passé  de  1  459  kilomètres,  en  1878,  à  3965  en  1890, 
et  le  mouillage  de  2  m.  00,  a  été  atteint  sur  4738  kilomètres.  Si,  d'ail- 
leurs, on  remarque  que  les  voies  principales  reçoivent  près  de  80  0/0 
des  embarquements,  et  plus  de  90  0/0  du  trafic  kilométrique,  on  recon- 
naîtra que  l'intérêt  économique  s'attache  surtout,  en  France,  à  l'achève- 
ment et  à  l'amélioration  des  voies  principales;  quant  au  réseau  secon- 
daire, il  peut  y  avoir  des  motifs  de  le  conserver,  mais  non  de  le  déve- 
lopper. 

Je  vous  signalerai,  en  terminant,  une  question  qui  se  rattache  très  inti- 
mement à  notre  élude,  qui  a  un  caractère  international,  et  qui,  si  elle 
était  résolue,  permettrait  de  préciser  encore  davantage  la  situation  res- 
pective des  voies  de  fer  et  d'eau.  Il  s'agit  de  l'amélioration  des  statistiques  : 
en  vue  de  faciliter  les  comparaisons,  il  pourrait  y  avoir  quelques  modifi- 
cations à  étudier,  soit  dans  la  classification  des  marchandises,  soit  dans 
les  limites  des  sections  des  voies  en  concurrence.  Je  demande  donc  à  sou- 
mettre aux  délibérations  de  la  Section  un  vœu  qui  pourrait  être  utilement 
mis  à  l'étude  pour  le  Congrès  prochain. 

Voici  le  texte  que  je  propose  :  «  La  Section  émet  le  vœu  que  la  Commis- 
sion d'organisation  du  prochain  Congrès  de  navigation  intérieure  mette  à 
l'étude  les  dispositions  à  adopter  pour  faciliter,  dans  les  statistiques  offi- 
cielles de  chaque  pays,  les  comparaisons  entre  les  transports  de  marchan- 
dises en  petite  vitesse  effectuées,  soit  par  les  chemins  de  fer,  soit  par  les 
voies  navigables,  notamment  sur  les  lignes  en  concurrence.  »  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Raffalowich. —  Il  serait  intéressant  d'attirer  l'attention  de  la  Section 
et  de  l'Assemblée  pléniùre  sur  la  question.  11  y  a  quatre  ans,  à  Francfort, 
on  avait  nommé  une  Commission  de  statistique.  Je  ne  sais  si  elle  existe 
encore,  ni  ce  qu'elle  a  fait. 

M.  Holtz.—  La  Commission  a'  fait  ses  études,  et  a  clos  ses  travaux  au 
Congrès  de  Manchester. 

M.  Raffalowich.  —  En  tout  cas,  il  serait  intéressant  de  porter  la  question 
en  séance  plénière. 

M.  le  Président.  —  M.  Holtz  aura  l'obligeance  de  s'entendre  avec  M.  de 
Préaudeau  pour  revoir  ce  texte,  et  pour  formuler  une  proposition  qui 
concorde  avec  ce  qui  a  été  fait  à  Manchester.  Je  remercie  M.  de  Préaudeau 
d'avoir  soulevé  cette  intéressante  question. 

La  parole  est  à  M.  Jacquelin. 
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M.  Jacqdelw.  —  Je  suis  batelier,  et  je  vous  parlerai  chemins  d 
comme  H.  Noblemaire  qui,  homme  de  chemins  de  fer,  vous  a] 
galion. 

L'antagonisme  entre  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  part  < 
bien  simple  :  les  premiers  emploient  tous  les  moyens  possible! 
pas  appliquer  leurs  tarifs  réglementaires,  mais  des  tarifs  réd 
concurrencer  la  voie  d'eau.  Je  pourrais  en  citer  de  nombreux  < 
j'avais  un  jour  à  transporter  des  pavés;  or  je  me  suis  procuré  ■ 
de  M.  Robertin,  agent  commercial  du  Nord,  indiquant  qu'en  ap] 
ces  pavés  le  tarif  des  houilles  on  pourrait  soustraire  ce  transport 
d'eau.  Sont-ce  des  marchandises  assimilables? 

Rue  de  Trévise,  66,  il  y  avait,  il  y  a  quelque  temps,  une  ag 
sous  prétexte  de  faire  de  la  réclame  dans  les  vagons,  faisait  au  ■ 
qui  l'employait  des  réductions  de  10  pour  100  sur  les  prii  d 
transports.  Pourquoi  ces  procédés  déloyaux  !  La  batellerie  d> 
bien  savoir  les  prix  contre  lesquels  elle  a  à  lutter.  Elle  deman 
classification  des  marchandises  soit  faite  d'une  façon  plus  claii 
tout  que  le  même  tarif  soit  applicable  à  tous  les  réseaux  françai 
monde  y  trouverait  son  compte,  et,  en  tout  cas,  la  concurrence  s 
loyale. 

Je  dépose  le  projet  de  vœu  suivant  : 

«  La  Section  émet  le  vœu  que  tes  Compagnies  de  chemins  d( 
■  gent  les  prix  de  leurs  tarifs  d'une  manière  nette  et  précise,  < 
«  soit  plus  fait  de  prix  fermes  de  gare  à  gare  pour  concurrence! 
€  lerie.  » 

M.  le  Président.  —  Je  vous  propose  de  remettre  la  séance 
matin.  Demain  soir  il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  séance  à  raisoi 
cursiou  projetée.  Il  serait  donc  désirable  que  nous  pussions  ten 
travaux  à  la  prochaine  séance.  En  ce  qui  concerne  les  propositioi 
il  y  a  jusqu'à  présent  celles  de  M.  Monct,  celle  de  M.  dePréaudea 
de  M.  Jacquelin.  Enfin,  d'autres  pourront  être  formulées  au  ci 
séance. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  50. 


NEUVIÈME    SÉANCE 

Jeudi  28  Juillet  (matin). 


Présidence  de  M.  Yves  GUYOT. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  d'hier  ont  t 
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le  Bulletin  officiel  du  Congrès.  Personne  n'a  d'observation  à  pré 
p?... 

Couvreur.  —  Je  voudrais  présenter  quelques  observations,  non  pa 
3  procès-verbal,  mais  à  propos  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hie 
i.  C'est  hier,  après  quatre  jours  et  demi  de  débats,  qu'est  intervenu,  ai 
int  psychologique,  pour  employer  le  terme  consacré,  le  vote  sur  1 
lestion.  Pour  moi,  la  solution  adoptée  n'était  pas  la  meilleure,  tan 
aut;  un  mot  surtout  ne  correspond  pas  aux  expressions  employée 
la  discussion,  ni  à  l'état  d'esprit  d'aucun  de  nous.  Rien  n'a  été  di 
mt  ces  quatre  journées  qui  justifie  l'insertion  du  mot  impôt  dans  la  réso 
i.  Ce  mot  a  une  importance  d'autant  plus  grande,  que  vous  l'ave: 
é  après  acquiescement  de  MM.  Boulé  et  Raffalowich.  Ces  Messieur 
it  présenté  une  résolution  très  pondérée.... 

le  Président.  Je  fais  remarquer  à  M.  Couvreur  qu'il  rentre  dans  le  foin 
discussion. 

Couvreur.  —  Je  me  rends  aux  observations  de  M.  le  Président.  J 
is  rouvrir  le  débat.  Je  voulais  constater  que  ce  mot  impôt  a  été  intrc 
;n  quelque  sorte  à  l'insu  de  l'Assemblée.  {Protestations.} 
le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  dire  cela;  M.  Delombre  a  lu  s 
sition;  je  l'ai  moi-même  lue  trois  fois.  Après  ces  lectures  et  cesexpli 
is,  l'Assemblée  a  dû  être  assez  éclairée  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dir 
e  vote  a  eu  lieu  à  son  insu. 

Couvreur.  —  Je  me  rends  à  ces  justes  observations.  Je  me  borne  seu 
H  à  cette  constatation,  que  je  vous  prie  de  retenir,  que,  si  je  n'ai  pa 
hier  la  parole  à  ce  sujet,  c'est  que  j'étais  lié  par  le  règlement  qt 
lit  de  prendre  trois  fois  la  parole  sur  la  même  question. 
le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  lié  par  cet  article  du  règlement  :  I 
ssion  générale  était  close.  La  résolution  de  M.  Delombre  était  en  di: 
on,  et  si  vous  aviez  demandé  la  parole  sur  cette  proposition,' je  von 
lis  donnée. 

Couvreur.  —  Alors  je  ne  sais  à  qui  m'en  prendre.  II  n'en  est  pa 
s  vrai  qu'on  a  introduit  dans  la  proposition  un  mot  qui  n'a  pas  él 
mcé  pendant  quatre  jours  et  demi  de  discussion. 
FUffalowich.  —  J'ai  voté  en  pleine  connaissance  de  ce  que  je  faisait 
mlaul  pas  rouvrir  la  discussion,  je  crois  inutile  d'insister. 
le  Président.  —  L'incident  est  clos. 

Beaurin-Gressikr.  —  Messieurs,  j'ai  une  courte  communication  à  voi 
.  Il  s'agit  de  vous  présenter  un  volume  sorti  hier  seulement  des  pressi 
mprimerie  Nationale,  et  qui  vient  d'être  livré  au  Ministère  des  travat 
ics.  C'est,  à  l'heure  actuelle,  un  exemplaire  unique;  c'est,  en  quelqv 
:,  une  épreuve  qui  comporte  encore  quelques  corrections  typograph 
,  carie  tirage  de  l'ouvrage  n'est  pas  encore  effectué  et  ne  sera  contint 
dans  quelques  jours.  Cet  ouvrage  a  pour  titre  :  la  Navigation  au 
i-Vnis.  Rapport  de  mission.  Renseignements  historiques,  financier. 
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descriptifs  et  statistiques  sur  les  points  et  les  voies  navigables.  C'est  l'œuvre 
de  M.  Yétillart,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  et  le  résultat 
d'une  mission  qui  lui  avait  été  donnée  par  M.  Yves  Guyot,  notre  Président, 
alors  Ministre  des  travaux  publics,  à  la  fin  de  1889  et  à  l'occasion  d'une 
Conférence  internationale  maritime,  tenue  à  Washington.  M.  Yétillart,  qui 
représentait  le  Gouvernement  français  à  cette  conférence,  avait  été  invité 
par  M.  Yves  Guyot  à  profiter  de  son  séjour  en  Amérique  pour  étudier,  d'une 
manière  aussi  complète  que  possible,  les  ports  maritimes  et  les  voies  navi- 
gables des  Étatsrllnis  et  du  Canada,  au  point  de  vue  technique,  adminis- 
tratif et  économique. 

Le  volume  que  je  vous  présente  sera  accompagné  d'une  carte  qui  n'est 
pas  encore  tirée.  J'ai  vu  cependant  cette  carte,  et  je  puis  vous  dire  que 
c'est  une  merveille,  au  point  de  vue  de  la  conception  et  de  l'exécution. 
Malheureusement,  elle  ne  pourra  être  tirée  que  dans  quelques  semaines. 

Il  aurait  été  désirable  que  cet  ouvrage  pût  être  mis  sous  les  yeux  du  Con- 
grès dès  le  début  de  ses  séances.  Cela  n'a  pas  été  possible.  Le  volume  de 
texte  arrive  cependant  encore  à  propos,  au  moment  où  la  3e  Section  discute 
la  question  du  rôle  respectif  des  voies  navigables  et  des  chemins  de  fer.  Ce 
volume,  je  le  répète,  est  le  premier  qui  sort  des  presses  de  l'Imprimerie 
Nationale,  et  j'ai  été  chargé  par  M.  le  Directeur  de  la  navigation,  au  nom 
de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  d'en  offrir  la  primeur  à  M.  Yves  Guyot 
à  qui  elle  revient  tout  naturellement.  (Applaudissements.) 

Si  M.  le  Président  m'y  autorise,  j'ajouterai  encore  quelques  mots  sur 
l'esprit  général  de  l'œuvre.  J'ai  dit  que  le  compte  rendu  de  M.  Yétillart  est 
présenté  au  triple  point  de  vue  technique,  statistique  et  économique.  Je  ne 
m'occuperai  que  du  dernier  point  de  vue  : 

M.  Yétillart  nous  fait  assister  à  la  genèse  des  voies  navigables  et  des  ports 
aux  États-Unis.  Il  nous  montre  ce  pays  de  civilisation  nouvelle  mettant 
quelques  dizaines  d'années  à  faire  ce,  qu'en  Europe,  nous  avons  mis  plu- 
sieurs siècles  à  accomplir.  On  voit  les  nouveaux  venus  s'établir  sur  les  ter- 
ritoires inoccupés,  agir  sans  éprouver  la  gêne  du  voisin,  sans  aucun  souci 
d'une  société  qui  n'est  encore  qu'à  l'état  rudimentaire,  sans  contrôle  par 
suite.  Puis  la  population  devenant  plus  dense,  les  besoins  collectifs  se 
manifestant,  le  caractère  de  communauté  de  certains  biens  frappe  les  yeux. 
L'action  commune  s'impose,  l'intérêt  public  apparaît.  Les  intérêts  indivi- 
duels, l'action  des  individus  doivent  reculer  devant  les  nécessités  de  la 
conservation  sociale.  Nouvelle  preuve  que  la  propriété  individuelle,  pas  plus 
que  la  liberté  individuelle,  dans  le  sujet  dont  nous  nous  occupons  à  ce 
Congrès,  ne  peuvent  s'entendre  d'un  pouvoir  de  disposer  sans  restriction 
de  tous  les  biens  dont  ont  pu  s'emparer  les  individus,  lorsque  surtout  ces 
biens  correspondent  d'une  façon  évidente  à  la  satisfaction  d'intérêts  publics. 

Pour  ma  part,  je  suis  un  individualiste  déclaré,  en  ce  sens  que  je  n'ad- 
mets pas  l'intervention  de  la  loi  sociale  dans  la  sphère  d'action  exclusive* 
ment  réservée  à  la  personnalité  humaine.  Mais  je  n'hésite  pas  à  reconnaître 
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individu  ne  peut  refuser  d'assouplir  son  action  suivant  les  nécessités 
institution  sociale  du  milieu  humain  dont  il  dépend. 
Amérique,  disais-je,  nous  voyons,  en  un  petit  nombre  d'années,  des 
lus  s'établir  sur  les  bords  de  la  mer  et  des  fleuves.  Mais,  peu  à  peu, 
ils  particuliers  se  forment,  et  mettent  l'empreinte  de  leur  domania- 
>éciale  sur  les  ouvrages  exécutés  en  vue  de  satisfaire  des  intérêts 
uns.  Puis,  lorsque  la  communauté  d'intérêts  s'étend  à  plusieurs  États, 
ion  de  ces  intérêts  rentre  sous  l'autorité  du  pouvoir  fédéral.  M.  Vélil- 
ms  fait  assister  à  cette  évolution  qui  s'étend  aux  grands  fleuves,  aux 
i,  aux  embouchures,  puis  aux  ports  et  à  leurs  dépendances, 
temps  me  manque  pour  préciser  davantage.  Il  faut  lire  ce  volume. 
erait  à  ciler,  et  je  m'arrête;  je  tenais  surtout  à  signaler  l'ouvrage  de 
illarl  dès  son  apparition.  Il  eut  été  dommage  qu'il  n'en  fût  pas  dit 
it  à  ce  Congrès.  (Applaudissements.) 

.e  Président.  — L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  8"  et  9*Ques- 
La  parole  est  à  M.  Boulé. 
Iol'lé.  —  Je  propose  d'adopter  la  conclusion  n°  3  de  M.  Von  Dœm- 

ainsi  conçue  : 

1  est  nécessaire,  pour  la  prospérité  de  la  navigation  intérieure,  et 
r  que  le  commerce  en  puisse  tirer  tout  le  parti  économique  possible, 

les  ports  soient  pourvus  abondamment  d'installations  mécaniques 
tectionnées  pour  faciliter  les  chargements  cl  les  déchargements,  et 
iportent  des  magasins  avec  un  outillage  répondant  aux  derniers  per- 
ionnements. 

a  navigation  supportera  les  taxes  établies,  d'après  les  frais  d'amortis* 
lent  et  d'entretien,  pour  l'utilisation  des  installations  de  ce  genre, 
ucoup  plus  facilement  que  les  dommages  qui  résultent  pour  elle  de 
suffisance  de  l'outillage  des  ports.  '■ 
[Ioi.tz.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  une  proposition  additionnelle  à  ce 

La  voici  : 

1  importe  de  faciliter  l'échange  des  marchandises  entre  les  voies  fer- 
i  et  les  voies  navigables;  les  moyens  de  transbordement  destinés  à 
rer  cet  échange,  doivent  être  considérés  comme  une  partie  esseu- 
lé de  l'outillage  des  ports. 

1  appartient  aux  Gouvernements  d'user,  au  besoin,  de  leur  autorité  ou 
eur  légitime  influence  auprès  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
iirer  la  construction  et  l'exploitation  de  ces  raccordements  sur  les 
ts  publics.  » 

st  utile  que  le  Congrès  insiste  sur  la  nécessité  de  voies  ferrées  de 
r-dement  entre  la  navigation  et  les  voies  principales,  partout  où  cette 
lition  est  réalisable,  et  où  l'on  pourra  desservir  un  certain  trafic 
inge.  Ce  vœu  présentera  peut-être  moins  d'intérêt  pour  les  étrangers 
our  nous,  car,  si  nous  jetons  les  yeux  sur  une  des  cartes  de  l'intc- 
îtc  exposition  de  l'Allemagne,  nous  trouvons  que  presque  partout, 
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les  ports  sont  munis  de  voies  ferrées.  A  Magdebourg,  Mannheim,  Mayence, 
et  dans  tous  les  ports  allemands,  il  existe  des  voies  reliant  les  bateaux 
avec  les  magasins,  et  ceux-ci  avec  les  voies  principales.  En  Belgique,  la 
situation  est  à  peu  près  la  même  :  il  n'y  a  guère  de  port  digne  de  ce  nom 
qui  soit  privé  de  voie  de  raccordement ... 

En  France,  la  situation  est  tout  autre  :  il  existe,  sur  quelques  points 
isolés,  et  exceptionnellement,  quelques  voies  de  transbordement  que  l'État 
a  concédées  aux  Compagnies.  Partout  ailleurs,  lorsqu'on  veut  établir  un 
raccordement,  môme  sur  les  points  où  les  intérêts  généraux  de  la  région 
l'exigeraient,  on  se  heurte  à  des  difficultés  à  peu  près  insurmontables,  et  à 
l'opposition  systématique  des  Compagnies. 

Ici  j'insiste,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  batellerie,  mais  dans 
l'intérêt  plus  élevé  du  pays  :  la  batellerie,  comme  le  chemin  de  fer,  est 
un  outil  de  transport;  ce  n'est  pas  le  but  vers  lequel  doivent  converger 
tous  les  efforts  :  ce  but,  c'est  l'augmentation  de  la  richesse  publique.  A  ce 
point  de  vue,  il  est  essentiel,  ainsi  que  les  orateurs  précédents  Pont  déjà 
fait  remarquer,  que  l'antagonisme  qui  divise  en  France  les  chemins  de  fer 
et  la  batellerie  fasse  place  à  une  coopération  d'efforts,  et  l'Administration 
doit  s'efforcer  d'atteindre  ce  but  désiré;  or,  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs 
c'est  de  favoriser  les  échanges  que  ces  deux  voies  peuvent  faire  entre  elles 
au  grand  profit  du  pays.  Les  chemins  de  fer  transporteront  au  port  les 
produits  qu'ils  ne  transportent  pas,  et  inversement  les  voies  navigables 
apporteront  les  matières  pondéreuses  pour  les  disséminer  dans  l'intérieur 
du  territoire. 

-  Je  demande  que  le  Congrès  veuille  bien  affirmer  ce  principe,  et  que  les 
Gouvernements,  partout  où  ce  sera  nécessaire,  usent  de  leur  autorité  et 
de  leur  légitime  influence,  soit  dans  les  négociations  avec  les  Compagnies, 
soit  dans  les  conventions  qui  peuvent  survenir,  pour  imposer  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  ces  raccordements. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails,  quoiqu'il  y  ait  beaucoup  à 
dire  sur  ce  sujet,  et  je  me  borne  à  formuler  ce  vœu,  cette  proposition  de 
résolution  que  je  demande  à  la  3e  Section  d'accepter.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  M.  Périer  de  Ferai  a  aussi  déposé  une  proposition  de 
résolution  sur  la  8e  Question.  La  voici  : 

«  Que  les  États  obligent  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  établir  des 
*  voies  de  raccordement  avec  les  voies  fluviales,  sans  taxes  spéciales,  par- 
«  tout  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  » 

Voici  maintenant  une  proposition  de  MM.  Von  Dœmming  et  Imroth  : 

«  1°  Partout  où  s'effectuent  des  opérations  de  chargement  ou  de  déchar* 
«  gement,  soit  en  voie  courante,  soit  dans  des  ports  spéciaux,  il  y  a  lieu 
«  d'aménager  les  berges  de  façon  à  faciliter  le  plus  possible  la  rapidité 
«  de  ces  opérations. 

«  Lorsque  la  nature  des  voies  navigables  exige  la  création  de  bassins 
«  pour  la  protection  de  la  batellerie  contre  le  danger  des  crues  et  des 
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laces,  il  est  utile  d'aménager  ces  bassins' d'hivernage  comme  des  parts 
)mmerciaux,  et  de  les  raccorder  avec  les  voies  ferrées. 

2*  Pour  développer  la  navigation  intérieure,  et  assurer  à  celle-ci  son 
lein  rendement  économique,  on  a  besoin  d'un  outillage  mécanique 
;endu  et  perfectionné,  de  terre-pleins  assez  vastes,  ainsi  que  de  ma- 
Dsins  et  de  hangars,  avec  une  installation  conforme  aux  exigences 
lodernes. 

La  navigation  supportera  des  taxes  calculées  d'après  les  frais  d'en- 
«tien  et  les  intérêts  du  capital,  pour  l'utilisation  d'installations  de  ce 
înre,  beaucoup  plus  facilement  que  les  dommages  résultant  pour  elle 
i  l'insuffisance  de  l'outillage  des  ports. 

3°  L'usage  des  ports  publics  doit  être  subordonné  à  dos  règlements  ne 
intenant  que  des  prescriptions  propres  à  sauvegarder  la  sécurité  et 
ordre,  sans  restreindre  la  liberté  de  la  circulation  au  profit  de  personnes 
olées.  > 

;tte  proposition  est  substituée  à  celle  que  M.  Von  Dœmming  a  propo- 
i  la  (In  de  son  rapport,  et  dont  M.  Boulé  a  repris  le  §  3. 
.  Bodlé.  —  La  rédaction  que  j'ai  reprise  parait,  en  effet,  plus  simple 
lus  générale. 

.  le  Président.  —  La  proposition  de  M.  Boulé,  qui  constituait  le  §  3 
conclusions  du  rapport  de  M.  Von  Dœmming,  comporte  avec  la  précè- 
&  des  points  communs  qu'il  s'agit  de  dégager. 
M.  Von  Dœmming  et  Imroth  disent  dans  leur  g  I  : 

Partout  où  s'effectuent  des  opérations  de  chargement  et  de  décharge- 
ent...  il  y  a  lieu  d'aménager  les  berges  de  façon  à  faciliter  le  plus 
issiblc  la  rapidité  de  ces  opérations  ». 

:  desideratum  pourrait  paraître  superflu,  personne  ne  contestant  la 
ssité  d'aménager  les  berges  d'une  manière  suffisante  pour  rendre  les 
gements  aussi  rapides  que  possible....  Mais  on  me  fait  observer  qu'il 
t  de  remplacer  autant  que  possible  les  berges  inclinées  par  des  berges 
cales.  Aucune  indication  de  ce  genre  n'est  comprise  dans  la  propo- 
n  de  M.  Boulé.  Il  n'y  a  donc  pas  double  emploi. 
Lorsque  la  nature  des  voies  navigables  exige  la  création  de  bassins 
ur  la  protection  de  la  batellerie  contre  le  danger  des  crues  et  des 
aces,  il  est  utile  d'aménager  ces  bassins  d'hivernage  comme  des  ports 
mmerciaux  et  de  les  raccorder  avec  les  voies  ferrées.  » 

encore,  pas  de  double  emploi. 

Hoi.tz.  —  Mais  ce  qui  concerne  les  raccordements  viendrait  à  l'appui 

proposition  que  j'ai  faite  d'accord  avec  M.  Boulé. 

le  Président.  —  Oui,  mais  je  compare  le  texte  primitif  de  M.  Von 
ming  avec  le  nouveau  texte  qu'il  vient  de  nous  soumettre. 
2°  Pour  développer  la  navigation  intérieure,  et  assurer  à  celle-ci  son 
;in  rendement  économique,  on  a  besoin  d'un  outillage  mécanique 
indu  et  perfectionné,  de  terre-pleins  assez  vastes,  ainsi  que  de  ma* 
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«  gasins  et  de  hangars  avec  une  installation  conforme  aux  exij 
<  modernes.  » 

Ce  paragraphe  reproduit  celui  tendant  a  ce  que  les  ports  soient  po 
d'installations  mécaniques  perfectionnées,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  nécessaire,  pour  la  prospérité  de  la  navigation  intérieu 
pour  que  le  commerce  puisse  en  tirer  tout  le  parti  économique  pos 
que  les  ports  soient  pourvus  abondamment  d'installations  mécar 
perfectionnées  pour  faciliter  les  chargements  et  les  déchargemei 
comportent  des  magasins  avec  un  outillage  répondant  aux  dernier 
Sectionnements.  » 

M.  Holtz.  —  C'est  une  traduction  différente  du  même  texte. 

M.  le  Prêsideut.  —  Le  paragraphe  suivant  est  identique. 

a  La  navigation  supportera  des  taxes  calculées  d'après  les  frais 
Iretien  et  les  intérêts  du  capital,  pour  l'utilisation  des  installations 
genre  beaucoup  plus  facilement  que  les  dommages  résultant  pour  e 
l'insuffisance  de  l'outillage  des  ports.  * 

Les  §§  3  et  suivants  sont  nouveaux  : 

«  L'usage  public  des  ports  doit  être  subordonné  à  des  règlemer 
contenant  que  des  prescriptions  propres  à  sauvegarder  la  soeur 
l'ordre,  sans  restreindre  la  liberté  de  la  circulation  au  profit  de  pers 
isolées.  » 

Les  nouvelles  propositions  de  MM.  Von  Dœmming  et  Imroth  para 
présenter  un  ensemble  plus  étendu  que  la  résolution  de  M.  Boulé, 
croîs  qu'il  vaudrait  mieux  les  adopter  comme  base  de  discussion. 

M.  Boulé.  —  J'avais  fait  une  proposition  comprenant  un  résum 
idées  de  ces  Messieurs.  Ils  font  eux-mêmes  cette  proposition;  c'est  év 
ment  préférable. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  maintenant  à  examiner  une  propo 
de  M.  Périer  de  Ferai. 

M.  Périer  de  Féral.  —  Ma  proposition  est  à  peu  près  résumée  dî 
proposition  amendée  de  M.  Holtz  et  Boulé  que  je  ne  connaissais  pas, 
je  demande,  en  plus,  que  les  voies  de  raccordement  des  chemins  ■ 
avec  les  voies  fluviales  ne  soient  pas  l'objet  d'une  taxe  spéciale.  Par  H 
tends  dire  que,  pour  1  ou  2  kilomètres,  les  compagnies  de  chemins  < 
n'aient  pas  la  liberté  de  prendre  1  ou  2  francs  par  tonne.  En  Frar 
y  a  des  voies  de  raccordement  soumises  à  des  tarifs  de  ce  genre. 

M.  le  Président.  —  Tous  soulevez  là, évidemment,  une  question  trè; 
ressante.  Personne  ne  demande  la  parole  à  ce  sujet?... 

Votre  proposition  sur  les  taxes  spéciales  viendrait  comme  amende 
à  la  résolution  concernant  les  gares  d'eau;  quant  au  reste,  vous 
ceplcz.... 

Votre  proposition,  monsieur  Holtz,  vient  comme  amendement  à  ce 
M.  Von  Dœmming? 

M.  Holtz.  —  Parfaitement. 
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M.  le  Président.  —  Voici  le  texte  : 

i  II  est  utile  d'aménager  ces  bassins  d'hivernage  comme  des  ports  coi 

rciaux  et  de  les  raccorder  avec  les  voies  ferrées. 

>  II  importe  de  faciliter  l'échange  des  marchandises  entre  les  voi 
rées  et  les  voies  navigables  :  les  moyens  de  transbordement  destinés 
Srer  cet  échange  doivent  être  considérés  comme  une  partie  essentic 
l'outillage  des  ports,  y  compris  les  ports  d'hivernage  ». 

C'est  ici  que  viendrait  l'addition  de  M.  Périer  sur  les  taxes  spéciales. 

Mais,  monsieur  Hollz,  je  crois  que  ce  serait  maintenant  qu'il  faudr; 

roduire  votre  proposition.  II  faudrait  la  fondre  dans  le  g  1  de  celle 

Von  Dœmming,  de  façon  à  faire  un  tout  bien  coordonné. 

tf.  Holtz.  —  Ma  proposition  ne  s'applique  pas  seulement  aux  poi 

livernage,  mais  à  tous  en  général. 

tf.  le  Président.  —  Certainement.  M.  Von  Dœmming  consent  à  étend 
proposition,  non  pas  aux  seuls  bassins  d'hivernage,  mais  à  to 
bassins.  On  pourrait  faire  de  la   question  du  raccordement    u 

îstion  spéciale,  et  on  dirait  :  «...  tous  les  bassins,  y  compris  ceux  d'1 

nage.  » 

>  serait  alors  la  résolution  de  M  Hollz  qui  viendrait  s'ajouter 
rendement  de  M.  Périer. 

H.  Holtz.  —  On  pourrait  raccourcir  notablement  le  texte  de  M.  V 
mmhig,  tout  en  disant  sensiblement  la  même  chose. 
If.  14  Président.  —  C'est  iin  détail. 

foici,  sauf  changements  de  rédaction  qui  auraient  pour  but  de  conde 
un  peu  le  texte  sans  en  altérer  le  sens,  la  l"  proposition  que  je  so 
ts  à  vos  votes  : 

i  1"  Partout  ou  s'effectuent  des  opérations  de  chargement  ou  de  décht 
;ement,  soit  en  voie  courante,  soit  dans  des  ports  spéciaux,  il  y  a  11 
l'aménager  les  berges  de  façon  à  faciliter  le  plus  possible  la  rapidité 
'«s  opérations. 

(  Lorsque  la  nature  des  voies  navigables  exige  la  création  de  bassins  po 
a  protection  de  la  batellerie  contre  le  danger  des  crues  et  des  glaces, 
;st  utile  d'aménager  ces  bassins  d'hivernage  comme  des  ports  comme 
:iaux.  » 

Ce  g  1  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

:  2°  Pour  développer  la  navigation  intérieure  et  assurer  a  celle-ci  s< 
ilein  rendement  économique,  on  a  besoin  d'un  outillage  mécaniqi 
tendu  et  perfectionné,  de  terre-pleins  assez  vastes,  ainsi  que  de  mag 
ins  et  de  hangars  avec  une  installation  conforme  aux  exigences  m 
lernes. 

:  La  navigation  supportera  des  taxes  calculées  d'après  les  frais  d'entr 
ien  et  les  intérêts  du  capital,  pour  l'utilisation  des  installations  de  < 
;enre,  beaucoup  plus  facilement  que  les  dommages  résultant  pour  cl 
le  l'insuffisance  de  l'outillage  des  ports.  • 
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(Ce  §  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
.  «  5'  'L'usage  des  ports  publics  doit  être  subordonné  à  des  règlements 
•  contenant  que  des  prescriptions  propres  à  sauvegarder  la  sécurité 
«  l'ordre,  sans  restreindre  la  liberté  de  la  circulation  au  profit  de  pi 
t  sonnes  isolées.  » 

H.  Dents. —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pbésidest.  —  La  parole  est  à  M.  Denys. 

M.  Denys.  —  Sur  le  canal  de  l'Est,  nous  avons  construit  un  cerb 
nombre  de  ports  avec  le  concours  des  particuliers.  Us  ont  donné  chac 
10000  ou  12000  francs  pour  .des  quais  de  300  mètres  dont  ils  n'utilist 
qu'une  partie.  Si  l'on  donnait  une  suite  effective  au  vœu  qui  est  propos 
ces  particuliers  pourraient  se  trouver  inquiétés  dans  leurs  intérêts.  En  fa 
nous  les  laissons  presque  toujours  jouir  d'une  façon  presque  privée  d'u 
partie  du  port  à  l'exécution  duquel  ils  ont  notablement  contribué.  H  ser 
donc  bon  de  faire  une  modification  dubitative  au  texte,  ou  une  addition, 
façon  qu'on  puisse  continuer  à  appeler  les  particuliers  à  contribuer  a 
dépenses  de  construction.  On  pourrait  ajouter,  par  exemple,  la  formule 
politesse  :  autant  que  possible. 

M.  Râffalowich.  —  M.  Von  Dœmming,  qui  a  compris  ces  observa  tiot 
accepte  cette  modification. 

M.  Fi.ebuï.  — Ces  mots  me  font  craindre  qu'il  ne  s'agisse  de  donner  à  ce 
résolution  le  caractère  d'une  plus  grande  ampleur  accordée  à  l'initiati 
de  l'État,  et  surtout  l'emploi  dos  fonds  publics  pour  cette  sorte  de  dépensi 
11  y  a  des  industriels  qui  ont  fait  des  aménagements  particuliers,  qui  c 
installé  des  ports  et  des  grues.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  encourager  ces  an 
lïorations,  bien  plus  que  par  l'intervention  de  l'Administration.  Quand  un  : 
dustriel  fai  tun  quai  vertical,  installe  desgrues,des  voies  de  raccordement, cl 
il  sait  bien  ce  qu'il  fait  :  il  est  guidé  par  l'intérêt  privé.  Si  l'on  veut  meubi 
la  rivière  de;  quais  verticaux,  de  grues  et  autres  perfectionnements,  et 
on  ne  les  utilise  que  peu,  on  aura  rendu  service  à  certains  usagers,  mi 
ce  sera,  en  somme,  un  outillage  qui  aura  coûté  très  cher. 

ic  voudrais  donc  être  bien  rassuré,  et  savoir  que,  dans  les  résolutio 
que  nous  prenons,  il  ne  s'agit  pas  de  limiter  ni  de  décourager  en  quoi  q 
ce  soit  l'initiative  privée. 

M.  le  Président.  —  Les  mots  :  «  autant  que  possible  »  constituent  u 
atténuation  et  une  formule  de  politesse  destinée  à  empêcher  que  le  Congi 
décide  d'une  façon  absolue.  Mais  celte  formule  est  déjà  dans  le  texte  i 
vœu  adopté  à  Manchester,  et  que  nous  avons  confirmé.  La  même  formi 
se  retrouve  encore  dans  le  texte  de  la  proposition  que  nous  avons  adopl 
hier.  Si  nous  avions  une  atténuation  à  apporter  à  la  proposition  de  M.  V 
Dœmming,  il  vaudrait  mieux  employer  une  autre  expression.  On  pourra 
par  exemple,  introduire  une  exception  pour  les  particuliers  qui  auraie 
contribué  à  construire  un  port. 

M.  Râffalowich.  —  MM.  Von  Dœmming  et  Imroth  me  disent  qu'ils  se 
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iccord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  situation  exceptionnelle  pour 
;tielle  on  pourrait  formuler  une  exception. 

M.  t,E  Président.  —  Je  suis  d'avis  de  spécifier,  et  d'ajouter  une  phrase 
«liée  dans  le  sens  suivant  :  ■  ...  sauf  le  cas  où  des  particuliers  auraient 
fourni  tout  ou  partie  des  ressources  nécessaires  à  la  construction  de  ces 
ports.  > 

H.  Raffalowich.  —  MM.  Von  Dœmming  et  Imroth  acceptent  cette  addition. 
M.  Jacqi'elin.  —  Le  directeur  de  la  Compagnie  du  Centre  a  fait  de  grandes 
penses  d'aménagements  à  Roanne.  Moi-même,  j'ai  eu  une  grande  entre- 
se  de  transports  à  Roanne.  Je  dis  «  je  »,  mais  j'ajoute  :  grâce  &  la  bien- 
Ilance  du  service  des  Ponts  et  Chaussées,  toujours  dévoué  aux  intérêts 
la  batellerie  ;  car  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  confusion  sur  nos  senti- 
rots  :  bien  que  nous  ne  soyons  pas  d'accord  en  certains  cas,  nous  ne 
nmes  pas  moins  reconnaissants  envers  ce  corps  de  tous  les  services  qu'il 
us  rend.  Grâce  à  la  bienveillance  des  ingénieurs,  nous  avons  souvent 
eiiu  des  permissions,  dites  temporaires,  pour  établir  nos  abris  et  nos 
ais.  C'est  bien  ce  que  veut  dire  l'addition  *  sauf  le  cas  où  les  particu- 
rs  auront  fait  eux-mêmes  les  avances  des  fonds  nécessaires  à  l'instal- 
ion.  > 

K.  Fontaine.  —  Au  lieu  de  dire,  «  tout  ou  partie  des  ressources  »,  je 
nande  qu'on  dise  :  «  la  totalité  ou  une  partie  notable  des  ressources 
:essaires  ».  11  y  a,  en  effet,  des  particuliers  qui  contribuent  pour  60  ou 
)  francs  à  l'exécution  d'un  ouvrage,  et  il  ne  faudrait  pas  qu'ils  s'hnagi- 
it  que  cela  leur  donne  des  droits  ;  il  y  a  des  contributions  si  faibles  qu'on 
saurait  en  tenir  compte. 

A.  le  Président.  —  Je  tous  propose  de  rédiger  ainsi  ce  §  3  : 
:  §  5.  L'usage  des  ports  publics  doit  être  subordonné  à  des  règlements 
îe  contenant  que  des  prescriptions  propres  à  sauvegarder  la  sécurité  et 
'ordre,  sans  restreindre  la  liberté  de  la  circulation  au  profit  de  personnes 
solées.  Cette  règle  ne  devrait  comporter  d'exceptions  que  dans  le  cas  où 
les  particuliers  fourniraient  la  totalité  ou  une  partie  notable  des  rts- 
ources  nécessaires  à  l'installation  et  à  l'entretien  de  ces  ports.  » 
i  personne  ne  demande  la  division,  je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  para- 
phe. 

3elte  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
lousen  arrivons  à  la  proposition  additionnelle  de  M.  Holtz,  ainsi  conçue  : 

4*  Il  importe  de  faciliter  l'échange  des  marchandises  entre  les  voies 
;rrées  et  les  voies  navigables  :  les  moyens  de  transbordement  destinés  à 
pérer  cet  échange  doivent  être  considérés  comme  une  partie  essentielle 
e  l'outillage  des  ports,  y  compris  les  ports  d'hivernage.  * 

ce  texte,  M.  Périer  de  Ferai  propose  d'ajouter  les  mots  :  ■  Les  (axes  sur 
:s  voies  de  raccordement  seront  calculées  kilomélriquement,  suivant  les 
ïrifs  kilométriques  les  plus  réduits  du  parcours  principal,  sans  taxes  de 
acoordement  ou  tarifs  spéciaux.  > 
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M.  C  a  ruer.  — -  Voilà  des  mots  dangereux  ;  généralement  on  entend  par 
tarif  spécial  un  tarif  réduit. 

M.  Colson.  —  Les  mots  «  sans  taxes  de  raccordement  *  répondraient  à 
l'idée  qu'on  exprime  quand  il  n'y  a  pas  de  taxe  particulière  pour  le  passage 
de  la  voie  ferrée  à  la  voie  d'eau,  en  empruntant  les  rails  du  raccordement.., 
Les  mots  «  tarifs  spéciaux  »  donneraient  lieu  à  une  confusion  complète. 

M.  Périer  de  Féral.  —  H  y  a  forcément  une  taxe  kilométrique  quand  la 
gare  d'eau  se  trouve  à  2  kilomètres  de  la  gare  réelle. 

M.  Colson.  —  On  pourrait  dire  :  «  sans  augmentation  de  taxe  autre  que 
«  celle  résultant  de  l'augmentation  du  parcours  kilométrique.  »  (Assert 
timent.) 

M.  Douau.  —  Il  y  a  cependant  une  autre  difficulté  :  lorsqu'on  se  trouvera 
en  présence  d'un  port  appartenant  à  un  particulier,  si  l'on  fait  le  raccorde- 
ment, on  se  trouvera  régulièrement,  légalement,  en  face  d'un  raccorde- 
ment industriel,  et  le  vœu  qu'on  émettrait  pourrait  ne  pas  recevoir  de 
sanction.  Il  faut  donc  bien  sous-entendre,  et  je  crois  que  ce  sera  votre  avis 
à  tous,  que  le  vœu  ne  s'applique  qu'aux  ports  publics.  (Assentiment.) 

M.  Colson.  —  On  pourrait  faire  exception  pour  les  quais  qui  auraient  des 
embranchements  particuliers. 

M.  Fleury.  —  Laissons-les  bénéficier  de  notre  silence. 

M.  Carlier.  —  Il  n'y  a  qu'à  ajouter  «  en  ce  qui  concerne  les  ports  publics  ». 

M.  le  Président.  —  C'est  une  simple  question  de  rédaction.  Ces  Messieurs 
auront  l'obligeance  de  revoir  ce  texte. 

M.  Colson.  —  Je  propose  :  «  sur  les  ports  publics,  sans  autre  augmenta- 
«  tion  de  taxe  que  celle  qui  résulte  du  parcours  kilométrique,  et  sur  les 
«  ports  privés  dans  les  conditions  de  droit  commun  concernant  les 
«  embranchements  particuliers.  » 

M.  Mange.  —  Au  point  de  vue  du  droit  strict,  les  Compagnies  ne  sont 
pas  tenues  d'accepter  le  raccordement  avec  les  ports  ;  si  elles  le  faisaient, 
ce  ne  serait  que  dans  les  conditions  d'un  embranchement  particulier. 
Il  ne  serait  pas  possible  d'obliger  les  Compagnies  à  percevoir  une  taxe 
kilométrique,  en  supprimant  celle  résultant  du  parcours  de  la  marchan- 
dise. Du  moins  je  parle  pour  la  France:  je  ne  sais  pas  comment  les 
choses  se  passent  à  l'étranger. 

M.  Fleuri.  —  C'est  un  simple  vœu  que  nous  formulons. 

M.  Volant.  —  Je  voudrais  citer  un  seul  exemple  de  faits  contraire  à  ce 
que  dit  M.  Mange. 

A  Roanne  existe  un  embranchement  qui  a  été  construit  par  l'État,  puis 
cédé  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  Une  loi  de  1886  oblige  les  Compagnies  à 
appliquer  le  tarif  sur  cet  embranchement  comme  s'il  faisait  partie  de  la 
ligne  principale,  c'est-à-dire  au  kilomètre,  de  la  gare  d'eau  à  la  gare 
réelle.  C'est  ce  que  demandait  M.  Périer  :  la  loi  existe,  et  par  suite  l'asser- 
tion de  M.  Mange  est  inexacte. 

M.  Colson.  —  Voici   l'explication  de  ce  fait  :  l'embranchement  de 
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fait  partie  d'une  ligne  concédée  à  la  Compagnie  P.-L.-M,  à  titre  de 
:i  dénommée;  ce  n'est  pas  une  voie  de  raccordement. 
Président.  —  Parfaitement  :  c'est  une  situation  exceptionnelle. 
-»nt.  —  La  loi  n'est  pas  appliquée  à  Roanne,  parce  que  la  Gompa- 
tend  qu'il  n'y  a  pas  de  place  pour  recevoir  les  marchandises, 
î  de  Gimouille,  il  y  a  un  raccordement  entre  la  voie  ferrée  et  le 
on  paye  suivant  le  tarif  kilométrique  du  réseau.  Il  existe  encore 
exemples  de  ce  mode  de  tarification. 
nme,  cela  dépend  de  l'État,  qui  demande  plus  ou  moins  aux  Com- 

Présidekt.  —  Nullement;  car,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  nou- 
ie,  l'Etat  peut  bien  discuter  les  conditions  des  tarifs;  mais  quand 
■  contrat,  l'État  n'a  pas  le  droit  de  le  violer  lui-môme;  ce  serait 
i  la  politique  de  Philippe  le  Bel. 

.son.  —  Nous  ne  discutons  pas  la  question  au  point  de  vue  du 
France,  mais  au  point  de  vue  de  ce  qui  est  désirable;  il  me 
tonc  difficile  de  ne  pas  maintenir  la  distinction  :  pour  les  ports 
où  tout  le  monde  doit  pouvoir  accéder,  la  Compagnie  doit  faire 
ce  public  en  percevant  la  taxe;  mais  si  l'on  établit  un  embranche- 
îs  un  port  privé,  où  tout  le  monde  ne  peut  pas  faire  de  charge- 
I  parait  difficile  de  ne  pas  recourir  au  régime  des  embranche- 
arliculiers.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  l'égalité  de  traitement 
roie  de  transbordement  entre  la  voie  ferrée  et  la  voie  d'eau.  Cette 
insiste  à  payer  la  taxe  kilométrique  là  où  il  y  a  service  public, 
tablir  une  taxe  particulière  quand  il,  s'agit  d'un  embranchement 
or.  Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  aller  jusqu'à  demander  une 
m  de  service  public  sur  un  embranchement  particulier. 
Président.  —  J'appelle  l'attention  de  MM.  Hollz  et  Périer  sur  ce 

ad.  —  C'est  absolument  ce  que  je  voulais  dire. 
taire.  —  On  pourrait  ne  parler  que  des  ports  publics;  cela  sim- 
le  texte. 

.tz.  —  Je  tiens  beaucoup  à  ce  qu'on  parle  des  ports  privés  :  c'est  do 
ciment  toutes  les  difficultés  et  le  mauvais  vouloir  des  Compagnies. 
tacs'e.  —  Les  ports  privés  peuvent  débattre  eux-mêmes  leurs  con- 

ory.  —  Vous  allez  consacrer  la  prohibition  des  cahiers  de  charges. 

son.  —  Au  contraire! 

Président.  —  Voici  la  proposition  de  M.  Colson  ajoutée  à  celle  de 

>partient  aux  gouvernements  d'user  au  besoin  de  leur  autorité  ou 
ir  légitime  influence  auprès  des  administrations  et  des  Corapa- 
de  chemins  de  fer  pour  assurer  la  construction  et  l'exploitation 
raccordements,  sur  les  ports  publics,  sans  autre  augmentation  de 
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«  taxe  que  celle  qui  résulte  du  parcours  kilométrique,  et  sur  les  ports 
«  privés  dans  les  conditions  de  droit  commun  concernant  les  embranche- 
«  ments  particuliers.  * 

-  M.  Giràrdon.  —  Un  port  privé  dans  lequel  se  fait  le  transbordement  n'a 
aucun  rapport  avec  le  port  privé  dans  lequel  l'industriel  reçoit  des  mar- 
chandises pour  les  besoins  de  son  industrie.  Je  ne  vois  guère  d'autre 
port  privé  où  Ton  ait  à  faire  le  transbordement,  qu'un  port  exploité  par 
une  Compagnie  de  magasins  généraux.  Est-il  nécessaire  d'admettre  que, 
parce  que  la  marchandise  passera  par  un  magasin  général,  elle  payera 
plus  cher  que  sur  un  port  public? 

M.  Colbon.  —  Pas  «  plus  cher  »  ;  mais  c  plus  cher  dans  certains .  cas, 
moins  dans  d'autres  » .  L'organisation  n'est  pas  la  même. 

Dans  les  ports  publics»  la  Compagnie  fait  le  chargement,  et  perçoit  une 
taxe  de  manutention;  elle  est  limitée  comme  temps.  Dans  les  ports  privés, 
elle  amène  les  wagons  à  l'entrée  de  l'embranchement  particulier,  et  le 
propriétaire  paye  une  taxe  pour  l'usage  du  wagon  pendant  le  temps  qu'il 
s'en  sert,  et  c'est  lui  qui  l'emmène  dans  l'usine  ou  au  port.  Les  taxes  ont 
des  bases  différentes. 

M.  Giràrdon.  —  C'est  du  droit  français  que  nous  faisons  là.  Il  s'agit 
d'émettre  le  vœu  que  les  marchandises  arrivant  par  voies  ferrées  privées 
ne  payent  pas  plus  cher  qu'ailleurs. 

M.  Raffalowich.  —  M.  Von  Doemming  me  fait  observer  qu'en  ce  qui  \ 

concerne  la  région  de  l'Elbe  et  de  l'Oder,  les  embranchements  qui  con-  ' 

duisent  aux  ports  intérieurs  sont  traités  comme  des  embranchements 
industriels.  On  fait  payer  1q  droit  de  passage  de  la  voie  principale  à  la 
voie  annexe,  et  en  dehors  de  ce  péage,  de  ce  droit  de  passage,  on  applique 
le  tarif  ordinaire.  Il  n'y  a  pas  uniformité  de  taxe  dans  le  rayon  que 
connaît  M.  Von  Doemming,  et  récemment  des  plaintes  très-vives  se  sont 
élevées  contre  le  taux  des  droits  perçus. 

M.  Colson.  —  Ma  proposition  est  internationale  :  dans  tous  les  pays,  il 
y  a  des  régimes  différents  entre  la  gare  publique  et  la  gare  privée. 

M.  Mange.  —  On  fait  confusion  quand  on  assimile  la  gare  d'eau  à  la 
gare  publique  :  dans  la  gare  publique,  tous  les  expéditeurs  ne  peuvent  pas 
aller  chercher  leurs  marchandises  :  ils  sont  soumis  à  certaines  restric- 
tions. La  seule  chance  d'arriver  à  un  résultat,  c'est  de  demander  l'assi- 
milation de  ces  raccordements  entre  les  voies  d'eau  et  les  voies  ferrées  à 
un  embranchement  particulier.  C'est  ce  qui  se  passe  en  Allemagne, 

M.  le  Président.  —  M.  Giràrdon,  avez-vous  formulé  votre  idée  dans  un 
texte  de  résolution  ? 

M.  Giràrdon.  —  Je  demande  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  désirable  que 
les  transports  faits  sur  chaque  fraction  de  ligne  de  raccordement  entre 
les  chemins  de  fer  et  les  ports  ne  soient  pas  grevés  d'autre  charge  que 
celle  du  transport  d'après  la  longueur  kilométrique. 

M.  Raffalowich..  —  Pour  une  pareille  question  il  est  bien  difficile  d'éla- 
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s'appliguant  à  tous  les  pays  étrangers.  En  ce 
Uic  au  texte  de  M.  Colson.  Si  nous  voulons  q 
:e  pratique,  il  faut  les  faire  très-timide  mer 
ismes,  ce  sera  comme  si  nous  ne  faisions  rien 
te  de  M.  Colson.  .  .  . 

—  Nous  pourrions  laisser  la  distinction  eut 
Ss.'et  ajouter  :'  «  sans  qu'il  y  ait  d'autres  frs 
parcours  kilométrique  à  faire  sur  la  voie  ferré 
ht.  —  Je  préfère  la  rédaction  de  M.  Colson 
là  une  question  de  droit  général  :  la  distinct: 
privés. 

—  Du  moment  où  il  est  admis  que,  dans  tous 
listincte  et  spéciale  pour  les  embranchements 
a  proposition  de  M.  Colson. 

—  11  semble  que  nous  nous  égarons  un  peu  si 
on. 

nt.  —  Nous  ne  faisons  que  cela!  ce  sont  d 
nous  formulons. 

—  Notre  désir  est  de  laisser  à  chaque  État  ! 
ifs. 

rr.  —  En  définitive,  c'est  un  régime  que  nous 

—  II  semble  que  le  régime  que  nous  demaniior 
iutit  à  la  voie  d'eau  ne  paye  pas  de  transport, 
étriqué.  C'est  du  moins  le  désir  de  plusieurs  d 

Ce  régime  serait  plus  onéreux  que  celui  actu 
emenls  en  particulier. 

—  C'est  tout  à  fait  spécial  à  certains  cahiers 

plusieurs  de  ses  collègues  demandent  la  prio 
M.  Colson. 

it.  —  Je  mets  d'abord  aux  voix  la  première  pe 
,  Holtz.  J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 
de  faciliter  l'échange  des  marchandises  end 
voies  navigables;  les  moyens  de  transbordera 
échange  doivent  être  considérés  comme  une  { 
iilillage   des  ports,  y  compris  les  ports  d'b 

ème  partie,  proposée  par  M.  Holtz  : 

it  aux  gouvernements  d'user  au  besoin  de  1 

jitime  influence  auprès  des  administrations  et 

nins  de  fer  pour  assurer  la  construction  et  1 

déments.  » 

ci,  pensant  que  nous  sommes  d'accord  pou 

texte.  (Adopté.) 
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M.  Colson  propose  d'ajouter  :  •  ...  sur  les  ports  publics,  sans  ai 

*  mentation  de  taxe  que  celle  qui  résulte  du  parcours  kilométriqu 

■  les  ports  privés  dans  les  conditions  de  droit  commun  concer 
c  embranchements  particuliers.  » 

M.  Flebrï,  —  Mais  ce  sont  les  chemins  de  fer  qui  nous  font  1 
pareil  texte  ! 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  Congrès  international,  et  c'est  s 
que  nous  votons. 

Personne  ne  demande  la  division  sur  cet U>,[ phrase? 

M.  Périer  de  Féral.  —  On  pourrait  ajouter  :  «  sans  que  le  tarif 

■  trique  soit  dépassé  ». 

M.  le  Président.  —  Veuillez  formuler  votre  addition  par  écrit. 

(M.  Périer  de  Ferai  renonce  à  celte  addition.  —  M.  le  Président 
voix  la  proposition  dont  il  vient  de  donner  lecture;  elle  est  adoptée 

M.  Fleorv.  —  L'auteur  de  l'amendement  l'abandonne,  et  sans  p: 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  maintenant  à  nommer  un  raj 
pour  la  8*  Question  et  les  résolutions  dont  elle  a  été  l'objet. 

Ce  rapporteur  semble  tout  indiqué  :  c'est  M.  Von  Dœmming. 

(À  l'unanimité,  M.  Von  Dœmming  est  nommé  Rapporteur.) 

M.  le  Préstoent.  —  Nous  passons  à  la  9e  Question.  (Rôles  rt 
des  voies  navigables  et  des  chemins  de  fer  dans  l'industrie  des  trar 

M.  Carlier.  —  J'ai  l'honneur'  de  déposer,  de  concert  avec  M.  I 
proposition  de  résolution  suivante  : 

«  Le  V  Congrès  international  de  navigation  intérieure  ne  peut  qu 
a  duire  et  confirmer,  à  la  suite  des  rapports  qui  lui  ont  élé  so 
«  déclaration  votée  par  le  IVe  Congrès,  tenu  en  1890  à  Manchester 
«  formulée  en  principe  au  11*  Congrès  tenu  à  Vienne  en  1886,  déc 
«  ainsi  conçue  : 

■  L'existence  et  le  développement  simultané  des  chemins  de  h 

*  voies  navigables  sont  désirables  : 

«  1°  Parce  que  ces  deux  moyens  de  transport  sont  le  complém 
t  de  l'autre,  et  doivent  concourir,  chacun  suivant  ses  mérites  s] 
«  au  bien  général; 

«  2°  Parce  qu'en  voyant  les  choses  dans  leur  ensemble,  le  dé' 

*  ment  industriel  et  commercial,  qui  est  le  résultat  certain  du  pei 
«  nement  des  voies  de  communication,  finit  par  profiter  à  la  fois  i 
i  mins  de  fer  et  aux  voies  navigables.  ■ 

Je  demande  à  vous  dire  quelques  mots  pour  vous  expliquer  ce  v 
Lorsque  nous  sommes  allés  à  Vienne  en  1 886,  les  membres  de  h 
tion  française  et  moi,  nous  étions  bien  convaincus  de  la  vérité  de 
cipe  qu'entre  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  il  y  a  para 
et  nullemenl  antagonisme.  Cetle  vérité  n'avait  pas  cours  en  Fn 
comme  pour  le  3  0/0  en  Bourse,  il  faut  des  efforts  considérables 
faire  arriver  au  pair  dans  l'opinion  publique. 
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précédente,  en  1885,  il  s'était  tenu,  en  Ilalie,  ; 
:  chemins  de  fer,  dans  lequel  une  haute  notori 
ninents  et  connu  comme  tel  dans  toute  l'Eure 
md  contre  les  voies  navigables,  et  émis  celte  i 
ns  en  France,  que  le  mieux  serait  de  consacrer  I 
développement  des  voies  navigables  a  des  subv 
chemins  de  fer,  pour  leur  faire  abaisser  leurs  ti 
;  prix  de  transport  qui  ne  dépassent  pas  les  j 
■  les  canaux.  C'est  une  théorie  qu'on  aurait 
te;  je  ne  sais  pas  comment  on  dirait  aujourd'l 
éde  valeur  depuis  quarante  ans!  Cette  théorie 
nt  pris  dans  la  poche  des  contribuables  à  payer 
i  de  leur  valeur  en  vue  d'atrophier  le  travail  i 

étions  dans  ces  sentiments,  eu  arrivant  à  Viei 
ge  à  fond,  et  notre  première  idée  a  été  de  cons 

Membres  du  Congrès,  ingénieurs  étrangers,  • 
cette  cordialité  qui  sera  notre  meilleur  souvei 

question,  ils  ont  éprouvé  un  étonnement  profo 
c  nous  voulions  dire.  Ils  nous  ont  répondu  :  Ma 
i  Palisse  1  II  n'y  a  chez  nous  aucun  anlagonismi 
:e,  dans  le  sens  défavorable  du  mot,  entre  la  v< 
:  il  y  a  concours,  union  complèle. 
ni  un  de  nos  collègues  a  cru  devoir  soulever  I 
is  de  ce  même  congrès,  pour  appeler  l'attentioi 
cr  un  point  de  départ.  La  discussion  de  cette  q 
burni  a  un  aimable  collègue  l'occasion  d'un  je 
de  au  point  de  vue  littéraire  qu'intéressant  au 
le  je  conseille  de  relire,  en  français,  dans  les  Ce 
;  Vienne-  Ce  discours  a  été  couvert  d'applauc 
■n  générale  était  que  c'était  beaucoup  d'efforts  k 
ouverte.  Aussi  on  n'y  a  pas  attaché,  au  momen 
■tance  exagérée  ni  même  suffisante,  et  on  a  I 
s  le  texte  suivant  :  «  L'importance  économiqui 
rtificiellcs,  en  ce  qui  concerne  avant  tout  Péchai 
t  si  considérable  qu'il  convient,  malgré  les  lign 
antes,  d'établir  des  voies  navigables  artificiel 
nvenables.  » 

n  acquiescement  au  principe,  mais  on  aurait  d 
lertlu  de  faire  plus  pour  nous. 
,  à  Manchester,  nous  étions  sur  un  autre  terrain 
de  la  libre  initiative  individuelle  est  respecté  ; 
ent  hésite,  dans  la  plupart  des  cas,  à  use 
■our  empêcher  la  concurrence  de  devenir  abus 
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époque,  le  Gouvernement  s'est  rendu  compte  de  la  nécessité  d'agir  plus 
directement;  mais,  avant  le  Congrès,  l'action  du  Gouvernement  ayant  été 
nulle  sur  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  elles  étaient  arrivées  à  absor- 
ber par  voie  de  rachat  plus  du  tiers  des  voies  navigables  du  Royaume-Uni. 
Les  autres  voies  navigables  étaient  écrasées  par  des  abaissements  de  tarifs 
exagérés,  au  point  d'être  amenées  à  capituler  à  bref  délai.  Si  l'attitude  du 
gouvernement  n'avait  pas  sensiblement  changé  depuis  cette  époque,  le 
rachat,  c'est-à-dire  la  ruine  complète  de  la  batellerie  aurait  été  chose 
accomplie. 

Donc,  lorsque  la  question  a  été  soulevée  au  Congrès  de  Manchester,  il 
y  a  eu,  au  début,  certaines  manifestations  des  sentiments  que  nous  rencon- 
trons en  France  ;  mais  cette  attitude  n'a  pas  tenu,  dès  qu'on  a  eu  entendu 
les  explications  de  M.  Lindley,  éminent  ingénieur  anglais,  Directeur  et  con- 
structeur du  port  de  Francfort-sur-le-Main,  et  de  M.  Puis,  Membre  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  la  même  ville.  Ces  messieurs  ont  dit  au  Congrès  : 
Vous  qui  parlez  d'antagonisme  entre  les  deux  voies,  voyez  donc  ce  qui 
s'est  passé  à  Francfort  :  le  Main  est  bordé  des  deux  côtés  par  une  ligne  de 
chemin  de  fer  ;  avant  l'amélioration  de  la  navigation  sur  cette  rivière,  avant 
1887,  il  y  avait  un  trafic  de  152425  tonnes,  et  l'ensemble  des  chemins  de 
fer  riverains  représentait  897  712  tonnes. 

Depuis  1887,  les  deux  mouvements  ont  progressé  parallèlement,  d'une 
façon  continue,  si  bien  qu'en  1889  le  développement  des  transports  est 
arrivé  à  577610  tonnes  pour  la  voie  d'eau,  et  à  1334148  pour  les  voies 
ferrées. Le  trafic  de  la  navigation  a  triplé  et  celui  des  chemins  défera  aug- 
menté de  moitié.  Dites  donc  maintenant  qu'il  y  a  antagonisme.  L'augmen- 
tation a  été  plus  forte  pour  la  navigation  que  pour  la  voie  de  terre,  mais 
ce  n'est  pas  étonnant.  L'économie  que  nous  a  apportée  l'augmentation  de 
la  voie  navigable  a  été,  en  1887,  de  1 141  000  marks,  ou  1  427000  francs  ; 
en  1888  :  1693000  marks,  ou  2  116  000  francs.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  navigation  n'a  pas  fait  tort  au  chemin  de  fer,  puisque  celui-ci 
a  encore  augmenté  de  50  pour  100. 

Aussi  y  eut-il  presque  unanimité,  après  ces  explications  et  celles  don- 
nées par  M.  lloltz  pour  les  lignes  et  les  canaux  de  l'Est  de  la  France  qu'il 
connaît  si  bien,  en  faveur  de  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau. 

Depuis  le  Congrès  de  Manchester,  nous  avons  eu,  comme  faits  nouveaux, 
les  rapports  déposés  et  analysés  par  la  3e  Section,  tous  très-édifiants  et  très- 
instructifs.  Dans  les  rapports  de  M.  Van  der  Borght  et  Merkens,  nous  lisons 
que,  de  1886  à  1891,  le  mouvement  de  la  navigation  sur  le  Rhin  prussien 
a  cru  dans  la  proportion  de  9  750000  tonnes,  en  1886,  à  13714000  en 
1890.  La  proportion  est  à  peu  près  la  même  entre  les  expéditions  et  les  arri- 
vages. Pour  les  chemins  de  fer,  les  rapporteurs  déclarent  ne  pouvoir  saisir 
que  les  expéditions;  sur  les  deux  rives,  le  mouvement  était,  en  1886,  de 
46379000  tonnes,  et,  en  1890,  de  58607000.  Il  y  a  donc  augmentation 


leux  trafics,  et  la  proportion  entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navi- 
es  étant  de  59  millions  de  tonnes  à  14  millions,  on  ne  peut  pas  dire 
la  navigation  a  tué  les  chemins  de  fer. 

ms  le  mémoire  de  M.  Pescheck,  on  trouve  les  résultats  de  la  navigation 
'Elbe  et  sur  l'Oder  :  en  1889,  ils  étaient  de  5  823  000  tonnes,  et  pour  les 
lins  de  fer  qui  occupent  là  aussi  les  deux  rives,  51 269  000.  En  consé- 
ice,  cette  navigation  intensive  n'a  pas  nui  au  chemin  de  fer.  Aussi 
escheck  conclut-il  très  nettement  qu'il  n'y  a  pas  à  redouter  que  la  voie 
aie  porte  quelque  préjudice  à  la  voie  ferrée. 

Pollack  s'occupe  aussi  de  l'Elbe,  et  compare  le  trafic  de  ce  fleuve  à 
i  des  voies  établies  sur  les  rives.  Sa  conclusion  est  identique  à  celle  de 
sscheck. 

i  France,  il  y  a  des  régions  où  la  navigation  date  du  m»  siècle, 
-être  avant  ;  c'estune  ancienneté  respectable.  Dans  les  pays  où  la  navi- 
n  est  plus  ancienne,  les  voies  navigables  ont  été  aménagées  plus  tôt. 

le  Nord,  la  navigation  a  pris,  depuis  quarante  ans,  des  proportions  con- 
'ables  :  c'est  justement  là  que  le  chemin  de  fer  a  pris  le  plus  d'exten- 
;  la  prospérité  de  notre  réseau  égale  celle  des  meilleurs  réseaux  étran- 
.  Depuis  quelques  années,  la  navigation  du  Nord  sur  Paris  a  triplé  : 
a  passé  de  1200000  tonnes  «3  500000.  Or,  cela  n'a  nullement  fait 
er  les  recettes  de  la  Compagnie  du  Nord;  cependant, ce  réseau  a  ouvert, 
ne  les  autres,  une  série  de  lignes  qu'on  peut  qualifier  d'improductives, 
:  mot  n'ayant  pas,  sur  le  Nord,  le  sens  absolu  qu'il  faut  lui  donner  sur 
aires  réseaux  ;  —  mais  les  lignes  mises  à  la  charge  de  la  Compagnie 
ord  par  les  conventions  de  1883  ne  sont  pas  de  nature  à  augmenter  les 
endes  des  actionnaires.  Cependant.ee  dividende  n'a  cessé  de  s'accrottre 

des  conditions  qui  satisfont  tous  les  intéressés.  Si  nous  pouvions 
r,  —  en  France,  ce  n'est  pas  possible  —  quel  est  le  trafic  exact  kilomé- 
e  des  lignes  parallèles  aux  voies  de  navigation,  il  n'est  pas  probable 

sur  le  Nord,  particulièrement,  puisque  nous  en  parlons,  nous  trou 
;  une  diminution  dans  les  recettes  pour  ces  lignes  parallèles. 
iant  aux  autres  Compagnies  de  chemins  de  fer,  elles  sont  vivement 
xupées  de  ce  qu'elles  appellent  l'antagonisme  des  voies  navigables.  Prê- 
tent, c'est  dans  cette  même  Section  qu 'avant-hier,  je  crois,  on  émettait 
;u  que  des  statistiques  fussent  établies  en  vue  de  permettre  la  compa- 
n  entre  les  voies  de  navigation  et  les  lignes  seulement  parallèles.  Par 
pie,  sur  le  réseau  de  l'Est,  il  n'est  pas  douteux  que  le  canal  de  la 
e  au  Rhin  abaisse  le  trafic  de  la  voie  ferrée;  mais,  ce  qui  n'est  pas 
mx  aussi,  pour  un  grand  nombre  des  collègues  qui  m'écoutent,  c'est 
i  l'on  ['faisait  ces  voies  de  raccordement  au  sujet  desquelles  vous  venez 
ettre  un  vœu,  si  l'on  réalisait  cette  liaison  étroite  entre  les  canaux  et 
ie  ferrée,  si  on  faisait  en  France  ce  qu'on  exécute  avec  tant  de  bon- 

et  de  continuité  en  Allemagne,  les  voies  parallèles  ne  perdraient 
être  rien,  et  les  lignes  perpendiculaires  trouveraient,  dans  les  ports, 
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des  éléments  de  trafic* considérables,  qui  compenseraient,  et  au  delà,  les 
quelques  perles  éventuelles  et  momentanées  des  lignes  principales.  À  Mag- 
debourg,  ou  a  dépensé  4  millions  pour  aménager  des  ports  et  les  relier 
aux  voies  ferrées.  En  Autriche,  deux  Compagnies  ont  dépensé  autant  pour 
créer  des  ports  immenses  à  leurs  frais.  Je  voudrais  que  celte  liaison  intime 
de  la  navigation  et  des  voies  des  grandes  Compagnies  fût  chose  réalisée  en 
France,  et  c'est  dans  ce  désir  que  j'ai  présenté  au  nom  de  M.  Hollz  et  au 
mien  la  proposition  du  renouvellement  du  vœu  de  Manchester.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président. —  La  parole  est  à  M.  Pescheck. 

M.  Pescheck.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  prononcer  un  dis- 
cours. Je  voudrais  seulement  dire  quelques  'mots  pour  appuyer  les  con- 
clusions qui  terminent  mon  rapport. 

Voici  la  première  : 

«  La  régularisation  des  grands  fleuves  au  moyen  de  digues  destinées  à 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  basses  et  moyennes  dans  un  lit 
mineur  invariable,  de  manière  à  empêcher  des  marais  de  se  créer  aux 
abords,  favorise  en  même  temps  la  navigation,  et  provoque  l'amélioration 
des  canaux,  sans  tendre  à  créer  une  concurrence  aux  chemins  de  fer.  » 

C'est  une  erreur  répandue  en  Allemagne,  comme  ailleurs,  que  l'aména- 
gement des  voies  navigables  porte  préjudice  à  l'agriculture;  on  dit  que, 
quand  il  y  a  beaucoup  d'écluses,  les  fleuves  sont  trop  longtemps  hauts  et 
que  l'agriculture  en  souffre.  C'est  une  erreur  capitale.  On  dit  encore  que 
les  travaux  des  écluses  ont  élevé  le  niveau  des  eaux,  ce  qui  est  évident,  et 
qu'il  en  est  de  même  pour  la  régularisation,  ce  qui  est  faux.  Il  suffit  de 
faire  un  voyage  sur  les  fleuves,  et  d'étudier  un  peu  la  question  pour  se 
convaincre  que  c'est  le  contraire  qui  est  la  vérité.  C'est  ce  que  je  tends  à 
affirmer  dans  ma  première  conclusion. 

«  2°  Les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  sont  également  aptes  à 
effectuer  tous  les  grands  transports  ;  et  plus  les  voies  navigables  et  l'orga- 
nisation des  transports  sont  améliorées,  plus  leur  reviennent  les  marchan- 
dises peu  encombrantes.  » 

Je  réponds  là  à  une  autre  erreur.  On  dit  souvent  que  les  marchandises 
encombrantes  sont  du  domaine  des  voies  navigables.  C'est  un  tort.  On 
dit,  en  revanche,  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  bien  faire  les 
grands  transports.  Nouvelle  erreur  :  il  y  a  des  pays  où  la  navigation  n'est 
pas  possible,  et  les  chemins  de  fer  suppléent  très-bien  aux  grands  trans- 
ports. D'autre  part,  surtout  dans  les  voies  d'eau  où  la  régularisation  est 
terminée,  on  trouve  à  bord  des  bateaux  des  marchandises  fines  et  peu 
encombrantes. 

3°  «  Les  voies  navigables  exigent  avant  tout,  à  l'heure  présente,  pour 
lutter  avec  les  chemins  de  fer,  un  outillage  plus  complet  pour  la  manu- 
tention des  marchandises  à  embarquer  ou  à  débarquer.  » 

M.  Bellingrath,  qui  connaît  bien  la  question,  a  dit  dans  son  rapport  qui 
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a  été  discuté  dans  une  autre  Section,  que,  par  suite  du  manque  d'outillage 
dans  les  ports,  un  bateau  ne  circule  en  moyenne  que-75  jours  par  an;  les. 
225  autres,  sur  les  300  jours  de  navigation  annuels,  sont  perdus  dans  le 
stationnement  et  le  déchargement. 
C'est  à  ce  préjudice  que  je  fais  allusion  dans  celle  troisième  conclusion. 
«  4*  Le  rôle  respectif  des  voies  navigables  et  des  voies  ferrées,  dans  un 
pays  déterminé,  dépend  surtout  des  conditions  naturelles  existant  pour  la 
navigation,  ainsi  que  de  la  politique  économique  qui  préside  au  mouve- 
ment des  marchandises.  » 

Il  est  clair  que  rien  n'est  comparable  entre  votre  régime,  par  exemple, 
comportant  plusieurs  grandes  Compagnies,  et  le  notre,  c'est-à-dire 
l'exploitation  par  l'Étal.  C'est  à  cause  de  la  concurrence  des  Compagnies 
que  vous  avez  supprimé  l'impôt  sur  la  batellerie.  Une  telle  mesure  ne 
s'impose  pas  chez  nous  oi'i  les  chemins  de  fer  sont  entre  les  mains  de  l'État. 
«  5"  Les  voies  navigables  permettent,  avec  plus  de  facilité  et  d'efficacité 
que  les  tarifs  spéciaux  des  chemins  de  fer,  la  participation  de  l'ensemble 
du  public  aux  frais  des  grands  transports,  dont  le  bon  marché  est  indis- 
pensable pour  la  prospérité  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  > 

Il  s'agit  de  faire  participer  le  public  aux  frais  des  grands  transports. 
Tout  le  monde  connaît  le  succès  obtenu  par  la  réglementation  établie  sui 
le  Main.  Les  faits  ont  été  exposés  au  Congrès  de  Manchester,  Un  autre 
exemple  est  celui  de  l'Oder  :  le  canal  a  été  inauguré  l'année  dernière.  Dan; 
l'année  de  l'ouverture,  le  nombre  des  bateaux  a  triplé,  et  les  bateaux  sonl 
en  général  plus  grands. 

En  Allemagne,  les  péages  ne  sont  pas  abolis,  mais  ils  sont  insuffisant* 
pour  couvrir  le  coût  de  l'entretien  :  ils  atteignent  à  peine  1/5  de  ta  dé- 
pense. C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  s'est  précipité  sur  la  voit 
nouvelle,  plus  .grande,  et  où  l'on  va  plus  vite. 

<  6"  La  création  de  voies  navigables  artificielles  se  justifie  économique- 
ment en  général,  même  là  où  les  charges  résultant  de  la  construction  e 
de  l'entretien  ne  doivent  être  compensées  que  par  l'économie  que  réalise  It 
client  par  rapport  aux  frais  de  transport  en  chemin  de  fer;  et  il  n'y  a  pai 
à  redouter  que  les  voies  ferrées  éprouvent  aucun  préjudice  de  la  créatioi 
de  ces  canaux.  > 

Les  charges  d'entretien  et  d'amortissement  s'égalisent  avec  le  profit  qui 
tire  le  public.  ' 

Telles  sont  les  conclusions  que  je  vous  propose  d'adopter.  (Applaudis 
semenls.) 

.  M.  le  Président,  -r-  Je  remercie  M.  Pescbeck  de  nous  avoir  fait  le  commen 
taire  de  son  rapport. 

Nous  sommes  en  face  de  la  proposition  de  MM.  Holtz  et  Carlier  repro 
duisant  le  vœu  de  Manchester,  et  des  six  conclusions  de  M.  Pescheck. 
*.  La  parole  est  à  M.  Floury.    . 
M.  Flkiihy.  —  Je  ne  vous  retiendrai  pas  longtemps. 
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J'ai  été  frappé  des  paroles  de  M.  Carlier  nous  parlant  de  paix  et  de  con- 
corde ;  certes,  nous  avons  voté  son  texte  à  Vienne,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  doive  avoir  tant  de  conséquences. 

Mes  conclusions,  appuyées  sur  de  nombreux  chiffres  qui  ont  peut-être 
effrayé  beaucoup  d'entre  vous,  sont  que  la  concurrence  est  l'état  normal 
et  légitime  de  deux  moyens  de  transport  dont  les  points  d'arrivée  et  de 
dépftrt  sont  communs.  Les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  sont  en 
concurrence  partout.  H.  Carlier  a  vu  dans  les  rapports  de  collègues  étran- 
gers, qu'en  Allemagne  il  y  aurail  concours.  J'y  ai  vu  aussi  que,  quand  la 
voie  navigable  est  en  bon  état,  la  recette  des  chemins  de  fer  parallèles 
baisse.  Cela  se  lit  dans  les  rapports  de  MM.  Pollack,  North  et  Merkens.  Ce 
dernier  dit  même  :  «  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  pression  qu'exercent  les 
prix  de  transport  de  la  navigation  sur  les  prix  de  transport  dés  chemins  de 
fer  s'augmentera  encore,  et  que  les  conséquences  favorables  de  la  coexis- 
tence de  bondes  voies  navigables  et  de  chemins  de  fer  seront  encore  ampli- 
fiées par  l'extension  et  l'amélioration  du  réseau  des  voies  navigables  et  des 

canaux.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  autre  chose  que  des  constatations  d'une  concurrence 
qu'il  faut  accepter.  Ce  qui  rend  plus  délicate  la  question  dans  nos  pays 
d'Europe,  c'est  que  l'État  est  intervenu  pour  les  uns  et  les  autres.  Son 
devoir  est,  en  général,  de  ne  nuire  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Comme  le 
disait  M.  lioltz,  il  faut  que  tous  travaillent  dans  l'intérêt  général,  c'est-à- 
dire,  dans  la  circonstance,  en  vue  du  bon  marché  du  transport. 

Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  qu'à  demander  le  respect  des  droits 
de  chacun,  de  façon  à  faciliter,  autant  que  possible,  le  mouvement  des 
marchandises.  Je  propose  donc  de  dire,  contrairement  à  M.  Carlier  : 

«  La  concurrence  étant  l'état  naturel  et  légitime  des  voies  navigables  et 
«  des  chemins  de  fer  desservant  les  mêmes  points  de  départ  et  d'arrivée, 
t  il  est  à  désirer  que  les  pouvoirs  publics  maintiennent  entre  eux  l'égalité 
c  de  traitement.  » 

En  ce  qui  regarde  les  perfectionnements,  les  chemins  de  fer  ont  fait 
beaucoup,  c'est  à  la  batellerie  d'en  faire  autant.  Elle  n'est  pas  seulement 
venue  ici  chercher  des  éloges,  mais  des  conseils.  Elle  verra  ce  qu'il  y  a  à  faire 
dans  l'élégissement  des  formes  du  bateau,  l'organisation  commerciale  et 
les  détails.  Il  faut,  pour  soutenir  la  concurrence,  qu'elle  sache  profiter  de 
tous  les  progrès.  En  agissant  ainsi,  la  batellerie  sera  bien  plus  forte  pour 
dire  à  l'État  :  *  Aidez -moi,  ne  faites  pas  plus  pour  les  uns  que  pour  les 
autres.  » 

En  présentant  ma  proposition,  j'entends  moins  faire  une  discussion  sur 
les  personnes  que  sur  les  principes,  et  je  conserve  un  excellent  souvenir 
de  M.  Carlier,  que  j'ai  été  heureux  d'avoir  comme  voisin,  collègue  et  ami 
à  Vienne,  à  Francfort  et  à  Manchester. 

M.  Carlier.  —  Je  ne  considère  nullement  votre  proposition  comme  l'op- 
posée de  la  mienne.  Ce  serait  plutôt  une  addition. 
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M.  fcscfiEcx.  —  Je  déclare  retirer  ma  6e  conclusion. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Go  1  son. 

M.  Colsdh.  ■*—  Je  prie  la  Section  de  m'excuser  si,  en  traitant  la  9*  Quesr 
tion,  je  reviens  par  inétants  sur  la  7e.  M.  le  Président  a  fait  très  justement 
observer  que  les  deux  questions  étaient  tellement  solidaires  qu'il  était  bien 
difficile  de  les  séparer;  en  effet,  le  partage  du  tpafic  entre  les  chemins  de 
fer  et  la  navigation' est,  aujourd'hui,  réglé  bien  plutôt  par  la  législation 
sur  les  péages  que  par  la  nature  même  des  transports  et  les  prix  de  revient. 
Mais  je  m'efforcerai  de  ne  parler  péages  que  dans  la  mesure  indispen- 
sable. 

Je  commencerai  par  dire  que  je  mets  absolument  en  dehors  de  la  ques- 
tion l'intérêt  des  chemins  de  fer  et  celui  de  la  batellerie.  Le  chemin  de  fer 
et  la  batellerie  ne  sont  que  des  moyens  ;  le  but  est  le  transport,  et  sauf  les 
mesures  transitoires  destinées  à  ménager  les  situations  acquises,  on  ne 
doit  envisager  dans  la  question  que  deux  intérêts  :  celui  des  transports 
qu'il  convient  d'assurer  au  plus  bas  prix  possible,  celui  des  contribuables, 
à  qui  il  importe  que  cet  abaissement  soit  réalisé  aux  moindres  frais  pos- 
sible. 

Au  point  de  vue  des  contribuables ,  il  importe  de  répondre  quelques 
mots  h  ce  qu'a  dit  M.  Boulé  au  sujet  des  sacrifices  qui  leur  ont  été  impo- 
sés pour  l'un  et  l'autre  réseau.  11  convient  de  n'attacher  qu'une  impor- 
tance relative  aux  statistiques  générales  qui,  par  leur  généralité  même,  ne 
prouvent  pas  grand' chose,  et  où  on  met  un  peu  tout  ce  qu'on  veut.  Cepen- 
dant, il  y  a  des  cas  où  leurs  conclusions  sont  si  évidentes ,  qu'elles  s'im- 
posent, même  en  admettant  aux  chiffres  toutes  les  corrections  possibles. 

Pour  les  voies  navigables,  que  le  capital  effectivement  dépensé  pour  là 
navigation  soit  d'un  milliard  ou  d'un  milliard  et  demi ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  totalité  des  intérêts  dé  ce  capital  et  la  presque  totalité 
des  frais  d'entretien  incombent  à  l'État. 

Pour  les  chemins  de  fer,  la  part  de  l'État  est  d'environ  3  800  millions 
et  celle  des  Compagnies  de  10500  millions.  L'État  contribue  pour  la 
majeure  partie  à  la  construction  des  lignes  nouvelles;  il  arrivera  donc 
vite  à  avoir  fourni  4  ou  5  milliards,  plus  d'un  tiers  du  capital  total,  aux- 
quels il  faut  ajouter  comme  dépense  annuelle  50  ou  60  millions  dé  garantie 
chntéréts. 

'  Le  tableau  des  profits  qui  eiï  sont  la  contre-partie ,  sous  sa  forme  ordi- 
naire, peut  donner  lieu  à  bien  des  discussions  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  contre-parties  ont  une  importance  considérable. 

L'impôt  sur  la  grande  vitesse  rapportait  92  millions  avant  le  dégrève* 
ment;  il  en  rapportera  au  moins  45  après. 

"  M.  Boulé  n'en  veut  pas  tenir  compte,  par  le  motif  que  la  grande  vitesse 
n'est  pas  en  concurrence  avec  la  navigation.  Mais  alors  il  faudrait  déduire 
aussi  des  subventions  la  plus  grosse  part,  celle  qui  a  été  donnée  pour  les 
lignes  de  montagne,  qui  ne  font  évidemment  pas  concurrencé  à  la  batelle- 
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rie.  Même  pour  les  lignes  de  plaine,  il  faudrait  distinguer,  dans  les  subven- 
tions de  l'État,  la  part  donnée  en  vue  du  service  de  grande  vitesse  et  celle 
qui  a  eu  pour  but  de  faciliter  les  transports  en  petite  vitesse.  Cette  der- 
nière distinction  serait  impraticable,  et,  quand  on  veut  parler  statistique 
générale  des  chemins,  il  faut  bien  confondre,  la  grande  vitesse  avec  la 
petite  en  recettes,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les  séparer  en  dépenses. 

Les  52  millions  de  timbre  des  récépissés  sont  bien  un  impôt  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  que  ne  paye  pas  la  navigation. 

Les  46  millions  d'impôts  sur  les  titres  ne  sont  sans  doute  pas  des.  charges 
directes  pour  les  Compagnies  ou  qui  leur  soient  spéciales,  mais  enfin,. ce 
sont  des  recettes  que  le  Trésor  encaisse,  dont  la  majeure  partie  constitue 
un  prélèvement  sur  le  revenu  de  capitaux  réunis  pour  la  construction  de 
la  voie  elle-même  et  n'existerait  pas  si  cette  voie  avait  été  construite  au. 
moyen  d'impôts  ou  d'emprunts  contractés  directement  par  l'État,  comme, 
l'ont  été  les  canaux. 

Les  3  millions  de  produit  net  du  réseau  d'État  sont  aussi  un  revenu 
direct. 

Voilà  donc  126  millions  de  revenus  dont  la  presque  totalité  échapperait 
à  l'État  si  les  chemins  de  fer  étaient  traités  comme  les  canaux. 

Les  économies  réalisées  par  l'État  sont  aussi  fortement  exagérées.  Mais, 
enfin,  sur  les  71  millions  que  porte  le  tableau  pour  les  postes  et  télégra- 
phes, et  les  46  millions  relatifs  au  transport  des  marins  et  militaires,  on 
peut  admettre  qu'une  bonne  partie  répond  à  des  prestations  que  l'État 
obtiendrait,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation  du  cahier  des  charges, 
à  un  prix  moins  élevé  que  les  prix  commerciaux  par  comparaison  avec 
lesquels  on  a  établi  les  chiffres  du  tableau.  Mais  enfin  l'État  n'en  réalise 
pas  moins,  de  ces  deux  chefs,  des  économies  qu'on  ne  peut  pas  chiffrer  à 
moins  de  moitié  des  chiffres  du  tableau,  50  ou  60  millions,  soit  une 
somme  égale  à  la  garantie  d'intérêt. 

Aussi  l'État,  qui  a  fourni  un  tiers  au  plus  du  capital  des  chemins  de 
fer,  trouve  dans  les  impôts  corrélatifs  de  cette  dépense,  je  ne  dirai  pas  10 
pour  100  de  ses  avances,  mais  certainement  la  rémunération  de  moitié 
au  moins  du  capital  qu'il  a  fourni,  ce  qui  réduit  sa  subvention  à  un  sixième 
au  plus  de  son  capital  total,  qui  est  ainsi  compensée. 

Mais  ces  calculs  généraux,  qui  confondent  toutes  les  lignes,  ne  prçuvent 
rien.  Prenons  plutôt,  avec  M.  Caméré,  une.  ligne  spéciale  ;  la  Seine,  de 
Paris  à  Rouen,  sur  laquelle,  dit-il,  la  subvention  de  l'État  par  tonne  kilo- 
métrique n'est  pas  plus  élevée  que  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer.  Mais,, 
si  l'on  prend  une  voie  navigable  spéciale,  ce  qu'il  faut  y  comparer,  c'est  le 
chemin  de  fer  qui  la  longe.  La  ligne  de  Paris  au  Havre  a  coûté  17  millions 
à  l'État  et  234  millions  à  la  Compagnie.  Elle  rapporte,  abstraction  faite  des 
impôts  y  relatifs,  9  millions  de  plus  que  l'intérêt  des  capitaux  dépensés 
par  la  Compagnie  pour  sa  constitution..  Ces  9  millions,  l'État  ne  les. 
encaisse  pas,  mais  ils  sont  déversés  sur  d'autres  lignes  dont  les  déficits,, 
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sans  ce  secours,  incomberaient  entièrement  au  Trésor.  If  me  paraît  diffi- 
cile d'admettre  que  cette  ligne  ne  rapporte  rien  au  Trésor,  tandis  que  la 
Voie  navigable  lui  coûte  l'intérêt  de  plus  de  60  millions  entre  Paris  et  Rouen', 
de  plus  de  20  millions  entre' le  Havre  et  Tancàrville,  sans  parler  des  frais 
d'entretien.       '  '  ' 

'*  tes  résultats  seraient  analogues  pour  toutes  les  lignes  en  concurrencé 
directe  avec  une  voie  navigable,  qui  sont  en  généra)  les  lignes  à  grand 
trafic,  et,  sans  épiloguer  sur  les  détails  dé  la  statistique,  il  est  difficile  de 
contester  que  sur  ces  lignes  les  transports  par  chemin  de  fer  payent  la, 
totalité  des  frais  d'entretien  et  la  totalité  ou  la  presque  totalité  de  l'intérêt 
des  capitaux,  tandis  que  les  transports  par  eau  ne  payent  ni  l'un  ni  l'autre. 

Pour  couvrir  ces  chargés  générales,  chaque  transport  par  chemin  de  fer 
supporte  une  certaine  taxe'  en  sus  des  dépenses  spéciales  qu'il  occasionne. 
Mais  cette  taxe  est  très  inégale*  suivant  la  nature  des  produits  ;  elle  est  mi- 
nime sur  les  marchandises  de  peu  de  valeur;  elle  est  double,  triple,  qua- 
druple du  prix  de  revient  du  transport  pour  les  marchandises  de  valeur. 
El  ceci  nous  ramène  à  la  question  du  partage  du  trafic  entre  les  deux 
voies. 

Oh  dit  souvent  qu'à  la  voie  navigable  doivent  appartenir  les  marchan- 
dises pondéréuses,  au  chemin  de  fer  les  marchandises  de  valeur.  Sans 
doute,  si  l'on  envisage  seulement  les  marchandises  de  grande  valeur,  l'orfè- 
vrerie ou  la  soierie,  le  chemin  de  fer  en  a  presque  le  monopole;  car,  pour 
ces  marchandises,  les  prix  de  transport  sont  négligeables.  Mais  le  trafic 
qu'elles  constituent  aussi  est  presque  négligeable';  et  si  nous  envisageons 
le  seul  trafic  important,  celui  des  marchandises  de  faible  valeur  ou  de 
valeur  moyenne,  nous  voyons,  qu'en  fait,  il  se  partage  dans  la  même  pro- 
portion entre  les  deux  voies. 

C'est  ce  que  dit  formellement,  pour  le  Rhin,  M.  Van  derBorght,  à  ta 
page  14  dé  son  rapport.  Sur  le  Danube,  M.  Schromm  nous  dit  que  lés  pro- 
duits manufacturés  représentent  41  pour  100  du  trafic,  les  grains  42 
pour  100,  lès  charbons  9  pour  100  seulement.  Sur  l'Elbe,  a  la  frontière 
de  Bohème,  il  est  vrai,  les  îignifes  constituent  la  majeure  partie  du  trafic. 
Mais  à  Hambourg  les  sucres,  blés,  métaux,  laines,  pétroles,  farinés,  y 
entrent  pour  1600000  tonnes;  les  pierres,  briques,  bois,  charbons  et 
engrais  pour  450  000  seulement.  Sur  la  Seine,  entré  Rouen  et  le  confluent 
de  l'Oise,'  les  produits  agricoles  et  alimentaires  (blés  et  vins  surtout)  repré- 
sentent 44  pour  100  du  trafic,  les  produits  industriels  12  pour  100,  soit 
plus  de  la  moitié  du  trafic  total.  Sûr  l'ensemble  du  réseau  français,  la  sta- 
tistique ne  donne  pas  les  mêmes  cadres  de  répartition  sur  les  chemins  'de 
fer  et  la  voie  ferrée.  Mois  la  houille,  qu'on  cite  souvent  comme  la  cliente 
par  excellence  de  la  voie  d'eau,  n'entre  que  pour  29  pour  100  dans  son 
trafic,  et  pour  32  pour  100  dans  celui  du  chemin  de  fer  en  1888,  dernière 
année  de  statistique  parue. 
■   Ce  qui  frappe  particulièrement,  c'est  qu'à  mesure  qu'ônpérfectidr.ne  fa 
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voie  Qftvigabl£>  te  trafic  qu'elle  gagne  sur  le  chemin  de  fer  se  compose 
surtout  de  ces  produit  $  de  valeur,  et  l'importance  relative  de  ce  trafic,  croit 
beaucoup  plu$  .que  celui .  des  marchandises  pondéreuses.  Sur  Une  voie 
encombrée,  comme  celle  du  Nord,  les  services  accélérés,  avec  droit  de 
trématage,  sont  nécessairement  en  nombre  très  restreint,  et  restent  très 
lents;  l'obstruction  causée  par  les  houilles  empêche  les  autres  trafics  de 
se  développer.  Mais  quand  une  voie  comme  ta  Seine  arrive  à  donner  un 
passage  rapide  et  facile  à  tous  les  transports*  le  chemin  de  fer  arrive  bien 
encore  à  soutenir  la  concurrence  pour  les  produits  pondéreux.  Il  la  sou- 
tient bien  plus  difficilement  pour  les  marchandises  de  valeur  moyenne. 

Et  cela  s'explique  facilement  par  ce  fait  que,  pour  les  houilles,  les  mine- 
rais, le  régime  des  chemins  de  fer  ressemble  bien  plus  à  celui  de  la  voie 
d'eau  que  pour  les  autres  produits.  Dans  les  tarife  à  3  ou  4  centimes,  le 
péage  entre  à  peine  pour  moitié.  Dans  les  tarifs  à  2  centimes  et  au- 
dessous,  je  ne  dirai  pas  que  le  péage  est  nul.  Je  crois  que  sur  les  lignes  à 
.bon  profil,  comme  celles  qui  sont  en  concurrence  avec  la.  voie  d'eau,  et 
pour  des  transports  par  trains  complets,  ces  tarifs  donnent  encore  un 
excédent  appréciable  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  ressemble  &  un 
péage;  mais  enfin,  ce  péage  est  faible;  tandis  que  dans  les  tarifs  à  5,  6, 
8,  10  centimes  que  payent  les  blés,  les  vins,  les  cotons,  les  laines,  les  fils, 
les  tissus,  le  péage  entre  pour  moitié,  deux  tiers,  trois  quarts  ou  davan- 
tage. Aussi,  comme  le  disait,  dans  un  travail  analysé  au  Bulletin  des  Tra- 
vaux publics,  en  1889,  M.  le  conseiller  Todt,  de  Cologne,  les  prix  de 
.  chemin  de  fer  sont  à  peine  supérieurs  à  ceux  de  voie  d'eau  pour  les  mar- 
chandises pondéreuses,  mais  ils  en  sont  doubles,  triples  ou  quadruples 
-pour  les  marchandises  de  valeur;  et  il  en  résulte  que  si  toutes  les  voies 
navigables  étaient  assez  perfectionnées  pour  offrir  un  parcours  facile  et 
rapide»  nous  lés  verrions  sans  doute  enlever  aux  chemins  de  fer  les  vins, 
blés»  laines,  cotons»  sucres,  dans  une  mesure  plus  large  que  les  houilles 
et  les  minerais. 

Si  cette  répartition  .tenait  à  ce  que  la  voie  d'eau  est  effectivement  .plus 
.économique,  il  n'y  aurait  rien  à  dire.  Mais  si  c'est  la  différence  de  régime 
légal  qui  en  est  la  cause,  il  y  a  là  un  fait  très  fâcheux.  Tout  le  monde 
reconnaîtra  qu'on  ne  pourrait,  sans  écraser  le  contribuable,  lui  faire  sup- 
porter la  totalité  des  intérêts  du  capital  de  14  milliards  consacré  à  con- 
struire les  chemins  de  fer,  en  sus  de  celui  de  plus  d'un  milliard  consacré 
à  la  navigation.  Et  l'on  est  d'accord  aussi  pour  dire  que  la  part  de  ces 
charges  à  faire  payer  par  les  transports  doit  peser  surtout  sur  les  mar- 
chandises de  valeur.  Pour  un  produit  comme  la  houille,  le  minerai,  la 
tangue,  qui  vaut  au  point  de  production  quelques  francs  la  tonne,  le 
prix  de  transport  est  souvent  égal  ou  supérieur  à  cette  valeur.  C'est  le 
coût  .des.  transports  qui  limite  l'expansion et  l'utilisation  de  ces  produits; 
l'intérêt  public  commande  donc  de  réduire  ce  coût  au  minimun,'  au  prix 
4&revient.  Qqand  un  produit  vaçt  20Q  francs  la  tonne  jcçrame  le  vip  ou  le 
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mes  ou  3 000  francs  comme  le  coton  ou  la  laine,  il  peu 
et  l'on  ne  peut  sans  injustice  exonérer  celui  qui  pro 
toute  participation  dans  les  frais  d'établissement  de 

me,  non  pas  tout  à  fait  comme  M.  Boulé  le  disait  l'auti 
;handises  de  valeur  devaient  appartenir  au  chemin  de 
la  voie  navigable,  mais  que  les  premières  devaient  apr 
ss  transports  frappés  de  péage,  les  autres  à  la  classe  dt 
emptes,  et  qu'une  fois  ce  principe  posé,  .on  devait  lai 
soin  de  choisir  la  voie  la  plus  avantageuse,  en  tenant 
a  célérité,  etc. 

îent  la  pratique  actuelle  ne  le  fait  pas,  puisqu'elle  attire 
lises  indistinctement  à  la  voie  d'eau  en  leur  faisant  les 
lais  encore  elle  empêche  le  chemin  de  fer  d'imiter  ps 
se  fait  sur  cette  voie,  pour  défendre  son  trafic.  Je  m 
■e  que,  pour  les  marchandises  de  valeur,  le  péage  rep 
rois  quarts  du  tarif  du  chemin  de  fer.'  Dans  bien  des 
tarif  de  moitié,  le  chemin  de  fer  retiendrait  le  trafic, 
iritè  comme  rapidité,  comme  brièveté  de  trajet,  etc., 
veau,  le  péage  entrerail  encore  pour  moitié.  Hais  cette 
ministration  de  chemin  de  fer  prudente  ne  peut  t'éti 
u  sans  sacrifier  une  recette  indispensable  pour  coir 
irales;  elle  propose  donc  un  prix  ferme.  Aussitôt  la  be 
tre  la  concurrence  abusive;  le  public  accuse  de  boul 
s  géographiques  cenx  qui,  en  réalité,  subissent  une  si 
pas,  et  l'homologation  est  refusée. 
;  dis  que,  commencer  par  exonérer  de  tout  péage  les  mi 
iprunlent  une  voie,  interdire  ou  entraver  sur  la  vo 
simples  réductions  qui  seraient  bien  loin  d'aller 
complète,  c'est  fausser  le  mécanisme  de  la  répartition  d 
ix  voies.  C'est  imposer  aux  contribuables  des  sacrifie 
ic  serait  nécessaire  pour  obtenir  les  abaissements  de 
s  l'on  a  en  vue. 

porte  dans  l'intérêt  public,  c'est  que  la  marchandise 
;st  en  elle-même  la  plus  avantageuse,  eu  égard  au  ; 
x  conditions  de  vitesse,  de  régularité,  etc.,  de  telle  sor 
[uelquc  chose  de  plus  que  ce  prix  de  revient,  ce  quelqu 
duction  des  charges  des  contribuables.  Rien  n'est  plus  I 
e  qui  peut  avoir  cette  conséquence  que,  quand  le  ] 
transport  est  de  2  francs  par  une  voie  et  3  francs  par 
oit  préférée,  parce  qu'on  veut  maintenir  sur  la  prenv 
2  francs  qui  porte  à  4  francs  le  prix  total, 
le  vue  des  voies  nouvelles,  je  dirai  de  même  qu'on  doi 
rleurétablissemenl,  des  dépenses  en  capi  tal, qui  substitu 
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simplement  l'usagé  d'une  voie  nouvelle  à  celui  d'uric  voie  ancienne, 
procurer  au.  public  des  avantages  au  moins  égaux  .aux  charges  que  : 
.pose  lé  Trésor;  que  si  l'on  veut  faire  des  sacrifices  pour  dégrever  le  p 
sur  un  certain  parcours,  il  faut  les  faire  sous  la  forme  qui  impos 
moindres  charges  au  Trésor,  et  non  sous  une  forme  ayant  simple 
pour  effet  d'enlever  les  transports.  &  une  '  voie  pour  les  donner  a 
autre  qui  en  diffère  moins  par  le  prix  de  revient  réel  que  par  la  x 
mentatibn.-  .  ' 

Et  je  formulerai  mes  conclusions  dans  .les  deux  résolutions  suiva 
dont  la  seconde  est  a  peu  près  textuellement  empruntée  au  rappo: 
M.  Sympher  (page  22)  : 

»  I.  —  Toutes  les  fois  qu'un  transport  peut  emprunter  la  voie  d'es 
*.  la  voie  ferrée,  il  est  désirable  que  la  voie  suivie  soit  celle  sur  laq 
i  le  prix  de  revient  est  le  moindre,  toutes  choses  égales  d'ailleurs.  On 
«'  considérer,  comme  contraire  à  l'intérêt  public  tout  système  de  i 

*  mentation,  de  tarifs  ou  de  péages  qui  tend  à  faire  emprunter  pai 
<  marchandise  une  voie  par  laquelle  la  dépense  à  faire  pour  le  Iran 

•  excéderait  la  dépense  à  faire  par  l'autre  voie,  sans  que  l'écart  soit 
«.  pensé  par  des  conditions  plus  avantageuses. 

«11. —  La  création  d'une  voie  navigable  nouvelle  entre  deux  p 
.«  déjà  reliés  par  chemin  de  fer  n'est  justifiée  au  point  de  vue  éconon 
«  qu'autant  que  : 

'«1°  Tout  en  assurant  à  meilleur  marché  des  transports  qui  s'» 
f  tuaienl  déjà,  ou  en  permettant  le  transport  de  nouvelles  marchant 
.<  soit  en  créant  du  en  mettant  en  valeur  de  nouvelles  industrie». 
■  procure  un  avantage  tel  que,  non  seulement  les  frais  d'entrctle 
a  d'administration,  ainsi  que  l'intérêt  du  capital,  soient  ouverts, 
«  aussi  les  pertes  éventuelles  pouvant  régulier  pour  les  autres,  voies 
«création  delà  nouvelle  voie  navigable;  '.: 

;  *,U?  Les  avantages  à  tirer  de  cette  nouvelle  voie  navigable  ne' puii 
.«être  réalisés  autrement  d'une  façon  plus 'convenable.  >  {Âppla, 
temèntt.)  . 

M.  le  Président.  —  Outre  les  réponses  qu'amènera  ce  discours,  MM.  1 
rin-Gressier,  Norlh  et  Batscheek  sont  inscrits.  Comme  il  est  trop  tard 
que  nous  puissions,  entendre  ces  messieurs  ce  malin,  il  est  indispen 
que  nous  tenions  une  nouvelle  séance.  La  2"  séance  plénière  devant- . 
lieu  demain  malin,  je  vous  propose  de  nous  réunir  demain  à  1  heure 
raril  n'est  pas  probable  qu'il  y  ait  une  nouvelle  séance  plénière  à  2hei 
sinon,  nous  nous  réunirions  à  l'issue  de  cette  séance  plénière;  Si.  I** 
du  journ'est. pas  trop  charge,  nous  pourrons  demander  A  l'assen 
jplénière  de  se  réunir  à  4  heures,  à  l'issue  de  notre  séance.  De  i 
manières,  nous  pouvons  donc  annoncer  Une  :  séance  de  la  3"  Section 
demain  J  heure  l/2i  .::.';..:..... 

.i;jmL-Efc:JSomH_{New:york);  fr.  Eut  (Clcveland,  Ohio);  r:oEan8,{Ce 
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sfty);  E.  Clément»,  Londres,  Secrétaire  de  la  Railway  ai 
V  Association,  retenus  dans  d'autres  sections,  demanden 
lier  au  procès-verbal  que,  s'ils  avaient  été  présents,  ils  eus 
i  proposition  de  M:  Delombre. 
éance  est  levée  ail  heures  45. 


WXIÉMÈ  'tgjjlffî. 

Vendredi  29  Juillet . (après-midi). 


Pbêsidemce  de  M.  Yves  GUYOT. 

éance  est  ouverte  à  1  heures  45  minutes. 
e  Président,  —  Il  nous  reste  à  examiner  certaines  résolut! 
1  la  9"  Question.  II  est  indispensable  que  nous  terminions 
lujourd'hut  La  dernière  séance  du  Congrès  doit  avoir  liei 

de  façon'  que  chacun  puisse  disposer  de  l'après-midi,  aVf 
jur  la  dernière  excursion. 

xscBEcK.  —  J'ai  une  observation  à  faire,  non  pas  sur  le  proc 
ernière  séance,  mais  sur  la  traduction  anglaise  de  mon  rapj 
ohclusion,  les  mots  :  «  even  »  et  «  not  ■  sont  de  trop. 
s  Président.  —  La  rectification  sera  rédigée  par  écrit,  et  il 
nne  note. 

'leury  me  fait  savoir  qu'il  a  apporté  des  changements  a  la  i 
proposition  (voir  page  450). 
i  la  nouvelle  rédaction  proposée  : 

concurrence  est  l'état  naturel  et  légitime  des  deux  moyens 
>aleau  et  chemin  de  fer,  lorsqu'ils  desservent  lès  mêmes 
irabl'e  que  les  pouvoirs  publics  ne  favorisent  pas  plus  l'un  qu 
ins  les  pays  où  les  chemins  de'  fer  sont  constitués  à  l'état'  '< 
a  concurrence  que  leur  fait  la  batellerie  est  l'un  dés  moyen 
es  pour  Obtenir  d'eux  des  tarifs  réduits;  il  est  donc  d'iritéri 
rien  faire  qui  puisse  diminuer  les  effets  de  cette  concurreni 
•è  la  proposition  de  M.  Fleury,  nous  sommes  saisis  d'une  pr 
,'Carlier  et  Hollz  reproduisant  la  résolution  adoptée  &  Ma 
leury.  —  Ma  proposition  ne  pourrait  que  difficilement  se  soi 
le  Manchester  :  les  auteurs  m'ont,  du  resté,  fait  savoir 
ib  nullement  d'accord.  Je  demanderai  donc  à  la1  Section  d 
loiabl  e*tré  les  deux  Itexles, 
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M.  le  Pbésident*  t-  M.  Lainey  a  déposé  i^ne  proposition. ainsi  conçue  >   i 

i  La  diversité  des  services  rendus  respectivement  par  lés  voies  naviga- 
bles et  les  chemins  de  fer  font,  de  ces  deux  moyens  de  transpprt,  le  complé- 
ment nécessaire  l'un  de  l'autre,  et  le  développement  simultané  des  deux 
systèmes  profite  à  la  longue  à  l'un  et  à  l'autre,  et  au  bien  général.  > 

M.  Lainey.  —  J'ai  présenté  cette  résolution  parce  qu'un  membre  influent 
du  Congrès  m'a  fait  observer  que,  si  l'on  se  contentait  de  toujours  confirmer 
les  vœux  antérieurs,  il  y  aurait  une  certaine  uniformité  dans  nos  déci- 
sions qui  pourrait  être  attribuée  à  l'insuffisance  de  nos  travaux.  11  serait 
donc  bon,  pour  éviter  ce  fepVoche,  de  faire  varier  les  textes  tout  en  disant 
la  même  chose.  J'ai  présenté  cette  proposition  pour  remplacer  celle  votée 
à  Manchester.  Je  pense  que  mes  collègues,  qui  ont  repris  cette  dernière,  se 
rallieront  à  la  mienne  ;  si  non,  je  me  rallierais  à  la  leur. 

H.  le  Président.  —  Je  trouve  absolument  inutile  de  changer  les  textes. 
Je  crois,  au  contraire,  qu'il  vaudrait  mieux  montrer  qu'il  y  a  une  certaine 
tradition  dans  les  Congrès  internationaux  dans  lesquels  évidemment  les 
questions  nationales  ont  toujours  une  certaine  prédominance.  Si  votre 
proposition  ne  contient  pas  d'autres  idées  que  celles  contenues  dans  la 
résolution  de  Manchester  qui  est  reprise  par  vos  collègues,  je  crois  qu'il 
vaudra  mieux  l'abandonner,  et  voter  le  même  texte. 

Du  reste,  vous-mêmes  avez  établi  cette  jurisprudence  en  reproduisant 
une  autre  proposition  votée  à  Manchester,  et  elle  a  été  votée  à  l'unanimité 
par  la  Section. 

M.  Lainey.  —  Comme  je  viens  de  le  dire,  je  n'avais  fait  cette  proposi- 
tion que  sur  la  demande  d'un  de  nos  collègues  qui  croyait  bon  de  changer 
les  textes.  Je  retire  bien  volontiers  cette  proposition,  et  je  mè  rallie  à  celle 
de  MM.  Holtz  et  Carlier. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  de  M.  Gensel,  de  Leipzig,  une  proposition 
ainsi  conçue  : 

c  1°  Afin  de  satisfaire  les  besoins  de  circulation  des  peuples,  les  che- 
mins de  fer  et  les  voies  navigables  doivent  se  donner  la  main  (coopérer), 
c  2°  Lorsque  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  se  croisent  plus 
ou  moins  à  angle  droit,  le  développement  du  trafic  est  chose  naturelle. 

c  3°  Lorsque  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  sont  parallèles, 
ils  se  font  concurrence,  il  est  vrai.  A  la  longue,  l'expérience  montre  que 
l'augmentation  des  voies  de  communication  apporte  un  tel  développement 
industriel  et  par  suite  un  tel  accroissement  des  transports, que  les  deux 
voies  (eau  et  rails)  en  tirent  avantagé. 

c  4°  En  tout  cas,  le  développement  des  voies  navigables  ne  doit  pas 
être  négligé,  sous  prétexte  qu'il  en  résulterait  un  dommage  pour  les  voies 
ferrées.  » 

M.  Raftalowich.  —  Je  ferai  remarquer  que  nous  nous  trouvons  en  face 
d'un  programme  bien  déterminé  compris  dans  le  questionnaire  du  Con- 
grès ;  il  serait  bon  de  nous  en  rapprocher  le  plus  possible  de  façon  à  faire 
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ses  fermes  'eux  questions  fermes,  et  la  proposito 

;  répondre  parfaitement  à  cet  ordre  d'idées. 

ÉsiDKMT.  —  Je  rappelle  que  H.  Pescheck,  à  U  suit 

)port  sur  le  rôle  respectif  des  voies  navigables  et 

i.osé  une  série  de  6  résolutions.  H  a  retiré  la  den 

à  notre  approbation  que  les  5  premières  résoli 

pages  448  et  449). 

acowicb.  —  M.  Schromx  a  également   déposé  t 

d'un  commentaire  dont  je  vous  demande  permis 

.  Schromm  étant  absent. 

fs,  avant  la  lecture  de  mon  rapport  sur  la  9'  Qu 

•  vous  communiquer  mon  opinion  sur  la  valeur 

que  mon  rapport  se  base  surtout  sur  des  chifti 

a  qui  ne  peuvent  guère  intéresser  en  général,  je 

nication  des  conclusions,  le  temps  est  trop  pr 

-  la  communication  des  détails, 

jer  la  navigation  intérieure  en  Autriche,  il  faut 

tances  tout  à  fait  exceptionnelles  dans  lesquelles  i 

:tuer. 

m  parle  d'une  navigation  intérieure  qui  peut  lut 

chemins  de  fer,  il  ne  peut  être  question  que  d< 

ube  et  sur  l'Elbe,  et  parmi  ces  deux  voies  navigal 

rrîîère  qui  présente  de  l'importance. 

di  lions  vitales  pour  une  navigation  fluviale  son 

livantes  : 

entation  permanente  de  la  navigation  par  des  mati 

le,  charbon,  fer,  grains,  pétrole,  pierres. 

bilité  de  naviguer,  pendant  la  saison,  avec  un  tir 

navigation;  donc  il  faut  que  la  voie  navigable  s< 

'oie  ait  toujours  assez  d'eau  pour  rendre  profit 

it  que  le  transport  des  matières  premières  «e  fan 
st  que  les  bateaux  trouvent  au  terminus  de  leur  i 
l'usant  pour  le  transport  à  la  remonte. 
où  nous  voyons  remplies  ces  trois  conditions,  la 
elle  est  florissante. 

ms  donc  la  navigation  en  Autriche,  c'est-à-dire 
■  et  ■  Elbe  »  ;  nous  trouverons  l'état  suivant  : 
inube,  le  transport  des  matières  premières  se  fi 
>;  donc  le  tarif  pour  ces  matières  ne  peut  diffère 
les  chemins  de  fer,  d'autant  plus  que  le  courant 
ipérieure  du  Danube  est  en  moyenne  de  i  m.  80 
es  matières  premières  transportées  à  la  remoni 
savoir  ;  blé.,  orge,  mais,  etc.,  c'est-à-dire  à  des 
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l'importation  dépend  d*ùn  temps  favorable,  soit  en  hiver,  soit  en  été.  Si  le 
bon  Dieu  ne  donne  pas  un  été  humide  et  chaud,  le  transport  sur  le  Danube 
est  presque  nul,  car  tous  les  grairis  produits  [soit  en  Roumanie,  soit  en 
Serbie  ou  en  Hongrie,  sont  consommés  dans  ces  pays  mêmes. 

Une  autre  circonstance  est  très  défavorable  à  la  navigation  du  Danube, 
c'est  que  l'importation  des  gtams  s'effectue  naturellement  après  la  récolta 
c'est-à-dire  en  été,  et  c'est  justement  à  cette  époque  que  le  Danube  a  très 
peu  d'eau.  Les  bateaux  ne  beuveirlt  doric  jâmaià,  ou  au  moitié  très  rare- 
ment,  profiter  de  leur  capacité/ 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  navigation  sur  le  Danube  n'a  pas  seule- 
ment à  lutter  contre  lâr'céticûrrence  des  chemins  de  fer  qui  abaissent  leurs 
tarifs  pendant  fa  saison  de  fa  navigation  ouverte,  mais  elle  doit  lutter 
aussi  contre  des  obstacles  naturels  extérieurs. 

Je  dois  mentionner  encore  des  obstacles  pour  ainsi  dire  intérieurs,  ce 
sont  dès  obstacles  dans  le  fleuve  même  :  les  rochers  du  Struden,  les 
endroits  secs  à  Gouyo,  les  rochers  aux  Portes:de-Fér. 

Les  gouvernements  autrichien  et  hongrois  sont  actuellement  en  train  de 
se  débarrasser  de  ces  obstacles  pour  assurer  à  la  navigation  un  chemin 
convenable.  Ces  gouvernements  n'épargnent  pas  l'argent  pour  régulariser 
tout  le  cours  du  Danube,  pour  arriver  enfin  au  but  désiré. 

Retournons  maintenant  à  l'Elbe;  sur  ce  fleuve  nous  rencontrons  toutes 
les  conditions  favorables  à  une  navigation  active. 

Nous  voyons  d'abord  comme  matière  première  êh  grande  quantité  :  fe 
charbon  dont  un  tonnage  considérable  est  transporté  à  la  descenteyles 
chiffres  statistiques  nous  disent,  par  exemple,  qu'en  1890  ont  été  exportés 
par  bateaux  à  peu  prés  2  millions  de  tonnes  de  Charbon.  Nous  voyons  que 
sur  l'Elbe  les  bateaux  d'une  capacité  de  500  tonneaux  et  plus  arrivent 
dans  la  partie  supérieure,  c'est-à-dire  jusqu'à  Aussig,  port  principal  pour 
l'exploitation,  même  dans  fa  saison  des  basses  eaux. 

Nous  voyons,  outre  cela,  qu'à  l'embouchure  de  l'Elbe  se  trouve  le  port 
important  de  Hambourg  qui  donne  la  possibilité  de  charger  les  bateaux 
pour  l'importation,  c'est-à-dire  à  la  remonte. 

Les  chiffres  statistiques  montrent  que  les  transports  à  la  remonté  sont 
presque  aussi  considérables  que  ceux  à  la  descente;  ce  fait  explique  les 
tarifs  excessivement  bas  sur  l'Elbe  dans  les  deux  sens  du  transport. 

Sur  l'Elbe  s'est  établi  également  un  service  naval  de  grande  vitesse, 
service  accéléré,  c'est-à-dire  que  des  marchandises  susceptibles  de  subir 
des  tarifs  plus  élevés,  comme  la  bière,  les  meubles,  le  papier,  le  sucre,  les 
draps,  etc.,  sont  transportées  par  des  bateaux  à  vapeur,  dits  chargeurs  à 
grande  vitesse  ;  ces  steamers  peuvent  charger  eux-mêmes  150  à  200  ton- 
neaux,  ils  remorquent  en  outre  des  bateaux  chargés  de  200  a  250  tonneaux, 
donc , on  transporte  à  la  fois  au  moins  350  tonneaux  de  marchandises,  tori- 
nage>égal  à  celui  d'un  train  de  chemin  de  fer  de  35  wagons. 

Ces  bateaux  à  vapeur  à  grande  vitesse  parcourent  le  chemin,  de  la  fron- 
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tièrc  autrichienne  jusqu'à  Hambourg,  630  kilomètres,  en  trois  jours  e 
vice  versa,  de  Hambourg,  à  la  remonte,  en  huit  ou  neuf  jours. 

Ce  service  à  grande,  vitesse  démontre  bien  les  grands  avantages  de  1; 
continuité  du  transport  sur  les  voies  navigables. 

Aucune  ligne  de  chemin  de  fer,  même  sans  passer  la  frontière  du  pays 
n'est  capable  de  transporter  300  à  400  tonneaux  de  marchandises  en  troi 
jours  à  une  distance  de  630  kilomètres,  car  un  train  de  marchandises,  qu 
au  reste  ne  peu  t  jamais  comprendre  à  la  fois  35  à  40  wagons,  doit  s'arrètei 
&  un  grand  nombre  de  stations,  où  il  doit  attendre  le  passage  des  autre 
trains. 

Je  veux  encore  ajouter  que  ce  service  naval  à  grande  vitesse  se  fait  auss 
régulièrement  que  le  service  des  chemins  de  fer,  car  les  bateaux  parten 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  d'avance.  U  va  sans  dire  qu'un  tel  service  nava 
ne  peut  s'effectuer  que  sur  une  voie  bien  régularisée,  comme  l'Elbe. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire.  Messieurs,  on  voit  que  la  comparaisoi 
entre  la  navigation  sur  l'Elbe  et  sur  le  Danube  ne  peut  se  faire  à  la  légère 
il  faut  bien  considérer  toutes  les  circonstances  pour  arriver  a.  un  jugemen 
équitable.  On  ne  peut  pas  comparer  les  trafics  sur  le  Danube  avec  ceux  di 
l'Elbe  ou  du  Rhin,  ou  d'autres  voies  navigables. 

La  navigation  sur'  les  fleuves  ne  pourra  prendre  jamais  en  Autriche  I< 
développement  que  nous  admirons  sur  les  fleuves  français,  américains 
allemands,  etc.,  car  nous  possédons  seulement  les  parties  supérieures  de; 
fleuves  sur  lesquelles  un  développement  considérable  de  la  navigation  es 


Le  Danube  n'a  en  Autriche  que  360  kilomètres,  l'Elbe  109  kilomètres 
la  Vistule  140  kilomètres. 

Malgré  tous  ces  faits  contraires  au  développement  de  la  navigation,  nous 
voyons  les  tarifs  sur  tous  ces  fleuves  bien  plus  bas  que  les  tarifs  correspon 
dants  des  chemins  de  fer. 

Messieurs,  vous  trouverez  dans  mon  rapport  en  langue  allemande,  à  U 
page  14,  les  tarifs  respectifs  de  la  navigation  sur  les  différents  fleuves.  Jt 
vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  note  qu'il  y  a  plusieurs  fautes  d'impres 
sion;  par  exemple,  au  lieu  de  l'abréviation  fr.  ajoutée  au  premier  rang  de: 
chiffres,  il  faut  mettre  kr  (Kreuzer).  Dans  le  rapport  en  langue  française. 
page  13,  les  chiffres  sont  exacts. 

Dans  ce  petit  tableau  vous  voyez!  Messieurs,  que  le,  tarif  par  tonne  et  pai 
kilomètre  sur  toutes  les  voies  navigables  en  Autriche  est  en  moyenne  ut 
centime  (f.  0,012)  en.  comparaison  avec  le  tarif  moyen  des  chemins  de  fer 
qui  s'élève  à  4  centimes  (0,045). 

Sur  l'Elbe  on  payait  pour  le  transport  du  charbon  seulement  3  millimes. 
et  sur  les  chemins  de  fer  parallèles  3  centimes,,  c'est-à-dire  dix  fois  plus! 

Ces'  chiffres  suffisent  amplement  pour  démontrer  Ja  valeur  économiquf 
des  voies  navigables. 

A  la  fin  de  mon  rapport  je  voudrais  mentionner  encore  un  point  qui  n'i 
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été  touché  dans  aucune  Brochure  traitant  de  la  valeur  des  yoles  navigables. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  existe  en  Europe  des  fleuves  quî  présentent 
un  caractère  international,  par  exemple  le  Danube,  le  Rhin,  l'Elbe;  ils  sont 
donc  accessibles  à  chaque  nation,  comme  la  mer.  Ce  caractère  donne  la 
possibilité  d'adoucir  partiellement  par  des  tarifs  directs  les  entraves  qu'ap- 
portent parfois  les  tarifs  douaniers  protectionnistes  au  trafic  entre  les 
divers  États. 

"  Les  bateaux  chargés  font  sur  ces  fleuves  le  chemin  entier  sans  interrup- 
tion,tandis  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  offrir  le  même  avan- 
tage, car,  à  la  frontière,  les  wagons  d'une  Compagnie  doivent  être  admis 
paï  l'autre  Compagnie;  le  procédé  commercial  est  alors  plus  compliqué. 

Ma  conclusion  est  donc  que  «  dans  les  transports  internationaux  la 
navigation  sera  toujours  pour  le  commerce  le  moyen  de  transport  le  plus 
commode  et  lé  plus  économique  ». 

M.  le  Président.  —  Ce  transport  international  par  bateaux  ne  peut  pas 
s'appliquer  partout. 

Je  viens  de  recevoir  avis  de  M.  Colson  qui  déclare  retirer  la  1*  des  réso- 
lutions qu'il  avait  présentées  hier  matin  (page  456),  et  se  rallier  à  la  rédac- 
tion du  §  1  de  M.  Fleury  (page  457)  dont  la  dernière  phrase  traduit  exac- 
tement sa  pensée. 

La  2e  proposition  de  M.  Colson  est  presque  textuellement  empruntée  au 
rapport  de  M.  Sympher  (page  22). 

M.  Boulé  a  déposé  aussi  une  proposition  additionnelle  à  celle  de  MM.  Car- 
lier  et  Holtz,  ainsi  conçue  : 

•  «  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  à  la  fois  propriétaire  ou 
concessionnaire  d'une  voie  navigable  et  d'une  voie  ferrée  parallèle»  elle  ne 
doit  pas  se  borner  à  percevoir  des  taxes  de  circulation  sur  la  voie  navigable. 
-  «  Elle  doit  exploiter  les  deux  voies  dans  les  mêmes  conditions,  et  entrete- 
nir sur  la  voie  navigable  un  matériel  suffisant  pour  transporter  par  eau, 
à  dès  prix  et  dans  des  délais  déterminés,  toutes  les  marchandises  que  les 
intéressés  préféreront  confier  à  la  voie  d'eau  plutôt  qu'à  la  voie  de  fer.  » 

Nous  voici  en  présence  d'un  grand  nombre  de  propositions.  Je  dois  vous 
rappeler  que  nous  tenons  ce  moment  notre  dernière  séance.  Le  règlement 
interdit  aux  orateurs  de  prendre  la  parole  plus  d'un  quart  d'heure,  et  plus 
de  deux  fois.  Je  ne  l'ai  pas  appliqué  jusqu'à  présent;  mais  comme  il  faut 
que  nous  terminions  aujourd'hui,  et  en  prenant  le  temps  nécessaire  pour 
voter  en  connaissance  de  cause  sur  chaque  proposition,  j'ouvre  la  discus- 
sion générale,  en  priant  les  orateurs  de  se  restreindre  autant  que  possible. 

La  parole  est  à  M.  Lainey. 

M.  Lainey.  —  L'honorable  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Leipzig,  M.  Gensel,  m'informe  qu'il  ne  connaissait  pas  le  texte  de  la  proposi- 
tion de  MM.  Cartier  et  Holtz  au  moment  où  il  a  présenté  le  sien,  et  il  s'em- 
presse de  se  rallier  à  leur  proposition  en  retirant  la  sienne. 
'■  Je  me  fais  un  devoir  de  reconnaître  que  la  proposition  de  M.  Gensel  était, 
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en  plus  que  la  nôtre,  une  réponse  précise  au  questionnaire  du  Congres  ; 
aisla  nôtre  a  cet  avantage  de  former  tradition,  ayant  été  déjà  votée  par 

Congrès  de  Manchester,  et  je  remercie  M.  Gensel  de  s'être  rallié  à  nous. 
ipplaudiêtementè.) 

M.  Le  Président.  —  Je  demanderai  en  ce  cas  à  M.  Gensel  s'il  veut  bien 
outer  son  nom  à  ceux  de  MM.  Carlier,  Holtz  et  Lainey. 

(M.  Gensel  accepte,  et  remercie  H.  le  Président.) 

H.  de  Riupler.  —  Messieurs,  conformément  à  la  demande  de  M.  le  Prési- 
>nt,  je  me  bornerai  à  dire  quelques  mots. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  grande  quantité  de  documents  pré- 
eux,  mais  non  encore  complets,  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Tous 
s  pays  intéressés  ne  nous  ont  pas  encore  donné  les  renseignements  .qui  les 
meernaient;  il  y  a  encore  lieu  d'attendre  des  renseignements  des  Pays- 
us,  de  la  Russie,  de  l'Italie,  et  d'autres  pays.  II  me  paraît  donc  rationnel, 
i  cet  étal,  d'en  revenir  à  ce  qui  a  été  dit  à  Manchester,  à  la  résolution 
ni  y  a  été  prise,  et  dont  les  termes;  je  croîs,  satisferont  tout  le  monde, 
ôus  éviterions  ainsi  de  nous  avancer  trop  dans  une  des  questions 
s  plus  difficiles  qui  soient.  La  question  des  rapports  des  chemins  de  fer 
:  des  voies  navigables  est,  quant  aux  transports,  une  que-lion  économi- 
ae,  politique  et  pratique  des  plus  ardues  et  des  plus  intéressantes  pour  un 
jngrès  international,  à  cause  de  la  diversité  des  solutions  poursuivies.. 
ïb  systèmes  français,  anglais  et  allemand  sont  totalement  différents.  Je 
té  garderai  bien  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question;  je  veux  seulement 
dus  montrer  par  là  la  difficulté  de  choisir.  11  suffira,  pour  cela,  de  nous* 
tllier  à  ce  qui  a  élé  dit  à  Manchester,  en  remettant  aux  Congrès  futurs  ce 
ni  reste  a  dire  encore. 

Peut-être  M.  Pescheck,  dans  cet  ordre  d'idées,  voudra-t-il'bien  retirer  les 
inclusions  qu'il  a  présentées  dans  un  rapport  remarquablement  fait, 
admets  presque  toutes  ses  conclusions,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  le 
[ingrès  international  prit  dès  maintenant  une  décision  qui  parût  dire 
ii'il  est  suffisamment  édifié. 

Cependant  il  y  a  une  clause  du  même  M.  Pescheck'  qui  me  parait  un 
tcellent  terrain  d'entente.  C'est  celle-ci  (elle  porte  le  numéro  4)  : 

■  Le  rôle  respectif  des  voies  navigables  et  des  voies  ferrées,  dans  un  pays 

déterminé,  dépend  surtout  des  conditions  naturelles  existant  pour  la  navi- 
gation, ainsi  que  du  caractère  de  la  politique  économique  qui  préside 

au  mouvement  des  marchandises.  »     - 

Ceci  est  la  vérité,  et  nous  pouvons  tous  la  formuler  ainsi;  mais  je  crois 
Lissi  que  nous  ne  pouvons  pas  dire  plus  pour  le  moment. 

Je  vous  propose  donc  d'adopter  la  résolution  de  Manchester,  et  d'y  ajouter 
3 1 4  des  conclusions  de  M.  Pescheck. 

Je  termine  en  remerciant  Messieurs  les  Rapporteurs  de  nous  avoir  donné 
mt  de  précieuses  informations,  et  en  exprimant  le  vœu  qu'ils  continuent 
nous  en  donner  d'inédites.  (Applaudmementi.) 
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M.  le  Président.  —  D'après  l'allure  que  prend  la  discussion,  il  ne  restera 
bientôt  plus  qu'une  seule  proposition,  celle  de  Manchester,  à  laquelle 
serait  ajoutée  la  4*  conclusion  de  M.  Pescheck. 

M.  Pescheck.  —  En  présence  du  grand  nombre  de  propositions  déposées, 
et  pour  entrer  dans  les  vues  de  M.  de  Rumpler,  je  retire  mes  conclusions 
autres  que  la  4e,  et  je  vous  propose  avec  lui  de  l'ajouter  au  texte  de  Man- 
chester (  Très  bien  !) 

M,  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  North. 

Mr.  North.  —  I  wish  before  commencing  my  remarks  to  acknowledge 
my  indebtedness  to  the  following  gentlemen,  without  whosc  kindly  aid 
it  would  hâve  been  impossible  for  me  to  communicate  the  information 
which  I  hâve  given  in  my  paper  : 

Mr.  John  P.  Meany,  Editor  of  «  Poor's  Manual  of  Railroads  *. 

Mr.  John  Bogart,  ex-Sta te  engineer  of  New- York  andTreasurerofthe  Ame- 
rican Society  of  civil  engineers; 

Mr.  Charles  Paine,  past  Président  of  the  American  Society  of  civil  engi- 
neers and  for  a  long  time  superintendent  of  the  Lake  Shore  and  Michigan 
Southern  Railroad; 

And  Mr.  G.  P.  Le  1  and,  Auditor  of  the  Lake  Shore  Railroad  and  Treasurer  of 
the  Cleveland  engineers  club; 

Also  the  Banking  houses  of  Winscow  Laneir  and  C°  of  New-York  et 
Riçhardson  Hile  and  G°  of  Boston, 

Thèse  gentlemen  aided  me  in  procuring  figures  the  resuit  of  which  I 
hâve  presented  to  you,  and  thèse  figures,  I  think,  cbnstitute  the  most  im- 
portant part  of  my  paper.    They  show  that  on  the  seven  trunk  Unes,  as  we 

M.  North.  —  Avant  de  commencer,  je  désire  remercier  ici  publiquement  les 
personnes  dont  les  noms  suivent,  et  qui  ont  bien  voulu  me  fournir  des  rensei- 
gnements sans  lesquels  il  m'aurait  été  impossible  de  fournir  les  indications  que 
j'ai  données  dans  mon  rapport  : 
MM.  John  P.  Meany,  éditeur  du  Manuel  de  Poor  sur  les  chemins  de  fer; 

John  Bogart,  ex-ingénieur  de  l'État  de  New-York,  trésorier  de  la  Société 

des  ingénieurs  civils  américains; 
Charles  Paine,  ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  américains 
et  longtemps  surintendant  du  Lake  Shore  et  Michigan  Southern  Railroad  et 
C.  P.  Leland,  vérificateur  du  Lake  Shore  Railroad  et  trésorier  du  club  des 
ingénieurs  de  Cleveland; 
ainsi  que  les  maisons  de  banque  Winscow  Laneir  et  C,e  de  New-York,  et  Riçhardson 
Hile  et  Cie  de  Boston. 

Ces  messieurs  m'ont  aidé  à  me  procurer  les  renseignements  que  je  vous  âî 
présentés,  et  qui  constituent,  je  crois,  la  partie  la  plus  importante  de  mon  rapport. 
Ces  renseignements  montrent  que  sur  sept  lignes  principales  (trunk  Unes)  s'éten- 
dant  de  Boston  et  New-York  à  Chicago,  parallèlement  à  notre  grand  système  de 
voies  navigables,  les  tarifs  de  transport  sont  tombés  en  1890  à  23  1/2  pour  100 
de  ce  qu'ils  étaient  en  1865  ;  c'est-à-dire  qu'en  vingt-cinq  ans,  nous  avons  réduit 
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,  extending  from  Boston  and  New-York  to  Chicago,  parallel  with 
t  system  of  watercourses  the  freight  rates  had  been  reduced 
o  23  1/2  per  cent  of  what  they  were  in  1865.  That  is  to  say,  in 
we  hâve  reduced  our  freight  rates  on  those  seven  lines  to  within  a 
if  what  they  were.  This  has  been  done  without  reducing  the 
the  employés,  and  in  the  case  of  the  seven  trunk  roads  at  least 
been  no  réduction  in  the  value  of  the  capital  stocks.  They  were 
years  ago,  and  they  are  virtually  at  par  now.  At  the  same  time 
réduction  in  freight  charges  has  been  made,  the  net  income  has 
i  from  29,207  percent,  to  31,95  percent,  a  very  malerial  gain  on 


nnouncement  is  now  for  the  ftrst  time  made  public,  that  this 
i  has  been  accompanied  by  an  increase  in  net  income  on  the 
ids  specified. 

it  is  clearly  recognised  that  like  resutts  may,  or  pi  a  y  not,  be 
under  other  circumstances,  it  is  improbable  that  Ihe  managers  of 
jportation  company  will  feel  justifiée!  in  reducing  his  charges  for 
ose  of  increasing  their  net  earnings,  and  it  will  generally  require 
:ul  compétition  like  that  offered  by  the  great  waterways  of  the 
tates.  In  présence  of  this  compétition  the  railroad  companies 
emselves  forced  either  to  reduce  their  rates  or  lose  their  traffic, 

only  one  other  alternative,  and  that  was  to  give  up  paying  divi- 
f  not  operaling  expenses  unies*  they  improved  their  methods. 
leaking  of  the  relations  between  the  two  routes,  let  me  explain 
n  I  speak  of  Ihe  Government  I  mean  the  Government  of  the  whole 
liled  States,  and  that  when  I  speak  of  a  State  I  mean  one  or  other 

sur  ces  sept  lignes  à  un  quart  de  leur  valeur,  et  cela  sans  réduire  les 
es  employés,  et  sans  que,  au  moins  pour  les  sept  lignes  envisagées,  on 
nstater  aucune  diminution  de  la  valeur  des  actions  qui,  au  pair  il  y  a 
q  ans,  y  sont  encore  virtuellement.  En  même  temps  en  effet  que  se  pro- 
fite diminution  des  tarifs  de  transport,  la  quotité  du  revenu  net  passait 

pour  100  à  31,95  pour  100,  témoignant  ainsi  d'une  augmentation  très 
Dour  une  affaire  aussi  colossale. 

i  première  fois  que  l'on  constate  publiquement  que  ces  réductions  de 
.  été  accompagnées  d'une  augmentation  du  revenu  net  sur  les  sept  lignes 
i. 

i  ce  qu'il  soit  nettement  établi  que  les  mêmes  résultats  sont  ou  ne  sont 
ibles  dans  d'autres  circonstances,  il  n'est  pas  probable  qu'aucun  adrai- 
r  d'une  compagnie  de  transports  se  croie  fondé  à  réduire  les  taxes  pour 
;r  les  recettes  nettes,  et  il  est  probable  que  cela  ne  se  produira  qu'en 

d'une  concurrence  puissante  comme  celle  qu'exercent  les  grandes  voies 
!s  des  États-Unis.  En  présence  de  cette  concurrence,  les  compagnies  de 
le  fer  se  trouvent  forcées  elles-mêmes  de  réduire  leurs  tarifs  sous  peine 
•e  leur  trafic.  E1W  n'ont  d'autre  alternative,  à  moins  de  renoncer  au 
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of  the  44  separatè  States  that  make  up  the  Union.  The  General  Government 
made  ils  first  appropriation  for  the  improvement  of  waterways  in  1800.. 
About  1808  or  1809  it  also  made  some  appropriations  for  highways,  or 
waggon  roads,  but  thèse  appropriations  hâve  never  bcen  large,  though 
the  roads  built  were  quite  effective  at  one  (ime.  Àt  the  close  of  the  war 
of  1812,  or,  more  stricily  speaking,  in  1817,  the  States  which  had  in  the 
war  time-  chartered  turnpike  waggon  roads,  either  chartered  canals  or 
built  them  with  State  funds.  The  States  of  New  York,  Ohio,  Pennsylvania, 
Illinois,  and  Indiana,  Icad  the  canal  building.  When  the  construction  of 
railroads  commenced,  canal  building  declined,  and  for  a  time  it  was 
thought  there  would  be  no  more  use  for  canals.  The  States  in  ail  cases 
control  the  railroads  within  their  borders.  Until  about  1850  each  railroad 
was  built  by  a  spécial  charter,  but  about  that  date  the  State  of  New  York 
passed  that  was  called  a  gênerai  railroad  law,  under  the  provisions  ot 
which  13  men  could  combine  to  build  a  railroad,  by  filing  an  organisation 
paper  and  paying  a  nominal  sum  into  the  office  of  the  Secretary  of  State. 
They  then  became  a  body  corporate  and  of  they.  could  raise  moncy  enough 
to  build  their  railroad  they  were  free  to  do  so.  Thus  if  any  man  thought 
himself  injured  by  a  railroad  and  could  set  12  men  to  join  him  and  put  up 
the  money  be  could  build  a  railroad  within  the  bounds  of  the  State.  '  That 

■    ■        : , ■ : i : 

payement  de  tout  dividende,  sinon  des  frais  d'exploitation  que  d'améliorer  leurs 
méthodes  d'exploitation. 

.,  Avant  de  parler  des  relations  entre  les  deux  moyens  de  transport,  laissez-moi 
vous  expliquer  que  quand  je  parle  du  Gouvernement,  j'entends  parler  du  Gou- 
vernement de  l'ensemble  des  États-Unis,  et  que  quand  je  parle  d'un  État,  il  s'agit 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  44  États  qui  forment  cette  Union.  Le  Gouvernement 
général  a  participé  pour  la  première  fois  en  1800  à  l'amélioration  des  voies 
navigables;  vers  1808  ou  1809  il  a  pris  part  aussi  à  quelques  travaux  de  routes, 
mais  dans  une  mesure  toujours  assez  restreinte,  malgré  l'utilité  de  ces  travaux. 
A  la  fin  de  la  guerre  de  1812,  ou  pour  parler  plus  exactement,  en  1817,  les 
États  qui  avaient  concédé  les  routes  à  péages  concédèrent  des  canaux  ou  les 
construisirent  à  leurs  frais.  Les  États  de  New- York,  de  l'Ohio,  de  Pensylvanie,  de 
rillinois  et  d'Indiana  prirent  la  tète  de  ce  mouvement  qui  subit  un  temps  d'arrêt 
au  momentde  la  construction  deschemins  defer,  car  on  crut  alors,  pendant  quelque 
temps,  n'avoir  plus  besoin  des  canaux.  Les  États,  dans  tous  les  cas,  exercèrent 
leur  influence  sur  les  chemins  de  fer  établis  dans  les  limites  de  leur  territoire. 
Jusque  vers  1850  chaque  chemin  de  fer  était  construit  suivant  un  contrat  spécial: 
mais,  vers  cette  époque,  l'État  de  New-York  adopta  ce  qu'on  appela  une  .loi 
générale  sur  les  chemins  de  fer,  d'après  laquelle  15  personnes  pouvaient  se  réunir 
pour  construire  un  chemin  de  fer  en  remplissant  une  note  d'organisation,  et  en 
versant  une  somme  nominale  au  bureau  du  secrétaire  d'État.  Ils  formaient  dès 
lors  une  société,  et  pouvaient,  pourvu  qu'ils  pussent  trouver  l'argent  nécessaire, 
construire  leur  chemin  de  fer.  Ainsi  toute  personne  qui  se  trouvait  lésée  par  un 
chemin  de  fer  pouvait,  à  la  condition  de  trouver  12  personnes  disposées  à  se 
joindre  à  el(e,  et  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  construire  un  chemin  de 
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State  law  has  been  adopted  by  nearly  ail  the  States,  cxcept  some  of  the 
North-Eastern  States  and  one  or  two  olhers.  So  that  in  nearly  ail  the 
States  of  the  Union  railroads  can  bebuilt  by  any  rerson  who  chooses.  Thus 
we  hâve  free  waterways  and  free  railroads.  That  is  thought  to  be  the 
cause  of  our  low  freights. 

About  1850  the  Government  commenced  its  System  of  land  grants  under 
which  the  Illinois  Central  Railroad  System  and  most  of  the  Pacific  railroads 
werebuilt.  The  appropriations  for  the  improvement  of  waterways  hâve 
amounted  to  over  400  000  000  dollars.  Up  to  1860  only  7  2/10  per  cent 
of  that  had  been  appropria Icd.  In  the  décade,  from  1870  to  1880,  53  3/10 
per  cent  of  it  was  appropriated,  and  from  1880  to  1890,  53  2/10  per  cent, 
or  188613066  was  devotcd  to  the  improvement  of  our  waterways.  This 
has  been  possible  on  account  of  the  gênerai  conviction  that  the  waterways 
were  an  important  factor  in  procuring  the  réduction  in  freight  rates.  In 
other  countries,  where  there  has  been  no  improvement  of  canals,  freights, 
I  believe,  hâve  remained  stationary.  Persons  connected  with  railroad  say 
it  is  the  compétition  of  the  railroads  themsclves  that  has  reduced  thosé 
freights,  but  I  will  explain  to  the  section  why  the  contrary  opinion  is  held 
by  many.  When  the  lake  navigation  opens  rates  are  reduced  on  most  east 
of  west  lines  throughout  the  United  States  because  freight  destined  sày  from 

fer  dans  les  limites  du  territoire  de  l'État.  Cette  loi  d'État  a  été  adoptée  par 
presque  tous  les  États,  sauf  quelques-uns  du  Nord-Est  et  un  ou  deux  autres,  dé 
sorte  que,  dans  presque  toute  l'étendue  du  territoire  des  États-Unis,  les  chemins 
de  fer  peuvent  être  établis  par  toute  personne  qui  le  désire.  Nous  avons  donc 
liberté  complète,  aussi  bien  pour  les  voies  de  navigation  que  pour  les  chemins  de 
fer,  et  c'est  là  la  cause  présumée  de  nos  tarifs  réduits.  Vers  1850,  le  Gouvernement 
commença  à  appliquer  le  système  de  concession  de  terrains  sous  le  régime 
duquel  furent  construits  le  réseau  du  Central  Illinois  et  la  plupart  des  lignes  du 
Pacifique. 

Les  sommes  affectées  à  l'amélioration  des  voies  navigables  se  sont  élevées  à 
plus  de  2  milliards;  en  1860,  7,2  pour  100  seulement  de  ces  sommes  avaient 
été  dépensées;  33,3  pour  100  furent  dépensées  dans  la  décade  1870-1880,  et 
53,2  pour  100,  soit  exactement  943  065  330  francs,  furent  attribués  à  l'amé- 
lioration de  nos  voies  navigables  durant  la  période  de  1880-1890.  Ces  dépenses 
n'ont  été  possibles  que  grâce  à  la  conviction  générale  que  les  voies  de  navigation 
jouaient  un  rôle  important  dans  la  réduction  des  tarifs  de  transport.  Dans  les 
autres  pays  où  l'on  ne  s'est  pas  préoccupé  d'améliorer  les  voies  navigables,  les 
tarifs  de  transport  sont  restés,  je  crois,  stationnaires  Ceux  qui  s'occupent  de 
chemins  de  fer  disent  bien  que  c'est  la  concurrence  des  chemins  de  fer  entre  eux 
qui  a  provoqué  cette  réduction  des  tarifs,  mais  beaucoup  sont  d'opinion  contraire, 
j'expliquerai  pourquoi. 

Quand  la  navigation  fut  ouverte  sur  les  lacs,  les  tarifs  de  transport  furent 
réduits  sur  la  plupart  des  lignes  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  parce  que  les  marchandises, 
en  provenance  de  Chicago,  par  exemple,  pour  une  ville  du  Sud,  étaient  trans- 
portées par  les  steamers  des  lacs  et  des  côtes  en  un  point  tel  que  Savannah,  d'oii 
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Chicago  to  a  southern  city  is  [billed  by  the  Iakes  and  coastwise  si 
to  sorae  point  like  Savannah  and  taken  to  its  destination  by  a  & 
road  at  any  price  in  cxcess  of  operating  expansés..  This  forces  otfa 
roads  to  lower  their  freigbts.  The  most  extrême  case  on  recon 
instance  of  a  road,  belonging  to  the  Union  Pacific  System,  runnin 
and  south  at  right  angles  to  the  lake  System  through  Ulah,  Ida 
Montana,  nearly  1000  miles  west  of  the  western  most  point  of  Lak 
rior,  which  reduced  its  freight  rates  on  the  opening  of  navigation,  \ 
the  Northern  Pacific  could  give  through  bills  of  lading  via  Lake  S 
at  lower  rates  than  obtained  during  wînter.  It  is  a  well  known  f 
the  Pennsylvania  Railroad,  owning  a  Iinc  to  Chicago,  keeps  a 
steamers  on  the  takes  between  Erie,  the  terminus  of  one  of  their  br 
and  Chicago. 

The  New  York  Central  also  has  a  line  of  steamers  running  from  i 
to  Buflalo  so  that  the  railroads  Ibemselves  compete  with  each  other 
carriers  as  well  as  against  ail  rail  carriers.  The  gênerai  effect 
réduction  was  given  by  Hr  Jeans  in  his  book  «  the  Railway  probU 
repreaenting  to  the  United  States  a  saving  of  I  000000  000  dollar) 
over  the  like  rates  in  Grcat  Britairu  As  a  matter  of  fuct  our  rates 
were  decidedly  higher  than  the  rates  an  British  railroads,  whereas  l 
now  only  about  40  per  cent  of  tbc  rates  an  British  roads.  If  the 
sition  is  tenable,  and  I  think  il  is,  that  the  freight  rates  in  the 
States  hâve  fallen  from  4  cents  on  the  average  in  1365  to  9  mil! 

elles  étaient  ramenées  à  destination  par  un  chemin  de  iVr  du  Sud,  le  l 
prix  inférieur  aux  frais  d'exploitation,  ce  qui  força  les  autres  chemins 
abaisser  leurs  tarifs.  L'exemple  le  plus  frappant  à  cet  égard  est  celui  d'u 
ferrée  appartenant  au  réseau  de  YUnion-Pacific  et  établie  du  nord  au  i 
une  direction  perpendiculaire  à  celle  du  système  des  lacs,  à  travers  l'Ctah 
et  le  Montana,  à  près  de  1  600  kilomètres  a  l'ouest  du  point  le  plus  oc 
du  lac  Supérieur.  Cette  ligne  dut  réduire  ses  tarifs  lors  de  l'ouvertui 
navigation  parce  que  le  Northern  Pacific  pouvait  accorder  des  tarifs  d< 
applicables  aux  transports  via  lac  Supérieur,  à  des  prix  inférieurs  :  < 
reste  un  fait  bien  connu  que  le  Pennsylvania  Railroad,  dont  Une  ligne  ; 
Chicago,  possède  un  service  de  steamers  sur  les  lacs  entre  Éric,  tern 
l'une  de  ses  lignes,  et  Chicago.  Le  New  York  Central  a  aussi  une  ligne  de  : 
entre  Chicago  et  Buffalo,  de  sorte  que  les  chemins  de  fer  se  fout  corn 
entre  eux  aussi  bien  sur  les  lacs  que  sur  rails.  H.  Jeans,  dans  son  livi 
Railway  Problem  i,  écrit  que  le  résultat  d'ensemble  des  réductions  de  (ai 
pour  les  États-Unis  une  économie  annuelle  de  5  milliards  de  francs  par 
aux  tarifs  de  la  Grande-Bretagne.  11  est  un  fait,  c'est  que,  il  y  a  vingt-c 
nos  tarifs  étaient  franchement  supérieurs  a  ceux  des  chemins  de  fer  brita 
andis  qu'aujourd'hui  ils  ne  sont  plus  guère  que  les  40  pour  100  de  c 
En  supposant,  et  je  crois  cette  supposition  fondée,  que  les  tarifs  pour  le  t 
des  marchandises  aux  Étals-Unis  soient  tombés  de  4  cents  (0  fr.  20)  en  i 
en  1865,  à  9  mills  et  une  fraction  (fl  mills  =  0  fr.  045),  on  arrive  mèi 
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fraction  in  1890,  that  means  a  saving  of  2000000000  dollars  a  year  to 
producers  and  consumera  in  tha  United  States.  While  that  change  in 
freight  rates  has  been  going  on,  concurrent  with  it,  if  not  dépendent  upon 
it,  there  has  been  another  very  important  change.  The  United  States  has 
passed  from  the  position  of  a  debtor  to  that  of  perhaps  the  most  stable 
nation  financially  in  the  world.  We  hâve  passed  from  the  third  rank  as  a 
manufacturing  nation  to  the  first  rank;  and  the  balance  of  trade,  which 
amounted  to  1  500  000  000  dollars  against  us,  has  been  converted  into  a 
balance  of  nearly  1  800  000  000  in  our  favour.  The  one  instance  I  hâve 
given  of  a  concurrent  drop  in  the  freight  rates  and  a  continued  steadiness 
in  the  value  of  railroad  securities,  which  I  myself  did  not  expect  to  find 
when  I  commenced  my  investigation,  is  not  enough  to  prove  the  gênerai 
thesis  that  ail  railroads  can  reduce  their  freight  rates  and  at  the  same  time 
increase  their  net  receipts,  but  I  offer  it  to  this  Congress  in  the  hope  that 
those  who  are  in  possession  of  fuller  stalistics  will  look  into  the  matter 
for  themselves  and  ascertain  how  far  it  is  really  possible  for  a  railroad 
Company  to  reduce  its  rates  to  a  point  that  would  seem  absurdly  low  and 
still  increase  its  net  receipts.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  M.  North  n'a  pas  déposé  de  conclusions.  Du  reste,  ce 
qui  ressort  de  son  intéressante  communication,  c'est  une  adhésion  à  la 
formule  de  Manchester. 

La  parole  est  à  M.  Schlichting. 
„  Herr  Professor  Schlichting.  — Meine  Herren,  ich  glaube,  wir  sind  darûber 

économie  annuelle  de  10  milliards  pour  les  producteurs  et  les  consommateurs 
aux  États-Unis. 

En  même  temps  que  cette  réduction  des  tarifs,  se  produisait  un  autre  change- 
ment très  important  correspondant  au  premier,  sinon  dépendant  de  lui.  De  la 
situation  d'un  débiteur,  les  États-Unis  passaient  à  celle  de  la  nation  dont  la 
situation  financière  est  la  mieux  établie  peut-être  du  monde  entier;  comme 
nation  industrielle,  nous  passions  du  troisième  rang  au  premier,  et  la  balance 
du  commerce  qui  se  soldait  primitivement  par  une  somme  de  7  milliards 
500  millions  de  francs  à  notre  désavantage  donne  aujourd'hui  un  excédent  de 
près  de  9  milliards  en  notre  faveur.  L'exemple  que  j'ai  donné  de  la  fermeté 
soutenue  des  valeurs  de  chemins  de  fer  malgré  la  présence  d'une  concurrence 
abaissant  les  tarifs,  fermeté  que  je  ne  m'attendais  pas  moi-même  à  trouver  quand 
je  commençai  mes  recherches,  ne  suffit  pas  évidemment  à  démontrer  qu'en 
thèse  générale,  tous  les  chemins  de  fer  peuvent  réduire  leurs  tarifs  de  marchan- 
dises, et  en  même  temps  accroître  leurs  recettes  nettes;  mais  j'ai  cru  devoir  le 
soumettre  au  Congrès  dans  l'espérance  que  ceux  qui  disposent  de  renseignements 
statistiques  plus  complets  voudront  bien  rechercher  eux-mêmes,  et  vérifier  jusqu'à 
quel  point  il  est  réellement  possible  pour  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de 
réduire  ses  tarifs  dans  des  proportions  qui  sembleraient  absurdes,  et  d'augmenter 
néanmoins  d'une  façon  constante  ses  recettes  nettes.  {Applaudissements.) 

M.  Schlichting.  —  Messieurs,  je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point  que  nos  résolutions  ne  suffiront  pas  pour  diriger  les  transports  vers  telle 
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einig,  dass  unsere  Resolutionen  dem  Transportverkehr  nicht  die  Wegè  vor- 
schreiben  werden.  Der  Kaufmann,  der.  Industrielle  wird  sich  desjenigen 
Verkehrsmittels  bedienen,  welches  fur  ihn  das  geeignetste  isl.  Bisher  war 
daà  geeignetste  Verkehrsmittel  meist  die  Eisenbahn;  deshalb  mûssen  wir 
dafùr  sorgen,  dass  die  Wasserstrassen  verbessert  werden,  damit  der  Kauf- 
mann, der  Industrielle  erwàge  :  auf  welchem  Wege  transportire  ich  billiger? 
Und  auf  den  billigeren  Transport  kommt  es  ihm  ja  doch  an. 

Nun  môchte  ich  dôch  glauben,  dass  fur  die  Resolution,  die  wir  fassen, 
der  Wortlaut  nicht  von  so  grosser  Bedeutung  ist;  es  kommt  nicht  so  sehr 
daràuf  an,  ob  inan  dies  oder  jenes  Wort  gebraucht.  Wenn  wir  nur  in  der 
flauptsache  sagen  :  die  beidcn  grossen  Verkehrsmittel  Eisenbahn  und 
•Wasserstrassen  sind  Schwestern  einer  Familie,  d.  i.  des  Verkehrs,  und 
beide  dazu  berufen,  dem  Wohle  der  Vôlker  zu  dienen  !  Wir  kônncn  uns 
an  die  Résolution  von  Manchester  anschliessen,  aber  noch  weiler  gehen, 
wie  Herr  von  Rumpler,  in  dem  wir  in  einer  Résolu  (ion  noch  ganz  besonders 
darauf  hinweisen,  dass  die  Zukunfl  des  Verkchrs  wesentlich  auf  der  Ver- 
besserung  der  Wasserstrassen  beruht.  Ich  glaube,  dass  wir  ailes,  was  sich 
Yon  selbst  versteht,  wie  beispielsweise  der  Satz,  dass  der  Verkehr  sich  nach 
den  Verhâllnissën  eines  Landes  richtet,  weglassen.  Wir  mûssen  nur  im 
grossen  und  ganzen  sagen  :  die  Wasserstrassen  sind  fur  die  Enlwickelung 
des  Yerkehrs  der  Lànder  unentbehrlich  und  mûssen,  so  weit  als  thunlich, 
vermehrt  und  verbessert  werden.  / 

v  J'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  nécessaire  de  déclarer  que  les  voies  fer- 
mées ^t-fluviales  sont  nécessaires  au  développement  de  la  richesse  publique. 
Pour  moi,  je  me  contenterai  de  voter  la  résolution  de  Manchester.  (Applau- 
dissements.)    « 

.ou  telle  voie.  Le  négociant,  l'industriel  continueront  à  s'adresser  à  celle  qu'ils 
jugeront  la  plus  convenable.  Jusqu'ici  la  voie  préférée  était  celle  des  chemins 
de  fer,  aussi  devons-nous  nous  efforcer  d'améliorer  les  voies  navigables,  afin 
d'amener  les  négociants  et  les  industriels  à  se  poser  cette  question  :  Sur  quelle 
voie  pourrai- je  obtenir  le  transport  à  meilleur  compte?  Et  soyez  sûrs  qu'il  viendra 
à  la  voie  la  plus  économique. 

Je  ne  pense  pas  du  reste  que,  pour  les  résolutions  que  nous  adoptons,  la 

formule  choisie  soit  de  si  grande  importance,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'on 

doit  employer  tel  ou  tel  mot.  Il  suffit  que  nous  disions  la  chose  principale  :  les 

.deux  grands  moyens  de  transport,  chemins  de  fer  et  voies  navigables  sont 

■>  membres  d'une  même  famille  et  sont  appelés  tous  deux  à  assurer  le  bien-être 

des  populations  !  Nous  pourrions  nous  rallier  à  la  résolution  de  Manchester, 

-  mais  on  peut  aller  plus  loin,  et  indiquer  avec  H.  deRumpler,  d'une  façon  toute 

{'spéciale,  que  l'avenir  des  transports  repose  essentiellement  sur  l'amélioration 

'  des  voies  navigables.  Je  crois  que  tous  nous  sommes  prêts  à  laisser  de  côté  tout 

•  ce  qui  va  de  soi,  comme,  par  exemple,  le  paragraphe  visant  les  conditions  spé- 
ciales à  chaque  pays.  Nous  devons    simplement  déclarer,  en  somme,  que  les 

:  voies  navigables  sont  indispensables  pour  le  développement  du  trafic  et  qu'elles 

•  doivent  être  améliorées  et;  étendues  autant  que  fairfe  se  peut.  "" 
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'    M.  ix  Président.  —  La  parole  est  aM.  Cléments. 

■  M.  Cléments.  —  I  désire  to  say  a  few  words  on  the  subject  of  M.  North's 
paper,  and  parlicularly  to  put  before  the  Congress  Great  firitaio  as  the 
«  shocking  example  *  in  the  matter  of  canals.  (Laughter.)  We  may  claim, 
as  every  body  knows,  a  very  large  sharc  of  the  maritime  traffic  of  the 
world,  and  we  can  also  hold  ourown  in  the  matter  of  railways,  but  in 
regard  to  our  canals  we  occupy  the  poorest  possible  position.  Our  position 
may  be  summed  up  in  a  very  few  words.  We  are  engaged  in  a  triangular 
duel.  Those  who  are  familiar  wilh  English  literature  will  remember  the 
triangular  duel  in  «  Midshipman  Easy  ».  Well  that  is  the  sort  ofeonflict 
in  which  wc  in  England  are  engaged.  The  railways  quarrel  wilh  the 
canals,  the- traders  quarrel  wilh  both,  and  the  State  sils  up  in  the  clouds 
as  a  sort  of  umpire  and  occasionaily  cornes  down  and  lakes  cognizanec  ol 
their  proceedings.  It  does,  however,  praclically  nothing  beyond  fixing  the 
maximum  charges  which  may  be  made.  We  hâve  now  corne  to  the  pro- 
cess  of  revision,  and  are  ail  very  anxiously  awaiting  the  resuit.  Wc  shall 
probably  know  it  in  twelve  monihs  time,  but  until  that  revision  is  made  I 
am  afraid  matters  must  remain  for  us  very  much  where  they  are.  With 
regard  to  the  resolutions  before  the  meeting  I  wish  to  express  rny  very 
strong  concurrence  wilh  them.  But  from  my  point  of  view  Ihey  perhaps 
hardly  go  far  enough.  That  the  canals  sliould  serve  as  feeders  tû  the  rail- 
ways is,:  I  think,  very  proper.  Il  is  natural  that  they  should  do  so,  being 
better  adapted  for  heavy  trahie  and  raw  material  which  does  not  require 

H.  Cléments.  —  Je  désire  dire  quelques  mots  au  sujet  du  rapport  de  H.  North 
et  montrer  au  Congrès  que  la  Grande-Bretagne  donne  un  a  shocking  exemple- 1 
en  matière  de  canaux.  (Rire*.)  Nous  pouvons  prétendre,  comme  chacun  sait,  à 
une  large  part  du  trafic  maritime  du  monde,  et  nous  tenons  également  notre 
rang  à  l'égard  des  voies  ferrées;  mais,  pour  les  canaux,  nous  sommes  dans  une 
situation  aussi  piteuse  que  possible.  Cette  situation  peut  se  résumer  en  quelques 
mots  :  nous  sommes  engagés  dans  un  triple  duel.  Ceux  d'entre  vous  qui  sont 
versés  dans  la  littérature  anglaise  se  rappellent  le  triple  duel  de  a  Midshipman 
Easy  *  qui  donne  une  idée  du  conflit  existant  en  Angleterre,  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  canaux  d'une  part,  entre  les  commerçants  et  les  deux  moyens 
de  transport  d'autre  part,  l'État  restant  comme  une  sorte  d'arbitre  toujours 
dans  les  nuages  et  n'en  descendant  que  de  temps  à  autre  pour  marquer  les 
coups  échangés.  Car,  pratiquement,  l'État  ne  fait  rien  au  delà  de  la  fixation 
des  maxima  pour  leB  taxes  à  percevoir.  Nous  en  sommes  maintenant  arrivés  à 
une  revison  générale  dont  tout  le  monde  attend  anxieusement  le  résultat.  Nous 
le  connaîtrons  probablement  dans  un  an;  mais,  jusque-là,  je  crains  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  grand'chose  de  changé.  En  ce  qui  concerne  les  résolutions  de  ce 
Congrès,  je  désire  y  exprimer  très  fortement  mon  adhésion;  mais,  à  mon  avis, 
elles  ne  vont  peut-être  pas  assez  loin.  Que  les  canaux  doivent  servir  pour 
alimenter  les  chemins  de  fer,  c'est  là,  je  crois,  une  idée  très  juste.  Il  est  naturel 
que  ce  soit  leur  rôle,  car  ils  sont  mieux  appropriés  au  transport  des  marchan- 
dises lourdes  et  des  matériaux  bruts  qui  n'exigent  pas  un  transport  rapide.     - 
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quick  expédition.  But  so  long  as  in  Great  Rritain  Ihe  canals  and  the  rail- 
ways  remain  in  the  hands  of  private  individuals  or  trading  companies, 
then,  I  think  the  canals  must  be  something  more  than  feeders  to  the 
railways;  they  must  aclively  and  efficiently  compele  with  them  to  afford 
any  advantage  to  the  public*  That  is  the  only  fault,  if  it  is  a  fault,  that 
I  fnjd  with  the  resolution,  and  as  Great  Brilain  is  hère  in  a  hopeless  mino- 
rity,  my  criticism  is  not  perhaps  of  much  account.  As  I  was  ablc  to  show 
in  my  paper  to  the  Congrcss  when  it  met  at  Manchester  in  1890,  we  cannot 
talk  about  our  canal  System,  because  we  hâve  none.  We  hâve,  to  use  a 
railway  expression,  break  of  gauge  ail  over  the  Kingdom.  Transhipment 
is  necessary  in  the  case  of  every  long  journey.  Tolls  and  other  charges 
also  vary  ;  in  fact,  it  may  be  said  that  every  thing  varies  whcnever  it  is 
possible  for  it  to  do  sp.  We  are  therefore  in  a  most  déplorable  position, 
so  for  as  our  canals  are  concerned.  I  wish  to  put  this  on  record,  because 
it  may  greatly  assist  the  traders  if  thèse  statements  go  forth  in  connection 
with  this  Congress,  at  which  so  much  valuable  information  has  becn  given 
as  to  the  admirable  part  which  waterways  play  in  contributing  to  the 
prosperity  of  countries  in  which  they  are  properly  developed.  (Applause.) 

M.  le  Président.  —  M.  Fleury  a  demandé  la  parole  pour  appuyer  la  pro- 
position de  résolution  qu'il  a  déposée  sur  le  bureau.  La  considérez-vous 
comme  un  amendement  additionnel  à  celle  de  M.  Carlier? 

M.  Fleury.  —  Pour  moi,  je  la  vois  en  antagonisme  absolu  avec  la  pro- 
position de  MM.  Carlier,  Holtz,  Lainey  et  Gensel. 

M.  Holtz.  —  Nous  l'admettons  ainsi. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Boulé,  vous  avez  déposé  aussi  une  proposi- 
tion, mais  comme  elle  est  additionnelle  à  celle  de  MM.  Carlier  et  autres,  il 
est  inutile  que  vous  preniez  la  parole  dans  la  discusion  générale  à  l'occa- 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  Grande-Bretagne,  où  les  canaux  et  les  chemins  de  fer 
sont  entre  les  mains  de  particuliers  ou  de  compagnies  de  commerce.  Mais  je 
crois  qi^e  les  canaux  doivent  être  quelque  chose  de  plus  que  les  collecteurs  des 
chemins  de  fer;  ils  doivent  entrer  en  concurrence  active  et  efficace  avec  eux 
pour  le  "grand  avantage  du  public.  C'est  là  le  seul  défaut,  si  c'en  est  un,  que  je 
trouve  au  projet  de  résolution;  mais  comme  la  Grande-Bretagne  n'est  ici  qu'en 
infime  minorité,  ma  critique  n'a  peut-être  pas  beaucoup  de  poids.  Ainsi  que  je 
vous  l'ai  montré  dans  mon  rapport  au  Congrès  de  Manchester  en  1890,  nous  ne 
pouvons  pas  parler  de  notre  système  de  canaux,  car  nous  n'en  avons  pas.  Sur  toute 
rétendue  du  Royaume-Uni,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  changements  de 
gabarits  qui  rendent  les  transbordements  nécessaires  pour  tout  voyage  de  quelque 
longueur.  Les  taxes  et  autres  droits  varient  aussi  ;  en  un  mot,  on  peut  dire  que 
tout  varie  chaque  fois  que  cela  est  possible.  Nous  sommes  donc  dans  une  situation 
déplorable  en  ce  qui  concerne  nos  canaux.  Je  tiens  à  signaler  cet  état  de  choses, 
parce  que  cela  peut  être  du  plus  grand  secours  aux  négociants  que  de  trouver 
cette  constatation  dans  les  travaux  de  ce  Congrès  qui  montrent  si  bien  quelle  part 
peuvent  prendre  les  voies  navigables  à  la  prospérité  des  pays  dans  lesquels  elles 
ont  été  convenablement  développées.  (Applaudissements.) 
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sion  de  cette  proposition.  Pour  le  bon  ordre  de  la  discussion»  il  vaut 

mieux  que  chacun  ne  prenne  la  parole  qu'une  fois. 

.    La  parole  sur  la  discussion  générale  est  à  M.  Beaurin-Gressier. 

M.  Beaurin-Gressier.  —  Je  désirerais  dire  quelques  mots  au  sujet  du  dis- 
cours très  intéressant,  très  élégant,  très  nourri,  prononcé  par  M.  Colson  à 
la  fin  de  la  précédente  séance,  et  auquel  personne  n'a  répondu. ...  Nous 
sommes  fatigués,  il  est  tard,  et  il  serait  sans  doute  inopportun  de  re- 
prendre un  par  un  tous  les  points  d'une  argumentation  dont  la  réfutation 
appellerait  de  longs  développements.  Je  ne  veux  m'arréter  que  sur  un 
point  qui  résume,  du  reste,  l'esprit  du  discours  de  M.  Colson.  Dans  sa 
pensée,  le  chemin  de  fer  semble  constituer,  à  l'heure  actuelle,  comme 
moyen  général  de  circulation,  un  instrument  supérieur  à  la  voie  navi- 
gable. Il  me  semble  bien  difficile  de  se  prononcer  dans  une  comparaison 
de  cette  nature.  Pour  moi,  la  supériorité  est  une  question  de  circonstances. 
Et  je  me  déclare  incapable  de  porter  un  jugement  catégorique.  Peut-être 
d'autres  ont-ils  des  raisons  d'avoir  une  conviction  plus  nette.  Mais  je  tiens 
à  ne  pas  laisser  dire,  sans  protester,  que,  d'une  façon  générale,  les  voies 
navigables  sont  inférieures  aux  chemins  de  fer. 

Demeurant  dans  des  vues  d'ensemble,  je  pourrais  déjà  vous  citer  des 
éléments  caractéristiques  de  supériorité  des  voies  navigables  sur  les  voies 
ferrées.  Sur  les  voies  navigables,  on  rencontre  le  minimum  d'adhérence  et 
l'effort  de  traction  est  infiniment  réduit.  Ces  conditions  spéciales  permet- 
tent l'emploi  de  véhicules  de  grandes  dimensions,  d'autant  plus  vastes  que 
la  largeur  et  la  profondeur  de  la  voie  sont  elles-mêmes  plus  considérables. 
Les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  véhicules,  c'est-à-dire  des  ba- 
teaux, les  frais  de  conduite,  les  frais  de  traction,  diminuent,  chacun  le  sait, 
en  raison  directe  de  l'augmentation  des  dimensions  de  ces  véhicules.  Ce 
sont  là,  pour  la  navigation,  des  éléments  de  supériorité  qu'il  est  impos- 
sible de  nier,  et  qui  ont  permis  aux  prix  des  transports  par  eau  de  s'abaisser 
à  des  minima  qu'en  fait,  les  chemins  de  fer  n'ont  jamais  pu  atteindre. 

Laissez-moi  ajouter  que  nous  sommes  loin  d'être  arrivés  en  France  au 
terme  du  progrès  auquel  il  nous  est  permis  d  aspirer  en  matière  d'abaisse- 
ment de  prix  des  transports  par  eau. 

Prenons  notre  réseau  tel  qu'il  se  comporte,  c'est-à-dire  avec  des  écluses 
de  38  m.  50  de  longueur  et  de  5  m.  20  de  largeur,  pour  la  plupart  de  nos 
canaux,  permettant  ainsi  la  circulation  de  bateaux  d'une  contenance  de 
300  tonnes.  Il  est  bien  certain  que  la  navigation  est  loin,  à  l'heure  actuelle, 
de  tirer  de  ce  réseau  tout  le  profit  qu'il  est  susceptible  de  donner.  L'utili- 
sation du  réseau  augmenterait  considérablement  si  l'on  arrivait,  par  des 
procédés  dont  il  a  été  longuement  question  dans  une  autre  Section  du  Con- 
grès, à  diminuer  les  causes  de  chômages,  qu'elles  proviennent  de  circon- 
stances naturelles  ou  accidentelles,  ou  même  de  mesures  réglementaires. 
L'utilisation  du  matériel  s'accroîtrait  en  même  temps;  mais  elle  recevrait 
une  impulsion  non  moins  féconde  de  perfectionnements  dans  l'exploitation 
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tics  véhicules,  des  moteurs,  des  appareils  d'embarquement,  de  débarque- 
ment et  de  manutention  sur  les  bateaux  et  dans  les  ports.  Il  y  a  pour  moi, 
dans  cet  ordre  d'idées,  une  marge  indéfinie  au  progrés.  Les  relevés  statis- 
tiques publiés  en  1888,  par  le  Ministère  des  Travaux  pubHcs,  à  la  suite  du 
premier  recensement  du  matériel  de  la  batellerie,  permettaient  d'établir 
que  le  parcours  moyen  journalier  d'un  bateau  ressortait  alors  à  3  kilomè- 
tres. Ce  chiffre  est  éloquent  et  se  passe  de  commentaires.  Je  sais  bien  que 
dans  les  éléments  constitutifs  de  la  moyenne  figurent  des  bateaux  inuti- 
lisés; que,  de  plus,  les  péniches  et  chalands  sont  fréquemment  employés  au 
port  comme  magasins  et  rendent  ainsi  des  services  dont  ne  tient  pas 
compte  la  moyenne  ci-dessus.  Hais  il  me  sera  bien  permis  de  dire  que  cet 
emploi  du  bateau  n'est  guère  conforme  à  sa  destination,  qui  est  de  circuler-. 
C'est  dans  ces  conditions  que  le  prix  du  fret  s'est  abaissé  aux  cours  que 
nous  connaissons,  confinant  au  prix  de  0  fr.  01  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, descendant  souvent  au-dessous  pour  les  longs  parcours,  lorsque  le 
patron  du  bateau  est  assuré  d'un  fret  de  retour. 

Je  prétends  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  doubler,  de  quadrupler 
peut-être  les  chiffres  de  la  moyenne  journalière  que  je  viens  d'indiquer. 
Les  prix  de  revient,  les  prix  de  fret,  subiraient  alors  une  réduction  sinon 
correspondante,  au  moins  considérable,  laissant  à  la  batellerie  un  surcroît 
de  rémunération  que  nous  serions  tous  heureux  de  lui  voir  obtenir. 

Aucun  autre  ordre  de  voies  de  communication  ne  peut,  à  mon  sens> 
aspirer  à  de  semblables  résultats. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  tous  ceux  qui  poursuivent  l'économie  des 
transports,  on  peut  dire  que,  partout  où  il  y  a  des  voies  navigables,  car  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  demander  qu'on  en  fasse  partout,  ces  voies  au- 
ront une  féconde  influence. 

Ce  n'est  peut-être  pas  cependant  dans  les  considérations  que  je  viens  de 
développer  que  se  trouve  le  principal  élément  de  supériorité  de  la  voie 
navigable. 

Dans  les  transports  par  voie  ferrée,  la  domanialité  s'étend  non  seule- 
ment à  la  voie,  mais  encore  au  véhicule,  au  moteur,  aux  services  acces- 
soires. Voie,  véhicule,  moteur,  sont,'  par  la-  force  des  choses,  -entre  les 
mains  du  même  entrepreneur,  et  cette  réunion  tend  à  fortifier  son  mono- 
pole. C'est  là  un  immense  inconvénient.  La  voie  navigable  permet,  au 
contraire,  la  libre  circulation  des  véhicules,  remploi  de  moteurs  indé- 
pendants, elle  laisse  ainsi  toute  son  action  au  libre  jeu  de  la  concurrence. 
Nous  ne  devons  pas  laisser  amoindrir  le  mérite  d'un  semblable  instrument 
dans  la  comparaison  qu'on  en  fait  avec  les  chemins  de  fer.  (Applaudisse* 
ments.) 

En  France,  le  jugement  à  porter  entre  les  deux  ordres  de  voies  est  certes 
très  délicat,  parce  que  l'État  s'est  trouvé  entraîné  à  Caire  des  sacrifices 
considérables  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Pour  lequel  des  deux  en  a-t-on 
fait  le  plus?  La  formule  de  comparaison  est  bien  difficile  à  dégager.  H  ne 
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semble  pas  en  tous  cas  que  les  chemins  de  fer  aient  rien  à  envier  à  la 
navigation.  "       / 

A  la  vérité,  on  a  fait  de  gros  sacrifices  pour  la  navigation,  peut-être  de 
trop  gros  pour  certaines  lignes  défectueuses,  parce  qu'on  s'est  laissé  en- 
traîner par  de  mauvaises  mélhodes  d'appréciation,  parce  qu'on  a  entamé 
certaines  voies  sans  se  rendre  suffisamment  compte  si  les  services  à  en 
attendre  étaient  à  la  hauteur  des  frais  à  faire.  Mais  hélas!  les  mêmes 
erreurs  se  retrouvent  en  matière  de  chemins  de  fer.  Ce  que  nous  déplorons 
tous,  c'est  la  création,  au  compte  de  l'État,  de  mauvaises  voies  ferrées 
comme  de  mauvaises  voies  fluviales;  c'est  remploi  des  deniers  publics  en 
vue  de  travaux  pour  lesquels  on  n'a  pas  la  garantie  qu'ils  seront  bons  et 
utiles. 

Je  passe  sur  le  reste  de  ma  discussion  qui  pourrait  s'étendre  encore  à 
plusieurs  points  du  discours  de  M.  Colson,  et  je  conclus  :  Ce  que  nous 
devons  tous  désirer,  dirai-je,  c'est  que  dans  l'avenir,  par  le  maintien  et 
l'introduction  de  l'initiative  privée  partout  ou  elle  est  possible,  par  l'emploi 
d'un  meilleur  critérium  de  l'utilité  des  entreprises  publiques,  nous  arri- 
vions à  écarter,  autant  que  faire  se  pourra,  l'exécution  de  mauvaises 
lignes  de  chemins  de  fer,  comme  de  mauvaises  lignes  de  navigation. 
{Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Douau. 
•  M.  Douau.  —  Je  garderai  la  réserve  deM.  Beaurin-Gressier,  étant  données 
Theure  et  la  température.  Mais  il  est  un  point  du  discours  de  M.  Cokon 
qu'il  est  impossible  de  laisser  sans  réponse  :  M.  Colson  nous  a  déclaré,  si 
mes  souvenirs  sont  exacts,  et  il  me  reprendra  si  je  me  trompe  ;  que  l'on 
était  arrivé  sur  les  chemins  de  fer  à  faire  des  transports  à  0  fr.  01  et 
0  fr.  015  par  tonne  pour  les  marchandises  pondéreuses;  je  ne  connais 
pas,  pour  mon  compte,  de  tarifs  aussi  bas,  même  dans  la  région  du  Nord; 
pourtant,  dans  la  situation  que  j'occupe,  j'ai  des  éléments  d'appréciation 
de  la  concurrence  entre  canaux  et  chemins  de  fer  des  plus  profitables  à 
l'intérêt  public.  Il  y  a  bien  des  tarifs  où  Ton  arrive  sur  une  certaine  dis- 
lance à  appliquer  1  centime  par  kilomètre,  mais  voici  comment  :  les  25 
ou  30  premiers  kilomètres  coûtent  2  ou  3  centimes  ;  les  50  kilomètres 
suivants  coûtent  un  peu  moins,  et  l'on  arrive  au  bout  de  200  ou  300  kilo- 
mètres à  une  fraction  de  1  centime  ;  mais  l'ensemble  du  transport  coûte 
bien  plus  de  1  centime. 

M.  Boulé.  —  IL  existe  un  tarif  spécial  de  gare  à  gare,  pour  les  minerais 

de  Meurthe-et-Moselle  destinés  aux  forges  du  Norçl  et  chr  Pas-de-Calais  à 

.  0  fr.  0172  par  tonne  kilométrique,  et  un  tarif  de  retour  pour  les  houilles 

du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  dirigées  vers  la  Meurt he-et-Moselle  à  0  fr.  0202. 

M.  Fleury.  —  Et  encore  faut-il  transporter  plus  de  300  tonnes.  Ce  sont, 

du  reste,  les  seuls  tarifs  inférieurs  à  0  fr.  0205. 

M.  Douau.  —  L'observation  ne  délruit  pas  la  règle  qu'il  n'y  a  pas,  sauf 
une  ou  deux  exceptions,  de  tarifs  inférieurs  à  0  fr.  0205. 
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Dans  ces  conditions,  est-il  indispensable  de  posséder  les  deux  moyens 
de  transport?  Tout  le  monde  se  prononcera  pour  l'affirmative»  et,  si  j'ai 
pris  la  parole,  c'est  que,  si  j'ai  bien  compris  le  but  de  certains  orateurs, 
ils  tendraient  à  prétendre  laisser  aux  chemins  de  fer  la  liberté  absolue  des 
tarifications,  leur  permettant,  en  cas  de  lutte  contre  un  canal,  de  tarifer  à 
des  prix  tellement  bas  que  le  canal  devrait  renoncer  à  la  concurrence,  et 
nous  arriverions  à  une  solution  économique  désastreuse  pour  le  pays. 

J'appuie  sans  réserves  M.  Hollz  nous  disant  :  ni  le  wagon  ni  le  bateau 
ne  constituent  une  œuvre  économique  :  ce  sont  des  moyens.  Ce  qui  nous 
intéresse,  c'est  le  consommateur  et  le  producteur  :  nous  donnons  au  pro- 
ducteur la  matière  dans  les  conditions  le  plus  économiques  possible,  et 
nous  apportons  ensuite  au  consommateur  la  matière  fabriquée  dans  les 
meilleures  conditions.  La  concurrence  pour  cela  est  nécessaire,  et  en 
aucune  circonstance  les  Compagnies  ne  peuvent  avoir  la  liberté,  par  des 
tarifs  spéciaux,  de  transporter  au  prix  qui  leur  convient.  La  navigation  est 
indispensable  pour  entretenir  la  concurrence  contre  la  voie  ferrée,  et  il 
ne  faut  pas  favoriser  une  voie  plus  que  l'autre.  À  Dunkerque,  nous  faisons 
2600000  tonnes  par  an;  la  batellerie  en  prend  1300  000.  Il  est  un  fait 
certain,  que  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  du  Nord  avec  lesquels  j'ai 
occasion  de  me  trouver  souvent  pour  affaires  de  service  sont  les  premiers 
à  reconnaître,  c'est  que  si  la  batellerie  n'existait  pas,  la  Compagnie  serait 
impuissante  à  satisfaire  les  exigences  d'un  trafic  comme  celui  de  Dun- 
kerque. Si,  d'autre  part,  nous  obtenons  des  réductions,  c'est  à  la  présence 
de  la  batellerie  que  nous  le  devons. 

Nous  tenons  à  conserver  cette  situation  de  concurrence,  et  nous  deman- 
dons d'une  façon  expresse  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  puis- 
sent pas  avoir,  en  matière  de  tarification,  une  liberté  telle  qu'à  un  moment 
donné  elles  puissent  se  débarrasser  d'un  concurrent  nécessaire  à  la  pros- 
priété  publique.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Ely. 

M.  Ely.  —  I  do  not  wish  to  detain  the  section  more  than  a  few  moments, 

M.  Ely.  —  Je  ne  veux  pas  retenir  la  section  plus  que  quelques  instants,  mais  je 
désirerais  faire  une  simple  remarque  à  l'égard  du  rapport  de  H.  North.  Il  peut 
paraître  étrange  que  (ainsi  que  le  rapporteur  l'a  dit  au  Congrès)  les  frets  sur  les 
chemins  de  fer  et  sur  les  canaux  aient  pu  être  réduits  comme  ils  l'ont  été  tout 
en  laissant  subsister  des  receltes  et  des  dividendes,  et  sans  diminuer  les  salaires. 
Il  faut  chercher  l'explication  de  cette  anomalie  apparente  dans  ce  fait  que,  chez 
nous,  chaque  diminution  des  prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  et  les  voies 
navigables  provoque  une  augmentation  de  la  surface  de  production  et  un  accrois- 
sement correspondant  du  tonnage  transporté.  Bien  que  la  navigation  sur  les  lacs 
ne  dure  que  7  mois  de  l'année,  elle  n'en  a  pas  moins  transporté  l'an  dernier 
197000000  de  boisseaux  (71  millions  d'hectolitres)  de  grains,  des  ports  du  lac 
Supérieur  et  de  Chicago,  Détroit  et  Toledo.  Le  prix  de  transport  par  cette  voie, 
entre  Chicago  et  Buffalo,  n'a  été,  pendant  ces  trois  dernières  années,  que  de  i  cent 
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1 1  should  like  to  inakea  single  remark  in  référence  to  M.  Norlh's  paper. 
may  scem  very  strange  lhat  (as  he  has  told  the  Congress),  freights  both 

railways  and  on  walcrways  can  be  reduccd  to  sucli  an  extent  as  they 
e  shown  lo  hâve  been  reduccd  and  yet  dîvidends  and  earnings  maintained 
d  wages  not  diminished.  The  explanation  is  to  be  found  in  this  fact, 
at  with  every  successive  réduction  in  freights  on  railroads  or  walcrways 

ourcountry  thearea  of  production  is  so  much  enlarged  and  the  tonnage 

be  moved  correspondingly  ïncreascd.  Tbe  lakes  are  open  only  seven 
onlhs  in  the  year,  yet  last  year  there  were  197  000  000  bushels  of  grain 
rried  upon  them  from  Lake  Superior  ports  and  from  Chicago,  Détroit 
d  Toledo.  Now,  the  rate  of  transport  by  lakc  from  Chicago  to  Buffalo 
iring  the  last  three  years  has  been  only  1  cent  and  73/100  of  a  cent, 
te  freight  from  Chicago  to  New  York  by  way  of  the  lakes  and  by  the  Erie 
nal  for  the  last  Ihrce  ycars  has  been  only  6  cents  and  67/100  of  a  cent, 
lereas  the  freight  on  the  railroads  ail  the  way  through  from  Chicago  to 
;w  York  overaged  during  the  same  period  14  cents  and  87/100  of  a  cent. 
(vas  anxious  to  impress  thèse  focts  upon  the  Congress  and  to  explain  why 
ese  low  rates  can  be  maîntained.  The  tralfic  is  so  immense  and  our 
untry  is  settling  so  rapidly  in  the  North  and  Korlh-West  lhat  the  railroad 

justirled  in  spending  millions  in  improving  its  plant  and  machinery, 
liile  the  same  justification  exists  for  building  ships  that  cost  250  000  dol- 
rs  apiecc  for  the  lakc  traf&c  as  rapidly  as  they  can  be  compleled. 
pplauge.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Sankcy. 

M.  Habry  S.  Sahikt.  —  Unforlunatcly,  my  knowledge  of  the  Frcnch 
nguage  has  not  enabled  me  to  follow  Ihe  various  speakers  in  this  dis- 
ission,  but  there  is  one  gentleman  from  England  whom  I  hâve  been  able 
iiindersland,  and  to  follow  him  would  takca  long  time.  Ilhink  it  neces- 
iry  to  point  out  that  there  is  a  great  différence  belween  the  position  ol 
mais  in  our  country  and  that  of  canals  on  the  continent.  Canals  in  our 
mntry  are  privale  property,  and  we  look  for  dîvidends,  whereas  canals 

73/100  de  cent  par  tonne  et  par  mille.  Le  fret  de  Chicago  a  New- York  par  les 
es  et  par  le  canal  Érié  n'a  été,  pour  ces  trois  mêmes  années,  que  de  6  cents  67, 
□dis  que  le  prix  du  transport  par  chemin  de  fer  se  tenait  en  moyenne,  pour  la 
éme  période  et  le  même  trajet,  à  ii  cents  87.  J'ai  tenu  à  exposer  ces  faits 
svant  le  Congrès,  et  à  expliquer  pourquoi  ces  tarifs  si  bas  peuvent  être  conservés. 
3  trafic  est  tellement  considérable,  et  notre  pays  s'agrandit  si  rapidement  au 
jrd  et  au  nord-ouest,  que  les  chemins  de  fer  sont  tondes  à  dépenser  des 
.illions  pour  améliorer  leur  matériel  ;  il  eu  est  de  même  pour  la  construction 
es  bateaux,  qui  coûtent  1 150  000  francs  l'un,  mais  qui  sont  utilisés  sur  les  lacs 
issitût  qu'ils  peuvent  être  terminés.  (Applaudissements.) 

M.  Habrt  S.  Saniey.  —  Ma  connaissance  imparfaite  de  la  langue  française  ne 
l'a  malheureusement  pas  permis  de  suivre  les  divers  orateurs  qui  ont  pris  part 

la  discussion,  mais  j'ai  pu  suivre  l'argumentation  d'un  de  ces  messieurs  les 
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hère  are  managed  by  the  State  ârid  the  State  finds  money  (o  build  them. 
M.  Cléments  appears  hère  and  gives  us  a  very  nice  little  story  about  a 
triangular  duel  in  which  he  says  the  canals,  the  railways,  and  the  traders 
are  engaged.  Now,  M.  Cléments,  it  must  bc  known  to  gentlemen  hère, 
appears  in  rather  an  anomalous  position.  I  understand  that  he  is  th<? 
représentative  of  the  London  and  Mansion  Hou  se  Railway  and  Canal  Traders 
Association,  whose  object  it  is  to  reduce  rates.  This  explains  the  «  trian- 
gular duel  »  business.  (Laughter.)  He  wishes  to  knock  the  third  man  outf 
and  to  hâve  the  canals  and  the  railways  straight  opposite  each  other.  He 
might  hâve  adopted  a  différent  illustration  and  recalled  the  old  story  of  the 
two  litigants  pulling  the  head  and  the  tail  of  the  cow  while  the  lawyer 
milks  it.  (Laughter.)  Our  canals  are  in  close  compétition,  as  itis,  wilh  the 
railways,  and  to  make  that  compétition  more  real  would  do  the  canals 
serious  harm,  and  I  will  tell  the  Congress  why.  The  passenger  traffic  on 
many  of  our  railways  which  run  near  canals  is  very  large,  and  if  those 
railways  chose  to  lower  their  rates  without  regard  to  dividends  for  a  few 
years,  the  canal  companies  could  not  stir,  because  the  railways  would 
hâve  their  passenger  traffic  to  pay  their  working  expenses,  while  the  canal 
companies  would  only  hâve  the  freight,  that  is  to  say,  supposing  you  were 
to  carry*  freight  for  nothing  to  eut  each  others  throats.  I  must  therefore 
take  exception  to  the  manner  in  which  the  case  has  been  put  before  the 
Congress  by  M.  Cléments. 
M.  le  Président.  —  M.  North  demande  à  répondre  quelques  mots* 
M.  North.  —  I  will  only  say  ortc  word  more  in  regard  to  the  observations 
of  the  last  speaker  (M.  San&et)  on  the  question  of  compétition  between 
railroads  and  canals.    The  English  traders,  as  I  understand,  contend  that 

Anglais,  et  je  désirerais  y  répondre.  Je  crois  cette  réponse  nécessaire  pour  bien 
marquer  la  grande  différence  qui  existe  entre  la  situation  des  canaux  dans  notre 
pays,  et  celle  des  canaux  sur  le  continent.  Chez  nous,  les  canaux  sont  des  pro- 
priétés privées,  ils  sont  exploités  en  conséquence  en  vue  des  dividendes,  tandis 
qu'ici  les  canaux  sont  administrés  par  l'État,  qui  trouve  l'argent  nécessaire  pour 
les  construire.  H.  Cléments  intervient  ici,  et  nous  parle  très-spirituellement  du 
triple  duel  engagé  entre  les  canaux,  les  chemins  de  fer  et  lès  négociants.  Mais! 
M.  Cléments  me  parait  dans  une  situation  anormale;  il  représente  ici,  vous  le 
savez,  la  London  and  Mansion-House  Railway  and  Canal  Traders  Association, 
qui  poursuit  la  réduction  des  tarifs.  Cela  explique  le  jeu  du  triple  duel.  (Rires.) 
On  désire  se  débarrasser  du  troisième  tenant,  et  ne  voir  plus  en  face  l'un  de 
l'autre  que  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  H.  Cléments  aurait  pu  choisir  une 
autre  comparaison,  et  rappeler  l'a  vieille  histoire  des  deux  adversaires  tirant  une 
vache  qui  par  la  tête,  qui  par  la  queue,  pendant  que  l'avocat  la  trait.  (Rires.)  La 
concurrence  existe  entre  nos  canaux  et  nos  chemins  de  fer,  et,  à  la  rendre  plus 
sérieuse,  on  risquerait  de  porter  un  grave  préjudice  aux  canaux.  Voici  pourquoi. 
Nombre  des  chemins  de  fer  établis  à  proximité  des  canaux  ont  un  trafic  de  voya- 
geurs très  important,  de  sorte  que  si  ces  chemins  de  fer  avaient  la  faculté,  en 
renonçant  aux  dividendes  pour  quelques  années,  d'abaisser  leurs  tarifs,  le 
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sts  hâve  been  prejudiced  by  bigh  tolls  and  by  Ihe  poor  mainte-; 
e  canals.  Whether  that  is  so  or  not  I  cannot  say,  bul  I  believe 
in  stating  that  for  38  years  the  only  material  réduction  in  the 
ight  rates  has  corne  frora  the  charter  of  the  Manchester  Shîp 
that  was  made  while  Ihey  werc  fighting  the  charter.  It  con- 
reduclion  bclwcen  Liverpool  and  Manchester,  where  freights 
bat  tinte  what  they  had  cost  55  ycars  before.  It  would  not  be 
or  an  American  to  enter  into  conflicl  wilU  Englishmen  on  such 
al  this  Congress,  but  I  believe  il  is  a  fact  that  to-day  the  Knglish 
:s  are  the  highest  in  the  world  because  the  capital  of  the  rail- 
t  holds  ils  hands  on  the  throat  of  Pariiament  and  pre  vents  any 
it  oi  the  canals. 

aident.  —  Je  mets  aux  voix  ta  clôture  de  la  discussion  générale. 
;re  est  prononcée.) 

nmes  en  présence  du  texte  voté  à  Manchester  et  repris  par 
r,  Holtz,  Lainey  et  Gensel. 
ne  une  nouvelle  lecture  : 

Congrès  international  de  navigation  intérieure  ne  peut  que 
re  et  confirmer  a  la  suite  des  rapports  qui  lui  ont  été  soumis, 
•ation  votée  par  le  IV0  Congrès,  tenu  en  1890  à  Manchester,  et 
nulée.  en  principe  au  II*  Congrès  tenu  à  Vienne  en  1886,  décla- 
nsi  conçue  : 

tenec  et  le  développement  simultané  des  chemins  de  fer  et  des 
vigables  sont  désirables  : 
'ce  que  ces  deux  moyens  de  transport  sont  le.  complément  l'un 

de  navigation  ne  pourraient  pas  tenir,  parce  que  les  chemins  de  fer 
ijours  leur  IraGc  de  voyageurs  pour  payer  les  dépenses  d'exploitation, 
es  compagnies  de  canaux  n'ont  que  leurs  marchandises.  Je  fais  donc 
rves  sur  la  manière  dont  les  choses  ont  été  exposées  devant  le 
'M.  Cléments. 

.  —  Je  veux  seulement  répondre  quelques  mots  &  ce  que  vient  de 
key  sur  la  concurrence  entre  chemins  de  fer  et  canaux.  Les  commer- 
is,  à  ce  que  je  vois,  jugent  que  leurs  intérêts  ont  été  lésés  par  des 
s  et  par  la  défectuosité  des  canaux.  Que  cela  soit  réel  ou  non,  je  ne 
,  mais  je  crois  être  dans  le  vrai  en  constatant  que,  depuis  trente-huit 
e  réduction  matérielle  dans  les  tarifs  de  transports  anglais  est  venue 
3  du  canal  maritime  de  Manchester  et  s'est  produite  pendant  qu'on 
celle  charte.  Cette  réduction  portait  sur  le  tarif  entre  Liverpool  et 
,  qui  était  resté  à  cette  époque  ce  qu'il  était  trente-cinq  ans  aupara- 
jpartient  pas  à  un  Américain  d'entrer  en  discussion  à  ce  sujet  avec  les 
lis  je  crois  qu'il  est  notoire  qu'aujourd'hui  les  tarifs  anglais  pour  mar- 
ont  les  plus  élevés  du  monde  entier,  parce  que  le  capital  engagé  sur  les 

fer  lient  le  Parlement  à  la  gorge  et  empêche  toute  amélioration  des 
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«  de  l'autre,  et  doivent  concourir,  chacun  suivant  ses  mérites  spéciaux,  au 
«  bien  général. 

«  2°  Parce  qu'en  voyant  les  choses  dans  leur  ensemble,  le  dévelop- 
«  pement  industriel  et  commercial,  qui  est  le  résultat  certain  du  perfec- 
c  tionnement  des  voies  de  communication,  finit  par  profiter  à  la  fois  aux 
c  chemins  de  fer  et  aux  voies  navigables.  » 

M.  Lainey  donne  lecture  du  texte  anglais/ 

M.  le  Président.  —  M.  Fleury  a  demandé  la  parole  contre  cette  réso- 
lution. 

M.  Fleury.  —  La  proposition  de  mes  honorables  collègues  est  excellente; 
je  l'ai  votée  à  Manchester.  Mais  le  temps  a  marché  depuis.  Nous  pouvons 
peut-être  trouver  qu'il  convient  de  ne  plus  se  contenter  de  formules  géné- 
rales. Il  y  a  concurrence  entre  deux  moyens  de  transport  :  il  ne  faut  pas 
craindre  de  le  dire  et  de  le  constater;  concurrence  ne  signifie  pas  guerre  : 
c'est  l'état  naturel  de  deux  industries  cherchant  à  rendre  un  même  ser- 
vice. Leur  concurrence  a  pour  effet  que  ce  service  est  rendu  à  meilleur 
compte. 

Les  chiffres  insérés  dans  mon  rapport  ont  trait  à  la  France;  mais  les 
chiffres  indiqués  pour  l'étranger  par  nos  collègues  ne  sont  pas  moins 
topiques. 

En  Angleterre,  la  question  n'a  pas  la  même  gravité  que  chez  nous, 
parce  qu'on  peut  toujours  recourir  au  cabotage,  ce  qui  empêche  toute 
comparaison  avec  les  pays  de  l'Europe  continentale. 

Sur  le  continent,  l'État  a  fait  beaucoup,  et  pour  les  chemins  de  fer,  et 
pour  la  navigation.  En  France,  les  chemins  de  fer  ayant  pris  une  supério- 
rité énorme,  il  est  à  craindre  qu'ils  n'arrivent  à  détruire  leur  concurrent, 
la  navigation.  C'est  ce  qui  inquiète  M.  Douau,  quand  il  dit  qu'il  ne  faut  pas 
que  les  chemins  de  fer  puissent  abaisser  indéfiniment  leurs  prix.  Heureu- 
sement, un  tarif,  une  fois  abaissé,  ne  peut  pas  être  relevé  à  moins  d'une 
procédure  très  longue  et  très  rarement  essayée. 

M.  le  Président.  —  Certainement,  vous  pouvez  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
tarif  relevé. 

M.  Fleurt.  —  Le  cas  est  cependant  prévu,  et  des  relèvements  ont  eu 
lieu.  J'en  connais  :  par  exemple,  entre  Saint-Nazaire  et  Nantes,  un  certain 
nombre  de  tarifs  ont  été  relevés  il  y  a  une  douzaine  d'années. 

Seulement  ce  n'est  pas  le  chemin  de  fer  qui  a  demandé  des  relèvements, 
c'est  la  batellerie,  qui  trouvait  qu'avec  les  prix  réduits  de  ces  tarifs,  les 
chemins  de  fer  lui  faisaient  une  trop  victorieuse  concession,  ce  qui  prouve 
qu'en  pareille  matière  l'État  doit  voir  les  choses  de  plus  haut,  et  se  placer 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  du  bas  prix  des  trans- 
ports; on  peut  tendre  de  plus  en  plus  vers  la  gratuité,  sans,  bien  entendu, 
chercher  à  l'atteindre,  comme  une  asymptote.  Aux  États-Unis,  la  libre  con- 
currence a  produit,  à  cet  égard,  de  très  grands  effets.  On  en  trouve  la  men- 
tion dans  les  communications  si  intéressantes  de  nos  collègues  MM.  North 
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et  Itoberts.  Chez  nous,  comme  chez  eux,  la  batellerie  est  le  fi 
empêche  le  chemin  de  fer  de  rançonner  l'industrie. 

11  faut  donc  que  nous  exprimions  le  vœu  modeste  qu'il  ne  soit  : 
qui  puisse  diminuer  les  utiles  effets  de  cette  concurrence.  Ma  pro 
me  paraît  laisser  de  coté  toutes  les  questions  de  détail  et  d'applic; 
qui  est  nécessaire  dans  un  Congrès  international.  Maïs,  en  menu 
elle  consacre  ce  principe  que  la  concurrence  est  nécessaire  entre  I 
d'eau  et  ferrée  desservant  les  mômes  points  de  départ  et  d'arrivée 
que  la  balance  soit  tenue  égale  entre  les  deux,  et  qu'on  ne  laisst 
moyen  de  transport  écraser  l'autre,  qui  est  précisément  le  plus  In 
le  plus  démocratique;  dans  lespajs  où  tes  chemins  de  fer  sont  con 
l'état  de  monopole,  la  concurrence  que  leur  fait  la  batellerie  es 
moyen  d'obtenir  d'eux  quelques  (arifs  réduits. 

Telles  sont  les  idées  que  je  vous  soumets  dans  ma  propositif 
page  457). 

M.  le  Président.  —  Vous  présentez  votre  proposition  comme  en 
nisme  avec  celle  de  MM.  Cartier,  Holtz,  etc.? 
M.  Fleurï.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  dans  les  pays  où  il  y  a  des  et 
concurrence  est  le  seul  moyen  d'oblentr  des  tarifs  réduits  des  cfo 
fer.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  c'est  contraire  aux  faits.  Vo 
d'en  avoir  un  exemple  par  le  dégrèvement  de  la  grande  vitesse  du 
La  concurrence  entre  la  batellerie  cl  les  chemins  de  fer  a  été  inu 
ce  cas  :  sans  qu'ils  eussent  à  lutter  contre  elle,  ils  ont  eu» 
d'accord  avec  le  Ministre,  pris  l'initiative  d'une  réduction  d 
J'appelle  l'attention  de  la  Section  sur  l'inconvénient  qu'il  y  aun 
endosser  par  le  Congrès  la  responsabilité  d'un  fait  qui  n'est  r 
dans  toutes  ses  parties. 

M.  Fleurï.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sur  nombre  de  li 
réductions  de  tarifs  de  petite  vitesse  n'ont  été  obtenues  que  par  si 
concurrence  de  la  batellerie. 

M.  le  Pbésid&tt.  —  Regardez  la  carte  de  France  :  vous  verrez  q 
grande  partie,  la  concurrence  de  la  batellerie  ne  s'exerce  pas;  la 
Paris  à  Bordeaux,  tout  le  réseau  breton  ne  peuvent  être  considéré 
en  concurrence  avec  la  batellerie. 

La  concurrence  n'existe  guère  que  sur  la  Seine  et  quelqm 
régions,  et  cependant  toutes  les  Compagnies  ont  des  tarifs  inféi 
tarif  général  pour  la  petite  vitesse.  Pourtant  ce  sont  elles  qui 
leurs  cahiers  des  charges,  ont  l'initiative  des  réductions  de  tarif, 
l'attention  de  M.  Fleury  sur  ce  point,  et  je  ne  doute  pas  que  lu 
un  esprit  scientifique,  méthodique,  ne  se  rende  à  cette  raison,  q1 
mauvais  de  faire  promulguer  comme  un  dogme  que,  dans  les  pi 
chemins  de  fer  sont  constitués  à  l'état  de  monopole,  la  coi 
que  leur   fait  la  batellerie  est  le  seul  moyen  d'obtenir    des    i 
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duits.  Les  faits  sont  journellement  en  contradiction  avec  cette  affirma* 
tion. 

M.  Fleury.  —  Les  observations  de  M.  le  Président  sont  justes  :  j'en  ai 
fait  d'analogues  dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  au  Congrès.  Dans  mon 
esprit»  comme  dans  celui  de  tous,  il  est  entendu  que  nous  ne  parlons  pas 
de  concurrence  à  la  grande  vitesse. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  je  dis  est  vrai,  même  pour  la  petite  vitesse. 

M.  Flédry.  —  Je  suis  tout  disposé  à  tenir  compte  des  observations  de 
M.  le  Président,  et  à  mettre  dans  ma  proposition  qu'il  ne  Vagit  pas  de  la 
grande  vitesse.  Quant  à  la  petite  vitesse,  lorsqu'on  établit  un  tarif  réduit 
en  vue  de  la  concurrence  d'une  voie  navigable,  bien  que  cette  voie  ne  soit 
parallèle  au  chemin  de  fer  que  sur  une  partie,  le  tarif  est  applicable  sur 
tout  le  réseau.  Il  est  difficile  de  ne  pas  accorder  à  tout  le  réseau  ce  qu'on 
a  accordé  à  une  partie;  ce  pourrait  être,  disons-le  en  passant,  un  achemi- 
nement à  l'abaissement  indéfini  que  redoutent  certaines  personnes. 

Sur  les  côtes  de  France,  d'Angleterre,  d'Espagne  et  d'Italie,  il  se  fait  un 
cabotage  actif  qui  n'est  pas  sans  influencer  les  Compagnies  quand  elles 
diminuent  leurs  tarifs.  Je  vous  remercie  d'avoir  attiré  mon  attention  sur 
celte  formule  que  j'ai  rédigée  précipitamment,  et  qui  est  un  peu  absolue. 
Je  propose  de  remplacer  les  mots  c  le  seul  moyen  »  par  c  l'un  des  moyens 
les  plus  efficaces  »  par  exemple. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  que  je  voulais  dire. 

M.  Carlier.  —  M.  Fleury  a  dit  que  sa  proposition  était  l'opposé  de  la 
nôtre.  Nous  ne  sommes  pas  aussi  absolus,  et  nous  croyons  que  la  formule 
de  Manchester,  qui  a  été  très-étudiée,  quoiqu'elle  semble  pouvoir  être 
rédigée  d'une  façon  plus  compréhensible,  plus  étendue,  est  cependant 
générale,  et  comprend  tout  ce  qu'il  y  a  de  général  dans  la  proposition  de 
M.  Fleury.  Comme  l'a  dit  M.  le  Président,  la  concurrence  de  la  batellerie 
n'est  pas  le  seul  moyen  d'avoir  des  tarifs  bas.  On  a  essayé,  dans  la  formule 
de  Manchester,  de  ne  pas  donner  prise  à  des  discussions  de  mots,  car 
aujourd'hui  leur  signification  se  déplace  aussi  vite  que  les  chemins  de  fer, 
et  non  comme  le  bateau.  Tel  mot  a  une  signification  grammaticalement  et 
en  a  une  autre  dans  le  langage  usuel.  Concurrence,  concours  :  quelle  est 
la  différence?  Aussi,  à  Manchester  on  n'a  pas  voulu  de  ces  expressions  ; 
mais  il  est  certain  que  la  coexistence  de  deux  moyens  de  transport  paral- 
lèles desservant  le  même  pays  constitue  une  sorte  d'émulation  qui  tend  à 
faire  baisser  au  minimum  le  prix  de  transport.  Dans  cette  formule  de 
Manchester  :  €  Ces  deux  moyens  de  transport  sont  le  complément  l'un  de 
l'autre  »,  le  mot  complément  a  une  acception  générale  comportant  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  dans  le  mot  d'émulation,  de  concurrence  loyale,  hon- 
nête, sans  porter  préjudice  à  aucun  des  intérêts  sérieux  du  pays  ou  des 
entreprises  de  transport  dont  l'effondrement,  par  suite  d'une  concurrence 
exagérée,  pourrait  devenir  une  sorte  de  malheur  public.  Nous  pensons 
que  tout  ce  qui  est  motivé  dans  la  proposition  de  M.  Fleury  se  retrouve 
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dans  la  formule  de  Manchester,  et  nous  demandons  pour  cette  dernière  le 
bénéfice  de  la  priorité.  Toutefois  nous  convenons  qu'on  pourrait  y  ajouter 
un  paragraphe  à  peu  près  emprunté  à  M.  Fleury,  et  ainsi  conçu  : 

«  Il  importe  que  les  pouvoirs  publics,  tout  en  prêtant  leur  concours  à 
«  chacun  des  deux  modes  de  transport  dans  la  plus  large  mesure,  ne 
«  favorisent  pas  plus  l'un  que  l'autre.  » 

M.  Fleurt.  —  M.  Garlier  veut  bien  accepter  la  première  partie  de  ma 
proposition;  mais  comme  celle  de  Manchester,  elle  a  un  caractère  général, 
vague  ;  il  faudrait  quelque  chose  de  plus  net,  et  conformément  au  rapport 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  au  Congrès,  j'ai  formulé  une  opinion 
sur  l'influence  que  la  batellerie  —  je  ne  dis  pas  la  navigation  intérieure  — 
peut  exercer  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Tout  en  remerciant  M.  Carlier  de  donner  l'hospitalité  à  la  première 
partie  de  ma  proposition,  je  regretterais  de  voir  la  deuxième  tomber  dans 
l'oubli,  et  si  M.  Carlier  ne  croit  pas  pouvoir  l'accepter,  je  demande  qu'elle 
ne  reste  pas  séparée,  et  qu'il  soit  décidé  sur  la  totalité  de  ma  proposition, 
sur  l'ensemble  en  une  seule  fois. 

M.  Raffalowich.  —  J'insiste  pour  que  nous  ajoutions  au  texte  de  Man- 
chester, conformément  aux  considérations  qu'a  développées  M.  de  Rum- 
pler,  le  §  4  des  conclusions  de  M.  Pescheck,  ainsi  conçu  : 

«  Le  rôle  respectif  des  voies  navigables  et  des  voies  ferrées  dans  un 
pays  déterminé,  dépend  surtout  des  conditions  naturelles  existant  pour  là 
navigation,  ainsi  que  de  la  politique  économique  qui  préside  au  mouve- 
ment des  marchandises.  » 

M.  Holtc.  —  Nous  y  souscrivons  volontiers;  il  n'y  a  d'antagonisme 
qu'entre  la  proposition  de  M.  Fleury  et  la  nôtre. 

M.  Boulé.  —  J'ai  présenté  un  article  additionnel  à  la  proposition  de 
MM.  Holtz  et  Carlier,  mais  je  voudrais  dire  un  mot  sur  les  propositions 
principales. 

Il  y  a  une  opposition  complète  entre  celle  de  MM.  Carlier  et  Holtz  et  celle 
de  M.  Fleury.  M.  Fleury  défend  le  grand  principe  du  laisser  faire  et  de  la 
libre  concurrence,  qui  est  bien  peu  en  faveur  en  ce  moment.  Il  a  parfai- 
tement raison  en  théorie,  mais  le  principe  n'est  pas  applicable  lorsqu'on 
est  en  présenced'un  monopole  comme  celui  dont  jouissent  en  fait  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

Dès  1845,  M.  Collignon,  qui  construisait  à  la  fois  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  et  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  a  publié  un  volume  sur  le  concours 
des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  ;  il  soutenait  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  concurrence,  mais  concours  dans  l'intérêt  général,  et  c'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que  j'ai  présenté  un  amendement,  dans  le  but  d'empêcher 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  supprimer  la  concurrence  d'un 
canal. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  observer  que  nous  ne  discutons  en  ce 
moment  que  sur  la  proposition  de  M.  Carlier,  et  sur  celle  de  M.  Fleury  qui 
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lui  est  opposée.  Quand  viendra  votre  amendement,  je  vous  donnerai  la 
parole  sur  ce  point  spécial. 

M.  Boulé.  —  M.  Fleury  est  partisan  delà  libre  concurrence  ;  je  soutiens, 
comme  MM.  Curlier  et  Holtz,  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  concurrence  entre 
les  voies  navigables  et  les  chemins,  de  fer,  mais  concours  dans  l'intérêt 
général,  comme  on  Ta  reconnu  aux  Congrès  antérieurs,  où  se  trouvaient 
à  la  fois  des  ingénieurs  de  navigation  et  des  représentants  de  chemins 
de  fer. 

La  discussion  n'est  pas  facile  avec  ceux-ci  ;  leurs  Congrès  sont  fermés, 
on  n'y  admet  que  des  invités;  ici,  dans  un  Congrès  ouvert  à  tous,  ils  ne 
viennent  pas. 

On  nous  a  dit  que  les  membres  des  Congrès  de  chemins  de  fer  étaient  . 
fort  intelligents.  En  effet,  ils  ont  refusé  de  voter  le  rétablissement  des 
droits  de  navigation,  et  s'ils  étaient  ici,  ils  reconnaîtraient  certainement 
que  les  membres  du  Congrès  de  navigation  sont  également  intelligents, 
conciliants  et  disposés  à  laisser  de  côté  tous  les  intérêts  particuliers  pour 
ne  s'occuper  que  des  intérêts  généraux. 

Ici,  on  est  venu  parler  de  la  cause  victorieuse  qui  plait  aux  dieux  et  de 
la  cause  vaincue  qui  plait  à  Caton. 

Je  soutiens  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  cause  victorieuse  ni  de  cause 
vaincue,  mais  qu'il  faut  appliquer  le  principe  incontesté  de  l'économie 
politique  :  la  division  du  travail. 

Les  chemins  de  fer  doivent  transporter  les  marchandises  de  valeur  qui 
peuvent  payer  la  vitesse.  Les  canaux  doivent  transporter  les  marchandises 
lourdes  et  encombrantes  qui  ne  peuvent  supporter  que  des  prix  de  trans- 
port très-réduits,  mais  peuvent  accepter  de  longs  délais  de  livraison. 

Agir  contrairement  à  ce  principe  serait  contraire  à  l'intérêt  général  et 
même  à  l'intérêt  des  chemins  de  fer. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  vous  rentrez  là  dans  la 
discussion  générale  et  qu'elle  est  close. 

M.  Boulé.  —  Alors  je  me  borne  pour  l'instant  à  voter  contre  la  propo- 
sition de  M.  Fleury,  et  à  me  rallier  à  celle  de  MM.  Carlier  et  Holtz,  com- 
plétée par  mon  amendement. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  priorité  qui  est  demandée  pour 
la  proposition  de  MM.  Carlier,  Holtz,  Lainey  et  Genscl. 

(La  priorité,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Cléments  a  demandé  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Cléments.  —  I  undersland  that  while  I  was  out  of  the  room  a  gentle- 


M.  Clemenis.  —  J'étais  absent  quand  M.  Sankey  a  fait  quelques  remarques  sur 
le  corps  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  à  ce  Congrès.  Mon  rapport  parle  de 
lui-même,  et  je  déclare  énergiquement  que  ma  situation  ici  n'a  rien  d'anormal. 
Je  représente  les  commerçants  de  la  Grande-Bretagne,  et  non  pas  une  partie 
spéciale  d'entre  eux,  et  ce  sont  les  commerçants  qui,  comme  clients,  fournissent 
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l'rom  Ireland  made  some  remarks  with  référence  lo  the  body  I  hâve 
onour  to  represent  ot  this  Congres».  With  regard  lo  my  paper,  it 
s  for  itself,  but  I  deny  emphatically  thaï  my  position  hère  is  in  any 
momalous.  I  represent  the  traders  of  Great  Brilain,  not  any  parti- 
division  of  thons,  and  Ihc  traders  are  the  persons  who  as  customers 
ie  the  dividends  of  the  canal  companies.  It  is  no  douht  true  that 
ulition  does  exisl,  but  only  to  a  very  limited  extent,  and  1  quile  agrée 
il.  Sankey  that  the  canals  only  exist  on  suffrance,  for  the  very  reason, 
ver,  that  they  are  insufficient.  When  they  hâve  been  put  upon  a 
r  footing,  the  position  of  Ihings  will  be  very  différent. 
le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  résolution  votée  à  Manchester  et 
wntée  par  MM.  Carlier,  Holtz,  Lainey  et  Gensel  (voir  page  444). 
résolution  est  adoptée.) 

conséquence  la  proposition  de  M.  Fleury  tombe. 
Fleury.  —  Je  m'en  aperçois  bien  ! 

le  Président.  —  llya  maintenant  une  proposition  additionnelle  de 
iarlier  et  Uoltz,  puisque  M.  Fleury  ne  maintient  pas  la  sienne. 
Fleury.  —  Je  n'ai  plus  rien  à  maintenir.  H.  le  Président  vient  de 
-ex  que  j'étais  tombé.  (Rires.) 

le  Président.  —  Justement  je  veux  dire  que  vous  ne  maintenez  pas 
même  votre  proposition  additionnelle.  Vous  avez  dit,  en  effet,  que 
amendement  était  en  contradiction  avec  la  proposition  de  H.  Carlier, 
les  avez  mis  en  antagonisme;  par  conséquent,  du  moment  que  la 
sition  de  M.  Carlier  est  adoptée,  votre  amendement  tombe. 
Fleury.  —  Nous  sommes  d'accord. 

lk  Président.  —  Quant  à  H.  Carlier,  il  ne  maintient  pas  son  article 
onnel  (page  483). 

.  de  Rumpler  et  Raiïalowicb  proposent  de  maintenir  la  proposition 
le  M.Pescheck,  qui  deviendrait  le  §  3  de  la  proposition  adoptée.  J'en 
;  une  nouvelle  lecture. 

-e  rôle  respectif  des  voies  navigables  et  des  voies  ferrées  dans  un 
déterminé,  dépend  surtout  des  conditions  naturelles  existant  pour  la 
ation  ainsi  que  du  caractère  de  la  politique  économique  qui  préside 
Duvement  des  marchandises.  > 
proposition  est  adoptée.) 

L-aiset.  —  Mais  je  demande  qu'il  soit  fait  observer  que  cet  article 
t  pas  compris  dans  le  texte  de  Manchester,  dans  l'intérêt  de  l'exac* 


tvidendes  aux  compagnies  de  canaux.  Il  est  vrai,  sans  doute,  qu'une 
itition  existe,  mais  dans  une  étendue  fort  limitée,  et  je  suis  tout  à  fait 
rd  avec  H.  Sankey  pour  reconnaître  que  les  canaux  souffrent,  mais  pour 
sxcellente  raison  qu'ils  sont  insuffisants.  Quand  ils  auront  été  mieux  appro- 
\  leur  destination,  les  choses  changeront  de  face. 
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r  M*  le  Président.  —  C'est  entendu. 

Il  nous  reste  à  examiner  deux  articles  additionnels,  ceux  de  MM.  Boulé 
et -Période  Ferai. 
'  Celui,  de  M.  Boulé  est  ainsi  conçu  : 

~  «  Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  à  la  fois  propriétaire  ou 
concessionnaire  d'une  voie  navigable  et  d'une  voie  ferrée  parallèles,  elle 
fte  doit  pas  se  borner  à  percevoir  des  taxes  de  circulation  sur  la  voie 
navigable. 

>:  «Elle  dpit  exploiter  les  deux  voies  dans  les  mêmes  conditions  et  entre- 
tenir sur  la  voie  navigable  un  matériel  de  batellerie  suffisant  pour  trans- 
porter par  eau  à  des  prix  et  dans  des  délais  déterminés  toutes  les  mar- 
chandises que  les  intéressés  préféreront  confier  à  la  voie  d'eau  plutôt  qu'à 
la  voie  de  fer.  » 

M.  Mange.  —  Cette  proposition  n'a  pas  le  caractère  international,  ne 
s'appliquant  qu'aux  pays  qui,  comme  l'Angleterre  et  l'Amérique,  ont  des 
Compagnies  exploitant  à  fois  la  voie  ferrée  et  la  voie  tl?eau. 

M.  Boulé.  —  Il  y  en  a  aussi- une  en  France;  cela  fait  déjà  trois  nations 
intéressées,  le  caractère  international  me  paraît  donc  très-marqué. 

M.  Raffalowich.  —  Étant  donné  le  sous-entendu  que  nous  connaissons 
tous,  nous  risquons  fort  de  donner  à  cet  article  un  caractère  trop 
local. 

M.  Boulé.  —  J'ai  au  contraire  principalement  en  vue  ce  qu'on  nous  a 
dit  au  Congrès  de  Manchester.  On  nous  y  a  en  effet  parlé  de  chemins  de 
fer  qui  achètent  un  canal,  puis  y  entravent  la  navigation.  En  France,  il  y 
a  un  fait  unique  de  ce  genre;  mais  c'est  un  cas  lout-à-fait  particulier  dont 
je  ne  compte  pas  parler. 

M,  le  Président.  —  Vous  êtes  libre  de  le  faire, 

M.  Boulé.  —  On  a  déjà  trop  parlé,  dans  les  discussions  précédentes,  des 
intérêts  français;  mais  je  prie  mes  collègues  étrangers  de  ne  pas  s'en 
formaliser,  car  on  n'a  fait  à  Paris  qu'imiter  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  les 
Congrès  antérieurs. 

A  Bruxelles,  on  s'est  étendu  largement  sur  la  question  de  Bruxelles  port 
de  mer,  et  la  rivalité  d'Anvers  et  de  Bruxelles. 

A  Vienne,  on  a  beaucoup  parlé  des  projets  de  canaux  du  Danube  à  l'Elbe 
ou  à  l'Oder,  et  de  la  régularisation  du  Danube. 

-  À  Francfort,  la  question  principale  était  le  port  du  Main,  la  rivalité 
fructueuse  des  ports  de  Francfort,  Mayence  et  Mannheim. 

A  Manchester,  enfin,  le  Ship-Canal  était  la  préoccupation  de  tous. 
.   Il  est  impossible  de  laisser  de  côté  les  préoccupations  du  pays  où  le 
Congrès  a  lieu. 

En  bien,  je  dis  qu'en  Angleterre,  en  Amérique  et  aussi  en  France  des 
Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  acheté  des  canaux  pour  les  immobiliser 
et  que  cela  est  déplorable  :  un  canal  fait  partie  du  domaine  public,  il  est 
d'intérêt  public  qu'on  l'utilise.  Par  ce  seul  fait  qu'une  compagnie  de 
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nias  de  fer,  ou  autre,  est  concessionnaire  ou  propriétaire  d'ur 

doit  l'utiliser  et  non  l'immobiliser. 

lie  doit  y  entretenir  un  matériel  de  batellerie  comme  elle  en 

wagons  sur  ses  rails.  Elle  doit,  en  outre,  laisser  la  batellerie 

ce  canal,  moyennant  péage. 

osséder  un  canal  et  Taire  en  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  être  utilis 

Jlerie,  cela  est  contraire  a  l'intérêt  général.  Il  faut  donc  troi 

ren  d'empêcher  ce  fait  dommageable  à  tous.  La  solution  que  je 

parait  la  plus  simple  et  la  plus  logique.  Elle  sera  en  mêmi 

Stable  aux  chemins  de  fer. 

est  incontestable  que  les  transports  par  eau  sont  moins  coût 
transports  sur  rails. 

ue  le  chemin  de  fer  possédant  un  canal  y  transporte  les  mardi 
rdes  et  encombrantes  qu'on  lui  confie,  il  percevra  le  même  t 
ses  rails  et  son  bénéfice  augmentera. 

es  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises  de  valeur  ser< 
les  et  plus  rapides  sur  les  voies  de  fer  moins  encombrées,  et  I 
icipe  de  la  division  du  travail  ne  peut  recevoir  une  applicati 
le  et  plus  utile. 

nfin  le  grand  principe  de  la  libre  concurrence  ne  sera  pas  vio 
i  entendu,  l'exploitation  par  la  Compagnie  n'empêchera  pas  lei 
•im'ers  de  circuler  librement  sur  le  canal. 
n  a  beaucoup  parlé  des  bateliers,  et  on  s'est  apitoyé  sur  leur  & 
:s  compagnies  de  navigation  qui  les  aiment  tant  que  si,  elles  pot 
s- les  absorberaient  tous  dans  leur  exploitation.  Mais  Us  ne  veu 
•■  salariés;  ils  veulent  rester  de  petits  industriels,  libres  et  patentt 
ent  tous  les  impôts  généraux  comme  les  compagnies  de  chei 
même  les  timbres-poste;  ils  sont  dignes  de  toute  notre  sollic 
e  veux  nullement  les  remplacer  par  les  Compagnies  de  chemin 
«titres,  mais  conserver  leur  très-utile  concurrence. 
î  crois  qu'en  principe  il  est  mauvais  que  la  propriété  d'un  canai 
ne  à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  j'aime  encore  mit 
lompagnie  de  chemin  de  fer  exploiter  le  canal,  que  d'y  interdii 
lulation. 

La  proposition  de  M.  Boulé,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 
[.  le  Président.  —  M.  Périer  de  Ferai  a  déposé  un  autre  artic 
inel  ainsi  conçu  : 

Les  Administrations  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
établir  des  tarifs  de  gare  à  gare  ou  passer  des  marchés  prives 
,r  but  que  d'enlever  un  trafic  à  la  batellerie,  ou  de  (aire  voi 
ade  vitesse  des  marchandises  tarifées  d'après  le  barème  d 
sse,  toujours  dans  le  même  but.  » 
.a  parole  est  à  M.  Douau. 
I.  Dooao.  —  Je  suis  opposé  à  cette  proposition  qui  n'a  pas  un  c 
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général  international.  De  plus,  après  les  décisions  que  nous  venons  de 
prendre  et  après  les  explications  échangées,  notre  dernière  résolution 
perdrait  de  sa  valeur  si  cette  addition  étçit  adoptée.  Il  y  a  là  des  considé- 
rations d'ordre  français  dans  lesquelles  je  ne  saurais  entrer. 

M.  Mange.  —  Nous  avons  reconnu  que  les  voies  navigables  étaient 
nécessaires  pour  obtenir  des  Compagnies  le  bon  marché  des  transports,  il 
ne  serait  pas  heureux  de  voter  ensuite  des  dispositions  d'après  lesquelles 
les  Compagnies  ne  pourraient  pas  abaisser  leurs  prix. 

M.  Périer  de  Feral.  —  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  voulu  dire  :  nous  sommes 
d'accord  pour  empêcher  les  Compagnies  de  trop  concurrencer  la  voie  navi- 
gable: au  point  de  vue  international,  je  propose  que  les  Compagnies 
ne  puissent  pas  établir  des  tarifs  tellement  bas  qu'ils  ruineraient  la 
batellerie. 

M.  Makge.  —  Je  m'en  réfère  aux  observations  de  M.  Fleury. 

M.  Fleuri.  —  Et  au  peu  de  succès  qu'elles  ont  obtenu. 

La  proposition  de  M.  Périer  ressemble  beaucoup  au  §  2  de  ma  propo- 
sition. Je  n'y  mets  pas  d'amour-propre  d'auteur,  et  si  la  proposition  de 
M.  Périer  pouvait  être  acceptée,  j'en  serais  enchanté. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  de  M.  Périer  n'a  pas  le  même  caractère 
que  la  vôtre,  puisque,  je  le  répète,  vous  avez  donné  à  la  vôtre  le  caractère 
d'antagonisme  contre  celle  de  M.  Carlier.  M.  Périer,  au  contraire,  ne  pro- 
pose qu'une  addition  à  celle  de  M.  Carlier.  C'est  une  question  d'ordre  dans 
le  débat. 

M.  Fleury.  —  Ou  de  forme. 

M.  Périer  de  Féral.  —  Lorsqu'une  voie  ferrée  est  concurrente  d'un  canal, 
d'une  Compagnie  privée  de  canaux,  il  faut  que  la  Compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  puisse  pas  établir  de  gré  à  gré  des  marchés  privés  pour  écraser 
complètement  la  voie  navigable,  et  ne  puisse  pas  davantage  faire  voyager 
en  grande  vitesse  des  marchandises  tarifées  à  petite  vitesse. 

M.  Fleury.  —  Je  tiens  à  retirer  ce  que  je  disais  il  y  a  un  instant,  car  ce 
n'est  nullement  la  même  pensée  qui  nous  anime.  Je  ne  demande  pas  qu'on 
empêche  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  d'appliquer  des  tarifs  bas;  je 
voudxais  au  contraire  qu'on  les  excitât  à  le  faire. 

Les  Compagnies  n'iront  jamais  plus  bas  qu'elles  ne  le  peuvent,  car  nous 
avons  toujours  la  garantie  de  l'impossibilité  du  relèvement  de  tarif. 

M.  Carlier.  —  Cela  se  fait  en  Amérique;  et  nous  sommes  en  Congrès 
international. 

M.  Fleury.  —  La  question  n'est  plus  la  même  en  Europe,  et  dans  les 
pays  d'origine  anglo-saxonne;  il  semble  que  ce  soit  une  question  de 
race  :  l'une  pleine  d'initiative,  l'autre  semblant  en  avoir  de  moins  en 
moins. 

Dans  les  pays  où  l'État  a  contribué  à  faire  chemins  de  fer  et  canaux,  son 
devoir  est  de  ne  pas  favoriser  les  uns  aux  dépens  des  autres.  Pour  moi,  il 
ne  faut  pas  empêcher  les  Compagnies  de  réduire  leurs  tarifs,  puisqu'elles 
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:e  les  peuvent  pas  élever  ensuite,  grâce  à  la  vigilance  de  l'Administrai 
ui  continuera  sans  doute  k  s'exercer  sur  ce  point.  Par  conséquent,  je 
ne  rallie  pas  à  la  proposition  de  M.  Périer  de  Ferai,  comme  j'ai  fi 
s  faire. 

M.  Jacquelin.  —  M.  Périer  n'a  pas  tout  à  fait  dit  cela  :  il  a  dit  que 
.ompagnies  employaient  des  moyens  déguisés  de  faire  une  concurre 
ue  j'appelle  déloyale,  par  exemple  l'expédition  en  grande  vitesse  de  n 
handises  tarifées  en  petite.  (La  clôture!) 

M.  le  Phesident.  —  Si  vous  déposiez  une  proposition  en  ce  sens,  v 
oncluriez  que  les  chemins  de  fer  ne  doivent  jamais  abaisser  li 
irifs. 

Je  ferai  aussi  observer  à  H.  Périer  qu'il  y  a  des  mots  inadmissibles  d 
on  vœu  au  point  de  vue  français  :  Vous  dites  :  *  ou  passer  des  marc 
rivés  >.  En  France,  c'est  impossible. 

M.  Périer  de  Fëral.  —  A  l'étranger,  c'est  possible.  Je  pourrais, 
«soin,  modifier  ma  phrase. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  additionnelle 
I.  Périer  de  Ferai.  (La  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Colson  a  déposé  une  proposition  qu'il  a  développée  dans  la  séant» 
aercredi  soir. 

M.  Colson.  —  Je  relire  volontiers  ma  proposition,  qui  no  pourrait  être 
utée  eu  égard  à  l'heure  avancée.  En  la  présentant,  mon  intention  avait 
urlout  de  mettre  en  relief,  en  lui  donnant  le  caractère  d'une  conclus: 
me  affirmation  que  j'avais  été  heureux  de  trouver  dans  le  rapport  c 
ngénieur  de  navigation  aussi  autorisé  que  M.  Sympher,  et  c'est  pour  - 
ue  j'avais  reproduit  textuellement  une  phrase  de  son  rapport,  bien 
cite  phrase,  surtout  avec  les  commentaires  qui  la  précèdent  et  la  suiv 
liât  dans  la  voie  des  restrictions  encore  plus  loin  peut-être  que  ma  pn 
«nsée. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  est  retirée. 

J'ai  reçu  de  M.  North  la  proposition  de  vœu  suivante  :  *  Que  la  Comi 
ion  d'organisation  du  prochain  Congrès  mette  à  l'étude  les  dispositioi 
dopter  pour  faciliter,  dans  les  statistiques  officielles,  la  comparaison 
rafle  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  surtout  sur  les  ligue) 
oncurrence.  » 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

D  nous  reste  à  nommer  un  Rapporteur  pour  la  proposition  adopte 
[anchester,  et  que  la  Section  a  adoptée  il  y  a  quelques  jours  sur  la  7e  Qi 
ion  [Voir  page  412}. 

(Sur  la  proposition  de  M.  Lainey,  H.  Raffalowich  est  nommé  Rapport 
our  ce  vœu.) 

Il  reste  enfin  à  désigner  un  Rapporteur  pour  la  proposition  que  n 
vons  adoptée  aujourd'hui  sur  la  9e  Question. 

(M.  Douau  est  nommé  Rapporteur.) 
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Je  prierai  MM.  les  Rapporteurs  de  tenir  leurs  rapports  prêts  pour  demain 
matin  neuf  heures  et  demie.  M.  le  Président  et  les  Membres  du  Bureau  du 
Congrès  tiennent  beaucoup,  comme  nous  tous  sans  doute,  à  ce  que  le  Con- 
grès soit  clos  dans  cette  séance  de  demain  matin,  pour  que  chacun  soit 
libre  de  l'emploi  de  l'après-midi. 

M.  Couvreur.  —  Messieurs,  je  suis  assuré  d'être  ici  votre  interprète  en 
remplissant  un  agréable  devoir,  celui  d'adresser  nos  vifs  remerciements  à 
notre  Président,  M.  Yves  Guyot;  vous  l'avez  vu  pendant  les  séances  gardant 
une  impartialité  absolue,  maudissant  la  grandeur  qui  l'obligeait  au  silence. 
Je  crois  exprimer  le  sentiment  de  tous  en  lui  adressant  l'expression  de  notre 
sincère  gratitude  et  l'assurance  de  toute  notre  sympathie.  (Applaudisser 
rnents.) 

M.  Flkury.  —  Monsieur  le  Président,  j'associerai  aux  remerciements  que 
vous  a  adressés  si  justement  M.  Couvreur,  vos  Collègues  du  Bureau,  et 
notamment  M.  Raffalowich,  qui  a  mis  tant  de  dévouement  à  traduire  les 
communications  internationales. 

.  Je  remercie  enfin  MM.  les  Secrétaires  et  ceux  qui  vous  entourent;  je 
serai  l'interprète  de  tous  mes  collègues  en  disant  combien  nous  leur 
sommes  reconnaissants  de  leur  assiduité,  de  leur  dévouement  et  des 
encouragements  qu'ils  nous  ont  donnés  à  formuler  librement  nos  opinions. 
(Applaudissement*.) 

M.  Holtz.  —  J'ajoute,  —  M.  Fleury  ne  le  pouvait  pas,  —  que  nos  remer- 
ciements s'étendent  à  MM.  les  Rapporteurs  qui  nous  ont  fourni  de  précieux 
éléments  pour  nos  travaux. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  j'avais  moi-même  intention  d'adresser  des 
remerciements,  au  nom  de  la  Section,  à  MM.  les  Rapporteurs.  Certes,  le  tra- 
vail d'une  Section  est  singulièrement  facilité  quand  les  séances  sont  précé- 
dées par  le  dépôt  de  rapports  aussi  bien  étudiés,  comprenant  des  conclusions 
aussi  nettes,  aussi  précises.    , 

Je  tiens  à  présenter  mes  excuses  à  MM.  les  Membres  étrangers  qui  ont 
peut-être  trouvé  que  la  discussion  d'une  seule  Question  avait  duré  un  peu 
longtemps.  Mais,  ils  le  savent,  dans  tout  Congrès  il  se  présente  des  préoccu- 
pations particulières  au  pays  où  il  se  tient,  et  cette  prédominance  de  ques- 
tions locales  est  un  des  motifs  de  l'utilité  des  Congrès  internationaux  et  de 
leurs  sessions  alternatives  dans  divers  pays. 

M.  Couvreur  a  bien  voulu  rendre  justice  à  l'impartialité  que  je  me  suis 
efforcé  de  garder  comme  Président.  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir. 

Je  remercie  les  Membres  de  la  3e  Section  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion, de  l'élévation  avec  laquelle  ils  ont  abordé  des  questions  passionnantes. 
J'ai  pu  cependant  regretter  un  .moment  qu'il  y  ait  eu  une  sorte  d'anta- 
gonisme entre  ce  qu'on  a  appelé  la  batellerie  et  la  construction  des  voies 
navigables.  Je  suis  convaincu  que  cet  antagonisme  était,  en  réalité,  seule- 
ment dans  les  mots,  qui  ont  pu  quelquefois  dépasser  la  pensée  de  certains 
Membres,  qu'il  venait  simplement  d'uue  ardeur  de  polémique  ;  mais  les 
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bateliers  et  les  représentants  de  leurs'  intérêts  savent  fort  bien  que  le  grand 
développement  de  la  batellerie  a  été  dû  aux  grands  travaux  faits 
depuis  1880,  alors  que  les  voies  navigables  à  grande  section  ont  été  portées 
de  1200  kilomètres  à  3800.  Sans  doute, si,  à  côté  des  travaux  qu'ont  faits 
les  ingénieurs  il  ne  s'était  pas  trouvé  des  hommes  d'initiative  pour  les  uti- 
liser, ils  seraient  restés  lettre  morte;  les  dépenses  que  l'État  a  faites  pour 
l'amélioration  de  nos  voies  navigables  seraient  demeurées  inutiles,  le  ton- 
nage de  la  batellerie  n'aurait  pas  passé  de  2  milliards  de  tonnes  kilomé- 
triques à  plus  de  3220  millions.  C'est  grâce  à  l'esprit  d'initiative  des  bate- 
liers, des  entreprises  de  transport,  à  la  manière  dont  ils  ont  su  mettre  à 
profit  les  travaux  mis  à  leur  disposition  que  nous  avons  pu  constater  cette 
augmentation  de  tonnage  de  plus  de  60  pour  100. 

Je  demande  en  même  temps  aux  bateliers  de  vouloir  bien  considérer  que 
les  ingénieurs  ne  cherchent  pas  à  construire  des  travaux  uniquement  pour 
les  travaux  eux-mêmes,  à  faire  de  l'art  pour  l'art,  mais,  au  contraire,  que 
leur  plus  grande  récompense  est  de  permettre  à  la  batellerie  de  se  servir 
d'un  matériel  plus  perfectionné,  d'en  faire  un  usage  plus  profitable.  (Ap- 
plaudissements.) 

Toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ici  ont  eu  pour  but  de  chercher  les 
moyens  les  plus  rapides  d'obtenir  des  voies  navigables  le  maximum  d'effet 
utile,  notamment  en  France,  et  de  mettre  un  réseau  plus  complet  et 
mieux  outillé  à  la  disposition  de  la  batellerie. 

Voilà,  au  fond,  la  préoccupation  de  tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole.  On 
a  pu  concevoir  de  diverses  manières  les  intérêts  de  la  navigation  intérieure, 
mais,  à  coup  sûr,  tout  le  monde  a  voulu,  dans  la  plus  grande  sincérité, 
l'amélioration  des  transports  sur  les  voies  navigables.  (Vifs  applaudisse- 
mehts.) 

Je  déclare  clos  les  travaux  de  la  3e  Section. 

La  séance  est  levée  à  4  h.  45. 


4e   SECTION 


VOIES    NAVIGABLES 

DANS   LEUR   PARTIE   MARITIME 
BUREAU  DE  LA  SECTION  : 


États-Unis. 
Hollande;  . 


PRÉSIDENT   : 

CoTinot,  Sénateur,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées 
retraite,  Paris, 

VICK-PHÉ8IDEMT8   : 

Baron  Qninette  de  Rochemont,  Inspecteur  Général  des  Pont) 

Chaussées,  Paris. 
Fransius,    Oberbaudirektor   der    freien   Hansestadt   Brem 

Bremen. 
Corthell,  Civil  Ëngîneer,  Chicago  (111.). 
Welckcr,  Ingénieur  en  Chef  du  Waterstaat,  à  Zwolie  (Over-ïsst 


Gd* -Bretagne.     Vernon-Harcourt,  Civil  Ëngîneer,  H.  A.,  H.  I.  C.  E.,  London. 
SECRÉTAIRES  : 

France  .  .    .     Dreyfuss  (J.),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Châlons-s 
Marne. 

—  De  Pnlliguy,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Marseille. 

—  Ribiére,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Paris. 
Belgique   .   .     Vandervin,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Bruxelles. 
Rossib  ...     De  Timonoff,  Ingénieur  de  la  Section  Technique  de  la  Direct: 

des  Ports,  Professeur  adjoint  à  l'Institut  des  Ingénieurs  < 
Voies  de  Communication,  Saint-Pétersbourg. 
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PREMIÈRE    SÉANCE 

21  Juillet  (après-midi). 


Présidence  de  M.  CUVINOT. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  30. 

M.  le  Prêsideht.  —  Messieurs,  en  proposant  de  m'attribuer  la  prési- 
dence de  la  4e  Section,  les  organisateurs  du  Congrès  ont  bien  voulu  se 
rappeler  qu'avant  d'entrer  dans  la  vie  politique,  j'appartenais  au  Corps 
des  Ponts  et  Chaussées.  A  mon  grand  regret,  mes  titres  passés  ne  justifient 
pas  suffisamment  l'honneur  qui  m'est  échu. 

Quand  je  vois  assis  à  côté  de  moi  et  devant  moi  les  maîtres  incontestés 
de  l'art  de  l'ingénieur,  les  techniciens  les  plus  éminents  de  l'Europe,  je 
me  reproche  d'occuper  une  place  que  tout  autre  eût,  certes,  beaucoup 
mieux  remplie.  La  4°  Section  a  pour  mission  d'examiner  et  de  discuter  les 
questions  les  plus  complexes,  les  problèmes  les  plus  difficiles  qu'offre 
l'étude  des  voies  navigables,  et  c'est  le  moins  compétent  parmi  vous  qui 
a  la  charge  de  diriger  vos  débats. 

Pour  accomplir  cette  tâche,  j'ai  besoin  de  faire  appel  à  votre  indul- 
gence; je  sais  d'ailleurs  que  je  puis  compter  sur  votre  bienveillant 
concours. 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence,  je  tiens  à  adresser 
tout  Jd'abord  un  salut  cordial  et  les  remerciements  de  mes  collègues  de 
France  aux  ingénieurs  étrangers  qui  ont  accepté  de  prendre  part  au 
Ve  Congrès  de  navigation.  Nous  serons  particulièrement  heureux  de  les 
entendre  et  de  profiter  de  leur  expérience,  heureux  aussi  de  leur  commu- 
niquer les  résultats  obtenus  dans  notre  pays. 

Nous  ne  saurions,  à  coup  sûr,  avoir  la  prétention  d'aboutir  à  des  règles 
générales  embrassant  les  travaux  si  variés  que  comportent  les  embouchures 
des  fleuves  et  les  lits  des  rivières  à  marée  ;  mais  il  est  permis  d'espérer 
que  de  vos  entretiens  se  dégageront  les  méthodes  les  plus  sûres,  et  les 
principes  essentiels  qu'il  convient  d'observer  dans  la  préparation  des  projets 
et  dans  leur  exécution. 

Votre  collaboration  ne  s'arrêtera  pas  au  lieu  de  nos  réunions  ;  les  rela- 
tions créées  par  le  Congrès  subsisteront,  j'en  ai  l'assurance,  avec  les  senti- 
ments d'estime  et  les  sympathies  durables  qui  naîtront  de  votre  rappro- 
chement. Ce  rapprochement  même  est  la  manifestation  éclatante  de  la 
pensée  commune  qui  vous  guide,  de  votre  dévouement  à  la  science  de 
l'ingénieur  et  de  votre  zèle  à  en  assurer  les  progrès. 

Je  n'ai  pas  d'autre  ambition,  Messieurs,  que  de  seconder  vos  efforts,  et 
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1er,  par  ma  bonne  volonté  tout  au  moins,  le  choix  dont  j'ai  été 
{Applaudissements .  ) 

Président  lit  ensuite  l'article  9  du  règlement  du  Congrès,  et  propose 
lion  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  résumé  des  rapports  présentés 
tion.  résumé  qui  sera  fait  par  les  auteurs  eux-mêmes, 
clîon  décide  d'entendre,  avant  toute  discussion  d'ordre  général,  les 
i  des  rapports,  et  les  observations  ou  questions  que  cette  analyse 
ra  à  ses  membres. 

ixe  l'ordre  qui  sera  suivi  pour  l'examen  des  rapports,  de  manière 
y  ait  pas  surprise,  et  que  ses  membres  puissent  prendre  leurs 
ions  pour  assîstertaux  résumés  qui  les  intéressent, 
re  adopté  est  le  suivant  :  Rapports  de  M.  Franzius  sur  l'amélio- 
les  fleuves  dans  leur  partie  maritime,  de  MM.  Troost  et  Vandervin 
nélioration  de  l'embouchure  de  l'Escaut,  de  M.  Welcker,  sur  l'amé 
i  de  la  voie  fluviale  de  Rotterdam  à  la  mer,  de  M.  Mengin-Lecreulx, 
eine  maritime  et  de  M.  Vcrnon-Harcourl,  sur  l'amélioration  de  la 
laritime  des  fleuves,  y  compris  leurs  embouchures. 
;  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Framius  pour  l'analyse  de  son 

ranzil's  résume  en  allemand  le  mémoire  qu'il  a  soumis  aux  délibé 
de  la  Section.  11  s'en  excuse,  et  regrette  que  le  peu  qu'il  connaît  dt 
ne  française  ne  lui  permette  pas  de  s'en  servir.  Il  s'en  consok 
u'il  sait  que  ses  paroles  seront  fidèlement  reproduites  par  le  secré; 

la  Section,  M.  Dreyfuss.  (L'absence  accidentelle  d'un  sténdgrapki 
id  a  empêché  de  reproduire  textuellement  cette  communication.) 

son  rapport,  M.  Franzius  a  insisté  sur  le  fait  que  les  différence! 
^sentent  les  embouchures  et  les  parties  maritimes  des  fleuves 
:nt  surtout  du  rapport  entre  l'importance  du  fleuve  et  celle  dei 
devant  son  embouchure. 

[ue  l'action  des  marées  fait  défaut,  on  trouve  des  embouchures  ci 
comme  celles  du  Nil,  du  Rhdne,  du  Misstssipi.  L'amélioration  dei 
hures  de  cette  catégorie  ne  peut  être  obtenue  que  par  l'établisse 
i  digues  parallèles,  enserrant  et  limitant  la  largeur  du  fleuve, 
embouchures  soumises  à  de  fortes  marées  sont  les  seules  où  l'oi 
ivec  certitude  obtenir  une  profondeur  plus  grande  que  celle  exis 
fis  la  partie  fluviale.  Les  moyens  essentiels  et  efficaces  pour  l'amé 
a  sont  :  la  formation  d'un  lit  unique  et  régulier  se  rétrécissan 
sivement  de  l'aval  vers  l'amont,  et  réglé  de  façon  à  ne  gêner  ei 

façon  le  jeu  des  marées;  la  suppression  des  lies  et  des  bancs  di 
e  rassemblement  des  eaux  dans  un  lit  mineur  encaissé  entre  de: 
basses,  et  l'ouverture  du  lit  le  plus  grand  possible  pour  l'introduc 
;  hautes  mers. 

les  cas  intermédiaires  où  la  marée  existe,  quoique  faible,  le: 
tances  spéciales  conduisent  à  adopter  des  moyens  mixtes  en  * 
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basant  sur  les  traits  communs  avec  l'un  ou  l'autre  des  cas  princi- 
paux. 

La  question  que  H.  Franzius  s'est  proposé  de  traiter  plus  particulière- 
ment est  celle  de  l'amélioration  des  fleuves  à  fortes  marées,  dont  il  a  fait 
et  poursuit  encore  l'expérience  sur  le  Bas-Weser. 

Tout  en  renvoyant  à  son  rapport  pour  les  détails  et  les  renseignements 
numériques  relatifs  à  cette  amélioration,  M.  Franzius  insiste  sur  quelques 
remarques  particulières  aux  travaux. 

Il  a  reconnu  qu'il  y  avait  intérêt  à  construire  le  plus  rapidement  possible 
les  digues  longitudinales,  et  à  n'exécuter  que  postérieurement  le  barrage 
des  bras  latéraux.  Les  digues  parallèles  font  coopérer  le  fleuve  à  l'amélio- 
ration et  produisent  un  approfondissement  progressif;  la  coupure  trop 
rapide  des  bras  latéraux  peut  au  contraire  produire  un  effet  temporaire- 
ment nuisible. 

Pour  l'amélioration  d'un  fleuve  sur  une  centaine  de  kilomètres  comme 
au  Bas-Weser,  il  faut  poursuivre  deux  résultats  qui  ne  peuvent  être  obtenus 
par  les  mêmes  moyens  :  d'une  part  l'amélioration  rapide  de  la  navigabilité 
jusqu'au  point  situé  le  plus  loin  en  amont,  d'autre  part  l'approfondis- 
sement progressif  et  conforme  à  la  théorie.  11  y  a  là  deux  intérêts 
importants  à  concilier  par  l'application  pondérée  de  travaux  de  nature 
différente. 

En  fait,  les  travaux,  sans  rien  sacrifier  des  principes  généraux,  ont  été 
conduits  de  manière  à  porter  en  trois  campagnes  le  tirant  d'eau  à  Brème, 
à  l'amont,  de  2  m.  75  à  5  mètres,  ce  qui  était  nécessaire  pour  permettre  le 
plus  rapidement  possible  l'accès  du  nouveau  port  de  Brème  aux  grands 
navires.  Ce  port  est  terminé  depuis  1888,  et  ce  résultat  a  été  obtenu  en 
s'attachant  à  ce  qu'en  aucun  cas,  pendant  la  durée  des  travaux,  la  situa- 
tion de  navigabilité  ne  fût  plus  mauvaise  qu'avant  les  travaux  d'améliora- 
tion, surtout  près  des  coupures  des  bras  secondaires.  La  moitié  du  crédit 
de  30  millions  de  marks  prévu  a  été  dépensé  au  cours  de  ces  trois  cam- 
pagnes; il  reste  à  poursuivre  l'approfondissement  à  l'aval  et  à  l'extérieur, 
comme  le  montrent  les  cartes  annexées  au  rapport. 

M.  Franzius  termine  en  ajoutant  que  l'appétit  vient  en  mangeant;  devant 
l'importance  des  résultats  obtenus,  l'État  de  Brème  Ta  chargé  de  pousser  à 
6  mètres,  au  lieu  des  5  mètres  primitivement  envisagés,  l'approfondisse- 
ment du  fleuve.  Il  espère  y  arriver  sans  augmentation  du  crédit  primitif, 
et  ce  à  l'aide  de  dragages  seulement. 

M.  de  Coëne.  —  Je  demanderai  à  M.  Franzius  s'il  a  suffisamment  porté 
son  attention  sur  l'amélioration  de  l'estuaire,  et  je  le  prierai  de  donner  son 
opinion  à  ce  sujet. 

M.  Franzius.  —  En  1891  j'ai  fait  construire,  dans  l'estuaire,  à  partir  de 
Bremerhafen,  où  la  largeur  du  fleuve  est  d'environ  2  kilomètres,  une  digue 
longitudinale  de  6  kilomètres  de  longueur,  qui,  en  trois  mois,  a  produit  sur 
la  barre  un  approfondissement  général  de  0  m.  70,  porté  à  1   m.  20 
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dans  le  chenal.  Ce  résultat  a  été  obtenu  sans  aucun  dragage.  Me  b; 
sur  celte  expérience,  j'estime  que  l'amélioration  de  l'estuaire  doit  être 
lisée  par  la  construction  de  digues  longitudinales  et  l'exécution  de 
gages,  faite  à  propos. 

J'ajouterai  que,  depuis  trois  semaines,  l'on  procède  à  des  dragages 
l'estuaire;  on  a  reconnu  à  ce  propos  que  les  dragues  et  les  chalar 
clapets  se  prêtaient  difficilement  à  ce  travail,  auquel  il  serait  préfé 
d'employer  des  dragues  maritimes. 

M.,  Welcker.  —  J'ai  fait  la  môme  expérience  sur  la  voie  fluviale  de 
lerdam  à  la  mer,  et  les  dragues  suceuses  m'y  ont  donné  d'excellents  r 
tats.  Pourquoi  M.  Franzius,  pour  draguer  un  cube  si  considérable,  ri 
pas  immédiatement  accordé  la  préférence  aux  dragues  suceuses  sur  i 
à  godets?  Pour  ma  part,  j'ai  reconnu  que  l'emploi  des  dragues  à  godets 
impossible  quand  la  houle  dépasse  0  m.  20.  De  combien  est  donc  la  I 
du  Bas-Weser?  Est-elle  si  petite  qu'on  puisse  espérer  réussir  avec  le 
de  dragages  dont  parle  l'orateur? 

M.  Franzius.  —  L'outillage  de  dragues  acquis  pour  l'améliorât» 
la  partie  maritime  du  fleuve  dépasse  en  valeur  500  000  marcs; 
draguer  une  si  petite  étendue  de  barre  dans  l'estuaire,  on  s'est  rî 
à  employer  les  dragues  à  godets  que  l'on  possède,  pour  ne  pas  ac 
d'appareils  spéciaux.  Au  surplus,  on  ne  drague  dans  l'estuaire  qu'e 
où  la  houle  est  faible,  et  non  au  printemps  et  à  l'automne. 

M.  Welcker.  —  Je  fais  remarquer  que  le  dragage  est  peu  importa 
qu'en  définitive,  M.  Franzius  et  moi  sommes  d'accord  pour  reconnai 
supériorité  des  dragues  à  succion  dans  les  estuaires  de  fleuves  c< 
le  Wcser  ou  l'Escaut. 

J'estime  toutefois  que  M.  Franzius  sera  amené,  à  son  corps  défend 
acheter  et  à  employer  des  dragues  suceuses,  par  suite  de  l'extensioi 
prendront  à  mon  avis  dans  l'avenir  les  dragages  dans  l'estuaire. 

M.  Verkon-Marcourt.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Franzius  s'il  va 
nuer  les  travaux  d'approfondissement  plus  en  aval  dans  l'estuaire,  > 
s'y  trouve  une  profondeur  suffisante;  les  dragages  dont  vient  de 
M.  Franzius  doivent-ils  être  continués,  cl  y  a-t-il  un  projet  d'ensemble 
les  travaux  en  ce  qui  concerne  l'estuaire? 

M.  Franzius.  —  La  profondeur  y  est  provisoirement  suffisante;  elle  < 
plus  de  6  mètres  en  basses  mers,  cl  de  9  m.  30  en  hautes  men 
l'amélioration  que  produira,  et  que  produit  déjà  la  digue  longitu 
dont  j'ai  parlé,  on  obtiendra  10  m.  50  d'eau  sur  la  barre.  En  aval  dt 
barre,  tes  plus  petites  profondeurs  sont,  en  effet,  actuellement  dé 
10  mètres  en  hautes  mers,  et  d'autre  part,  par  suite  de  l'amélioratior 
Bremerhafen  et  Brème,  le  volume  d'eau  augmentera  dans  cette  parti 
et  l'approfondira. 

En  résumé,  je  n'estime  pas  que  la  situation  de  navigabilité  de  l'es 
doive  empirer,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  faire  remonter  des  navi 
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plus  fort  tirant  d'eau  que  ceux  actuels.  Il  ajoute  que  le  projet  d'ensemble 
des  travaux  à  exécuter  éventuellement  est  préparé. 

M.  de  Met.  —  Je  désirerais  avoir  des  renseignements  sur  la  nature  des 
fonds  de  l'estuaire;  est-ce  du  sable,  ou  du  sable  vaseux  ?  Avant  la  construc- 
tion de  la  digue  longitudinale  de  6  kilomètres,  la  passe  navigable  était-elle 
fixe  ou  mobile? 

M.  Franzius.  —  Les  fonds  supérieurs  sont  constitués  par  la  Yase;  plus 
bas  on  trouve  du  sable  et  du  gros  gravier. 

Quant  au  chenal,  il  était  très-variable,  et  la  digue  longitudinale  a  eu 
pour  but  et  pour  résultat  de  le  fixer. 

M.  Partiot.  —  A-t-on  étudié,  pour  l'embouchure,  des  digues  allant  en  se 
rétrécissant  comme  celles  que  M.  Caland  a  établies  pour  la  barre  du 
Rio-Grande  au  Brésil? 

M.  Franzius.  —  J'ignore  ce  qu'a  fait  M.  Caland  au  Rio-Grande.  Mais  je  suis 
convaincu  qu'avec  des  digues  se  rétrécissant  on  aurait  empiré  la  situation 
au  lieu  d'améliorer  la  navigation  du  Bas  Weser. 

M.  Vandervin.  —  Les  bras  barrés  sont-ils  destinés  à  être  complètement 
fermés,  ou  doit-il  y  avoir  communication  entre  ces  bras  et  le  fleuve? 

D'autre  part,  de  quelle  manière  le  rapport  entre  les  sections  du  lit 
majeur  et  du  lit  mineur  a-t-il  été  déterminé? 

M.  Franzius.  —  Les  bras  sont  barrés  vers  leur  milieu  ;  à  l'amont  du 
barrage,  ils  servent  de  lieux  de  dépôt  pour  les  produits  des  dragages  et  se 
comblent  d'ailleurs  rapidement  avec  les  matières  charriées  ;  à  l'aval,  les 
bras  restent  ouverts  au  jeu  des  marées,  de  manière  à  augmenter  le  volume 
des  eaux  utiles  à  l'amélioration. 

Quant  à  la  détermination  des  lits  majeurs  et  mineurs,  j'ai  donné  à  ce 
sujet  les  explications  les  plus  détaillées  dans  les  divers  ouvrages  auxquels 
je  renvoie.  Le  lit  mineur  et  le  lit  majeur  doivent  coopérer  à  l'augmentation 
du  cube  et  de  la  vitesse  des  eaux  dans  le  fleuve. 

M.  le  Président.  —  Les  observations  sommaires  présentées  au  rapport 
de  M.  Franzius  étant  épuisées,  la  Section  est-elle  d'avis  d'aborder  immé- 
diatement le  résumé  du  rapport  de  MM.  Troost  et  Vandervin  ? 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Troost  pour  analyser  le  rapport 
qu'il  a  présenté  avec  M.  Vandervin. 

M.  Tkoost.  —  Notre  rapport  a  été  rédigé  dans  le  but  de  répondre  au 
programme  proposé  à  la  Section,  qui  demandait  de  faire  connaître  tous 
les  faits  caractéristiques  du  régime  des  fleuves  à  marée  étudiés  par  les 
rapporteurs.  Nous  avons  lâché  de  grouper  ces  faits  de  manière  à  permettre 
aux  membres  du  Congrès  de  faire  connaissance  avec  l'Escaut  et  les 
rivières  de  son  bassin  soumises  à  la  marée.  C'est  ainsi  qu'après  avoir 
donné  une  description  sommaire  du  fleuve  et  de  ses  affluents,  nous  avons 
fait  connaître  succinctement  les  éléments  constitutifs  du  lit  de  l'Escaut,  le 
régime  des  eaux  supérieures,  celui  des  marées  au  large,  les  courbes  locales 
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aux  diverses  sections  du  fleuve  et  de  ses  affluents,  tes  moyenne 

des  marées,  hautes  et  des  marées  basses  selon  les  époques  et  le 

ses,  les  lieux  géométriques  de  ces  marées,  les  établissement 

les  courbes  instantanées,  tes  vitesses  de  propagation  de  L'onde 

es  des  courants  de  marée,  les  volumes  d'eau  de  marée,  la  salur 

es  effets  des  endïguements. 

sirons   attirer  spécialement  l'attention  de  la  Section  sur  c 

int,  noire  rapport  émettant  à  ce  sujet  une  opinion  que  nou 

ineur  de  soumettre  à  l'appréciation  du  Congrès. 

es  qui  bordent  partiellement  l'Escaut  n'ont  point  été  établie 

nécessités  du  régime  du  fleuve.  A  l'époque  de  leur  construc 
ivigation  ne  réclamait  pas  de  grandes  profondeurs,  et  celle 
t  l'Escaut  étaient  amplement  suffisantes  pour  répondre  à  tou 
.  La  conquête,  à  l'abri  de  ces  digues,  de  larges  plages  d'ai 
;ule  dicté  l'établissement  de  ces  digues,  dont  le  plan  capri 
éé  de  grandes  irrégularités  dans  les  sections  du  fleuve.  1 
allé,  le  long  de  parties  de  rives  non  endiguées,  de  vrais  réseï 
ux. 

en  arrivant  au  droit  d'un  de  ces  réservoirs,  situé  en  amor 
>n  du  fleuve  fréquentée  par  les  eaux  de  marée  venant  de  1 
plus  contenu  latéralement,  il  s'épanche,  l'onde  s'affaisse 
dans  la  section  élargie  diminue.  Des  dépots  se  forment  t 
t,  avec  l'affaissement  de  l'onde,  à  la  réduction  des  profondeur 
altère  la  puissance  vive  de  la  marée  au  détriment  de  toute  1 
nont. 

it,  les  bassins  formés  par  l'élargissement  se  vident,  et  la  mass 
xluite  ainsi  brusquement  dans  le  courant  exerce  une  actio 
e  sur  le  volume  des  eaux  descendant  dans  le  lit  normal  d 
it  la  vidange  se  fait  moins  bien,  moins  complètement,  et  où  I 
a  marée  basse  se  relève  en  conséquence, 
voir  latéral,  ayant  ainsi  pour  effet  de  déprimer  la  marée  haut 
2C  la  marée  basse,  réduit  donc  l'amplitude  de  la  marée  dans  I 
Iroit  du  réservoir  et  en  amont.  Celte  réduction  entraîne  pou 
c  réduction  correspondante  des  débits  de  flot  et  de  jusant  aine 
section,  le  relèvement  du  fond  et  une  diminution  de  la  profon 
uve. 
.  des  réservoirs  latéraux  devient  plus  apparent  lorsqu'on   s 

du  cas  limite  où  te  réservoir  acquiert  une  étendue  très 
te.  Avec  un  réservoir  d'étendue  infinie,  l'amplitude  deviendrai 

dans  la  partie  correspondante  du  fleuve  qu'en  amont,  où  I 
même  deviendrait  simplement  fluvial. 

■voira  sont  appelés  à  disparaître  à  la  longue  par  le  colmatage 
nt,  ils  créent  entre  deux  parties  du  fleuve  qui  se  font  suite  un 
on,  une  discontinuité  de  sections  préjudiciables  à  l'utilisation  d 
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la  voie  maritime.  En  conséquence,  la  forme  la  plus  favorable  à  donner  à 
cette  voie  est  celle  qui  réalise  une  progression  continue  des  sections  de 
l'amont  vers  l'aval. 

Des  faits  corroborent  celte  théorie. 

Des  ruptures  de  digues,  en  créant  soudainement  des  réservoirs  latéraux, 
ont  permis  à  différentes  reprises  d'observer  directement,  sur  l'Escaut  ou 
sur  ses  affluents,  la  diminution  consécutive  de  l'amplitude  de  la  marée. 
Tous  les  hivers,  d'ailleurs,  des  irrigations  sont  faites  sur  tes  prairies 
étendues  qui  bordent  la  Dùrme,  l'un  de  ces  affluents,  et,  pendant  cette 
période,  on  remarque  une  diminution  considérable  de  l'amplitude  de 
marée,  bien  que  le  débit  des  eaux  supérieures  soit  [rès-restreint,  le  bassin 
hydraulique  de  la  Durme  étant  très  faible  lui-même. 

Vers  l'embouchure,  l'inconvénient  des  réservoirs  latéraux  diminue 
graduellement.  Si  l'estuaire  est  suffisamment  large,  la  communication 
avec  le  grand  réservoir  de  l'océan  peut  être  si  courte  et  si  facile,  que  les 
bassins  peuvent  en  quelque  sorte  y  puiser  directement  ce  qui  leur  est 
nécessaire,  et  qu'ils  y  trouvent  aussi  toujours  une  décharge  suffisante.  Dans 
ce  cas,  il  parait  même  probable  qu'ils  contribuent  à  l'entretien  du  goulet 
établissant  la  communication  entre  la^  mer  et  le  fleuve,  et  empêchent  la 
formation  de  barres. 

L'histoire  du  port  d'Ostende  est  intimement  liée  à  celles  de  réservoirs 
analogues,  dont  la  suppression  avait  amené  la  décadence  du  port,  et 
auxquels  on  a  dû  s'efforcer  de  suppléer  par  la  création  de  bassins  de  chasse 
artificiels. 

Sur  l'Escaut,  la  situation  ta  plus  défavorable  est  a  la  hauteur  de  Bath,  où 
se  trouve  le  grand  réservoir  des  plages  submergées  de  Salflinge,  et  où 
débouchait  l'Escaut  oriental  dont  la  fermeture  a  produit  momentanément 
une  certaine  amélioration. 

Il  nous  parait  que  la  solution  à  donner  en  chaque  cas  au  pro- 
blème demande  une  étude  très  attentive  de  la  situation;  que,  dans 
tous  les  cas,  les  réservoirs  latéraux  doivent  être  proscrits  dans  la 
région  qui  n'est  pas  fréquentée  par  les  eaux  venant  de  la  mer,  et 
où,  par  conséquent,  ils  ne  pourraient  recevoir  que  des  eaux  supé- 
rieures refoulées  par  le  flot;  et  que,  dans  la  région  qui  est,  au  con- 
traire, fréquentée  par  des  eaux  de  marée  venant  du  large,  il  y  a  lieu 
de  se  préoccuper  de  la  facilité  avec  laquelle  l'eau  de  la  mer  peut 
gagner  le  réservoir  sans  diminuer  la  quantité  de  celte  eau  remontant 
le  fleuve  en  amont,  et  si  ensuite  la  vidange  du  réservoir  dans  la  mer 
peut  s'effectuer  sans  empêchement  pour  la  descente  des  eaux  du  fleuve 
venant  de  l'amont. 

Après  l'analyse  des  effets  de  l'endigucmenl,  notre  rapport  fait  connaître 
la  situation  résultant  de  la  dérivation  d'une  grande  partie  des  eaux  supé- 
rieures du  bassin  de  l'Escaut,  et  expose  les  travaux  projetés  par  M.  Troost 
et  ceux  exécutés  jusqu'à  présent  pour  la  régularisation  de  la  partie  supé- 


4*  SECTION.  -  1"  SÉANCE. 

e  du  lit  maritime  du  fleuve  comprise  entre  In  vil 

situé  un  peu  en  aval  de  Termoildc. 
Gand  existent  des  barrages  desservant  les  besoins 

le  Haut-Escaut  et  dans  la  Lys.  Ces  travaux  ont  pour 
idiat  de  permettre  au  fleuve  d'écouler  les  eaux  de  cri 
■ut  au  moins  de  ne  recourir  aux  canaux  de  dérivali 

écouler  les  sommets  des  crues  exceptionnelles,  d 

de  Gand  à  l'abri  des  inondations,  calamités  aux 
îée. 

iccroissement  du  débit  de  la  partie  maritime  du  I 
;,  produira  un  effet  salutaire  sur  les  passes  de  ecl 
elles  de  jusant,  dont  le  fond  est  exposé  à  se  relever 
aux  de  la  Lys  et  du  Haut-Escaut  sont  détournées  res| 
ssoins  de  l'hygiène  et  de  l'alimentation  des  canaux. 
;  travaux  dont  il  s'agit  consistent  en  coupures  dont  l'c 
le  lit  d'une  douzaine  de  kilomètres,  et  dans  la  ri 
es  conservées  du  lit  du  cours  d'eau  en  amont  de  ci 
ï  sections  à  réaliser  d'après  mon  projet  sont  celli 
)sé  normalisé,  et  développé  d'aval  vers  l'amont,  suivi 
uivc.  De  cette  manière  celui-ci  recevra  à  sa  sortie  < 
équivalente  à  celle  qui  existait  au  point  situé  à  12  kil 

progression  des  sections  de  l'amont  vers  l'aval  dai 
celle  que  présentait  le  fleuve  en  aval  du  même  point. 

diagramme  des  éléments  constitutifs  du  lit  du  fleuv 
is  de  dresser  préalablement  une  courbe  de  ces  sec 
action  de  celles'  qui  devaient  être  considérées  coi 
oints  anormaux  du  cours  d'eau, 
rès  avoir  signalé  les  résultats  obtenus  par  la  partie  ( 
ux,  notre  rapport  rappelle  brièvement  les  travaux  dt 
i  de  l'Escaut  à  Anvers,  en  indiquant  le  résultat  qu'il: 
e  des  profondeurs  de  la  rade,  puis  les  travaux  exéci 
:ipal  affluent  de  l'Escaut;  ce  chapitre,  d'intérêt  n 
et  de  rendre  hommage  à  un  ingénieur  belge,  M.  Bc 

du  service  de  cette  rivière,  et  qui  avait,  dès  cette 
presque  tous  les  grands  principes  que  l'on  para 
ird'hui  pour  suivre  dans  l'amélioration  des  rivières  s 
itre  d'intérêt  rétrospectif  est  ensuite  consacré  ; 
iut  oriental,  et  le  rapport  se  termine  par  l'indicalioi 
aies  projetées  pour  certains  ouvrages  de  la  Senne  p 
éviter  toute  perle  de  force  vive  du  flot  remontant  la 
n  a  donné  aux  culées  des  ponts  à  reconstruire  d'après 
•avaux  d'amélioration  de  la  rivière,  une  forme  parât 
section  très  favorable  a  l'écoulement  des  eaux,  et  s< 

fort  inclinés  de  la  rivière  (3/1),  par  des  perrés  don 
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qui  a  comme  plan  directeur  ie  plan  vertical  normal  à  la  direct: 
n'est  autre  que  la  parabole  même  du  profil  de  la  culée, 
conduites  ainsi  sans  choc,  par  une  sorte  d'entonnoir,  jusq 
pont  et,  à  sa  sortie,  la  veine  liquide  reprend  graduellem 
normale. 

Un  barrage  ayant  dû  cire  établi  à  peu  près  à  l'extréroit 
maritime,  afin  de  permettre  de  regagner  par  un  ressaut  ( 
perte  de  pente  résultant  des  redressements  d'aval,  M.  Vandc 
point  créer  d'ohstacle  à  la  propagation  de  la  marée  qui  si 
meilleures  conditions,  et  plus  loin,  après  l'amélioration  de 
constitué  le  vannage  de  ce  barrage  au  moyen  de  cadres  sup 
lesquels  tournent  des  vénielles  à  peu  près  équilibrées  aut 
horizontal.  Le  Ilot,  en  remontant,  peut  ouvrir  ces  ventelles, 
dans  le  bief  supérieur.  Les  ventelles  seront  d'ailleurs  tenues 
ouvertes  de  manière  à  permettre  l'écoulement  des  eaux  du 
réalisant  la  retenue  commandée  par  les  exigences  de  l'amont 

M.  le  Piiésidest.  —  Je  remercie  M.  Troost  de  sa  commui 
vous  propose,  Messieurs,  de  nous  réunir  demain  matin  à  9  h 
liment  s.) 

La  séance  est  levée  à  fi  heures. 


DEUXIEME    SEANCE 

Vendredi  22  Juillet  (matin). 


Présidence  de  M.  CUVLNOT. 

La  séance  est  ouverte  ù  9  heures  15. 

M.  le  Président.  —  Notre  ordre  du  jour  appelle  l'examen 
M.  Wclckcr  sur  l'amélioration  de  la  voie  fluviale  de  Rotler 
Je  prie  M.  Welcker  de  vouloir  bien  analyser  son  rapport. 

M-.  Velcker.  —  Messieurs,  je  suis  l'exemple  de  M.  Troost 
dervin,  en  demandant  quelques  instants  d'attention  poi 
éclaircir  les  points  principaux  de  mon  rapport. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  vous  montrer,  au  moye 
cartes,  les  progrès  de  la  question  que  j'ai  à  étudier  devant 
taire  quelques  remarques  scientifiques,  au  sujet  des  travau 
en  voie  d'exécution. 

Je  commence  par  vous  présenter  mes  excuses  à  propo; 
imperfections  de  détail  que  vous  trouverez  dans  mon  rappe 
causées  par  l'énorme  difficulté  de  traduire,  d'une  langue  dî 
un  sujet  aussi  spécial. 
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Comme  ces  imperfections  pourraient  avoir  une  influence  sur  votre 
ment,  vous  me  permettrez  de  les  corriger  au  cours  de  mes  observât 

J'ai  fait  apposer  ici,  sur  les  murs,  des  cartes  représentant  anne* 
année,  l'embouchure  de  la  nouvelle  voie  fluviale,  depuis  1882,  c'i 
dire  depuis  le  commencement  des  travaux  entrepris  à  la  suite  du  rai 
de  la  Commission  d'État,  jusqu'à  ce  jour.  Pour  vous  permettre  de 
saisir  la  différence  qui  existe  entre  le  passé  et  le  présent,  j'ai,  suiva 
bon  conseil  de  M.  Quinettc  de  Rochemont,  fait  placer,  au-dessus  l'ut 
l'autre,  deux  cartes,  représentant  l'une  la  situation  de  1882,  l'autre 
actuel  de  l'embouchure  de  la  Meuse.  J'ai  apporté  encore  une  autre  ( 
que  je  vous  montrerai  tout  à  l'heure,  et  qui  vous  permettra  de 
orienter.  Je  résumerai  autant  que  possible  mes  observations  pour  m 
trop  abuser  de  votre  patience. 

En  premier  lieu,  je  constate  que  l'amélioration  du  cours  d'eau  ri 
Rotterdam  à  la  mer  a  été  le  premier  exemple  en  Europe  de  la  cré 
d'une  voie  navigable  rendue  accessible  aux  grands  navires,  dans  la  j 
inférieure  d'un  grand  fleuve  soumis  à  l'influence  des  marées. 

Il  m'a  paru  bon  d'établir  dès  le  début  la  priorité  de  ce  projet  sur 
tes  autres.  C'est  M.  l'ingénieur  P.  Caland  qui,  en  1861,  a  publi 
ouvrage  sur  les  flots  et  les  marées  des  fleuves  dans  leur  partie  inférii 
Ce  travail  a  servi  de  base  au  projet  d'amélioration  de  la  voie  fluvia 
Rotterdam  à  la  mer. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  la  plupart  des  brochures  et  des  1 
spéciaux  qui  ont  paru  dans  ces  dernières  années,  on  a  omis  de  pari 
l'expérience  puisée  dans  les  travaux  de  Rotterdam  pour  la  constru 
des  voies  maritimes. 

Hier  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  P.  Caland,  appelant  mon  attention  s 
fait  que,  dans  le  rapport  de  M.  Franzius,  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la 
fluviale  de  Rotterdam.  Or,  le  projet  d'amélioration  du  Bas-Weseï 
fondé  sur  les  mêmes  bases  scientifiques  que  celui  de  la  voie  de  Rotten 
et  son  auteur  a  été  en  Hollande  préparer  son  projet  du  Bas-Wcser. 

Mes  collègues  comprendront  que  j'avais  le  droit  de  dire  un  mol 
ce  point.  M.  Caland  m'écrit  encore  que  son  travail,  relatif  au  flot  ■ 
jusant  dans  la  partie  maritime  des  fleuves,  a  été  publié  par  l'Im 
Royal  des  Ingénieurs  Hollandais  en  1861.  Cet  ouvrage  a  été  (radu 
allemand  en  1862;  il  a  paru  dans  le  Journal  des  Architectes  allemt 
en  1864. 

M.  Caland  me  dit  qu'il  a  cru  devoir  ajouter  ce  détail  pour  qi 
puisse  en  faire  honneur  à  mon  pays.  Vous  comprenez  que  je  ne 
manquer  de  remplir  ce  devoir,  quia  son  origine  dans  l'amour  que  je  | 
à  ma  patrie. 

A  la  page  suivante  de   mon  rapport,  je  donne  un   aperçu  de 
des  communications  entre  Rollerdam  et  la  mer  vers  1850;  j'expc 
plan  de  M.  P.  Caland,   lui  qu'il  a  élé  proposé  p;>r  lui  au  Consci 
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îlerslaat,  et  adopté  par  la  loi  de  1863.  Les  principes  qui  ont 
ns  cette  lot  ont  toujours  été  suivis  jusqu'à  ce  jour  pendant  l'a 
s  travaux. 

La  grande  difficulté  résidait  surtout  dans  l'état  sablonneux  de  1 
dans  l'existence  d'un  grand  banc  de  sable  à  l'embouchure  di 
ant  l'exécution  du  projet. 

La  Meuse,  après  avoir  traversé  Rotterdam,  se  divisait  en  deux  b 
aval  de  Vlaardingen. 

Le  projet  de  M.  Caland  tendait  à  abandonner  le  bras  sud  et  à  p 
le  de  Hollande  au  nord  de  l'embouchure  de  la  Meuse,  pour  a 
ssitôt  que  possible  laj  ligne  des  fonds  de  10  mètres. 
Celle  profondeur  était  restée  invariable  sur  la  côte  nord  de  1 
ure  pendant  des  siècles,  tandis  que  le  sable  charrié  par  la  Meuse 
éloigner  de  plus  en  plus  de  son  embouchure  les  fonds  de  10 
Le  second  principe  consistait  a  faire  écouler  les  eaux  par  une 
ure  unique. 

J'ai  rappelé  ces  principes  dans  mon  rapport,  mais  le  temps  m'a 
ur  y  joindre  des  cartes  explicatives.  Si  M.  le  Président  et  cette  as 
lonscnlent,  cette  omission  pourra  être  réparée  dans  le  compte 
M.  i.e  Président.  —  11  est  regrettable,  en  effet,  que  des  cartes  n 
s  jointes  au  rapport. 

M.  Velcher.  —  Par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  ma  ■ 
iemps  m'a  manqué  pour  faire  ce  travail. 
Mais  si  le  Congrès  y  consent,  on  pourra  dresser,  pour  le  compt 
à  une  échelle  moindre,  les  cartes  que  je  vous  présente. 
M.  Voisin  Bey.  —  Nous  émettons  le  vœu  que  le  Secrétariat  généra 
;  cartes  au  compte  rendu. 

M.  i.k  Président.  —  Le  rapport  serait  bien  plus  intéressant  ad- 
jonction. 

Nous  avons  à  étudier  dans  notre  Section  plusieurs  autres  mémo 
îferment  des  cartes;  je  no  vois  aucune  raison  pour  que  le 
.uellement  en  discussion  ne  soit  pas  complété  de  la  même  façon 
M,  Wei.cker.  —  Un  examen  de  quelques  minutes  vous  montrera 
îcc  énorme  qui  existe  entre  les  deux  cartes  générales  que  je  v< 
ite  :  la  première  indiquant  la  situation  en  1882,  la  second 
.uel. 

La  partie  la  plus  difficile  de  l'œuvre  résidait  dans  le  chenal  de  1' 
ure,  où  l'on  n'avait  qu'une  profondeur  de  5  m.  50  à  marée  bassi 
Cette  année  le  minimum  est  de  7  m.  40  dans  les  mêmes 
ns  et  à  marée  haute  ordinaire  la  profondeur  atteint  0  mètres, 
le  rappelle  à  ce  sujet  que  le  chiffre  indiqué  par  la  commissioi 
le  Conseil  du  Walerslaat  comme  desideratum  pour  les  besoir 
vïgation,  était  de  G  m.  50,  ce  qui  équivaut  à  une  profondeur  de 
laute  marée. 
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Dans  la  suite  de  mon  rapport,  j'ai  indiqué  les  résultats  et  les  consé- 
quences des  travaux  exécutés  depuis  1882. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  récapituler  ce  que  j'ai  dit  des  intermittences 
qu'a  subies  le  travail,  car  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point. 

Il  résulte  de  mon  rapport  que  le  tonnage  moyen  par  navire  a  été  de 
1 595  mètres  cubes  en  1879,  de  1  807  mètres  cubes  en  1889,  et  de 
1  980  mètres  cubes  en  1891 . 

Le  chenal  de  l'embouchure  est  pour  ainsi  dire  la  clef  de  tout  le  travail. 
Sa  profondeur  est  passée  de  3  mètres  en  1882  à  7  m.  20  en  1891,  tou- 
jours à  marée  basse  ordinaire,  à  marée  haute  ordinaire  ces  profondeurs 
sont  augmentées  de  1  m.  60  à  1  m.  70. 

Les  différentes  cartes  que  je  vous  présente  ont  toutes  la  même  couleur 
pour  les  mêmes  profondeurs. 

Si  vous  passez  de  la  carte  de  1883  à  celle  de  1891,  vous  constatez  la 
différence.  La  couleur  verte  que  vous  voyez  sur  la  carte  de  1891  et  qui  va 
jusqu'à  la  mer,  indiquant  la  plus  grande  profondeur,  manque  totalement 
à  la  carte  de  1883.  Ce  n'est  qu'en  1888  que  ces  profondeurs  vont  pénétrer 
entre  les  jetées  jusqu'à  la  mer,  et  que  la  barre  qui  s'était  formée  pendant 
l'exécution  des  travaux,  par  des  causes  que  j'ai  décrites  dans  mon  rapport, 
a  disparu  lentement  dans  le  cours  des  années. 

Vous  voyez  que  la  couleur  verte  devient  de  plus  en  plus  fréquente  à 
mesure  qu'on  approche  de  1891.  Le  chenal,  dans  l'état  actuel,  a  une  lar- 
geur minimum  de  220  mètres. 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur  une  traduction  imparfaite 
qui  se  trouve  à  la  page  8  de  mon  rapport.  H  y  est  dit  :  <  La  profondeur 
générale  existant  dans  l'axe  de  la  voie  navigable,  créée  par  les  rectifica- 
tions, est  sensiblement  plus  grande.  > 

II  faut  lire  :  t  La  profondeur  continue  existant  dans  l'axe  de  la  voie 
navigable  marquée  par  les  phares,  est  sensiblement  plus  grande.  > 

Trois  lignes  plus  bas  on  rencontre  le  mot  «  tranchées  «  ;  il  faut  le  rem- 
placer également  par  «  phares  t. 

Avec  ces  corrections,  vous  le  voyez,  le  sens  devient  tout  autre. 

De  même  à  la  page  11,  deuxième  ligne,  au  lieu  de  5  m,  50  à  mar^e 
basse,  il  faut  lire;  6*  m.  50. 

Enfin,  page  10,  neuvième  ligne,  au  lieu  de  1889,  il  faut  lire  :  1891. 

Les  résultats  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ont  été  atteints  grâce  au 
système  préconisé  par  M.  Caland,  et  qui  consiste  à  réunir  la  force  des 
eaux  supérieures  dans  un  seul  bras,  et  à  transporter  ces  eaux  à  la  mer 
entre  deux  jetées  suivant  les  profondeurs  exigées  pour  les  besoins  de  la 
navigation.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  fallait  ne  rien  abandonner  aux  forces 
des  courants,  ne  se  fier  en  aucune  façon  aux  vagues  de  la  mer,  et  éviter 
autant  que  possible  de  laisser  charrier  par  les  courants  qu'on  créait  des 
sables  vers  la  mer. 

Ceci  m'amène  au  rapport  de  M.  Franzius,  qui  dit  que  dans  le  Bas-Wescr, 
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on  a  confié  à  la  force  des  courants  l'enlèvement  d'une  partie  du  cube  à 
draguer,  et  qu'on  a  suivi  cette  méthode  avec  intention.  Certes  il  existe 
une  grande  différence  entre  ce  principe  et  celui  que  je  viens  d'indiquer 
précédemment.  Mais,  en  vérité,  les  situations  étaient  si  différentes  que, 
mémo  si  les  ingénieurs  hollandais  s'étaient  concertés  avec  M.  Franzius,  ils 
n'auraient  pas  pu  agir  de  même.  M.  Franzius  avait  un  estuaire  de  grande 
étendue  en  aval  de  Brème.  Tel  n'était  pas  notre  cas  en  Hollande,  où  nous 
avions  une  côte  sablonneuse  presque  horizontale  dont  la  pente  ne  dépassait 
pas  l/50e;  et  chaque  mètre  cube  de  sable  rapporté  sur  cette  pente,  où  les 
courants  naturellement  ont  très-peu  de  force,  aurait  obstrué  le  passage. 
C'est  ainsi  que  sur  une  côte  sablonneuse  comme  celle  de  la  Hollande,  où 
il  n'y  a  pas  d'estuaire  entre  le  fleuve  et  la  mer,  il  est  nécessaire  de  draguer 
le  sable,  de  draguer  le  chenal  et  la  rivière  au  profil  voulu,  et  même,  si 
c'était  possible,  de  draguer  jusqu'au  dernier  mètre  cube. 

C'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait  en  Hollande  avant  1882;  de  là  sont  survenus 
tous  les  désastres.  Depuis  qu'on  a  compris  la  nécessité  d'abandonner  la 
route  suivie  jusqu'alors,  ainsi  que  la  méthode  de  travail,  le  succès  a  suivi. 

J'ai  indiqué  dans  mon  rapport  les  causes  de  la  formation  de  la  barre. 

Les  courants  ont,  dans  la  suite  des  années,  eu  le  temps  d'entraîner  le 
sable  au-devant  de  l'embouchure,  et  il  disparait  de  plus  en  plus  jusqu'à 
ce  que  la  profondeur  soit  atteinte. 

En  1883,  les  lignes  de  profondeur  ne  passaient  pas  sans  interruption  de 
la  mer  au  fleuve;  et  même  la  forme  du  chenal,  qui  n'avait  que  4  mètres  de 
profondeur,  était  telle  qu'il  n'était  pas  propre  à  la  navigation  des  grands 
navires. 

La  seconde  jetée  du  Sud  a  été  construite  en  1882  et  1883;  on  pourrait 
croire  qu'il  devait  en  résulter  un  rétrécissement  de  l'embouchure,  c'est- 
à-dire  que  cette  seconde  jetée  ne  diminuait  la  largeur  qu'à  l'extrémité, 
mais  il  n'en  est  rien  ;  ce  n'est  pas  là  un  rétrécissement  des  jetées  ni  de 
l'embouchure,  mais  une  diminution  de  la  largeur  normale  de  tout  le 
fleuve. 

La  Commission  d'État  avait  la  conviction  qu'avec  une  largeur  de 
900  mètres,  il  n'était  pas  possible  d'atteindre  la  profondeur  voulue  de 
6m,50  au  minimum. 

Quelques  membres  m'ont  demandé  si  la  jetée  submersible  construite  en 
1882  avait  été  exécutée  en  vue  des  conséquences  que  j'ai  rappelées  tout  à 
l'heure. 

Sa  construction  avait  engendré  un  progrès,  et  on  me  demandait  encore 
si  l'on  ne  pourrait  pas  appliquer  ce  système  à  d'autres  fleuves,  en  France 
par  exemple. 

Ces  considérations  m'amènent  à  faire  allusion  à  un  passage  du  rapport 
de  M.  Franzius,  passage  que  j'approuve  d'ailleurs.  Notre  honoré  collègue 
dit  qu'il  faut  éviter  tous  les  impedimenta  de  la  marée  entrante.  C'est  ce 
qu'on  a  fait  au  Bas-Weser. 
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nsi,  si  la  Commission  d'tëtat  avait  proposé  une  jetée  submersible  rétré- 
int  l'embouchure  sur  un  seul  point,  au  lieu  de  rétrécir  la  largeur 
uale  du  fleuve  sur  tout  son  cours,  elle  eût  commis  une  grande  faute, 
les  conséquences  funestes  se  seraient  bientôt  fait  sentir, 
ne  saurais  m'élever  avec  trop  de  force  contre  le  système  du  repre- 
nnent des  jetées  à  l'embouchure  d'un  fleuve  n  marée.  C'est,  permettez- 
l'expression,  mettre  la  corde  au  cou  du  pendu.  (On  rit.) 
1  mot  maintenant  sur  la  valeur  aléatoire  des  calculs  mathématiques 
;  le  problème  de  l'amélioration  des  fleuves.  Sur  ce  point  je  suis  arrivé 
:te  conclusion  qu'il  faut  considérer  comme  un  travail  superflu  ta  déter- 
ntion  théorique  préalable,  par  des  calculs  arithmétiques,  de  la  dimen- 
qu'il  faudrait  donner  à  la  partie  maritime  d'un  fleuve  qu'on  veut 
lariser  au  point  de  vue  de  la  navigation.  Sur  ce  point,  il  y  a  entre 
ranzius  et  moi  un  différend  sur  lequel,  malgré  fout  le  respect  que  je 
lois,  je  ne  saurais  passer.  (Rires  et  applaudissements.) 
.  Franzius  a  indiqué  dans  son  rapport  la  manière  dont  il  a  procédé 
-  arriver  aux  résultats  qu'il  a  obtenus.  Son  magnifique  travail  est 
iu  en  Hollande,  mais  on  n'y  a  pas  suivi  son  système. 
1  Hollande,  la  Commission  d'État  a  déterminé  pour  la  Meuse  presque 
tement  la  largeur  à  adopter  aussi  bien  que  la  capacité  de  navigation  à 
r,  sans  exagérer  ses  évaluations.  Le  fait  doit  être  attribué,  dans  une 
linc  mesure,  à  l'expérience  technique  et  au  coup  d'œil  pratique  de  la 
art  des  commissaires. 

y  a  là  plus  que  partout  ailleurs  une  question  d'intuition,  d'expérience 
.ommée. 

est  ce  que  M.  Troost  a  fait  à  Gand;  il  a  choisi  ses  sections,  et  il  a  dit 
vec  un  peu  de  connaissance  du  fleuve  on  peut  obtenir  de  bons 
Itats. 

a  devis  tendant  à  déterminer  les  dimensions  des  cours  d'eau  à  anié- 
■r,  en  prévision  des  hauteurs  de  marée,  des  profondeurs  dans  le  chenal 
r,  et  des  vitesses  de  courant  à  venir,  ne  peut  donner  que  des  indi- 
ens générales  pour  l'avenir.  Le  résultat  s'écartera  toujours,  dans  une 
:  mesure,  des  prévisions  fournies  par  les  éléments  qu'on  aura  fait 
er  en  ligne  de  compte. 

l'embouchure  surtout  apparaissent  des  facteurs  qui  ne  peuvent  être 
mlés  en  chiffres,  et  qui  ne  laissent  pas  que  d'exercer  leur  influence,  tels 
:  la  différence  des  poids  spécifiques  de  l'eau  de  mer  et  de  l'eau  douce, 
irons,  les  directions  différentes  des  courants,  de  flot  et  d'èbe,  la  résis- 
e  que  rencontre  l'écoulement  de  l'eau  douce  pendant  les  tempêtes,  le 
H  des  matières  solides  charriées  à  l'époque  des  crues,  qui  diminue  ou 
jrime  môme  complètement  l'écoulement  de  l'eau  douce  pendant  la 
lation  du  flot  dans  la  mer. 

ous  ces  éléments  ne  peuvent  êlre  donnés  par  le  calcul,  et  c'est  ainsi 
toujours  le  calcul  conduira  en  ces  matières  à    des  désillusions. 
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M.  Franzius  a  donné  hier,  sans  le  vouloir  sans  doule,  la  preuve  que  mes 
assertions  sont  conformes  à  la  vérité. 

M.  Franzius  a  dit  que  la  profondeur  du  Bas-Wescr,  entre  Brème  et  la  mer, 
permettait  aux  grands  navires  de  naviguer  sur  le  fleuve.  A  ce  moment» 
vou£  vous  en  souvenez,  il  a  ajouté  :  L'appétit  vient  en  mangeant.  Les 
négociants  de  Brème  m'ont  demandé  un  demi-mètre  de  profondeur  de 
plus  ;  j'ai  lâché  de  les  satisfaire,  et  je  leur  ai  dit  que  leur  désir  était  réa- 
lisable sans  augmentation  de  frais. 

Mais  alors  si  Ton  fait  un  devis,  une  détermination  théorique  d'une 
grande  dimension  pareille  à  celle  qu'on  trouve  dans  le  travail  de 
M.  Franzius,  et  que  l'on  constate  ensuite  que  les  profondeurs  minima  pri- 
mitivement calculées  peuvent  différer  d'un  demi-mètre,  je  me  demande  à 
quoi  servent  tous  les  calculs  préalables.  M.  Franzius  pourra  éclaircir  ce 
point;  pour  moi,  mon  opinion,  conforme  d'ailleurs  à  celle  des  ingénieurs 
de  Hollande,  est  qu'il  est  superflu  de  chercher  à  déterminer  les  facteurs 
principaux  de  l'amélioration  d'un  fleuve  à  marée  par  la  voie  théorique,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  créer  une  grande  voie  navigable  où  la  profondeur 
minimum  est  le  facteur  capital. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  la  forme  horizontale  des  fleuves  n'exige  pas  de  nou- 
veaux éclaircissements. 

Je  dirai  un  mot  seulement  sur  l'origine  des  bancs  de  sable  qui  se  for- 
ment à  l'embouchure  de  la  Meuse.  Lorsque  j'étais  chargé  de  la  direction 
des  travaux,  j'ai  eu  l'avantage  de  faire  connaissance  avec  une  foule  d'in- 
génieurs étrangers.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  émis  l'idée  que  le  sable  qu'il 
faut  (oujours  draguer  dans  le  chenal  pour  entretenir  la  profondeur  voulue, 
venait  de  la  mer,  que  surtout  pendant  les  fortes  marées,  il  y  avait  des 
collisions  entre  les  eaux  supérieures  des  hautes  crues  et  les  eaux  de  la 
nier;  il  en  résultait  que  le  sable  se  déposait  à  l'embouchure. 

Pour  moi,  j'ai  écrit  dans  mon  rapport  qu'à  mon  sens  il  n'y  a  pas  un  seul 
mètre  cube  de  sable  venant  de  la  mer  qui  reste  dans  l'embouchure.  Je  me 
hâte  d'ajouter  que  les  eaux  supérieures  de  la  rivière  ont  une  force  consi- 
dérable. 

Je  puis  donner  la  preuve  de  ce  que  j'avance.  Vous  n'avez  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  carte  de  1888  et  celle  de  1889.  Le 
chenal  s'est  considérablement  élargi,  et  la  deuxième  couleur  verte,  qui 
correspond  à  une  profondeur  de  plus  de  8  mètres  à  basse  mer,  a. marché 
jusqu'au-devant  des  jetées  en  1889  ;  le  chenal  devient  presque  régulier,  et, 
dans  les  années  suivantes,  il  s'est  encore  développé.  Il  est  vrai  qu'entre 
temps  nous  avions  eu  la  grande  tempête  du  9  février  1889.  Si  cette  tempête 
avait  pu  avoir  une  influence  funeste,  vous  pensez  bien  que,  dans  l'espace 
de  quelques  mois,  il  aurait  élé  impossible  d'en  effacer  les  traces. 

A  l'appui  de  mon  observation,  je  ferai  passer  sous  vos  yeux  deux  petites 
cartes  que  j'ai  apportées.  Vous  verrez  les  sondages  faits  en  décembre  1888, 
cinq  semaines  avant  la  tempête,  puis  les  sondages  opérés  trois  semaines 
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après,  le  2  mars  1889.  La  différence  entre  les  deux  situations  est 
remarquable. 

Pendant  la  tempête,  tout  le  débit  d'eau  douce  se  trouva  arrêté  pe 
presque  vingt-quatre  heures.  Le  fleuve,  ses  affluents  et  le  petit  bras  en  : 
de  Rotterdam  étaient  envahis  d'eau  qui  n'avait  pu  s'écouler  dans  la 
Après  cette  tempête,  il  survint  un  courant  d'èbe  d'une  violence  extr: 
naire.  11  en  résulta  que  les  lignes  de  profondeur  de  7  mètres  à  marée 
entre  les  jetées,  lignes  qui  jusqu'à  ce  jour  n'atteignaient  pas  la  mer,  s< 
nirent  pour  la  première  fois  aux  lignes  identiques  existant  dans  la 

Pour  en  finir  d'un  mot  sur  les  jetées  de  la  Meuse,  j'ajouterai  qu'on 
raison  d'attirer  l'attention  des  ingénieurs  du  monde  entier  sur  lcui 
striiction  simple,  leur  coût  minime,  leur  grande  force  de  résistance 
chiffre  insignifiant  de  leurs  frais  d'entretien. 

Ici  je  demande  à  faire  une  correction  à  la  page  1 7  de  mon  rapport 
s'agit  des  jetées  dans  la  mer;  il  faut  lire  de  la  façon  suivante  :  <  lue 
damment  de  l'emploi  de  matériaux  excellents  et  à  peu  près  impéris: 
au-dessous  de  la  surface  de  l'eau,  de  fascinages,  ce  résultat  uniqi 
amené  surtout,  pourne  pas  dire  exclusivement,  par  leur  hauteur  mi 
Elles  ont  peu  à  souffrir  du  flot  et  du  choc  des  vagues,  tout  en  dispara 
entièrement  sous  l'eau  par  les  violentes  tempêtes.  Et  encore,  par  su 
l'absence  de  pentes  roides,  le  choc  des  vagues  est  insignifiant  lor 
temps  et  des  marées  ordinaires.  > 

Je  voudrais  parler  surtout  de  la  hauteur  des  jetées.  La  jetée  du 
d'une  longueur  de  2  kilomètres,  n'a  qu'une  hauteur  de  0*°,15  au-dess 
niveau  de  la  demi-marée;  la  différence  entre  la  marée  haute  et  la  > 
basse  ordinaire  est  de  im,70. 

La  jetée  du  Sud,  la  jetée  primitive  longue  de  2400  mètres,  ne  Ai 
que  de  0"',  10  à  0m,20  la  limite  des  hautes  marées  ordinaires. 

Ainsi,  pendant  les  grandes  tempêtes,  tout  est  submergé,  et  pend 
marée  haute  ordinaire,  on  ne  voit  qu'une  seule  jetée ,  la  jetée  Nord 
submergée. 

Pourquoi  celte  construction?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  exhaussé  les 
au-dessus  des  plus  hautes  marées? 

C'est  qu'il  fallait  envisager  avant  tout  le  but  pour  lequel  on  consti 
les  jetées;  il  fallait  créer  un  courant  dans  l'embouchure  de  la  me 
l'intérieur.  Ce  but  a  été  atteint  par  les  jetées,  telles  qu'elles  sont  constr 

Au  moment  où  la  marée  monte,  le  courant  du  flot  cesse  d'entrer 
l'embouchure  dès  que  la  jetée  du  Nord  est  submergée;  de  même,  d( 
le  jusant  commence  à  sortir,  la  jetée  du  Nord  commence  à  apparaît) 
dessus  de  l'eau. 

A  la  rigueur,  on  aurait  pu  se  contenter  de  donner  à  la  jetée  Sud  la  i 
hauteur  qu'à  la  jetée  Nord,  mais  M.  Caland  a  volontairement  rchau 
première  d'environ  1  mètre. 

Pendant  les  tempêtes,  avec  les  vents  entre  Sud-Ouest  et  Nord-Oue 
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courant  du  flot  aurait  traversé  l'embouchure  au-dessus  des  jetées  submer- 
gées, et  c'est  ce  qu'il  fallait  éviter. 

On  a  prévenu  ce  danger  par  le  rehaussement  d'un  seul  mètre.  Bien  que 
les  plus  grandes  tempêtes  fassent  monter  la  mer  quelquefois  à  2  mètres 
au-dessus  des  marées  ordinaires,  même  dans  ce  cas  il  n'existe  pas  de  cou- 
rant accentué  dans  la  direction  de  la  côte  si  près  de  la  ligne  côtière. 

Vous  sentez  bien  quel  chiffre  énorme  aurait  atteint  le  prix  de  jetées  qui 
se  seraient  élevées  au-dessus  des  plus  hautes  marées  ;  c'est  pour  cela  que 
je  me  suis  permis  d'employer  tout  à  l'heure  l'expression  de  coût  minime. 
Sans  doute  la  dépense  est  considérable,  mais  j'ai  voulu  dire  qu'elle  était 
relativement  faible. 

Ainsi  donc  il  n'est  pas  nécessaire  de  relia usser  les  jetées  au  delà  de  ce 
qui  est  indispensable  pour  assurer  un  courant  fixe  et  incessant  dans  l'em- 
bouchure, pendant  que  les  courants  du  flot  et  du  jusant  existent  effecti- 
vement. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  pendant  une  assez  forte  tempête,  alors  que  les 
jetées  sont  submergées,  la  navigation  se  heurte  à  de  bien  grandes  diffi- 
cultés. Les  vagues  sont  assez  insignifiantes  et  ne  causent  aucun  embarras 
aux  navires.  Si  l'on  se  place  sur  la  dune,  on  aperçoit  la  haute  mer  très 
forte,  tandis  qu'entre  les  jetées  la  vague,  bien  qu'assez  haute,  est  très  régu- 
lière, et  les  paquebots  entrent  sans  difficultés. 

La  question  des  jetées  me  donne  encore  l'occasion  d'appeler  votre 
attention  sur  le  changement  de  place  du  chenal,  dans  le  cours  des  années. 
Vous  voyez  la  ligne  verte  et  la  ligne  rouge  :  ce  sont  les  couleurs  corres- 
pondantes des  phares  qui  sont  sur  la  côte,  et  dans  la  direction  que  les 
navires  à  grand  tirant  d'eau  doivent  suivre  pour  entrer  sans  accident  dans 
l'embouchure. 

Si  vous  suivez  les  années  consécutives,  vous  voyez  que  celte  ligne  s'avance 
toujours  de  plus  en  plus  vers  le  nord,  c'est-à-dire  que  le  chenal  s'avance 
en  même  temps  dans  la  même  direction  ;  le  chenal  se  porte  vers  sa  place 
naturelle  dans  la  projection  horizontale  du  fleuve  ;  il  forme  une  courbe 
assez  forte,  tandis  que,  dans  les  premières  années,  il  se  trouvait  dans  la 
moitié  méridionale  du  fleuve,  aujourd'hui  il  se  rapproche  de  la  partie  nord. 
Là  est  le  secret  de  notre  réussite  de  l'embouchure,  car,  à  mon  sens,  il 
aurait  été  impossible  d'obtenir  les  profondeurs  auxquelles  nous  sommes 
arrivés,  si  le  chenal  était  resté  au  milieu  du  fleuve.  Encore  peu  de  temps, 
et  il  aura  atteint  la  place  où  il  doit  se  trouver,  pour  être  aussi  fixe  que 
possible. 

En  ce  moment,  pour  accélérer  ce  déplacement,  on  est  en  train  de  dra- 
guer environ  1  million  de  mètres  cubes  dans  la  partie  nord.  Le  travail 
doit  être  en  exécution  à  l'heure  actuelle. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  n'a  jamais  été  obligé  de  draguer  au  nord  de  ce 
chenal;  on  a  dû  draguer  sur  la  limite  sud,  afin  d'empêcher  le  sable  de 
s'avancer  dans  le  chenal 
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On  s'est  demandé  pendant  combien  de  temps  on  pouvait  laisser 
houchure  sans  aucun  dragage;  j'ai  eu  l'occasion  de  constater  que,  pe 
trois  mois  consécutifs,  on  pouvait  laisser  l'embouchure  «ans  aucui 
gage  ;  cela  dépend  surtout  de  ta  hauteur  des  eaux  supérieures  et  di 
de  la  mer,  qui  ne  doivent  pas  être  lout-à-fait  anormaux.  Quand  le  chc 
sera  transporté  dans  la  partie  de  la  coupe  horizontale  où  est  sa  place 
relie,  cette  période  deviendra  beaucoup  plus  longue,  et  il  sera  possi 
lui  conserver  une  largeur  et  une  profondeur  plus  que  sufïisanles  san 
gage  permanent.  A  l'appui  de  ce  que  j'avance,  je  dirai  que,  dans  ce 
nières  années,  on  n'a  jamais  dragué  dans  la  partie  nord  de  l'embout 
où  le  fleuve  a  toujours  conservé  sa  profondeur,  cl  où  le  chenal  se  troi 
ce  moment. 

-  Vous  voyez  comment  les  eaux  ont  creusé  une  route  dans  la  ligne 
lèlc  à  la  côte,  le  fleuve  s'est  formé  un  passage  dans  les  fonds 
marins. 

Avant  de  terminer,  je  ne  puis  pas  ne  pas  remarquer  qu'une  qu 
des  plus  difficiles  à  résoudre  est  celle  des  rivières  qui  se  jettent  d 
mer  sur  une  côte  sablonneuse.  ( 

Je  me  permettrai  de  constater  que,  pendant  l'hiver  si  rigoureux  de 
à  1891,  la  Meuse  à  Rotterdam,  a  été  le  seul  fleuve  sur  le  continei 
soit  resté  constamment  ouvert  aux  plus  grands  navires.  Il  y  avait  b 
la  glace,  mais  le  courant  était  suffisant  pour  charrier  à  chaque  jusan 
la  mer  plus  de  glace  qu'il  ne  s'en  formait  dans  le  fleuve- 
La  Chambre  de  commerce  de  Rotterdam  me  demandait,  au  mi 
février  1891,  à  quelle  cause  il  fallait  attribuer  cet  heureux  phéno 
Cette  question  me  fut  posée  au  sujet  d'une  lettre  du  Conseil  gén 
Anvers,  qui  traduisait  le  mécontentement  causé  aux  Anversois  par  1 
inclure  de  l'Escaut. 

A  cette  occasion,  j'ai  écrit  une  courte  note,  que  la  Chambre  de  corn 
a  trouvé  d'un  intérêt  tel  qu'elle  L'a  fait  traduire  en  plusieurs  lang 
publier  dans  l'Europe  entière. 

Dans  cette  note,  j'ai  démontré  que  ce  fait  étonnant  était  dû  d'al 
l'absence  de  toute  branche  accessoire  en  dehors  du  lit  normal  du  I 
ainsi  qu'à  la  force  du  courant  d'èbe  et  du  flot,  tandis  que  sur  l'Escai 
l'Elbe,  sur  la  parlic  inférieure  du  Weser,  il  y  a  des  bancs  de  sable  de  $ 
étendue,  qui  sont  les  véritables  fabriques  de  glace  et  les  magasins  < 
se  dépose. 

Dans  la  Meuse,  rien  de  tout  cela  ;  un  seul  cours  d'eau,  un  seul  Ht 
un  courant  toujours  en  mouvement  dans  l'un  ou  l'autre  sens. 

C'est  pour  cela  que  le  fleuve  a  toujours  été  à  même  de  repousi 
glaces  qui  lui  étaient  apportées  de  l'un  ou  de  l'autre  côté.  Il  en  est  i 
pour  Rotterdam  une  force  commerciale,  que  les  années  ne  feront  qi 
menter,  je  l'espère. 

En  tout  cas,  au  point  de  vue  technique,  cela  montre  quelle  est  la  ' 
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de  la  capacité  de  la  rivière  supérieure  pour  l'entretien  de  la  navigation 
pendant  l'hiver.  Dans  la  partie,  mari  lime,  pLus  sa  capacité  sera  grande, 
plus  grande  sa  chance  de  rester  libre  pendant  l'hiver. 

C'est  le  corollaire  du  fait  que  j'ai  mentionné  dans  mon  rapport,  à  savoir 
que  le  courant  d'èbe  de  la  Meuse  est  d'une  plus  grande  durée  que  le  cou- 
rant de  flot. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  m'excuser  d'avoir  abusé  de  la  patience 
des  membres  de  la  Section.  J'espère  que  mes  observations  auront  éclairci 
les  poinls  principaux  de  mon  rapport;  dans  tous  les  cas,  j'avoue  qu'il  m'a 
été  fort  agréable  de  vous  montrer  les  résultats  des  grands  travaux  auxquels 
j'ai  consacré  une  partie  de  ma  vie. 

J'ai  tâché  d'être  aussi  clair  que  possible,  et  vous  comprendrez  que  ce 
n'est  pas  sans  une  sorte  de  fierté  nationale  bien  naturelle,  que  je  vous  ai 
parlé  avec  quelques  détails  du  premier  fleuve  maritime  du  continent  qui  a 
été  amélioré  selon  les  règles  de  la  science,  alors  que  ce  fleuve  est  situé 
dans  ma  patrie.  (Applaudissements.) 

Herr  Generaldirektor  Frainzius.  — Meine  Herren!  Wenigcr,  um  meine 
Schrift  und  meine  Àrbeit,  mein  Projekt  und  die  Ausfùhrung  desselben  zu 
rechtfertigen,  als  um  unnôthiger  Weise  scheinbare  Widcrsprûchc  aufkom- 
men  zu  lassen,  môchte  ich  einige  Worte  erwidern. 

Zunàchst  darf  ich  ein  paar  Worte  erwidern  auf  einen  gewissen  Vorwurf, 
den  Herr  Welcker  mir  gemacht  hat,  dass  ich  in  meiner  Schrift  nicht  die 
Arbeit  des  Herrn  Caland  erwàhnt  habc.  Ich  habe  in  dieser  Schrift  nur  all- 
gemein  meine  Ànsichten  ùber  die  allgemeinen  Fragen  ausgesprochen  und 
einen  Nachwcis  ûber  die  Arbciten  an  der  Unterwescr  gegeben  ;  dagegen 
habe  ich  in  meinen  verschiedenenSchriften,  die  in  Deutschland  erschienen 
sind,  im  Handbuch  der  Ingenieurwissenschaften,  u.  s.  w.,  mit  besonderem 
Danke  gerade  auch  die  Arbeiten  des  Herrn  Caland  erwàhnt. 

M.  Framzius.  —  Messieurs,  je  voudrais  répondre  quelques  mots,  moins  pour 
défendre  mon  travail  et  justifier  mon  projet  ainsi  que  sa  mise  à  exécution,  que 
pour  prévenir  des  objections  inutiles. 

Je  répondrai  d'abord  deux  mots  au  reproche  que  m'a  fait  M.  Welcker  de  n'avoir 
pas  mentionné  dans  mon  rapport  le  travail  de  M.  Caland.  Mon  rapport  n'est  que 
le  simple  exposé  de  ma  manière  de  voir  au  point  de  vue  de  l'ensemble  de. la 
question,  complétée  par  le  compte-rendu  sommaire  des  travaux  exécutés  sur  le 
Weser  inférieur;  par  contre,  dans  mes  différents  écrits  publiés  en  Allemagne  : 
Manuel  de  la  science  de  l'Ingénieur,  etc.,  j'ai  toujours  mentionné  avec  éloges  les 
travaux  de  M.  Caland. 

Je  voudrais  signaler  l'énorme  différence  qui  existe  entre  le  Weser  inférieur  et 
la  Meuse.,  Sur  le  Weser  nous  avons  à  peine  300  mètres  cubes  d'eau  en  moyenne 
à  Brème;  à  Bremerhaven  nous  en  avons  déjà  6400  et  à  l'embouchure  de  l'estuaire 
136000  à  la  seconde.  Avant  les  travaux  de  correction,  la  marée  ne  s»  faisait  pas 
sentir  à  Brème  tandis  qu'elle  atteignait  une  hauteur  de  3  m.  30  à  l'embouchure. 

Au  contraire  dans  la  Meuse  la  hauteur  de  marée  à  l'embouchure  n'est  que  de 
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ann  môchte  ich  'mm  namenllich  auf  die  ungeheure  Ver: 
1er  Unlerweser  eînerseits  und  dcr  Moas  andererseits  hinw< 
'eser  haben  wir  bei  Bremen  nicht  voile  300  Cubikmeler  V 
,  bci  Bremerhavcn  schon  6000  Und  an  der  Mûndung  des  A( 
90  Cubikmeter  in  der  Secunde  und  dabei  a  m  oberen  Ende  bi 
er  Correction  gar  keine  Fluthôhe  und  in  der  Mûndung  3 
ùbc. 

gekehrt  ist  in  der  Maas  die  Flulhôhe  in  der  Mûndung  nur  i 
«i  Rotterdam  1,30  Mctcr,  also  wenig  Unlerschied,  und  dabe: 
?r  als  in  der  unteren  Weser.  Der  FIuss  selbst  abcr,  die  Maa 
ttender  als  die  Weser.  Folglich  gehôrt  die  Maas  zu  den 
■e  ich  im  Anfang  meines  Exposés  bezeichnct  habe  als  eîne 
zwischenden  Ftûssen  mitgrosscm  Fluttrichter  und  mit  gam 
ttervall  und  ohne  Fluttrichter  und  ich  darf  den  Satz,  de 
2  franzôsisch  gesagl  habe,  wiedcrholen  : 
—  Il  va  sans  dire  qu'entre  les  deux  cas  extrêmes  on  rer 
mbreux  cas  intermédiaires.  C'est  ainsi  que  pour  certains 
ta,  comme  le  Rhin,  » 

id  ich  habe  die  Maasmûndung  als  im  allgcmeincn  zum  RI 
;  angenommen  — 

Gange,  l'Irawaldy,  chacune  des  branches  du  délia  débouc 
r  par  un  estuaire  en  entonnoir  plus  ou  moins  spacieux.  » 
;o  dieser  Fall  der  Maas  ist  ein  Solcher,  welchc  die  Mitte  hall 
n  England  vorkommenden  grossen  Aestuarien  und  den  FI 
s  haben.  Wic  die  Karte  zeigt,  hat  die  Maas  fast  gar  keins,  ui 
e  Korreklion  der  Maasmûndung  eine  ganz  andere;  es  gen 
iu  parallel  angelegfe  Dâmme.  Sie  haben  sie  zwar  etwas  eri 
Interweser  ist  aber  das  iiild  ein  anderes  :  hier  dcr  FIuss  so  h 

70,  el  elle  est  encore  de  1  m.  50  à  Rotterdam  ;  il  n'y  a,  on  le  vc 
flërence,  et  l'importance  de  la  marée  est  beaucoup  moins  grandi 
r  intérieur.  D'un  autre  côté,  le  fleuve  môme,  la  Meuse,  est  béai 
dérablc  que  le  Weser;  il  en  résulte  que  la  Meuse  appartient  à  I 
uves  que  je  désignais  au  début  de  mon  exposé  comme  inlermét 
tégorie  des  fleuves  à  large  embouchure  en  entonnoir  et  celle 
jchanl  dans  des  mers  à  faibles  marées.  Vous  pouvez  lire  en  effet 
on  rapport  : 

,1  va  sans  dire  qu'entre  les  deux  cas  extrêmes  on  rencontre  de  noi 
médiaircs.  C'est  ainsi  que  pour  certains  fleuves  à  delta,  comme 
nsidère  l'embouchure  de  la  Meuse  comme  appartenant  au  delta  c 
e,  l'irawaddy,  chacune  des  branches  du  delta  débouche  dans  la  i 
ire  en  entonnoir  plus  ou  moins  spacieux,  n 
cas  de  la  Meuse  lient  donc  le  milieu  entre  les  grands  estuaires  que 
nglelerre  et  les  fleuves  qui  n'ont  point  d'estuaire.  Ainsi  que  le 
,  la  Meuse  n'a  pour  ainsi  dire  pas  d'estuaire  ;  c'est  pourquoi  les 
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er  fur  gewôhnlich  nur  150  bis  300  Cubikmeter  Wasser  fûhrt,  wàhrend  bci 
Brcmerhaven  6  bis  7000  und  weitcr  unten  sich  weit  ùber  100000  Cubik- 
meter in  der  Secunde  im  Mitlel  bewegen. 

Wegen  diescr  'grossen  Verschiedenheit  musste  auch  die  Behandlung 
des  Projekts  der  Unterweser  ein  ganz  anderes  sein.  Wenn  Herr  Welcker 
also  sagt  :  wozu  dieser  Embarras  von  Rechnungen?  —  die  ich  vorgcnom- 
men  habc,  so  gebe  ich  ihm  Recht,  dass  bei  der  Maas  eine  weitlâufige 
Rechnung  nicht  nôthig  war;  bei  der  Weser  war  sie  aber  nôthig,  um  an 
jcder  Stelle  das  richtige  Verhàltniss  zwischen  Wassermenge,  Querprofil 
und  Geschwindigkeit  zu  finden. 

Ich  glaube  also  den  Beweis  erbracht  zu  haben,  meine  Herren,  dass  die 
Verschiedenheit  in  dem,  was  wir  beiderseitig  gesagt  haben,  nur  eine 
scheinbare  ist,  und  dass  wir  viel  mehr  zusammcn  gehen,  als  es  nach 
dem  Vortrage  des  Herrn  Welcker  vielleicht  manchem  geschienen  hat. 
(Beifall.) 

M.  Welcker.  —  Messieurs,  M.  Franzius,  en  expliquant  la  différence  des 
procédés  employés  pour  l'amélioration  du  Weser  et  de  la  Meuse,  a  paru 
croire  que  j'avais  fait  la  critique  de  la  manière  dont  on  a  travaillé  sur  le 
Bas-Weser;  l'assemblée  me  rendra  cette  justice  que  tel  n'a  pas  été  le  but 
de  mes  observations.  Je  suis  le  premier  à  concéder  que  les  devis  mathé- 
matiques et  la  détermination  théorique  peuvent  avoir  leur  raison  d'être 
pour  le  Bas-Weser,  mais  j'ajoute  qu'ils  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
la  Meuse.  Cependant  je  ne  retire  rien  de  ce  que  j'ai  avancé,  au  sujet  de  la 
valeur  aléatoire  des  calculs  mathématiques;  je  me  demande  comment  il 
a  été  possible,  après  avoir  fait  ces  calculs  mathématiques  préalables,  de  se 
rendre  au  désir  du  commerce  de  Brème,  d'agrandir  d'un  demi-mètre 
la  profondeur  minimum  du  fleuve,  que  la  détermination  théorique  avait 
primitivement  arrêtée.  C'est  sur  ce  cas  particulier  que  je  me  base,  pour 

correction  de  l'embouchure  de  la  Meuse  sont  tout  différents  de  ceux  du  Weser  ; 
des  endiguements  à  peu  près  parallèles  suffisent,  vous  les  avez  toutefois  établis 
un  peu  divergents.  Mais  sur  le  Weser  inférieur,  la  situation  est  tout  autre  :  le 
fleuve  est  si  peu  important  que  son  débit  ordinaire  ne  dépasse  guère  150  à 
500  mètres  cubes,  tandis  qu'à  Bremerhaven  le  débit  atteint  6  à  7000  mètres,  et 
que  plus  loin  en  aval  il  dépasse  100  000  mètres  cubes  en  moyenne.  En  présence 
de  conditions  aussi  différentes  il  est  clair  que  le  projet  d'amélioration  du  Bas- 
Weser  ne  pouvait  être  traité  de  la  même  façon  que  celui  de  la  Meuse.  Aussi  quand 
M.  Welcker  demande  :  à  quoi  bon  cet  embarras  de  calculs,  je  lui  accorde  que  ces 
calculs  n'étaient  pas  nécessaires  pour  la  Meuse,  mais  il  reconnaîtra  qu'il  n'en 
était  pas  de  même  pour  le  Weser,  où  il  fallait  déterminer  pour  chaque  point  la 
relation  convenable  entre  le  débit,  le  profil  et  la  vitesse. 

Je  crois  avoir  ainsi  montré,  Messieurs,  que  les  divergences  dans  les  opinions 
émises  ne  sont  qu'apparentes,  et  que  nous  sommes  au  contraire  plus  d'accord 
avec  M.  Welcker  qu'on  n'aurait  peut-être  pu  le  penser  d'après  son  exposé. 
(Applaudissements.  ) 
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nander  quelle  est  l'importance  qu'on  peut  attacher  à  ui 

orique. 

A.  le  Prêsidlht.  —  La  détermination  théorique  ne  donn 

îroiimatioa. 

K.  Considère.  —  Je  voudrais  demander  un  renseignem 

re.  Quel  est  le  rapport  entre  le  cube  d'eau  et  le  cube  t 

ière?  Il  est  possible  qu'un  fait  particulier  à  la  Meus 

partie  son  succès,  soit  le  faible  rapport  entre  les  aj 

apports  en  eau. 
M.  le  Président.  —  11  s'agit  de  savoir  quelle  est  la 

Meuse  et  le  Weser  au  point  de  vue  des  apports  de  se 
un  autre  côté  au  point  de  vue  de  ta  quantité  d'eau  débit 
M.  Welcker.  —  Je  ne  puis  répondre  sur  ce  point,  n'a 
lin  les  données  sur  cette  question. 
M.  Considère.  —  Celte  différence  peut  être  considérable 
ccès. 

M.  Vernon-Harcourt.  —  II  serait  important  de  savoir  si 
ôlé  avancée  par  la  jetée  du  sud,  et  si  elle  a  été  exhaussé 

demanderai  en  second  lieu  s'il  n'est  pas  possible  que  1 
plage  ait  été  déposé  au  nord  de  la  jetée  sud,  d'où  cette  < 
arche  du  chenal  vers  le  nord. 

M.  Welcker.  —  La  ligne  côtiôre  est  bien  plus  avanc 
tée  sud.  Quant  à  la  seconde  question,  je  ne  sais  si , 

portée. 

M.  Vernoh-Harcourt.  —  Je  demande  si  le  sable  qui  s'est 
tées  et  qui  a  sans  doute  poussé  te  chenal  vers  le  nord,  i 

plage  par  l'action  des  vagues  et  des  tempêtes. 

M.  Welckbr.  —  Cela  ne  se  peut  pas,  parce  que  la  jeté 
mte  que  la  jetée  du  nord.  De  plus  le  profil  entre  les  de 
vière  ordinaire,  qui  jette  ses  eaux  dans  la  mer.  Du  re; 
mais  dans  la  partie  sud  sur  le  haut-fond  entre  le  c 
id. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  que  le  sable  qui  s'est  > 

jetée  sud,  vient  non  pas  de  la  mer,  mais  des  eaux  de  1 

M.  Welckeb..  —  Je  crois  que  le  sable  provient  des  eaux 

H.  Verkoh-Hàrcourt.  —  Pourquoi  votre  chenal  remonte 

M.  Welcker.  —  C'est  le  creusement  dans  la  travée  co 

chenal;  c'est  la  force  corrosive  des  courants  qui  le  ( 
ent.  Mais,  je  le  répète,  dans  la  partie  sud  on  ne  drague 
té  de  sable  reste  h  peu  près  invariable. 

M.  Vauthier.  —  Il  me  semble  que,  dans  sou  rapporl 
îiine  pas  le  débit  de  la  Meuse  à  Rotterdam.  Je  voudi 
ément. 

M.  Welcker.  —  Je  puis  répondre  de  mémoire  sans 
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tromper  beaucoup.   L'apport  minimum  de  la  Meuse  à  Rotterdam  est 
de  26  millions  de  mètres  cubes. 

M.  le  Président.  —  Cela  fait  300  mètres  cubes  par  seconde. 

M.  Welcker.  —  La  moyenne  est  beaucoup  plus  élevée,  elle  atteint 
70  millions  de  mètres  cubes. 

M.  le  Président.  —  C'est-à-dire  800  mètres  cubes  par  seconde. 

M.  Partiot.  —  M.  Welcker  a  protesté  énergiquement  contre  toute  idée  de 
rétrécir  une  rivière  à  son  embouchure.  Je  ne  puis  laisser  passer  cette  pro- 
testation sans  une  observation. 

Pour  entrevoir  l'effet  du  rétrécissement  des  rivières  à  leur  embouchure, 
nous  n'avons  qu'à  consulter  ce  qu'il  y  a  dans  la  nature.  Or,  en  France, 
nous  avons  un  grand  exemple  d'une  rivière  ainsi  rétrécie,  c'est  l'embou- 
chure de  la  Gironde.  Cet  exemple  est  intéressant  à  étudier,  tant  au  point  de 
vue  de  la  vitesse  du  courant  qu'au  point  de  vue  de  la  largeur  et  du  débit. 
Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  fleuve^les  sections  vont  toujours  en  augmen- 
tant. C'est  le  phénomène  qu'on  remarque  depuis  Pauillac  jusqu'à  la  pointe 
de  Grave  inclusivement,  sur  une  longueur  de  70  kilomètres  environ.  Hais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  largeur  augmente  à  l'embouchure. 

De  plus  vous  avez  une  profondeur  de  30  mètres  entre  la  pointe  de  Grave 
et  la  côte  qui  lui  fait  face;  cette  profondeur  se  propage  en  amont  et  en 
aval  à  une  très-grande  distance.  Ainsi,  du  côté  d'amont,  vous  avez  au  milieu 
de  la  rivière  des  profondeurs  qui  atteignent  20  et  25  mètres:  au  milieu 
des  sables  de  l'Océan,  qui  entourent  la  côte  d'entrée  de  la  Gironde,  il  se 
forme  un  chenal  qui  se  termine  par  une  barre  où  l'on  trouve  8  et 
10  mètres  de  profondeur. 

Ces  excellentes  conditions  seraient  profondément  modifiées  si  la  pointe 
de  Grave  venait  à  être  coupée  ou  raccourcie  par  les  eaux.  La  seconde 
embouchure  qui  se  formerait  ferait  perdre  sa  profondeur  à  l'embouchure 
actuelle. 

Aussi  le  gouvernement  a-t-il  fait  de  grands  efforts  pour  empêcher 
que  la  pointe  de  Grave  ne  fût  coupée.  L'embouchure  rétrécie  telle  qu'elle 
existe  actuellement  est  bien  préférable  à  une  embouchure  élargie.  C'est,  du 
reste,  une  question  que  nous  reprendrons  plus  tard. 

M.  de  Mey.  —  M.  Welcker  a  déjà  répondu  aux  renseignements  que  je 
voulais  lui  demander;  il  a  dit  que  le  sable  de  la  Meuse  provenait  de 
l'amont.  Cependant,  quand  on  étudie  les  cartes  que  nous  a  soumises  notre 
collègue,  on  constate  des  changements  très-remarquables,  et  notamment 
un  mouvement  des  sables.  Je  voudrais  demander  à  M.  Welcker  quel  sens  il 
faut  altacher  à  ces  bancs  de  sable.  Il  a  dit  tout  à  l'heure  qu'ils  ne  venaient 
p^s  de  la  mer,  et  qu'ils  restaient  invariables.  Il  me  semble  cependant  que 
l'on  peut  constater  des  apports. 

M.  Welcker.  —  J'ai  dit  qu'il  n'entrait  pas  un  mètre  cube  de  sable  de  la 
mer  dans  l'embouchure;  cependant,  lors  des  grandes  tempêtes,  il  y  a  des 
apports  de  sable,  mais  le  jusant  suivant  les  emporte. 


f  SECTION 
/observation  de  H.  de  Mey  s'e: 
liant  son  mouvement  vers  le  nor 
;menter;  mais,  dans  les  dernières 
par  conséquent,  les  différence 
iennent  de  plus  en  plus  faibles 
shenal  se  déplace,  les  hauteur; 
sure  que  la  marche  du  chena 
jntit,  par  ce  fait  même,  les  cil 
ge  méridionale. 

iî.  db  Met.  —  A  voir  les  cartes, 
lacement  de  sable,  mais  une  ai 
apports  viennent  de  la  mer. 
f.  Welcker.  —  Ils  viennent  de 
1.  de  Met.  —  Vous  avez  dit  que 
teneur.  Je  voudrais  savoir  [si  i 
fleuve  ou  de  la  mer? 
i.  Welcker.  —  Il  vient  du  fleu' 
is  sa  position  définitive,  nous  ai 
un  certain  nombre  de  mètres 
:  quantité  d'eau,  qui  corresp 
;mentéc  de  celle  qui  est  entrée  ] 
nal  aura  atteint  sa  place,  alors 
répondait  pas  à  ces  exigences 
eaux  dans  la  mer  dans  des  con 
)n  résumé,  le  sable  qui  se  (rou 
a  quantité  augmente  par  suite  d 
'ans  les  trois  dernières  années 
nal  est  presque  à  la  limite  qu 
t  franchir;  alors  l'augmenta tior 
i  à  peu. 

I.  F argue.  —  Y  a-t-il  une  diffère 
ant  de  la  source  et  le  sable  de  1 
isc  sont-ils  calcaires,  et  ceux  de 
ure  du  sable  qui  se  trouve  le  loi 
I.  Welcker.  —  Les  sables  qu'< 
fines  :  il  y  a  d'abord  le  sable  qu 
nce,  et  le  sable  qui,  apporté  par 
s  la  mer. 

e  sable  qu'on  trouve  dans  la  mt 
:onnaitre  l'origine. 
I.  Troost.  —  M.  Welcker  a  cité 
nanière  de  voir.  Il  a  paru  en  coi 
;ul  de  M.  Franzïus.  Je  dois  faire 
nélîoralion  de  la  partie  supéric 
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trouvé  dans  une  situation  tout  à  fait  spéciale.  En  ce  qui  concer 
et  la  Meuse,  on  est  en  présence  de  rivières  ouvertes  consta 
mentées  par  l'amont  ;  au  contraire,  la  partie  maritime  de 
Harrée  à  Gand  par  des  ouvrages  d'art,  et  n'est  pas  alimentée 
des  eaux  supérieures  :  il  ne  m'était  donc  pas  possible  d'apj 
méthodes  de  calcul  analogues  à  celles  dont  s'est  servi  M.  Fran; 
pas,  en  effet,  de  débit  d'amont  pendant  toute  une  période  de 
plus,  en  hiver  les  débits  sont  très-variables;  de  ce  chef  le  pre 
difficile  à  résoudre  au  moyen  du  calcul;  je  m'en  suis  tiré 
pu,  en  me  guidant  d'après  mon  expérience;  mais  on  ne  doit 
dure  que  je  désapprouve  la  méthode  adoptée  par  M.  Franziu! 
thode  est  un  guide  qui  lui  a  permis  de  calculer  les  succès 
croissement  des  sections  de  telle  sorte  que,  nulle  part,  la  vit 
moindre  qu'en  amont;  il  veut  avoir  une  vitesse  progressive  ci 
aval  ;  son  procédé  de  calcul  est  de  nature  à  lui  donner  toutes 

Quant  aux  profondeurs  que  M.  Franzius  a  voulu  atteindre,  i 
par  voie  de  minimum;  il  a  fait  une  hypothèse  qui  lui  donnait  li 
quantités  auxquelles  il  pouvait  prétendre.  Il  a  pu  ensuite  avoir 
suffisante  pour  les  besoins  de  ses  travaux.  Aujourd'hui  que 
sont  en  cours,  et  que  M.  Franzius  voit  qu'il  peut  encore  alli 
qu'il  ne  se  l'était  proposé  d'abord,  il  est  en  droit  d'espérer  q 
obtenir  plus  qu'on  ne  lui  demandait. 

Je  tenais  à  ce  qu'il  n'y  eut  aucun  malentendu  sur  ce  point,  < 
cela  que  j'ai  demandé  la  parole. 

M.  QuriETTE  de  Rocbemont.  —  M.  Welckor  a  dit  tout  à  l'heu; 
draguait  pas  au  delà  des  musoirs  des  jetées  ;  il  est  vrai  qu'or 
plus  depuis  quelques  années,  mais  je  me  rappelle  qu'on  a  draj 
un  certain  temps. 

M.  Welckeb.  —  De  mon  temps,  on  n'a  jamais  dragué  qu'ai 
ligne,  à  50  mètres  de  la  ligne  des  phares,  c'est-à-dire  seul* 
entretenir  le  chenal,  et  non  pas  pour  faire  disparaître  les  bancs 
jetées.  Les  bancs  de  sable  qui  se  trouvaient  devant  l'embouchu 
partie  concave,  ont  disparu  dans  le  cours  des  années.  On  s'est 
contenté  de  tenir  le  chenal  aussi  ouvert  que  possible  pour  t 
navigation. 

C'est  le  but  pour  lequel  on  réservait  tous  les  efforts. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  enga 
d'hui  une  autre  discussion.  Je  proposerai  donc  à  la  Section  de  s 
après-midi,  à  deux  heures,  pour  entendre  M.  Mengin-Lecreulx 
les  conclusions  de  son  rapport. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  20. 
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TROISIÈME   SÉANCE 

Vendredi  22  Juillet  {après-midi). 


Présidence  de  M*  CUV1NOT 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  Mekcin-Lbgbbclx.  —  Messieurs,  aux  termes  du  programme  du  Cor 
dois  faire  un  résumé  sommaire  de  mon  mémoire.  Je  tâcherai  i 
ssi  bref  que  possible,  eu  égard  à  l'étendue  du  sujet. 
Je  vous  dirai  d'abord  ce  qu'on  trouve  dans  mon  rapport,  et  ce  qu'c 
mvc  pas;  c'est  tout  simplement  un  exposé  de  faits,  sans  doctri 
ns  conclusion.  En  agissant  ainsi,  j'ai  suivi  les  instructions  et  le  dés 
mité  technique  d'Organisation. 

Nous  autres,  ingénieurs  des  fleuves,  quand  nous  nous  réunissons, 
nmes  un  peu  comme  des  médecins  qui  n'auraient  chacun  c 
ilade.  Chacun  apporte  les  traitements  qu'il  a  ordonnés  avec  plus  ou  r 
succès,  généralement  avec  succès,  car  des  autres  cas  on  ne  parle  j 
mrires)  ;  il  en  conclut  que  ses  traitements  conviennent  à  tout  le  mi 
Les  autres  agissent  de  même  de  leur  côté,  mais  cela  ne  suffit  pas 
re  donc?  Que  font  les  médecins?  On  ne  peut  pas  rassembler  les  fit 
ns  un  hôpital  pour  les  étudier  simultanément.  11  faut  donc  que  cl: 
idecin  ou  chaque  ingénieur  connaisse  le  tempérament  et  les  faits  ; 
tiers  aux  fleuves  traités  par  les  autres.  Pour  cela  les  voyages  sont  i 
ants  ;  le  temps  fait  défaut,  el  dans  des  matières  aussi  complexe: 
yage  rapide  ne  permet  de  rien  voir. 

Dn  peut  bien  étudier  sur  place  et  rapidement  les  ponts  et  les  écluses, 
lis  pour  les  fleuves,  on  ne  peut  pas  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  p 
faut  donc  que  les  ingénieurs  eux-mêmes  rendent  compte  de  tous  les 
atifs  à  la  voie  navigable  dont  ils  s'occupent. 
Ainsi  une  des  conditions  primordiales  de  l'avancement  de  cette  scî 
:orc  dans  l'enfance,  dont  nous  nous  occupons,  est  que  tous  les 
nrs  possèdent  les  documents  relatifs  aux  autres  fleuves,  afin  d'appli 
méthodes  d'observation  et  de  comparaison,  qui,  ajoutées  à  leurs  o 
.ions  personnelles,  permettent  seules  d'aboutir  à  des  résultats  frueti 
Il  faut  aussi  que  ces  comptes  rendus  soient  courts,  parce  que,  de  : 
nps,  on  vit  très-vite. 

Les  livres  longs  sont  comme  les  longs  sermons  qu'on  n'écoute  pas 
idant  il  faut  qu'ils  soient  complets,  c'csl-à-dirc  qu'ils  comprenn 
j  près  tous  les  éléments  imporlants  de  la  question.  Il  arrive  en 
■fois  que,  dans  les  écrits  techniques,  on  voit  lotit,  excepté  ce  qu'on  che 
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Pour  être  à  la  fois  court  et  complet,  il  faut  adopter  un  certain  ordre,  une 
:1a  ssi  fi  cal  ion  des  caractères  spéciliques  qu'il  s'agit  de  faire  connaître. 

La  10' Question  du  programme,  par  son  libellé  môme,  a  indiqué  cette 
lassification.  Nous  y  avons  répondu,  en  ce  qui  concerne  la  Seine,  à  litre 
le  spécimen  de  la  manière  dont  nous  comprenons  ce  genre  de  travail,  en 
ious  bornant  à  l'exposé  du  fait,  et  en  nous  abstenant  systématiquement 
l'émettre  aucune  doctrine,  de  formuler  aucune  conclusion,  de  préconiser 
iticun  projet  d'avenir. 

A  beaucoup  d'entre  vous  cet  exposé  de  faits  n'apprendra  rien,  car  la 
mestion  de  la  Seine  a  été  bien  souvent  débattue,  on  peut  même  dire 
essassée.  Je  dois  m'excuser  vis-à-vis  d'eus  :  j'aime  tant  la  Seine  qu'il  me 
crait  pénible  qu'elle  pût  devenir  ennuyeuse. 

Cela  dit,  j'aborde  l'examen  succinct  de  mon  rapport. 

Je  considère  d'abord  ce  que  j'ai  appelé  le  régime  d'amont  et  te  régime 
l'aval,  c'est-à-dire  les  faits  indépendants  des  travaux  qu'on  a  pu  ou  qu'on 
>ourra  exécuter  dans  la  partie  maritime. 

Le  régime  d'amont  comprend  le  débit  d'eau  douce,  et  ce  quej'ai  appelé 
e  débit  solide,  c'est-à-dire  les  matières  charriées. 

Le  débit  d'eau  douce  est  important  et  relativement  régulier.  De  175  mè- 
res par  seconde,  au  plus  bas  étiage,  il  est  de  250  mètres  en  basses  eaux 
irdinaires,  de  4  à  500  mètres  en  moyenne  annuelle,  de  2000  à  2500  mètres 
lans  les  plus  grandes  crues. 

II  est  intéressant  de  comparer  ce  débit  au  débit  de  marée. 

Tour  faire  cette  comparaison  d'une  manière  simple,  nous  convenons 
l'appeler  gain  de  jusant  le  rapport  entre  le  débit  total  du  jusant  el  le  débit 
:otal  du  flot,  rapport  qui  varie  avec  le  lieu,  suivant  qu'on  est  plus  ou 
moins  près  de  la  mer,  et  avec  le  moment,  suivant  qu'on  est  en  étiage  ou  en 
;rue,  en  vive  eau  ou  en  morte  eau. 

A  la  Rislc,  extrémilé  des  digues,  il  est  de  1,35  en  moyenne,  de  1,10 
3n  vive  eau  et  en  étiage,  de  2,50  en  morte  eau  et  en  crue. 

Quant  au  débit  solide  d'amont,  il  est  faible;  la  Seine  charrie  peu,  et  des 
dragages  relativement  peu  importants  suffisent  pour  équilibrer  les  apports 
qui  constituent  un  facteur  négligeable  dans  le  régime  de  la  Seine. 

Ainsi  donc  :  débit  d'eau  douce  important  et  assez  régulier,  débit  solide 
d'amont  très-faible;  voilà  l'une  des  caractéristiques  de  la  Seine,  bien  dif- 
férente en  cela  de  quelques  autres  fleuves,  et  notamment  de  la  Meuse. 

M.  Welckcr  nous  a  dit  que  dans  ce  fleuve  les  matières  déposées  à  l'em- 
bouchure étaient  exclusivement  fluviales.  A  l'embouchure  de  la  Seine, 
nous  disons,  nous,  qu'elles  sont  exclusivement  maritimes. 

J'arrive  au  régime  d'aval,  c'esl-à-dire  au  régime  maritime,  au  sujei 
duquel  je  ferai  ressortir  un  caractère  spécifique  très- important,  à  savoir 
que  toutes  les  actions  des  vents,  des  courants  et  des  lames  font  converger 
vers  l'embouchure  de  la  Seine  toutes  les  matières  qui,  de  temps  immémo- 
rial, ont  été  arrachées  aux  côtes  voisines,  et  qui  ont  formé  en  avant  de 
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l'embouchure  la  vaste  accumulation  sous-marine  connue  sous  le  nom  i 
banc  de  Seine,  grâce  à  laquelle  il  n'existe  guère,  au  large  de  l'embouchur 
de  grands  fonds  maritimes  dans  toute  l'acception  du  mot,  puisque  à  1 0  kil 
mètres  à  l'ouest  de  l'entrée  du  Havre  on  ne  trouve  guère  encore  que  d 
fonds  de  10  mètres  à  basse  mer. 

Il  y  a  là  un  caractère  spécifique  1res  important.  11  y  a  des  fleuves  ■ 
avant  desquels  les  actions  littorales  font  cheminer  les  matières  dans  i 
seul  sens,  et  tendent  à  leur  faire  doubler  l'embouchure  où  elles  ne  s'arr 
tent  qu'un  instant.  D'autres  ont  dans  leur  voisinage  d'autres  estuaires  ( 
des  baies  absorbantes.  Bien  de  pareil  dans  la  Seine,  et  c'est  là  pour 
régime  de  l'embouchure  une  difficulté  grave. 

En  ce  qui  concerne  les  courants  qui  ont  été  souvent  décrits,  nous  noi 
bornerons  à  appeler  l'attention  sur  le  mode  de  représentation  très-clair, 
ce  qu'il  nous  semble,  qui  figure  aux  planches  2  et  3,  et  que  nous  avoi 
emprunté  au  mémoire  de  M.  l'ingénieur  Héraud  sur  l'hydrographie  d 
abords  du  Havre  en  1885. 

Pour  les  apports  marins,  j'explique  que  les  grands  mouvements  ( 
matières  constatées  dans  l'estuaire  paraissentêtre surtout,  et  presque  un 
quement,  des  phénomènes  d'échange,  et  que  les  apports  des  cotes  soi 
probablement  assez  faibles  relativement. 

On  a  parlé  de  1000000  ou  1500000  mèlres  cubes  par  an,  mais  ce  chiffi 
est  douteux. 

La  convergence  des  actions  extérieures  produit  l'amplitude  de  In  mare 
et  l'étalé  de  haute  mer  au  Havre.  Celle  étale  a  une  grande  important 
pour  le  régime  du  fleuve,  c'est  elle  qui  lui  permet  de  se  remplir  malgi 
les  obstacles  opposés  à  la  libre  Iransmission  des  marées. 

Un  autre  caractère  spécifique  du  régime  d'aval,  c'est  la  grande  difl 
rence  entre  les  vives  eaux  et  les  mortes  eaux,  l'amplitude  pouvant  varii 
de  7  m.  50  à  3  mètres.  C'est  là  une  difficulté  pour  l'aménagement  d 
fleuve. 

Plan  du  fleuve;  largeur.  —  Vous  trouverez  à  la  planche  4  un  pet 
plan  du  fleuve,  e.t  au-dessous,  un  diagramme  des  largeurs  qui  a  de  l'intéré 

Entre  Martot  et  Caudebec,  sauf  à  Rouen  où  le  fleuve  est  rétréci  p; 
les  quais,  la  largeur  est  sensiblement  constante  et  égale  en  moyenne 
300  mètres  environ  aux  abords  de  Rouen.  Cette  largeur  est  grande  relat 
vement  au  débit,  les  vitesses  sont  faibles  et  le  fleuve  ne  s'entretient  qi 
grâce  à  la  faiblesse  du  débit  solide  d'amont. 

La  largeur  étant  constante,  la  vitesse  va  en  augmentant  de  l'amont 
l'aval,  à  Caudebec  elle  est  déjà  un  peu  forte.  Au  delà,  dans  la  partie  end 
guée,  elle  s'accroît  rapidement,  et  devient  bientôt  execessive  parce  qu'on 
adopté  pour  les  largeurs  du  nouveau  lit  une  loi  d'accroissement  insuff 
sanle.  Cette  circonstance  est  corrélative  de  la  mauvaise  transmission  di 
marées  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Les  rives  sont  tantôt  1rs  falaises  crayeuses  contre  lesquelles  s'appuiei 
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;s  concavités,  tantôt  des  dépôts  alluvionnaires  très-meubles  qu'il  a 
éfendrc  de  main  d'homme. 

Le  tracé  très-sinueux  est  presque  partout  défectueux,  aussi  bien  àt 
artie  nouvelle  endiguée  que  dans  la  partie  naturelle  en  amont 
[aillera  ye. 

Le  plafond  du  fleuve,  entre  Rouen  et  la  mer,  est  en  moyenne  hori& 
lais,  dans  le  détail,  offre  une  succession  de  mouilles  profondes  < 
îinécs  par  tes  circonstances  du  tracé,  et  de  hauts-fonds  qui  sont  ai 
es  cartes. 

Jusqu'à  Caudebec,  et  môme  en  aval  jusqu'à  Aizier.les  fonds  actuel) 
rès  peu  mobiles  ;  l'emploi  desdragages  est  indiqué;  on  s'y  est  mis  résolc 
t,  à  très  bref  délai,  on  aura  obtenu  sur  tous  leshauls-fondsdu  lit  en 
n  approfondissement  d'un  mètre  donnant  à  haute  mer  des  tirants 
e  7  mètres  à  9  mètres  suivant  les  marées. 

Dans  l'estuaire,  les  fonds  sont  partout  alluvionnaires  sur  de  gn 
rofondeurs.  Le  thalweg  du  chenal,  creusé  par  le  jusant,  et  surtout  j 
ernier  jusant,  est  changeant  et  presque  toujours  sinueux.  Les  vuri; 
ffectent  d'ailleurs  une  sorle  de  caractère  périodique  et  paraissent  d 
action  permanente  des  courants  eux-mêmes  plutôt  qu'à  des  actions 
entelles  de  vents  et  de  tempêtes.  Les  parties  les  moins  profondes  so 
iro  des  cartes  dans  les  bonnes  années,  et  dans  les  mauvaises  à  0,5' 
essus  environ. 

Marée$de  la  Seine.  —  La  transmission  des  marées  se  fait  d'une  ma 
ifférente  de  celle  de  la  plupart  des  autres  fleuves. 

Le  fleuve  est  libre  par  l'amont  et  encombré  par  l'aval.  Par  conséi 
i  lieu  géométrique  des  basses  marées  et  le  profil  instantané  des  éc 
lents  de  jusant  affectent  une  forme  trés-inclinée  à  l'aval,  et  au  conl 
resque  horizontale  en  amont,  entre  Caudebec  et  Rouen. 

Dans  les  fleuves  à  transmission  libre  comme  l'Escaut,  la  Tamise,  I 
jnde,  etc.,  c'est  tout  à  fait  le  contraire;  le  lieu  géométrique,  la  d 
istantanée  est  presque  horizonlaleà  l'aval,  elle  descend  même  à  par 
i  mer,  et  ne'  se  relève  qu'à  une  grande  distance. 

La  Seine  est  donc  encombrée  vers  l'aval  ;  il  en  résulte  que  les  ampli 
c  se  transmettent  pas.  A  Caudebec,  qui  n'est  pas  loin  de  la  mer  c 
unt ,  vous  n'avez  guère  que  la  moitié  de  l'amplitude  des  marées  au  Havi 
as  a  été  étudié  depuis  longtemps  par  beaucoup  d'ingénieurs,  parm 
uels  je  citerai  particulièrement  M.  Vauthier  ;  ils  ont  montré  qu'il  y 
e  cechef  de  grands  progrès  à  réaliser.  Il  faut  faciliter  la  transraissio 
îarées;  or,  parmi  les  causes  qui  influent  sur  cette  transmission,  la  p 
aie  c'est  la  profondeur.  Il  faut  donc  de  ce  chef  approfondir,  et  on  le 
acilement  par  de  simples  dragages,  puisque  les  vitesses  sont  excessive 
aême  temps  on  est  certain  de  réduire,  voire  môme  de  faire  disparal 
uascaret  qui  n'est  qu'une  forme  des  obstacles  apportés  à  la  transmi 
es  marées. 
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appelons  l'attention  sur  les  détails  donnés  à  ce 
tires.  Débit  de  marée.  —  Pour  savoir  ce  qui 
tous  les  phénomènes,  on  est  conduit  à  rec 
eaux  qui  passent  en  chaque  point.  On  y  ai 
nés  que  nous  avons  beaucoup  appliqués,  ma 
i,  car  tous  les  ingénieurs  sauront  trouver 
nalogues. 

e  de»  eaux.  —  Il  y  a  là  des  faits  qu'il  est  as 
iir  presque  toute  la  Seine,  les  eaux  ne  sont 
i  un  atome  d'eau  salée,  à  Caudebec  non  plus  ; 
aire,  la  sature  est  extrêmement  faible, 
voyez  donc  que  le  mouvement  des  eaux  dar 
un  mouvement  d'oscillation  des  eaux. 
jgrapkie  de  l'estuaire.  —  Nous  n'avons  fait 
i  prises  pour  se  rendre  compte  des  phénomt 
■  à  des  sondages.  Des  relevés  hydrographiqu 
•  les  ingénieurs  hydrographes  de  la  marine 
869,  1875  et  1880. 
Ire  côté  nous  en  avons  fait  en  1871, 1872, 1 

pouvais  d'ailleurs  mettre  les  caries  relative 
chure  telle  que  celle  qui  vous  a  été  distribu 
tge  de  l'ettuaire.  —  Dans  l'estuaire,  et  en  a 
nous  sommes  arrivés,  après  bien  des  tentati 
balisage  intéressant  devant  lequel  on  reculai 
avons  placé  de  distance  en  distance  une  gra 
louées  très-légères,  que  nous  déplaçons  suiv 
urc  que  le  chenal  se  modifie.  C'était  là  une 
1  y  a  quelques  armés,  comme  impraticable 
pas  de  bien  grandes  difficultés, 
avons  si  bien  réussi,  que,  comme  l'appétit  vi 
isail  M.  Welcker,  nous  allons  établir  un  éclt 
rtain  nombre  de  nos  bouées  {16  environ)  se 
«la  nous  avons  imaginé  un  type  de  bouèe-b 
accumulateur  et  qui  convient  très-bien  au 

endiguée.  Sondages.  —  Bien  que  les  fonds 
nent  peu  mobiles,  nous  avons  cependant  rec 
un  service  hydrographique  et  un  syslème  de 
îen  jusqu'à  l'estuaire, 
mdages,  qui  ont  lieu  environ  deux  fois  par 
le  courbes  et  de  teintes  sur  des  cartes  impi 
imensions;  l'expérience  prouvant  en  effet  qu 
ids,  personne  ne  les  regarde.  (On  rit.) 
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Nous  avons  ainsi  pour  la  Seine,  jusqu'à  l'esluaire  exclusivt 
feuilles,  el  comme  je  désirerais  en  faire  saisir  l'ensemble,  vo 
celte  grande  toile  qui  est  au  fond  de  la  salle,  la  collection  c 
hydrographiques  rapprochées  les  unes  des  autres  suivant  leui 
respective. 

C'est  ainsi  que  nous  pouvons  étudier  les  fluctuations  des 
effets  des  Iravaux. 

Marégrophie.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  sur  i 
mon  rapport. 

Régime  de  la  navigation.  —  La  navigation  de  la  Seine  est  e 
navigation  de  marée,  au  moins  pour  les  navires  de  moyen  et  de 
d'eau.  Les  navires  remontant  avec  le  flot  peuvent,  presque  touj 
à  Rouen  sans  arrêt,  grâce  au  régime  des  deux  pleins,  consé; 
du  Havre. 

La  descente  est  plus  difficile  ;  quelle  que  soit  l'heure  du  dép 
les  bateaux  descendants  ne  peuvent  éviter  de  rencontrer  une  1 
route. 

Il  y  a  la  une  difficulté  spéciale  qui  deviendra  moindre  au  fui 
que  les  hauts  fonds  s'approfondiront. 

Cependant  pour  la  navigation  de  la  Seine,  il  faudra  toujou: 
faisant,  en  quelque  sorte,  des  graphiques  de  marche,  c'est-à  dii 
vires  doivent  savoir  à  peu  près  à  quel  point  ils  sont  à  chaque 
une  sujétion,  mais  qui,  dans  la  pratique,  n'est  pas  terrible  qu 
bon  pilotage,  ce-qui  a  lieu  aujourd'hui. 

Travaux  et  dépenses.  —  Dans  mon  rapport,  j'ai  abordé 
des  dépenses  qu'ont  entraînées  les  travaux  entrepris  jusqi 
Seine. 

La  raison  de  cette  étude  est  qu'au  bout  du  compte  les  ingéni 
pas  seulement  des  professeurs,  ils  sont  aussi  des  praticiens  ; 
choses  pratiques,  et  ils  doivent  considérer  les  rapports  qui  e 
les  sacrifices  et  les  résultats. 

Nous  avons  quelque  satisfaction  à  montrer  que,  pour  la  Se» 
tais  ont  été  largement  équivalents  à  la  dépense.  Ainsi  l'ensem 
les  dépenses  faites  pour  le  port  de  Rouen  et  pour  la  Seine  pe 
50  millions  environ,  mais  on  a  conquis  pour  l'agriculture 
dont  la  valeur  atteint  22  millions;  par  conséquent  le  sacrifice 
lune  publique  n'est  guère  que  de  28  millions.  J'estime  à  peu 
pour  100  le  sacrifice  annuel  qui  y  correspond,  c'est-à-dire 
pour  l'intérêt  et  1  1/2  pour  100  pour  l'entretien  et  la  geslio: 
environ  1  million  600  000  francs. 

Le  pari  de  Rouen  manipule  aujourd'hui,  par  an,  une  quantité 
dises,  qui  varie  de  1  400  000  h  2  millions  de  tonnes.  Vous  \ 
tonne  de  marchandises  coûte  à  la  fortune  publique  de  ce  che 
1  franc.  Sur  ce  franc  les  2/3  environ  sont  supportés  par  les  li 
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galion,  perçues,  soit  au  profit  de   l'État,    soit  au  profit  des  pou 
locaux. 

C'est  donc  30  ou  40  centimes  que  la  tonne  coûte  au  contribuable 
çois. 

Cet  ordre  de  considérations  serait  intéressant  à  aborder  sur  d'à 
points  ;  étant  bien  entendu  d'ailleurs  qu'on  considérera  toutes  les  cir 
lances,  qu'on  tiendra  compte  des  voyageurs,  de  la  pèche,  de  tous  (et 
rices  rendus. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  je  dirai  que,  dans  le  problème  de  la  S 
il  y  a  une  partie  facile  et  une  partie  difficile;  ia  parité  facile,  c'est  1 
ioration  du  lit  endigué  ;  là,  pas  d'hésitation,  pas  de  contestation;  i 
20  ans  qu'on  aurait  dû  commencer;  il  faut  s'y  mettre,  c'est  ce  que 
faisons.  Quand  nous  aurons  terminé  sur  ce  point,  nous  aurons  fait 
in  grand  pas. 

Quant  à  l'estuaire,  nous  aurons  également  à  nous  en  occuper,  i 
:omme  je  l'ai  dit,  ce  n'est  pas  mon  sujet  en  ce  moment.  (Applauû 
lient  s.) 

M.  le  Président.  —  Après  l'exposé  si  intéressant  et  si  lucide  que 
le  faire  M.  Mcngin,  je  donnerai  la  parole  à  celui  qui  voudra  demi 
les  explications. 

Personne  ne  demande  la  parole? 

Je  me  suis  servi  avec  raison  du  mot  «  lucide  »  à  propos  du  dis> 
le  M.  Mcngin,  puisque  ses  observations  ne  provoquent  aucune  deir 
fexplications. 

M.  Mengin.  —  11  y  aurait  trop  à  demander,  c'est  pour  cela  qu'r 
lemande  rien.  (Sourires.) 

M.  lb  Pbésiobkt.  —  Alors  la  parole  est  à  M.  Farguc  sur  son  rapport 

M.  Fatigue.  —  Je  serai  très  bref;  d'autant  plus  que  la  note  qui  fait 
m  travail  de  M.  Mengin  porte  sur  un  seul  point  un  peu  exclusif,  q 
juis  caractériser  d'un  mot  en  disant  que  c'est  un  point  de  géorr 
lu  viole. 

J'ai  rencontré  dan*  nia  carrière  d'ingénieur  le  problème  suivant  : 
ndifférent  de  donner  aux  rives  d'une  rivière,  soit  dans  sa  partie  flu< 
mit  dans  sa  partie  maritime,  une  forme  quelconque?  Est-il  indiffère; 
aire  couler  l'eau  en  ligne  droite,  suivant  un  arc  de  cercle  ou  suivam 
:ourbe  a  courbure  variable? 

Ce  problème,  je  l'a»  abordé  par  la  voie  de  l'expérience  ;  de  plus,  j'ai  i 
-ogè  la  noturc  sur  Ito  rivières  que  j'ai  eu  à  étudier;  et  la  nature 
'épondu  qu'il  n'était  pas  indifférent  que  l'eau,  coulant  sur  un  fond  me 
'ùt  enfermée  dans  dv  rives  affectant  telle  ou  telle  forme. 

J'ai  cru  constater  que  les  profondeurs  étaient  d'autant  plus  grande: 
les  formes  de  la  rivière  répondaient  à  un  certain  signalement.  Ce  sig 
lient  est  caractérisé  par  la  continuité  de  la  courbure. 

Si  les  courbures  varient  brusquement,  les  fonds  varient  brusquer. 
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Si  au  contraire  les  courbures  varient  d'une  manière  continue,  les  pr 
Tondeurs  suivent  la  même  gradation. 

D'abord  la  profondeur  est  faible,  puis  elle  s'accroît  jusqu'à  un  certa 
maximum  pour  décroître  encore. 

J'ai  fait  cette  constatation  sur  la  Garonne,  je  l'ai  vérifiée  sur  la  Seine 
sur  un  certain  nombre  de  cours  d'eau.  L'occasion  m'a  été  donnée  de  fai 
celte  vérification  sur  une  petite  rivière  artificielle,  dont  il  est  rendu  comp 
dans  la  brochure. 

Cette  rivière  artificielle  a  été  faite  à  l'occasion  d'une  enquête  qui  a  ( 
lieu  à  Bordeaux.  La  commission  qui  a  été  chargée  de  rassembler  I 
faits  a  déposé  son  rapport.  Ce  rapport  a  été-favorable  aux  conclusioi 
auxquelles  j'étais  arrivé  moi-même;  j'en  rends  compte  d'une  façon  tr 
sommaire. 

Je  crois  donc  qu'il  est  prouvé  par  l'expérience  que,  lorsqu'on  a  < 
grands  travaux  de  rectification  de  rivières,  de  correction  de  lits  de  fleuve 
il  y  a  un  grand  intérêt  à  tracer  les  rives  d'une  façon  rationnelle.  Une  étui 
préalable  est  nécessaire,  elle  consiste  à  copier  la  nature  dans  les  points  ( 
elle  a  donné  aux  rivières  de  grandes  profondeurs. 

L'eau  coule  indifféremment,  quelle  que  soit  la  forme  de  son  lit;  el 
entraîne  le  fond  mobile  au  contact  duquel  elle  se  trouve;  mais  comn 
l'homme  veut  se  servir  des  cours  d'eau  pour  transporter  les  bateaux, 
n'est  pas  indifférent  que  la  profondeur  soit  faible  ou  grande,  il  n'est  pi 
indifférent  qu'elle  se  succède  par  trous  isolés  ou  par  chenal  continu. 

Les  faits  semblent  montrer  que,  pour  que  le  chenal  soit  continu,  la  cou 
bure  des  rives  doit  varier  d'une  manière  continue. 

Tel  est  le  point  que  j'ai  traité  dans  divers  mémoires,  et  que  j'ai  résun 
dans  la  petite  annexe  que  j'ai  ajoutée  au  rapport  si  intéressant  < 
M.  Mengin. 

De  plus,  j'ai  trouvé  la  confirmation  de  mon  opinion  dans  le  mémoire  i 
M.  Welcker  et  dans  celui  de  M.  Franzius.  Ils  ont  dit  que  la  courbure  et 
longueur  des  courbes  jouent  un  râle  important.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chos 
j'ai  simplement  serré  d'un  peu  plus  près  ce  point  spécial  de  la  queslioi 
(  Applau  dissements.) 

M.  Mencih.  —  Je  voudrais  faire  une  simple  observation,  et  demandi 
qu'il  soit  parlé  d'un  point  qui  a  été  mis  en  avant  à  diverses  reprise 
notamment  à  l'étranger,  sur  la  question  du  courant  de  flot  et  du  courai 
de  jusant. 

Il  a  été  écrit,  notamment  par  M.  Vernon-Harcourt,  que  les  courbes,  le 
concavités  étaient  bonnes  pour  les  courants  de  jusant  qui,  en  effet, 
creusaient  des  fosses,  mais  que,  dans  les  rivières  à  marée,  le  cas  élu 
bien  différent,  le  courant  de  flot  creusant  au  contraire  des  fosses  du  cù 
convexe. 

Si  la  question  n'a  pas  été  posée  d'une  manière  aussi  nette,  on  a  d 
quelque  chose  d'approchant;  et  dès  lors  il  me  semble  qu'aujourd'hui  o 
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d,  selon  que  M.  le  Président  le  jugera  bon,  ce  point,  qui  est  a: 

jouirait  être  traité,  savoir  s'il  y  a  entre  le  courant  de  flot  et  le  ( 

jusant  une  différence  en  quelque  sorte  spécifique  qui  ferait 

rait  d'une  manière  tout  à  fait  différente  de  l'autre. 

ma  part,  je  n'en  crois  rien  -,  mais  je  pose  la  question,  parce  qu' 

lit  intéressante  et  qu'elle  est  posée  dans  des  termes  assez  pr 

nner  lieu  à  quelques  observations  utiles. 

Président.  —  On  pourrait  la  traiter,  puisqu'elle  n'implique  auc 

on  générale  pouvant  se  prolonger. 

nfiUE.  —  Je  vais  condenser  ma  réponse.  Il  faut  distinguer  deux  c 

■e  d'une  part  et  la  portion  maritime  du  fleuve  d'autre  part. 

l'estuaire,  je  ne  peux  pas  répondre;  mes  observations  ne  s'étem 

[ue-là. 

:11e  «  estuaire  »  un  bras  de  mer  s'étendant  dans  l'intérieur 

Il  y  a  là  de  telles  quantités  d'eau  dont  le  débit  est  si  considén 

port  aux  largeurs,  les  vitesses,  le  mode  de  propagation  diffè: 

it  des  courants  ordinaires,  que  les  lois  que  j'ai  formulées  dans  i 

e  ne  s'appliquent  certainement  pas  à  ce  cas. 

lOnlrerait,  par  exemple,  au  moyen  de  cartes  que  les  profonde 

sur  les  caps  convexes,  que  les  alterrissements  se  forment  dans 

es,  que  je  n'y  contredirais  pas;  c'est  un  fait  d'observation  a 

îi  qui  fait  l'objet  de  mon  étude. 

Dn traire,  dans  la  portion  maritime  des  rivières,  là  où  le  cou 

•natif  de  l'amont  vers  l'aval,  et  de  l'aval  vers  l'amont,  les  lois  : 

les. 

•rofondeurs  se  forment  le  long  des  rives  concaves,  les  atterri 

ie  font  le  long  des  rives  convexes,  avec  celte  particularité 

if,  trouve  reporté  tant  vers  l'amont  que  vers  l'aval,  de  sorte  qui 

eurs  sont  réparties  de  part  et  d'autre  du  sommet  des  courbe 

rrissements  se  trouvent  répartis  de  part  et  d'autre  des  son» 

s. 

la  seule  différence,  mais  la  loi  est  la  même;  c'est  un  fait  d\>l 

a  mot,  dans  l'estuaire  de  la  Gironde,  la  répartition  des  profond 
dépôts  n'est  pas  du  tout  conforme  à  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  i 
ins  la  portion  de  la  Garonne  en  amont  du  bec  d'Ambez,  et  dai 
de  la  Seine  en  amont  de  Tancarville,  les  faits  se  passent  comn 
liqué  dans  mon  mémoire. 

engin.  —  J'ajoute  que  dans  la  Seine,  à  Tancarville  et  ailleurs 
points  sont  parcourus  par  le  courant  montant  comme  par  le  coi 
lant,  sans  aucune  différence;  par  conséquent  on  peut  bien  fain 
lions,  mais  il  ne  faul  pas  les  énoncer  comme  un  fait;  il  ne  fau 
c  le  courant  de  flot  agit  d'une  manière,  et  le  courant  de  jusant  i 
ces  courants  agissent  de  la  même  façon.  Hais  quand  vous  é 
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l'embouchure,  à  la  côte  extérieure,  c'est-à-dire  à  la  mer  dont  vou: 
posez  pas,  le  courant  de  flot  agira  suivant  la  force  qu'il  a  reçue  t 
rieur,  tandis  qu'une  fois  ce  courant  enfermé  par  des  digues  et  gui 
bien  de  l'aval  que  de  l'amont,  les  deux  courants,  l'un  dans  un  sens 
dans  l'autre  agissent  de  la  même  manière. 

M.  Laroche.  —  A  l'occasion  du  tracé  des  chenaux  artificiels,  M.  1 
a  disposé  dans  le  Weser  une  partie  du  tracé  qui  est  reeti ligne  sur  u 
grande  longueur. 

Voudrait-il  nous  dire  s'il  a  observé  dans  cette  longue  partie  n 
que  les  courants  des  eaux  divaguent,  c'est-à-dire  ne  conservent  pas 
la  môme  direction? 

Hcrr  Gcneraldirektor  Franzius.  —  Ich  darf  nui-  daraul  antworu 
der  Strom  in  dem  Niedrigwasserbelt  bis  zu  diescm  Augcnblick  no< 
ausgebildet  ist,  dass  also  die  Leitdâmme  jetzt  noch  verhàltnissm 
wcit  auseinanderstehen  und  noch  nient  das  richtige  Vcrhâltnis  zur 
menge  haben.  Aber  ich  habc  schon  jetzt  bcobachtet,  dass  sich  dit 
Unie  recht  gut  liait.  Ich  kann  kcin  Schlângeln  oder  Serpentin 
kennen  und  ich  glaube,  dass,  wcil  ich  das  Niedrigwasserbelt  st 
gefasst  habe,  sich  um  so  mehr  spâter,  wenn  sich  erst  die  d 
Wassermenge  entwickelt  haben  wird,  durchaus  kcinc  Neigui 
Schlângeln  ergeben  wird. 

M.  Laroche.  —  Je  ne  suis  pas  très  étonné  que  M.  Franzius  ail 
celte  solution,  car  en  ce  moment,  sur  le  Danube,  un  ingénieur  < 
expérimentés  a  l'intention  de  faire  en  ligne  droite  une  énorme  < 
dont  je  ne  me  rappelle  plus  la  longueur. 

M.  Fargoe.  —  H  s'agil  d'une  coupure  dans  une  portion  du  lieu 
le  fond  n'est  pas  mobile;  or  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  ï 
relatif  à  une  rivière  à  fond  mobile. 

M.  Laroche.  —  Je  connais  assez  le  Danube  pour  savoir  que  le 
dans  lequel  on  fera  la  coupure  est  immobile;  mais  ailleurs,  en  a 
en  aval,  les  rives  du  Danube  sont  corrodées  très-fortement,  et 
ouvrages  importants  comme  travail  et  comme  dépense,  actucllei 
cours,  consiste  précisément  à  proléger  ces  rives  dans  la  branche 
parle. 

M.  Fargoe.  —  Tout  cela  est  une  question  de  quantité  de  i 
charriées  par  le  fleuve.  Si  le  fleuve  charrie  peu,  il  est  indîfle 
faire  la  coupure  en  ligne  droite,  courbe  ou  circulaire!  c'est  < 
qui  coule,  elle  coule  dans  le  lit  qu'on  lui  ouvre.  Mais  il  n'en  est 

M.  Fiiakzius.  —  Je  répondrai  seulement  que  jusqu'ici  le  chenal  n'est  ps 
fixé  dans  le  lit  mineur;  les  digues  sont  encore  relativement  trop  éloigm 
de  l'autre,  et  ne  sont  pas  encore  en  relation  convenable  avec  le  débit, 
dès  maintenant  observé  que  la  direction  rectiligne  se  maintient.  Je  n'ai 
aucun  serpentement,   et  je  crois  que  plus  tard,  quand  le  débit  délîn 
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kleinste  Wasser  ein  festes  Bett  hat;  man  hat  mit  die  gewôhnliche  Was- 
ser  gerechnet.  Das  Serpentiniren  zeigt  sich  daher  hauptsâchlich  bci 
klcinstcra  Wasser  und  liegt  daran,  dass  das  Bett  hierfûr  zu  breil  ist,  so 
dass  das  kleine  Wasser  Platz  hat»  hin  und  her  zu  serpentiniren.  Wenn 
man  aber  das  kleine  Wasser  festfasst,  wie  es  auf  einigen  Slrecken  bei 
der  Oberweser  geschehen  ist,  so  liegt  die  Bahn  fest  und  das  Serpentiniren 
hôrt  auf. 

M.  Laroche.  —  Il  résulte  de  toutes  ces  explications  que,  pour  le  tracé 
des  fleuves  sans  marée  comme  pour  le  tracé  des  fleuves  à  marée,  la 
question  des  courbes  et  des  alignements  droits  reste  encore  une  question 
d'espèce  pour  chaque  cas. 

En  général,  on  admet  que,  dans  une  rivière  d'une  certaine  importance, 
il  se  forme  presque  toujours  des  lies  qui  sont  la  manifestation  de  l'impuis- 
sance de  l'eau  à  balayer  tout  son  cours. 

Alors  le  courant  se  divise,  tourne  ces  lies,  et  prend  une  certaine  sinuo- 
sité, même  dans  les  parties  à  peu  près  en  lignes  droites. 

Ainsi,  dans  la  Gironde  en  particulier,  il  y  a  un  énorme  alignement 
droit  qui  est  partagé  par  une  série  d'Iles  en  ligne  droite. 

M.  Tboost.  —  Je  crois  être  Tinterprèle  de  M.  Franzius  en  disant  que, 
d'après  lui,  le  courant  ne  serpentera  pas  dans  le  lit  mineur,  dès  que  le  lit 
mineur  sera  suffisamment  étroit  pour  que,  dans  toute  la  largeur  de  la 
section,  il  règne  une  vitesse  assez  considérable  pour  éviter  les  apports. 

C'est  là,  je  crois,  la  condition  qu'il  faut  réaliser  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  dépôt  d'un  côté  dans  le  lit  mineur. 

Si  vous  faisiez  le  lit  mineur  trop  grand,  alors  vous  pourriez  vous 
heurter  aux  circonstances  que  vient  de  vous  signaler  M.  Laroche. 

C'est  là  la  différence  qui  sépare  les  deux  ordres  d'idées. 

M.  Laroche.  —  Il  y  a  fort  peu  de  rivières  qui  soient  aménagées  de  telle 
façon  qu'on  y  ait  créé  un  lit  mineur  régulier. 

H.  Mexgin.  —  Si  la  vitesse  était  constante,  si  le  fleuve  débitait  toujours 
la  même  quantité  d'eau,  le  raisonnement  se  comprendrait;  mais  une 
objection  se  présente,  elle  a  sa  source  dans  les  variations  de  vitesse.  Tous 
êtes  en  crue  ou  vous  êtes  en  grande  marée;  à  ce  moment  vous  avez  des 
vitesses  intenses,  et  si  votre  fleuve  charrie,  les  eaux  qui  circulent  débitent 
de  grandes  quantités  de  matières  solides,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans 
un  autre.  Ensuite  il  survient  souvent  un  état  de  choses  tout  à  fait  diffé- 
rent ;  la  crue  cesse  ou  la  vive  eau  se  transforme  en  morte  eau  ;  dans  ce 
cas  une  grande  partie  des  matières,  qui  étaient  dans  l'eau,  se  déposent 

et  qu'on  s'est  basé  sur  les  eaux  ordinaires.  Le  serpentement,  qui  se  produit  surtout 
en  basses  eaux,  est  dû  à  ce  qu'en  général  le  lit  est  trop  large  pour  ces  eaux 
et  leur  laisse  de  la  place  pour  divaguer.  Hais  si  Ton  fixe  le  lit  mineur  de  manière 
à  ce  qu'il  corresponde  au  débit  d'étiage,  [comme  cela  a  été  fait  sur  quelques 
points  du  Weser  supérieur,  le  chenal  reste  fixe  et  le  serpentement  cesse. 
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el  comment?  Si  vous  avet  un  lit  rectiligne  calculé  pour  un  certain  régin 
elles  se  déposent  n'importe  comment,  presque  suivant  les  circonstances, 
elles  créent  nécessairement,  à  l'endroit  où  elles  "se  déposent,  un  h; 
fond. 

Si  vous  avez  plus  de  profondeur  qu'il  ne  vous  en  faut,  vous  ne  v< 
en  préoccuperez  pas.  Hais  il  n'en  sera  pas  de  même  si  vous  avez  juste 
profondeur  voulue  {ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent);  vous  serez  gênés. 
L'art  do  l'ingénieur  consiste  à  serrer  les  questions  au  plus  près. 
Avec  des  tracés  courbes,  les  matières  solides  viennent  .se  déposer  i 
des  points  qu'on  connaît  d'avance,  contre  la  convexité;  le  chenal 
réduit  en  largeur,  mais  ne  se  réduit  pas  en  profondeur.  Voila  l'obsci 
lion  que  je  voulais  présenter. 
M.  Laroche.  —  Je  m'associe  aux  paroles  de  M.  Mcngin. 
Les  bénéfices  de  la  courbure  pour  le  lit  d'une  rivière  sont  évidents 
est  d'ailleurs  très-facile  d'établir  un  tracé  à  grands  rayons. 

H.  Farsue.  —  Le  débit  des  matières  solides  d'une  rivière,  en  généi 
n'est  pas  continu,  il  est  intermittent;  il  s'écoule  de  l'amont  vers  l'i 
une  certaine  quantité  de  matières  solides;  ces  matières  s'arrêtent 
roule;  elles  formeront  des  dépôts;  où  les  mettre? 

Avec  une  rivière  en  ligne  droite,  on  ne  sait  pas  où  se  formeront 
dépôts.  Avec  des  rives  courbes,  on  connaît  au  contraire  la  place  où 
s'arréleront;  ils  ne  gêneront  pas,  et  on  sera  à  bonne  portée  pour 
draguer. 

H.  Laroche.  —  Vous  êtes  d'avis  d'avoir  un  (racé  au  moins  un 
courbe;  j'en  suis  heureux. 

H.  Welcker.  —  Sur  toute  la  longueur  de  la  Meuse,  le  courant  du 
marche  avec  la  même  force  que  le  courant  du  jusant;  c'est  ce 
H.  Fargue  a  observé. 

S'il  ne  peut  être  question  d'un  estuaire  dans  la  véritable  acception 
mot,  on  peut  dire  qu'il  s'agit  ici  d'un  fleuve  entièrement  corrigé. 

Quant  aux  courbes,  pour  moi,  si  l'ouvrage  était  à  refaire,  el  si  j'é 
entièrement  libre,  avec  l'expérience  que  j'ai  acquise,  j'accentuerais  enc 
les  courbes. 

Dans  le  projet  primitif,  on  a  reculé  devant  les  questions  d'exprop 
tions  et  devant  certaines  difficultés  locales. 

M.  Laroche.  —  Votre  observation  vient  à  l'appui  de  mon  opinion 
vous  aviez  à  refaire  le  projet  relatif  à  la  Meuse,  vous  y  apporteriez  q 
ques  modifications. 

H.  Welcker.  —  Mes  paroles  ne  sont  pas  une  critique  à  l'adresse  de  i 
prédécesseur  ;  si  j'avais  à  recommencer  les  travaux,  et  que  je  fusse  c 
la  même  situation  que  lui,  je  ferais  de  même,  à  cause  des  dilua 
auxquelles  on  s'est  primitivement  heurté. 

Hais  je  pense  que  la  direction  courbe  serait  meilleure  au  point  de 
scientifique;  elle  assurerait  un  chenal  plus  profond. 
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lions  sur  mes  expériences  à  l'aide  de  modèles  à  petite  échelle,  j'ai  pensé 
qu'il  n'était  pas  inutile  de  dire  quelques  mots  des  rivières  sans  marée 
et  à  marée,  et  d'indiquer  les  caradères  dislinctifs  de  ces  deux  catégo- 
ries de  fleuves. 

J'ai  divisé  mon  rapport  en  trois  parties  :  i"  les  rivières  sans  marée; 
2°  les  rivières  à  marée;  5°  une  partie  que  j'avais  été  plus  spécialement 
chargé  de  traiter,  à  savoir,  mes  expériences  personnelles  sur  deux  fleuves 
avec  des  modèles  à  petite  échelle. 

Ce  dernier  point  est  en  opposition  avec  les  opinions  dcM.  Mengin,  qui  ne 
voudrait  pas  que  l'on  mit  en  discussion  les  questions  sujettes  à  contro- 
verse. Mais  comme  on  m'avait  prié  de  donner  quelques  renseignements 
sur  les  expériences  que  j'avais  faites,  il  ne  m'était  pas  possible  de  ne  pas 
déférer  à  ce  désir. 

Cependant  je  ne  pouvais  m'en  tenir  là,  car  la  Société  royale  de  Londres 
a  publié  mon  mémoire  relatif  à  mes  expériences  et  si  je  m'étais  borné  à  ne 
traiter  que  ces  questions,  j'aurais  couru  le  risque  de  vous  parler  de  choses 
que  vous  connaissez  déjà.  Aussi  ai-je  ajouté  quelques  observations  sur 
les  rivières  sans  marée  et  sur  les  rivières  à  marée,  choisissant  trois 
exemples  de  cours  d'eau,  dont  je  n'avais  pas  parlé  au  dernier  Congrès  de 
Manchester. 

La  question  relative  aux  rivières  sans  marée  est  assez  simple.  Je  dirai  à 
ce  propos  qu'à  mon  sens  la  seule  façon  d'apporter  des  améliorations  sen- 
sibles aux  rivières  sans  marée,  c'est  de  construire  à  l'embouchure  des 
jetées  parallèles.  Ces  jetées  conduisent  le  chenal  à  des  profondeurs  plus 
grandes,  dirigent  et  concentrent  le  courant  contre  la  barre,  et  rejettent  les 
alluvions  à  de  plus  grandes  distances  au  large. 

J'ai  donné  l'exemple  du  Rhône;  dans  mes  études  sur  ce  point,  j'ai  eu 
recours  à  l'excellent  mémoire  de  M.  Guérard,  Ingénieur  en  chef,  que  je 
regrette  beaucoup  de  ne  pas  voir  à  cette  réunion.  J'ai  également  donné 
quelques  renseignements  sur  le  Danube  et  sur  le  Mississipi.  Ces  trois 
rivières  ont  été  améliorées.  On  a  surtout  essayé  de  les  améliorer  par  des 
jetées  à  peu  près  parallèles  en  prolongement  de  l'embouchure. 

Dans  le  cas  du  Rhône,  on  n'a  pas  réussi  à  obtenir  assez  de  profondeur 
pour  permettre  l'entrée  du  fleuve  aux  vaisseaux  à  grand  tirant  d'eau. 

Les  travaux  qu'on  s'était  proposé  de  faire  dans  le  Danube  étaient  ana- 
logues à  ceux  du  Rhône.  Mais,  depuis  la  publication  de  mon  rapport,  j'ai  lu 
une  communication  aux  termes  de  laquelle  on  aurait  propose,  avant  le 
commencement  des  travaux,  de  construire  un  canal  latéral  commençant 
dans  le  bras  Saint-Georges,  et  qui  se  serait  dirigé  vers  le  sud,  en  dehors  du 
delta  des  bouches  de  Kedrilles. 

Pour  l'amélioration  de  l'embouchure  du  Danube,  on  a  choisi  te  plus 
petit  bras  qu'on  a  endigué  avec  les  jetées  que  vous  connaissez. 

On  a  proposé  d'endiguer  le  bras  de  Saint-Georges  qui  est  au  sud  de  celui 
de  Sulina;  on  en  donnait  pour  raison  que  c'était  le  meilleur  chenal,  qu'il 
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était  moins  sinueux  que  celui  de  Sulina  et  que  les  grandes  profondeurs 
étaient  plus  près  de  la  côte.  Cependant  il  a  fallu  choisir  le  bras  de  Sulina, 
parce  que  les  travaux  étaient  moins  coûteux,  et  parce  qu'il  avait  un  chenal 
plus  profond  à  ce  moment-là  sur  la  barre  que  les  autres  chenaux*  On  a 
approfondi  le  chenal  à  travers  la  barre  à  l'embouchure  de  Sulina  par  des 
jetées  longitudinales. 

Sur  le  Mississipi  on  a  fait  à  peu  près  la  même  chose.  On  voulait  prendre 
le  bras  du  sud-ouest  parce  que  là  était  le  meilleur  chenal  à  travers  le  delta, 
et  celui  qui  avait  le  plus  de  profondeur  sur  la  barre.  Mais,  en  fin  de  compte, 
on  a  choisi  le  bras  du  sud  parce  que  la  dépense  était  moindre,  et  que  la 
barre  était  plus  près  de  la  côte. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  montrer  les  améliorations  qui  ont 
été  faites  sur  les  barres  de  ces  rivières,  et  de  les  montrer  à  la  même  échelle. 
Le  premier  plan  que  vous  trouverez  dans  mon  rapport  vous  montre  à  la 
même  échelle  les  jetées  du  Danube  et  du  Mississipi.  Je  n'ai  pu  vous  donner 
les  plans  des  rivières  elles-mêmes  à  la  même  échelle,  parce  que  la  diffé- 
rence de  grandeur  de  ces  deux  cours  d'eau  n'en  permet  pas  la  compa- 
raison. 

Vous  verrez  cependant  que  les  trois  coupes  longitudinales  sont  à  la  même 
échelle  horizontale  et  à  la  même  échelle  verticale,  celle-ci  beaucoup  plus 
grande. 

Malheureusement,  au  moment  où  je  composais  mon  rapport,  je  n'avais 
pas  les  documents  nécessaires  pour  y  annexer  le  plan  de  la  barre  du  Rhône, 
telle  qu'elle  existait  avant  le  commencement  des  travaux.  Depuis,  M.  Gué- 
rard  a  eu  l'obligeance  de  m 'envoyer  une  carte  de  l'embouchure  du  Rhône 
en  1842  avec  des  sondages,  carte  qui  m'a  permis  de  faire  un  profil  en  long 
du  chenal.  Je  puis  donc  vous  dire  aujourd'hui  qu'elle  était  plus  près  de  la 
côte  autrefois.  J'ai  consulté  les  cartes,  telles  qu'elles  étaient  avant  le  com- 
mencement des  travaux  et  j'ai  montré  les  conditions  du  chenal  depuis 
cette  époque. 

Pour  le  Mississipi  et  pour  le  Danube,  on  peut  constater  qu'on  a  beaucoup 
approfondi  le  chenal.  On  voit  aussi  que  la  barre  est  poussée  plus  vers  le 
large,  mais  il  est  à  supposer  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  elle 
se  reformera  comme  autrefois. 

Je  crois  que  ces  renseignements  sont  suffisants  sur  les  rivières  sans 
marée  ;  mais  je  tiens  à  insister  sur  ce  point  que  la  construction  des  jetées 
est  la  seule  façon  d'améliorer  les  rivières  sans  marée.  Ces  jetées  en  effet 
sont  un  prolongement  des  berges  de  la  rivière,  et  conduisent  les  courants 
à  travers  la  barre,  mais  tôt  ou  tard  cette  barre  se  reformera  plus  avant  dans 
la  mer,  cela  dépend  des  quantités  des  matières  charriées  ;  cela  dépend  aussi 
de  la  vitesse  des  courants.  Depuis  qu'on  a  construit  les  jetées  sur  le 
Danube,  on  constate  que  les  dépôts  se  forment  au  sud  des  jetées,  et  que  le 
meilleur  chenal  est  dirigé  vers  le  nord.  On  constate  le  même  phénomène 
dans  le  Mississipi. 
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.le  pense  que  le  vent  n'y  est  pas  étranger  ;  sans  doute  la  marée  est  très 
faible,  mais,  telle  qu'elle  est,  elle  va  avec  les  vents  prédominants,  qui 
poussent  les  matières  à  l'ouest  des  jetées,  où  elles  se  déposent. 

Il  est  encore  un  fait  important  que  je  tiens  à  signaler. 

Dans  le  Danube  et  le  Mississipi  on  a  choisi  pour  l'améliorer  te  plus  petit 
chenal,  celui  où  il  y  avait  le  moins  de  débit,  mais  aussi  le  moins  d'allu- 
vions.  D'où  cette  conséquence  que  la  barre  se  formera  moins  vite.  Mais  on 
a  eu  bien  soin  de  laisser  toutes  les  autres  passes  ouvertes. 

Dans  le  Rhône,  au  contraire,  on  a  fermé  toutes  les  autres  passes;  aussi 
toutes  les  alluvions  du  fleuve  suivent  la  passe  qu'dn  a  laissé  ouverte;  d'où 
cette  conséquence  naturelle  que  la  barre  s'est  exhaussée  rapidement  plus 
au  large,  et  l'amélioration  obtenue  par  les  travaux  a  été  presque  perdue. 
Le  chenal  se  dirige  dans  le  golfe  de  Fos  ;  c'est  un  très-petit  golfe,  à  l'abri 
des -vents  prédominants  qui,  ainsi  que  le  dit  M.  Guérard,  vont  de  l'est  à 
l'ouest;  aussi  n'a-t-on  pas  eu  beaucoup  d'approfondissement  sur  la  barre. 

■  Dans  le  Danube  et  le  Mississipi,  on  a  laissé  toutes  les  passes  ouvertes,  et 
on  n'a  pas  donné  plus  de  débit  au  courant;  et  même  dans  le  cas  du  Mis- 
sissipi, on  a  mis  des  fascines  dans  le  fond  à  l'entrée  des  autres  passes  pour 
éviter  que  le  débit  de  la  passe  du  sud  ne  fût  détourné  dans  ces  passes;  on 
a  donné  ainsi  à  la  passe  du  sud  le  même  débit  qu'elle  avait  autrefois. 

Ainsi,  «  1°  la  seule  méthode  d'approfondir  l'embouchure  de  fleuves 
<  charriant  des  dépôts,  et  se  jetant  dans  des  mers  sans  marée,  consiste  à 
•  prolonger  un  des  chenaux  de  leur  delta  au  moyen  de  jetées  parallèles, 
«  jusqu'en  dehors  de  la  barre,  de  sorte  que  le  courant  prolongé  con- 
«  centré  sur  la  barre  puisse  creuser  un  chenal  plus  profond  et  trans- 
«  porter  les  dépôts  jusqu'à  l'eau  profonde.  » 

'  <  2"  Il  faut  choisir  l'un  des  plus  petits  bras,  si  son  chenal  dans  le  delta 
«  se  prête,  ou  peut  facilement  se  prêter  aux  exigences  de  la  navigation,  et 
«  il  faut  se  garder  d'entraver  le  débit  du  fleuve  par  les  autres  bras,  » 

Je  puis  dire  à  cet  égard  qu'on  a  depuis  longtemps  amélioré  peu  à  peu  le 
bras  de  Sulina  ;  en  amont  de  l'embouchure,  pour  le  rendre  plus  propre  à  la 
navigation,  on  a  fait  des  coupures  et  des  rétrécissements,  donné  plus  de 
profondeur,  et  dragué  les  hauts  fonds. 

«  L'avancement  du  delta  à  l'un  des  petits  bras  est  plus  lent,  et  la  dis- 
«  tance  jusqu'à  la  barre  est  moindre,  d'où  moins  de  frais  pour  la  cons- 

■  truclion  des  jetées  ;  d'autre  part,  si  on  augmentait  le  débit,  en  entra- 
a  vant  la  marche  du  courant  par  les  autres  bras,  on  augmenterait  en 
«  même  temps  le  volume  des  matières  charriées,  on  accélérerait  l'avan- 

■  cernent  du  delta,  et  on  rendrait  plus  tôt  nécessaire  le  prolongement  des 
«  jetées.  » 

■  «  5°  Le  succès  du  système  de  jetées  dépend  d'un  rapide  approfondisse- 
«  ment  de  la  mer  en  face  de  l'embouchure,  de  la  ténuité  et  de  la  légèreté 
«  des  matières  charriées,  ainsi  que  de  l'existence  d'un  courant  littoral,  de 
«  sa  vitesse  cl  de  la  profondeur  à  laquelle  s'étend  son  action.  » 


_ 
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A  ce  propos  j'ai  omis  de  vous  parler  de  la  différence  de  la 
Danube  comparée  à  celles  du  Hississipi  et  du  Rhône  ;  j'aurais  dû 
que  la  pente  de  la  barre  du  Danube  en  amont  est  assez  douce; 
dans  le  cas  du  Mississipi  cl  du  Rhône,  la  pente  vers  la  mer  est  h 
Je  crois  comme  M.  Guérard  que  la  cause  de  celte  forle  pente  rési 
différence  entre  la  constitution  et  la  gravité  spécifique  des  mati 
riées. 

Dans  le  Mississipi,  les  matières  sont,  pour  la  plupart,  roulées  si 
M.  Guérard  dit  qu'il  en  est  de  même  dans  le  Rhône. 

Dans  le  Danube  au  contraire,  les  matières  sont  plutôt  en  si 
elles  sont  entraînées  par  le  courant,  qui  naturellement  les  porte 
dans  la  mer.  Il  s'ensuit  qu'elles  se  déposent  moins  vile. 

11  ne  faut  donc  pas  oublier  que  la  gravité  spécifique  des  mati 
riées  a  une  grande  importance  sur  le  régime  de  la  barre  des  riv 
marée. 

Vous  pouvez  constater,  au  moyen  des  plans  annexés  au  i 
dressés  à  la  même  échelle,  la  différence  qui  existe  entre  la  pente  c 
et  celle  du  Rhône.  C'est  la  cause  de  la  différence  qui  dislingui 
rivières., 

■  Toute  action  érosive  du  vent  et  des  vagues  le  long  des  bord: 
«  est  favorable  à  ce  système,  de  même  que  toute  réduction  de 
«  de  l'eau  salée,  telle  qu'on  la  rencontre  dans  une  mer  intérieui 

L'eau  de  la  mer  Noire  est  bien  moins  salée  que  celle  du  golfe  du 
et  par  conséquent  les  matières  sont  entraînées  plus  au  large  à  l'en 
deSulina. 

Elle  est  aussi  moins  salée  que  la  Méditerranée  ;  par  conséquer 
rence  entre  la  densité  des  eaux  de  mer  et  des  eaux  douces  est  m 
s'ensuit  que  les  courants  qui  charrient  les  matières  sont  moins  a 
vont  plus  loin,  cl  ces  matières  se  déposent  plus  au  large. 

Jepuisdire.au  sujet  du  Danube,  que  te  courant  littoral  est  prol. 
constitué  en  entier  par  les  vents  du  nord-ouest;  ces  vents  vont  à  t 
jetées  qui  elles-mêmes  sont  à  peu  près  dirigées  vers  le  nord-est. 

La  direction  des  jetées  vers  l'est  comme  un  épi  entraine  l'éros 
côte  et  de  la  plage  du  celé  du  nord,  sous  l'action  des  vagues  et  d 
littoral.  Les  sondages  qui  ont  été  opérés  à  différentes  époques  pi 
vérité  decetfe  assertion. 

La  plage  du  côlé  du  sud  avance  ;  les  digues  protègent  les  dépô 
du  sud,  et  le  courant  va  contre  la  jetée  au  nord;  la  conséquent 
la  plage  recule  au  nord  et  avance  au  sud. 

«  4*  Si  le  sol  sous-marin  est  plat,  si  une  forte  proportion 
«  tières  charriées  présente  une  grande  densité  au  point  d'être  n 
«  le  fond  du  fleuve,  ou  a  une  faible  distance  de  ce  fond,  si 
«  chure  fait  face  aux  vents  dominants  dans  la  région  et  enfin  s'i 
•  aucun  courant  littoral,  l'amélioration  peut  être  impraticable. 
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S'il  n'y  avait  pas  moyen  d'améliorer  te  Rhône,  sauf  par  le  chenal  qu'on 
a  choisi,  toutes  ces  conditions  dans- ce  fleuve  seraient  défavorables;  si  on 
avait  choisi  un  autre  bras  allant  vers  le  sud,  pour  l'endiguement,  sans 
boucher  les  autres  bras,  on  aurait  eu  sans  doute  un  chenal  moins  direct, 
mais  il  est  probable  que  c'eut  été  préférable  pour  l'enlèvement  des  allu- 
vions  qui  auraient  été  entraînées  par  le  courant  littoral  de  la  Méditerranée 
et  se  seraient  moins  déposées  sur  la  barre. 

a  Quand  l'amélioration  est  impraticable,  alors  il  faut  avoir  recours  à 
a  un  canal  latéral,  qui  doit  se  séparer  du  fleuve  à  quelque  distance  en 
«  amont  de  son  embouchure,  et  pénétrer  dans  la  mer  au  delà  de  la  zone 
«  d'influence  des  alluvions  débitées  par  la  rivière.  » 

Dans  le  cas  du  Mississipi,  avant  les  travaux  des  jetées,  on  songeait, 
comme  dans  le  cas  du  Danube,  à  faire  un  canal  latéral  qui  aurait  débouché 
au  delà  de  l'influence  des  alluvions  du  delta.  C'est  ce  qu'on  a  fait  pour  la 
navigation  du  Rhône  au  moyen  du  canal  Saint-Louis. 

■  Le  système  des  jetées  ne  constitue  pas  une  amélioration  permanente  ; 
«  car,  tôt  ou  tard,  suivant  la  mesure  dans  laquelle  les  conditions  physi- 
t  ques  sont  défavorables  ou  favorables,  une  barre  se  forme  plus  au  loin, 
«  et  un  prolongement  des  jetées  devient  nécessaire.  > 

Nous  passons  aui  cas  des  rivières  à  marée. 

J'ai  lu  le  rapport  de  H.  Framius  sur  cette  question,  et  j'ai  été  heureux  de 
constater  que  ses  idées  concordaient  avec  les  miennes.  A  son  avis,  il  y  a 
trois  espèces  de  rivières,  les  rivières  sans  marée,  les  rivières  à  marée  et 
les  rivières  à  peu  près  à  demi-marée,  c'est-à-dire  avec  très-peu  de  marée 
et  beaucoup  de  débit,  comme  par  exemple  le  Gange,  fleuve  qui  charrie 
une  énorme  quantité  d'alluvions  formant  un  delta,  bien  que  la  marée 
monte,  je  crois,  à  5  mètres  au  moins,  à  l'embouchure. 

C'est  également  le  cas  du  Rhin  et  de  la  Meuse,  dont  une  des  passes,  la 
branche  Scheur,  a  un  grand  débit  d'eau  douce  et  où  la  marée  monte  à 
2  mètres  environ  à  l'embouchure. 

En  jetant  les  yeux  sur  une  carte  on  constate  que  cette  branche  estlaplus 
petite,  et  naturellement  celle  qu'il  convient  d'améliorer.  Il  est  sans  doute 
avantageux  d'avoir  la  marée,  mais  bien  plus  avantageux  d'avoir  un  grand 
débit  d'eau  douce  joint  à  une  forte  marée. 

J'ai  cité  dans  mon  rapport  trois  rivières  qui  ont  été  améliorées,  ou  qui 
sont  en  voie  d'amélioration.  C'était  là  la  principale  difficulté  de  mon  travail, 
car,  au  Congrès  de  Manchester,  j'avais  parlé  des  améliorations  à  apporter 
aux  estuaires,  j'avais  cité  un  grand  nombre  de  cas,  et  j'avais  essayé  de 
donner  sur  ce  point  une  loi  scientifique  comportant  sans  doute  beaucoup 
d'exceptions. 

Dans  le  rapport  actuel  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  j'ai  cité 
trois  rivières  dont  je  n'ai  pas  parlé  au  Congrès  de  Manchester;  ces  trois 
rivières  sont  l'Usk,  la  Tyne  et  la  Ribble. 

L'Usk  a  une  marée  qui  monte  plus  que  partout  ailleurs,  en  Angleterre; 
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mais  on  n'y  a  pas  encore  fait  de  travaux  d'amélioration,  on  a 
nature  et,  quoique  la  nature  fasse  de  bonnes  choses,  elle  i 
besoin  d'être  corrigée. 

L'autre  rivière  est  la  Tyne  sur  laquelle  j'ai  reçu  des  rense: 
l'ingénieur  chargé  du  service  de  la  région.  Vous  trouverez  da 
en  long  les  différences  entre  le  lit  du  fleuve  et  les  profondei 
1888. 

La  troisième  rivière  que  j'ai  choisie  est  la  Ribble  :  on  a  « 
liorer  son  cours,  pour  favoriser  le  port  de  Preston.  J'ai  ei 
fleuve;  on  a  proposé  de  l'améliorer  par  des  endiguemenls.  I 
temps  j'ai  comparé  l'estuaire  de  la  Ribble  à  l'estuaire  de  li 
tuaire  de  la  Ribble  est  très-vaste;  il  débite  très-peu  d'eau  do 
plus- mauvais  cas  qu'on  pouvait  choisir;  cependant  la  mar 
une  grande  hauteur  (8  m.  50),  aux  marées  de  vives  eaux  d'i 
peu  moins  qu'à  Liverpool. 

Pour  l'Usk,  il  s'agissait  de  draguer  le  fond  et  de  régulari: 
de  la  rivière;  il  fallait  aussi  empêcher  le  courant  rapide  de 
rives. 

La  Tyne  est  une  rivière  très-petite  qui  offre  quelques  n 
avec  la  Meuse,  à  son  embouchure  bien  entendu.  Là  on  a  eu  j 
à  régulariser.  On  a  régularisé  un  peu  le  fleuve,  mais  on  a  su 
le  fond.  Je  crois  qu'on  a  dragué  sur  ce  fleuve  plus  que  sur 
fleuve  du  monde.  Vous  trouverez  des  renseignements  à  ce  suj 
rapport. 

Le  résultat  de  ces  dragages  fréquents  a  été  de  donner  à  cet 
mouvement  très  considérable  de  navigation.  Newcastle,  le  p 
d'embarquement  pour  les  charbons  du  Nord  de  l'Angleterre, 
la  Tyne.  Autrefois  il  y  avait  très-peu  de  profondeur  dans  < 
même  au  moment  des  hautes  marées  ;  aujourd'hui,  à  marée  1 
fondeur  est  plus  grande  qu'autrefois  à  marée  haute.  Mais,  qu 
mence  à  draguer  comme  on  l'a  fait  sur  cette  rivière,  il  est  i 
s'arrêter  dans  cette  voie  ;  il  faut  toujours  continuer  à  drague: 
formerait  des  dépôts  qui  entraveraient  la  navigation. 

De  plus  on  a  construit  des  jetées  à  travers  la  barre,  n 
sont  pas  encore  terminées,  bien  qu'elles  aient  été  commence 
On  pense  y  faire  un  port  de  refuge  pour  la  côte  nord  d'An 
jetées,  qui  forment  des  brise-lames  en  maçonnerie  et  en  béto 
qu'elles  procurent,  permettent  de  draguer  la  barre  et  de  la 
raitre. 

Sur  la  Ribble,  on  a  commencé  vers  1842  des  endiguemen 
Preston.  Cette  rivière  a  un  très-petit  débit  et  de  grandes 
déterminaient  presque  uniquement  la  condition  de  l'embou 
rivière,  avantqu'iln'ait  été  fait  aucune  amélioration.  A  ce  pro 
que,  si  les  ingénieurs  doivent  étudier  les  conditions  d'une  riv 
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commencer  les  travaux,  ils  doivent  également  se  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passe  après  que  les  travaux  sont  commencés. 

Vous  trouverez  dans  mon  rapport  à  ia  planche  II  une  carie  de  la  Ribble 
en  1761,  et  une  autre  carie  datant  de  1836;  vous  y  verrez  qu'à  ces  deux 
époques,  les  chenaux  sont  bien  différente,  mais  que  le  chenal  du  sud  est 
le  seul  qui  soit  resté  à  peu  près  invariable,  tandis  que  le  chenal  du  nord  a 
changé  continuellement.  Mais,  comme  vous  pourrez  le  constater  par  les 
profils  en  long,  il  existe  une  barre, et  l'on  a  peu  de  profondeur  au  delà  des 
endiguements.  Là  aussi  il  a  fallu  draguer  beaucoup  ;  en  outre,  le  niveau  de 
basse  mer  de  vives  eaux  a  élé  abaissé.  Il  s'ensuit  que  la  mer  monte  davan- 
tage dans  le  chenal,  mais  qu'elle  monte  moins  dans  l'estuaire. 

Du  côté  de  la  mer  les  apports  sont  considérables,  car  la  plage  est  sablon- 
neuse. 

On  a  dépensé  des  sommes  considérables  pour  avoir  un  bon  chenal  afin 
de  permettre  aux  vaisseaux  à  grand  tirant  d'eau  de  remonter  ta  rivière. 
Aujourd'hui,  à  Presto n,  on  a  un  bassin  à  flot,  qui  est  assez  profond  pour 
contenir  les  plus  grands  vaisseaux,  mais  ces  vaisseaux  ne  peuvent  pas 
remonter  le  fleuve  au  delà.  On  a  dépensé  beaucoup  plus  qu'on  ne  croyait 
pour  faire  un  chenal  d'endiguement,  et  lorsqu'en  1885  la  question  a  été 
soumise  au  parlement  d'Angleterre,  on  a  dit  :  «  Nous  aurons  un  bon 
chenal  jusqu'à  la  mer  avec  les  travaux  projetés  ». 

Pour  moi  j'ai  dit  :  «Vous  aurez  un  mauvais  chenu!  en  aval  des  endigue- 
ments; l'effet  de  l'endiguement  n'ira  pas  plus  loin  que  l'extrémité 
des  digues,  et  vous  êtes  à  8  kilomètres  des  grandes  profondeurs.  Vous 
serez  obligés  de  continuer  ces  digues  jusqu'auprès  de  ces  fortes  profon- 
deurs, pour  avoir  le  tirant  d'eau  nécessaire  aux  grands  navires. 

La  commission  qui  a  été  nommée  il  y  a  deux  ou  trois  ans  a  émis  la 
même  opinion  que  moi,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  d'une  façon  ou  d'une 
autre  prolonger  les  digues  jusqu'à  ta  mer,  mais  les  capitaux  ont  été 
épuisés.  Pour  moi  je  suis  heureux  que  les  digues  ne  soient  pas  prolongées, 
car  la  ville  de  Soutbport,  sur  la  plage  sud  de  l'estuaire  de  la  Ribble,  est  une 
ville  de  bains  de  mer,  et  elle  perdrait  ce  caractère,  si  l'on  continuait  les 
digues. 

Au  sujet  de  l'Usk,  quand  on  m'a  consulté,  j'ai  dît  qu'il  était  nécessaire 
d'avoir  plusieurs  profils  transversaux  pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passait  dans  la  rivière.  On  m'a  montré  des  cartes  à  marée  haute  et  des 
cartes  à  marée  basse  en  1868  et  1878  ;  je  n'ai  pu  en  tirer  aucune  conclu- 
sion, car  les  sondages  n'étaient  pas  faits  aux  mêmes  points  pour  les  deux 
périodes.  La  carte  à  marée  basse  me  donnait  le  fond  de  la  rivière,  mais 
non  la  partie  qui  était  plus  haute  que  la  manie  basse. 

Quand  on  veut  améliorer  une  rivière  ou  un  estuaire,  il  y  a  grand  intérêt 
à  faire  des  profils  à  travers  la  rivière,  pour  savoir  exactement  s'il  y  a  des 
dépôts,  et  connaître  le  point  où  ils  s'arrêtent,  ainsi  que  tous  les  changements 
qui  se  produisent. 
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Voici  mes  conclusions  sur  ces  différente  points  : 

•  1 .  Dans  les  fleuves  à  marée,  le  chenal  de  sortie  est  surtout  maintenu 
t  par  le  flux  et  reflux  de  la  marée,  auquel  il  importe,  par  suite,  de  con- 
«  server  rigoureusement  son  volume.  La  barre  à  l'embouchure  est  formée, 

*  dans  ce  cas,  par  les  apports  de  la  mer,  laquelle  tend  à  former  une  plage 

■  continue  le  long  de  la  côte.  > 

Vous  voyez  que  les  barres  des  rivières  à  marée  sont  bien  différentes  des 
barres  des  rivières  sans  marée. 

Dans  les  rivières  à  marée,  la  barre  est  formée  par  le  sable  qui  vient  de 
la  mer  ;  ce  sable  se  dépose  sur  le  fond,  et  il  essaye  naturellement  de  faire 
une  plage  continue  jusque  devant  l'embouchure.  Hais  ce  sont  assurément 
les  eaux  du  (lut  et  du  reflux  qui,  avec  les  eaux  douces,  empêchent  la 
plage  d'être  continue. 

■  Le  chenal,  au  travers  de  cette  plage,  se  trouve  maintenu  par  le  mou- 
i  vement  de  la  marée  dans  l'estuaire,  et  aussi  par  le  débit  d'eau  douce, 
«  La  profondeur  du  chenal,  à  travers  la  barre,  varie  avec  les  conditions 
«  physiques   existant  à    l'embouchure;  cette  dernière  a   sa  section  en 

*  rapport  avec  les  volumes  de  la  marée  montante  et  descendante  et  le 

■  débit  du  fleuve.  • 

Pour  que  la  marée  puisse  entrer  convenablement^ et  autant  que  possible 
dans  le  fleuve,  il  faut  que  la  section  du  chenal  aille  en  diminuant  à  partir 
de  l'embouchure. 

*  2.  Les  conditions  relatives  à  l'amélioration  des  fleuves  à  marée  dif- 
o  ferenl  entièrement  de  celles  des  fleuves  sans  marée;  car  non  seulement 

■  le  volume  de  la  marée  (un  facteur  qui  n'existe  pas  dans  la  dernière 

■  catégorie  des  cours  d'eau  examinés)  contribue  essentiellement  à  cutrc- 

■  tenir  les  larges  estuaires  et  les  embouchures  des  fleuves  à  marée,  mais 
i  les  altci'risscments  qui  obstruent  fréquemment  les  estuaires  à  marée 

*  dans  certains  cas,  ainsi  que  la  formation  de  la  barre  à  l'embouchure, 

*  sont  dus  respectivement  au  flot  chargé  de  vase  et  à  l'action  des  vagues, 

*  et  non  aux  matières  alluviales  apportées  par  le  fleuve.  » 

Cependant  il  y  a  des  cas,  comme  celui  du  Gange,  par  exemple,  où  la 
barré  se  forme  par  les  alluvions  de  la  rivière,  car  ce  fleuve  charrie 
beaucoup  de  sédiments.  Si  vous  jetez  les  yeux  sur  une  carte,  vous 
verrez  que  le  Gange  forme  un  delta,  bien  qu'il  se  jette  dans  une  mer  à 
marée. 

C'est  ce  qui  m'a  conduit  à  proposer  les  conclusions  3,  i.  5  et  6  de  mon 
rapport  pour  les  fleuves  à  marée  {pngei  30  et  31  dudit  rapport). 

Il  y  a  une  semaine  environ,  j'ai  vu  l'Ingénieur  en  chef  de  Liverpool  ;  il 
m'a  dit  qu'il  préparai!  un  projet  de  dragage  qui  permettrait  d'enlever  à 
la  barre  de  la  Mersey  4000  tonnes  de  matières  par  heure  au  moyen  d'une 
drague  à  succion. 

Il  a  fait  un  chenal  de  I  m.  50  à  I  m.  80  de  profondeur  à  travers  la  crête 
de  la  barre. 
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Cela  est  fort  possible;  il  en  sera  comme  pour  le  port  de  Dunkerque,  où 
l'on  a  creusé  au  moyen  de  dragues  à  succion  nu  chenal  que  peu  d'ingé- 
nieurs croyaient  praticable  avant  le  commencement  des  travaux. 

Je  crois  que  la  barre  de  la  Mersoy  pourra  être  abaissée  de  cette  façon  ; 
c'est  une  question  de  dépenses  et  d'entretien.  Vous  savez,  m  effet,  que 
quand  on  commence  à  draguer,  il  faut  toujours  continuer,  sans  quoi  le 
chenal  se  comble  et  la  profondeur  disparaît. 

C'est  ce  que  j'ai  exprimé  dans  les  conclusions  7  et  8  de  mon  rapport 
pour  les  fleuves  à  marée  {pages  31  et  52  dudit  rapport). 

J'arrive  à  la  troisième  partie  de  mon  rapport,  et  j'ai  pensé  qu'il  serait 
intéressant  de  vous  montrer  les  diagrammes  que  j'ai  présentés  à  la  Société 
Royale  d'Angleterre.  Ces  diagrammes  indiquent  les  résultats  des  expé- 
riences a  petite  échelle  que  j'ai  faites  il  y  a  quelques  années  sur  l'estuaire 
de  la  Seine  et  sur  l'estuaire  de  la  Mersey. 

It  s'agissait  de  savoir  quelle  était  la  meilleure  manière  de  prolonger  les 
digues,  car  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  on  voudra  un  meilleur 
chenal  que  celui  qui  existe  actuellement  en  aval  des  digues  qui  se  termi- 
nent à  Berville  ;  mais  il  serait  bien  fâcheux  qu'une  belle  rivière  comme 
la  Seine  fût  endiguée  de  façon  à  ne  pas  produire  les  meilleurs  résultats, 
cl  à  démontrer  que  les  Ingénieurs  sont  dans  l'impossibilité  d'approfondir 
un  estuaire  sablonneux. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  possible  de  reconstituer  la  rivière  telle  qu'elle 
existait  avant  que  les  digues  fussent  commencées,  et,  après  bien  des 
expériences,  après  m'être  servi  de  beaucoup  de  matériaux  différents'pour 
le  fond,  j'ai  réussi  a  construire  un  modèle  qui  reproduit  a  peu  près 
exactement  la  carte  de  1854.  Sur  la  carie  dressée  en  1880  par  M.  Germain, 
ingénieur  hydrographe,  carte  que  je  dois  à  la  bienveillance  de  M.  Vau- 
thier,  j'ai  vu  qu'il  existait  a  Amfard  et  au  Ratier  des  bancs  de  gravier  ou 
de  rocher. 

Dans  mon  modèle,  je  les  ai  faits  durs,  puisqu'on  réalité  le  courant 
n'avait  pas  pu  les  éroder. 

J'ai  construit  ensuite  les  digues  jusqu'à  Berville,  telles  qu'elles  existent 
aujourd'hui.  Là  j'ai  éprouvé  une  première  difficulté.  Je  n'avais  pas  sans 
doute  de  sable  assez  fin;  je  n'ai  pas  réussi  d'abord  à  faire  les  atterrisse- 
ments  derrière  les  digues.  Après  bien  des  essais,  j'ai  enfin  trouvé  un  sable 
plus  fin. 

En  modifiant  la  forme  du  bassin  modèle  qui  faisait  la  baisse  et  la 
montée  des  marées,  j'ai  changé  l'angle  de  la  charnière  qui  le  joignait  au 
modèle  parce  que  je  trouvais  que  la  marée  ne  s'introduisait  pas  comme 
dans  la  nature.  Après  ces  changements,  j'ai  réussi  à  reproduire  le  mascaret 
àCaudebec,  la  Yerhaule  près  du  Havre,  et,  après  quelques  tâtonnements, 
à  produire  derrière  les  digues  des  atterrissemenls  tels  qu'ils  existent  à 
l'heure  actuelle. 

J'ai  exécuté  ensuite  les  différents  travaux  tels  qu'ils  sont  projetés.  Je 
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suis  arrivé  aux  résultats  que  vous  trouverez    dans  la   plane 

J'ai  fait  encore  d'autres  expériences  dont  je  ne  puis  parler 
veux  éviter  toute  controverse.  Je  dirai_  simplement  que  dans  et 
mon  seul  désir  est  d'arriver  à  la  vérité  ;  mais  je  n'insiste  pas. 

A  propos  du  canal  maritime  de  Manchester  qu'on  voi 
déboucher  dans  la  Mersey,  un  ingénieur,  à  deux  reprises  diffï 
1885  et  en  1884,  a  proposé  d'aller  au  milieu  de  l'estuaire  il 
moyen  d'un  endiguement,  pour  trouver  de  l'eau  profonde. 

Hais  l'estuaire  de  la  Mersey  contient  un  grand  bassin  en  araon 
pool  ;  entre  Lîvcrpool  et  la  mer,  il  y  a  un  chenal  très  profond  et 
à  quelque  distance  en  aval,  dans  la  baie  de  Liverpool,  avec  S 
2  m.  70  seulement  de  profondeur  aux  basses  mers. 

Les  cartes  que  vous  avez  sous  les  yeux  vous  montrent  qu'il  y  a 
de  sable  dans  l'estuaire. 

Quelques  ingénieurs,  qui  avaient  étudié  cette  question,  disaiei 
pouvez  très-bien  endiguer  la  Mersey  ».  D'autres  ingénieurs  d 
contraire  :  ■  Si  vous  endiguez  la  Mersey  dans  l'estuaire  en  arc 
détruisez  le  port  de  Liverpool.  > 

Pour  moi,  sans  aller  jusque-là,  je  pensais  que  l'endiguement 
rail  la  barre,  ce  qui  d'ailleurs  revenait  au  même,  car  il  n'y  a  f 
profondeur  sur  la  barre  de  la  Mersey;  les  vaisseaux  doiven 
attendre  pour  entrer  au  port  ;  et,  de  nos  jours,  alors  que  les 
une  grande  importance,  c'est  un  grand  point  que  de  ne  pas  atte 

On  a  fait  alors  le  canal  de  Manchester  avec  un  autre  tracé  qui 
trois  écluses  à  marée  dans  la  Mersey,  près  d'Eastham,  et  qui  lor 
ouest  de  l'estuaire. 

Cependant,  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  la  sience 
laquelle  des  deux  opinions  citées  plus  haut  était  la  vraie,  c'est-à- 
élaient  les  ingénieurs  qui  avaient  raison.  J'ai  fait  un  modèli 
échelle  où  j'ai  essayé  de  reproduire  aussi  exactement  que  post 
actuel  de  la  Mersey.  Vous  pouvez  constater  les  résultats  au  ir 
cartes  que  je  vous  montre. 

J'ai  fait  encore  une  autre  expérience  en  introduisant  les  < 
projet  de  1883-84,  et  j'ai  trouvé  ce  qui  se  passerait  avec  le 
Leader  Williams. 

J'ai  constaté  qu'il  y  avait  des  atterrissement  dans  l'estuaire 
derrière  les  digues,  et  que  le  chenal  entre  les  digues  s'approfond 

Si  Liverpool  n'existait  pas,  si  le  canal  de  Manchnstcr  ne  se  st 
d'avoir  une  barre  plus  haute  qu'aujourd'hui,  ce  projet  pourrait  i 

Mais,  au  lieu  d'avoir  une  barre  au  large,  elle  venait  à  la  côte 
avait  moins  de  profondeur  sur  cette  barre  qu'autrefois.  L'cstuair 
formant  le  bassin  de  chasse  était  diminué  par  les  atterrisse 
digues,  et  naturellement  il  avait  moins  de  flux  et  de  reflux. 

La  Mersey  débite  très-peu  d'eau  douce  ;  la  barre  et  le  chenal  de 
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dépendent  de  la  marée  ;  si  l'on  diminue  la  marée  on  diminue  du  même 
coup  la  prorondeur  du  chenal,  et  la  barre  csl  exhaussée. 

J'ai  rédigé,  en  conséquence,  des  conclusions  spéciales,  relatives  aux 
expériences  avec  des  modèles  d'estuaires,  que  vous  trouverez  aux  pages 
52  et  33  de  mon  rapport  et  que  je  soumets  à  la  discussion  de  la  Section. 
(Applaudissements .  ) 

M.  Partiot.  —  La  grande  difficulté  des  petits  modèles  pareils  à  ceux  de 
M.  Vernon-Harcourt  réside  dans  la  reproduction  des  actions  naturelles  du 
flot  et  du  jusant.  M.  Vernon-Harcourt  a  fait  des  expériences  très  intéres- 
santes, maïs  il  n'a  pas  pu  reproduire  les  actions  de  la  marée  telles 
qu'elles  se  produisent  ordinairement. 

Voici  une  carte  de  l'embouchure  de  la  Seine  en  4863,  extraite  d'un 
travail  de  M.  Vauthier.  Vous  apercevez  une  grande  fosse  au  milieu  d'after- 
rissements  considérables  qui  viennent  par  le  Sud  ;  presque  rien  ne  vient 
par  le  Nord.  Si  l'on  construisait  des  digues,  on  aurait  une  grande  rivière 
allant  jusque  vers  le  Nord.  Mais  cette  carte  vous  montre  ce  qui  arriverait; 
c'est  que  la  partie  Sud  s'atterrirait  ainsi  que  la  partie  Nord. 

M.  VEnsos-llABtounT.  —  Je  répondrai  que,  grâce  à  mon  modèle,  j'ai  à 
peu  près  reproduit  les  faits,  et  dès  lors  pourquoi  ne  reproduirais-je  pas 
les  effets  des  projets? 

Si  je  n'avais  pas  reproduit  les  conditions  de  l'estuaire  avant  les  endi- 
gucmenls,  si  je  n'avais  pas  reproduit  les  effets  des  endiguements.,  mon 
modèle  ne  signifierait  rien.  Mais  puisque  j'ai  réussi  à  reproduire  ce  qui 
s'est  passé  avant,  je  puis  prétendre  que  mon  modèle  vous  apprend  ce  qui 
arrivera  après. 

M.  Paiitiot.  —  Ce  n'est  qu'une  approximation. 

M.  de  Mev.  —  Je  voudrais  demander  un  renseignement  à  M.  Vernon- 
Harcourt. 

L'estuaire  de  la  Mersey  offre-t-il  de  la  stabilité  dans  son  ensemble?  Par 
la  comparaison  de  l'état  actuel  avec  une  ancienne  carte  de  l'estuaire  à 
une  époque  suffisamment  éloignée,  a-t-on  constaté  que  l'ensemble  des 
bancs  et  des  passes  de  l'estuaire  offre  une  stabilité  relative? 

Si  j'ai  bonne  mémoire,  lorsque  je  suis  allé  à  Liverpool,  on  m'a  plus 
ou  moins  aftirmé  que  les  profondeurs  se  sont  maintenues  dans  un  état 
relativement  permanent,  sauf  quelques  oscillations  qui  n'ont  jamais 
dépassé  certaines  limites. 

Je  demande  à  M.  Vernon-Harcourt  si  cette  appréciation  est  exacte. 

M.  Ykuxo.n-Habcoobï.  —  Les  chenaux  ont  changé,  mais  fort  peu,  dans  les 
dernières  années. 

M.  Mkmcln.  —  L'Administration  m'a  autorisé  à  construire  un  modèle 
analogue  à  celui  de  M.  Vernon-Harcourt,  mais  sur  une  échelle  un  peu  plus 
grande.  On  pourra  le  voir  à  Rouen.  La  question  est  très-intéressante,  mais 
singulièrement  délicate. 
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M.  QuiNETTE  ds  Rochekont.  —  Je  voudrais  répondre  à  l'observation  fait 
tout  à  l'heure  par  M.  de  Mey . 

D'après  mes  renseignements,  à  Liverpool,  la  barre  change  un  peu  t 
direction,  maïs  la  profondeur  reste  à  peu  près  constante.  Cependant  elle 
une  tendance  à  s'écarter  de  la  cote.  Depuis  une  certaine  période,  elle  reçu 
toujours. 

La  barre  diminue  un  peu  en  profondeur.  Quand  on  s'est  occupé  de 
question  du  canal  maritime  de  Manchester,  on  a  donné  les  profondeurs 
différentes  époques,  et  il  m'a  semblé  que  cette  profondeur  a  diminué  < 
deux  ou  trois  pieds  dans  une  période  assez  longue.  Je  crois  qu'au  cor 
mencement  du  siècle  la  barre  était  plus  profonde  qu'aujourd'hui. 

M.  de  Coêhe.  —  M.  Hengin  nous  a  dit  qu'il  avait  fait  des  expérienc 
avec  un  modèle  plus  grand  que  celui  de  M.  Yemon-Harcourt  :  je  désirerai 
pendant  la  discussion  générale,  demander  à  H.  Mengin  des  renseign 
inents  sur  les  résultats  qu'il  a  obtenus.  Il  est  assez  natuiel  que  dans  < 
Congrès  où  l'on  examine  ces  grosses  questions,  nous  connaissions  ce  q 
s'est  passé  sur  le  modèle  de  la  Seine  construil  à  Rouen. 

M.  Mekcis.  —  M.  Vernon-Harcourt  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  avï 
itû  recourir  à  des  tâtonnements  très-longs;  à  plus  grande  échelle  on  v< 
mieux  ce  que  l'on  obtient,  et  l'on  se  rend  mieux  compte  des  défectuosité 
Nous  avons  obtenu  quelques  résultats,  mais  ils  ne  sont  pas  en  élal  d'êl 
présentés  comme  ayant  une  valeur  dogmatique  quelconque  suc-ce  qu'il 
a  à  faire  dans  l'estuaire. 

Vos  verrez  le  modèle  et  les  plans,  mais  je  ne  suis  pas  en  mesure  actui 
tement  de  tirer  des  conclusions  bien  pratiques  des  expériences  qui  ont  è 
tentées. 

M.  Vebsos-Habcourt.  —  Je  suis  absolument  de  l'avis  de  M.  Mengin  :  miei 
vaut  avoir  un  modèle  à  grande  échelle  ;  mais,  dans  mon  cas,  une  adir 
nistration  ne  venait  pas  &  mon  aide.  J'ai  construit  mon  modèle  à  mes  frai 
j'ai  dû  le  faire  petit. 

La  carte  que  vous  voyez  représente  à  peu  près  l'échelle  du  modèle;  av 
le  modèle  de  la  Seine,  j'ai  pu  reproduire  l'état-actuel  de  l'estuaire  ava 
et  après  les  endiguements-  J'espère  que  M.  Mengin  tirera  de  ses  exp 
riences  des  résultats  plus  exacts  que  les  miens. 

J'avais  déjà  dit  au  Congrès  de  Francfort  que  mon  espoir  était  qu'< 
construirait  un  modèle  plus  grand  que  le  mien.  (Applaudissement».) 

M.  us  Président.  —  L'obligation  où  sont  quelques-uns  d'entre  nous  < 
prendre  part  à  l'excursion  de  Rouen  nous  oblige  k  raccourcir  cette  d 
cussion  si  intéressante  ;  cependant,  avant  de  lever  la  séance,  je  donne 
parole  à  M.  Vernon-Harcourt,  qui  a  une  communication  à  faire. 

M.  Vernon-Harcourt.  —  Messieurs,  hier  la  Commission  permanen 
du  Congrès  des  Travaux  maritimes  a  tenu  séance  pour  décider  du  lieu  « 
se  réunirait  le  prochain  Congres  des  Travaux  maritimes,  dont  la  date  avi 
été  précédemment  fixée  à  1893. 
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Avant  de  quitter  Londres,  j'ai  été  autorisé  par  le  comité  local  d'An 
terre  à  demander  que  le  lieu  de  réunion  du  prochain  Congrès  fût  ù 
Londres. 

Or,  la  Commission  a  décidé  à  l'unanimité  que  le  deuxième  Congrès 
Travaux  maritimes  se  tiendrait  vers  la  un  de  juillet  prochain  à  Londre 

J'espère  que  les  membres  de  la  4e  Section  viendront  assister  au  Con, 
et  étudier  surplace  les  estuaires,  les  docks,  les  bassins  à  ilôt,  les  phan 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  10  h.  45,  et  renvoyée  à  lundi  matin. 


CINQUIÈME    SÉANCE 

Lundi  25  Juillet  (matin). 


Présidence  de  M.  le  BABON  QDINETTE  DE  ROCHEMONT,  Vice-Président 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  30. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Vernon-Harcourt  sur  un  po 
spécial  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  traiter  à  la  séance  de  samedi  mat 

M.  Vebhon-Harcouat. — Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  diresui 
question  de  l'endiguement  de  l'estuaire  extérieur  de  la  Mersey  en  aval 
Liverpool,  esluaire  dont  j'ai  présenté  deux  diagrammes. 

Quand  j'eus  terminé  mes  expériences  sur  les  digues  de  l'estuaire  in 
rieur,  j'ai  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  rechercher  s'il  était  possi 
d'améliorer  la  barre  en  faisant  des  digues  au  large. 

Les  deux  cartes  que  je  vous  présente  montrent  le  tracé  que  j'ai  ado 
dans  le  modèle  pour  les  digues  de  l'estuaire  extérieur  de  la  Mersey,  a 
de  diriger  le  courant  à  travers  la  barre.  (Voir  aussi  planche  III,  fig.  9 
mon  rapport.) 

Comme  il  y  avait  un  chenal  étroit  entre  Liverpool  et  Birkcnhead, 
n'était  pas  nécessaire  de  donner  une  très-grande  largeur  entre  les  de 
digues  qu'il  fallait  construire  pour  diriger  sur  la  barre  le  courant  c 
venait  du  bassin  de  chasse  formé  par  l'estuaire  intérieur. 

Après  plusieurs  marées  dans  le  modèle,  j'ai  obtenu  les  profondeurs  q 
vous  voyez  sur  la  première  carte. 

La  barre  s'est  notablement  abaissée;  mais  j'ai  trouvé  que  le  chenal 
dirigeait  un  peu  trop  vers  le  nord.  J'ai  pensé  ensuite  qu'il  serait  possibl 
avec  le  modèle,  de  faire  comme  si  de  faibles  dragages  avaient  été  opéré 
pour  diriger  le  chenal  plus  droit. 
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J'ai  donc  enlevé  du  sable  de  la  pointe  nord  du  banc,  &  l'esl 
chenal  et  j'ai  réussi  à  diriger  le  chenal  plus  au  large  à  travci 
barre  que  le  courant  a  ensuite  approfondie.  (Voir  planche  III,  fig. 
mon  rapport.) 

On  peut  donc  espérer  que  la  barre  sera  abaissée  par  les  dragage; 
ont  été  commencés.  Il  est  cependant  important  de  se  demander  si  ta 
simetion  de  digues  extérieures  n'est  pas  préférable  à  l'approfondisse 
du  chenal  à  travers  la  barre  par  des  dragages  continuels.  C'est  une  i 
tion  de  dépense  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  plus  coûteux  d'endiguer  le 
nal  que  de  continuer  à  draguer  la  barre. 

Je  crois  qu'il  serait  très-avantageux  d'avoir  un  seul  chenal  endig 
lieu  de  deux  chenaux  débouchant  à  angle  droit,  et  qui  empêchent  la  r 
d'entrer  dans  l'estuaire  aussi  facilement  que  par  un  chenal  un 
(Planche  ID,  fig.  6  de  mon  rapport.) 

Vous  voyez  donc  qu'il  est  possible  d'avoir  des  digues  bien  nuisibles 
un  estuaire  intérieur  de  cette  forme;  tandis  qu'il  est  avantageux  de 
des  digues  à  l'extérieur  pour  améliorer  le  chenal  a  travers  la  barre. 
Je  crois  devoir  vous  parler  aussi  d'un  effet  singulier  produit  à 
bouchure  de  la  rivière  Yare  par  la  marée  dont  la  montée  n'alteir 
deux  mètres,  même  en  vives  eaux  :  c'est  le  point  où  la  marée  est  1; 
faible  sur  toutes  les  eûtes  de  l'Angleterre.  Or  j'ai  constaté,  au  mois  de 
dernier,  qu'à  32  kilomètres  en  amont  de  l'embouchure  on  distit 
nettement  et  régulièrement  l'effet  de  la  marée,  quoique  le  niveau  ne 
que  de  0  m.  07. 

A  une  distance  de  2  kilomètres  au-dessus,  soit  à  54  kilomètres 
mer,  la  montée  était  encore  régulière,  mais  ne  s'élevait  qu'à  0  m.  02 
dant  les  vives  eaux  d'équinoxe. 

Ce  phénomène  m'a  frappé,  surtout  à  cause  de  la  faible  hauteur 
marée  à  l'embouchure,  et  j'ai  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  vo 
faire  part. 

Je  crois  devoir  encore  vous  signaler  une  circonstance  parliculièi 
la  sature  des  eaux  de  cette  rivière.  A  38  kilomètres  en  amont  de  l'ei 
chure,  la  rivière  Yare  communique  avec  un  lac  dont  les  eaux  sont  sali 
certaines  personnes  avaient  conclu  de  ce  fait,  ainsi  que  du  précéden 
celle  eau  salée  venait  de  la  mer  par  la  rivière,  et  par  suite  que  la 
entrait  dans  ce  lac. 

Or  on  a  reconnu  au  contraire  qu'en  descendant  la  rivière,  notan 
à  moitié  de  la  dislance  de  l'embouchure,  l'eau  était  moins  salée  c 
abords  du  lac,  au  lieu  de  l'être  davantage. 

Bien  plus,  dans  un  autre  lac  en  communication  avec  le  prem 

situé  en  amont,  l'eau  était  encore  plus  salée  que  dans  l'étang  en  qui 

Cette  salure  est  due  simplement  à  des  sources  qui  viennent  direct 

de  la  mer  à  travers  les  dunes  de  sable  dans  l'un  de  ces  étangs  qu 

éloigné  de  la  mer  que  de  2  kilomètres.  Il  en  résulte  que  l'eau  de  la  i 
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est  plus  salée  à  58  kilomètres  en  amont  de  l'embouchure  qu'elle  ne  l'est 
à  20  kilomètres.  (Applaudissements.) 

M.  le  Présidebt.  —  La  parole  est  à  M.  de  Pulligny,  pour  donner  une 
analyse  du  mémoire  de  M.  Guérard  sur  l'amélioration  de  l'embouchure 
du  Rhône. 

M.  de  Polugnï.  —  Messieurs,  bien  que  je  sois  sous  les  ordres  de  M.  Gué- 
rard, les  embouchures  du  Rhône  ne  sont  pas  dans  mon  service;  je  ne  les 
connaissais  par  conséquent  pas  beaucoup  mieux  que  n'importe  lequel 
d'entre  vous  avant  d'avoir  lu  la  notice  de  M.  Guérard. 

Je  vous  prierai  de  m'excuser  si  je  trahis  la  pensée  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef  du  port  de  Marseille,  car  je  suis  incompétent  sur  la  question  des 
embouchures  des  fleuves. 

Depuis  1865,  soit  comme  ingénieur  ordinaire,  soit  comme  ingénieur  en 
chef,  M.  Guérard  s'est  occupé  de  la  question  des  embouchures  du  Rhône. 
Pendant  cette  période,  il  a  institué  des  expériences  dont  il  vous  rend 
compte  dans  sa  note,  et  qui,  par  suite  même  de  leur  longue  durée,  pré- 
sentent un  grand  intérêt. 

Ces  expériences  ont  porté  d'abord  sur  la  proportion  des  matières  qu'on 
trouve  en  suspension  dans  les  eaux.  M.  Guérard  a  fait  recueillir  avec  beau- 
coup de  soin  ces  matières  à  diverses  hauteurs  et  les  a  envoyées  à  l'École 
des  Ponts  et  Chaussées,  où  elles  ont  été  étudiées  et  analysées;  les  obser- 
vations auxquelles  elles  ont  donné  lieu  forment  un  volume  important. 

M.  Guérard  a  institué  encore  des  observations  annuelles  sur  les  atterris- 
sements  à  l'embouchure  et  dans  le  voisinage  de  l'embouchure  du  Rhône; 
il  a  pu  donner  les  lois  de  leur  formation,  en  étudiant  l'effet  des  travaux 
d'endiguement  qui  avaient  été  faits  peu  de  temps  avant  son  arrivée. 

La  notice  de  M.  Guérard  débute  par  une  description  de  la  géographie 
du  Rhône. 

Ce  fleuve  a  deux  bras,  et  nous  ne  nous  occuperons  que  de  l'un,  le  bras 
principal  qui  débouche  dans  la  direction  de  Saint-Louis-du-Rbônc,  après 
un  trajet  d'environ  5*2  kilomètres  depuis  Arles. 

L'autre  branche,  dite  du  Petit-Rhône,  a  un  parcours  de  58  kilomètres, 
mais  elle  n'est  pas  praticable  à  la  navigation. 

Le  partage  des  eaux  entre  ces  deux  branches  s'effectue  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  grand  Rhône,  84  pour  100;  petit  Rhône,  16  pour  100.  Le 
débit  du  Rhône  est  de  500  mètres  cubes  à  l'éliagc,  et  dans  les  plus  hautes 
eaux  il  atteint  7  800  mèlres  cubes.  Vous  remarquerez  l'importance  de  cette 
variation. 

Les  vitesses  qui  en  résultent  sont  en  général  de  50  centimètres  par 
seconde  à  Saint-Louis;  elles  atteignent  dans  les  plus  fortes  crues  2  m.  50  ; 
ce  qui  constitue  une  vitesse  susceptible  de  modifier  profondément 
te  lit. 

Des  jaugeages,  opérés  à  Arles,  ont  permis  de  tracer  la  courbettes  débits 
du  fleuve  en  fonction  de  la  hauteur  des  eaux  mesurées  à  l'échelle  de  ce  port. 
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M.  Guérard  a  calculé  de  celte  façon  la  quantité  d'eau  jetée  par  le  Rhône 
à  la  mer;  en  1869  il  a  trouvé  40  milliards  de  mètres  cubes  environ,  et,  en 
1870,  30  milliards.  Le  premier  chiffre  lui  parait  correspondre  au  régime 
normal  du  fleuve. 

M.  Guérard  étudie  ensuite,  au  moyen  des  expériences  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure,  la  nature  et  l'importance  des  matières  charriées  par  les  eaux. 

Il  pense  que  le  sable  est,  pour  la  plus  grande  partie,  charrié  sur  le  fond 
du  lit,  au  lieu  d'être  transporté  par  l'eau  elle-même. 

Dans  le  voisinage  de  la  mer,  les  eaux  du  Rhône  ne  tiennent  plus  en 
suspension  qu'un  limon  très-léger  qui  donne  à  la  couche  des  eaux  douces 
répandues  sur  l'iau  salée  une  couleur  terreuse.  Cette  coloration  rend  très 
nette  la  ligne  de  séparation  entre  la  couche  d'eau  douce  et  la  surface  de 
la  mer. 

D'après  ce  que  j'ai  cru  comprendre  dans  la  notice,  les  vases  jouent  un 
double  rôle  dans  la  formation  de  la  barre  du  Rhône.  Elles  sont  réunies  à 
la  surface  de  la  mer,  elles  rencontrent  le  courant  littoral  prédominant 
trop  faible  pour  arracher  les  moindres  matières  lourdes  de  la  barre. 
Les  matières  ténues  sont  portées  dans  la  direction  de  l'ouest,  et  con- 
courent à  la  formation  du  promontoire,  mais  pas  à  la  formation 
de  la  barre,  qui  serait  due  principalement  aux  sables  roulés  sur  le  lit 
du  fleuve. 

M.  Guérard  étudie  ensuite  le  régime  de  la  mer  et  la  configuration  de  la 
côte.  Cette  configuration  de  la  côte  a  ceci  de  spécial,  c'est  qu'après  le 
bord  de  la  mer,  on  trouve,  sur  une  certaine  largeur,  une  sorte  de  plateau 
avec  des  profondeurs  qui  varient  de  100  à  300  mètres.  Puis  ce  plateau 
est  brusquement  rompu  par  une  falaise  abrupte,  dont  la  hauleur  varie 
suivant  les  points  de  200  à  400  mètres,  et  au  pied  de  laquelle  commencent 
les  grands  fonds  de  la  Méditerranée.  La  crête  de  ce  plateau  va  à  peu  près 
en  ligne  droite  de  Port-Vendres  à  Toulon. 

M.  Guérard  a  étudié  la  hauteur  des  eaux  à  Saint-Louis,  le  régime  des 
vents  et  les  grosses  mers.  Vous  trouverez  un  diagramme  sur  la  fréquence 
et  sur  la  direction  des  vents  depuis  1864  jusqu'en  1890,  puis  un  dia- 
gramme de  la  fréquence  relative  des  grosses  mers. 

Les  grosses  mers  correspondent  aux  vents  dominants.  Le  premier  dia- 
gramme vous  montre  que  les  vents  dominants  :  le  Nord-Ouest  ou  Mistral 
et  le  Sud-Est,  qui  soufflent  193  jours  dans  l'année  en  moyenne,  sont  les 
vents  les  plus  violents,  et  ceux  qui  donnent  les  plus  grosses  mers. 

La  proportion  des  mers  du  Nord-Ouest  est  de  40  pour  100  ;  celle  du  Sud- 
Est,  venant  du  large,  est  de  30  pour  100.  Ce  sont  les  vents  du  Sud-Est  qui 
ont  le  plus  d'action  sur  la  barre  du  Rhône.  Ces  vents,  en  efl'et,  engendrent 
des  lames  assez  fortes  qui  arrivent,  suivant  la  partie  du  promontoire  qu'on 
considère,  normalement  ou  obliquement  à  ce  promontoire. 

Dans  les  parties  où  elles  arrivent  normalement,  elles  ont  pour  effet  de 
former  un  cordon  littoral  ;  elles  remuent  les  matières,  ramènent  celles 
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qui  sont  légères  à  la  surface  de  la  mer  où  elles  peuvent  être  charrié 
le  courant  littoral,  et  laissent  retomber  les  plus  grosses  sur  ta  bar 
Dans  les  endroits  où  la  plage  est  en  pente  douce,  ces  matières  ch; 
forment  un  bourrelet  qui  émerge  parfois  au-dessus  des  eaux,  et  foi 
petits  étangs  salés  en  arrière. 

Là  où  le  fond  de  la  mer  est  un  talus  raide,  ce  bourrelet  est  sous 
cl  devient  la  barre. 

Quand  au  contraire  les  lames  et  les  vents  ont  une  direction  obliq 
transport  s'effectue  dans  une  direction  oblique. 

Quand  cette  obliquité  augmente,  il  en  résulte  un  action  réflêch 
donne  lieu  à  un  courant  dont  la  vitesse  atteint  jusqu'à  deux  mètr 
seconde. 

En  dehors  du  courant  littoral,  il  y  a  quelques  courants  locaux  d< 
effets  sont  généralement  concordants  avec  ceux  du  courant  principa 
même  ordre,  c'est-à-dire  d'un  ordre  très-faible. 

J'en  excepte  le  courant  des  lames,  qui  est  capable  do  charrier  d 
Hères  solides,  mais  jamais  sur  une  grande  étendue,  à  cause  des  co 
littoraux  et  locaux  qui  le  gênent  dans  son  action. 

Ces  courants  locaux  proviennent  d'un  certain  nombre  d'étangs,  e 
le  long  de  la  cote.  Ces  étangs  se  remplissent  pendant  la  marée  moi 
et  ils  se  vident  quand  la  marée  baisse;  ils  donnent  lieu  ainsi  à  d 
rants  dont  l'effet  s'ajoute  à  celui  du  courant  littoral  général. 

Examinant  les  travaux  exécutés  sur  le  Rhône,  M.  Guérard  r 
assez  loin  dans  l'histoire  pour  décrire  ceux  de  ses  prédécesseurs. 

Il  parle  de  ceux  de  Marius;  mais,  pour  ne  pas  excéder  le  temps  qi 

accordé,  je  laisserai  de  côté  tous  ceux  qui  ont  été  exécutés  avant  il 

Nous  rencontrons  à  celle  époque  le  projet  de  M.  l'ingénieur  Sure 

Les  travaux  projetés  consistaient  dans  un  endiguement  destiné  à 

toutes  les  eaux  du  Rhône  dans  un  même  lit  pour  les  jeter  sur  la 

vous  trouverez  une  planche  à  ce  sujet  dans  la  notice. 

Cel  endiguement  n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait. 

On  avait  arrêté  les  digues  à  700  mètres  en  amont  de  la  barre. 

mière  année  qui  a  suivi  l'exécution  des  travaux,  la  profondeur  a  i 

grande,  à  la  suite  de  crues  ;  maïs  elle  est  rétablie  bientôt  après,  telle 

était  précédemment. 

Aujourd'hui  encore  elle  n'a  pas  changé.  Par  conséquent  les 
entrepris  dans  le  Rhône,  qui  ont  consisté  à  construire  une  d 
à  boucher  les  bras  secondaires  pour  envoyer  un  plus  grand 
d'eau  dans  le  bras  principal,  n'ont  pas  eu  les  résultats  heureux  q 
espérait. 

Cette  augmentation  du  Volume  d'eau  a  été  cependant  considérai 
a  fait  passer  ce  volume  de  5  à  7  ;  les  3/7  du  volume  des  eaux  p 
dans  le  lit  actuel  avant  la  confection  des  digues  et  4/7  par  tes  auir 
A  la  suite  de  l'établissement  des  digues,  les  7/7  ont  passé  dans  les 
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laissé  ouvert.  Cependant  la  barre  a  été  reculée  de  500  m 
notable  de  profondeur. 

M.  Guérard  indique  qu'en  présence  de  l'insuccès  de  l'e 
s'est  décidé  à  adopter  la  solution  d'un  canal  latéral  à  l'en 
le  canal  Saint-Louis,  qui  part  d'un  point  du  Rhône  situé  à 
amont  de  la  barre  pour  aboutir  à  la  mer  dans  le  golfe  de 
promontoire  de  l'embouchure.  Le  tirant  d'eau  de  ce  canal 
en  basse  mer,  sa  largeur  au  plafond  est  de  30  mètres  et 
de  63  mètres  ;  sa  longueur  est  de  3  300  mètres. 

Nous  passons  ensuite  à  la  barre  du  Rhône,  représentée  s 
de  la  notice.  Cette  barre  forme  un  bourrelet  en  face  du 
traire,  au  Nord  et  au  Sud,  dans  la  région  des  embouchure 
forme  d'une  plage  à  pente  douce. 

Ce  qui  la  distingue,  c'est  qu'elle  a  un  talus  assez  raide, 

pour  1  de  hauteur  dans  la  partie  Sud-Est;  au  Nord,  la 

successivement  et  mesure  13,  puis  21,  de  base  pour  1  de 

Au  nord  du  golfe  de  Foz,  on  trouve  une  surface  ayant  une 

ment  douce. 

La  position  de  la  passe  sur  la  barre  est  variable;  elle 
étendue  d'environ  2  à  3  kilomètres.  Elle  se  déplace  lenten 
sivement  lorsque  les  eaux  sont  dans  leur  régime  ordinal 
lorsqu'elle  arrive  au  point  où  la  tangente  à  la  ligne  extér 
de  deux  mètres  a  ta  direction  sud-ouest. 

Les  grandes  crues  ouvrent  toujours  une  passe  unique  di 
des  digues;  mais  cette  passe  se  déplace  ensuite  progressi 
direction  du  sud. 

Les  crues  moyennes  ouvrent  le  plus  souvent  une  passe 
laissant  subsister  l'ancienne.  Mais,  au  bout  de  quelque  t 
barre  du  sud  réussit  a  se  maintenir. 

M.  Guérard  passe  à  l'étude  des  causes  qui  agissent  pour  I 
du  Rhône.  A  son  avis,  ces  causes  sont  au  nombre  de  deux  : 
vagues  de  la  mer  retroussent  les  matériaux  de  l'emboucliui 
le  cordon  littoral,  et  d'autre  part,  l'épanouissement  des  e 
en  nappe  mince  à  la  surface  de  la  mer  :  les  eaux  douces  o 
et  une  viscosité  moindres  que  celles  des  eaux  salées;  elle 
gent  pas  avec  elles  et,  quand  elles  arrivent  à  la  mer,  elle: 
immédiatement  à  la  surface  de  la  mer  en  une  couche  de  qu 
très  à  peine  d'épaisseur,  abandonnant  les  matériaux  qu' 
sur  le  lit  du  fleuve.  II  se  forme  ainsi  entre  le  fleuve  et  ) 
d'âne  que  les  matières  routées  par  Je  fleuve  gravissent  pou 
l'autre  côté,  et  ce  bourrelet  se  distingue  par  la  rapidité  de  si 
de  la  mer. 

M.  Guérard  trouve  la  confirmation  de  cette  explication 
passe  à  l'entrée  du  Rhône  dans  le  lac  de  Genève  où  un  phén 
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se  produit.  Les  eaux  du  Rhône  étant  plus  chargées1  de  matières,  et  le  plus 
souvent  plus  froides  que  le  lac,  passent  sous  les  eaux  de  celui-ci;  au  lieu 
d'abandonner  les  matières  solides,  le  fleuve  continue  à  les  charrier.  Le 
Rhône  se  crée  ainsi  un  véritable  lit  sous-lacuslrc,  qui  s'étend  jusqu'à 
neuf  kilomètres  du  point  où  il  entre  dans  le  lac,  avec  une  tranchée  dont 
la  profondeur  atteint  50  mètres  à  800  mètres  du  rivage.  Celle  profondeur 
est  encore  de  10  mètres  au  delà  de  Saint-Gingolphe  par  300  mètres  de  fond. 

M.  Guérard  reconnaît  que  la  barre  de  la  Neva  et  des  fleuves  qui  se 
jettent  dans  la  Baltique,  ainsi  que  la  barre  du  Danube,  ont  une  hauteur 
moins  grande  et  une  pente  bien  moins  prononcée.  La  raideur  de  la  peolc 
est  beaucoup  moindre  du  coté  delà  mer;  te  talus  est  en  pente  douce  comme 
il  arrive  au  débouché  des  fleuves  où  les  dépôts  affectent  rarement  la  forme 
d'un  delta,  mais  plutôt  celle  d'un  banc  de  sable.  Ce  phénomène  propre  aux 
fleuves  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire  provient,  d'après  M.  Guérard,  de 
la  différence  de  salure  qui  existe  entre  ces  deux  mers  et  la  Méditerranée, 
dont  les  eaux  ont  une  densité  de  1040,  tandis  que  la  densité  de  la  mer 
Noire  est  de  1  017,  et  celle  de  la  mer  Baltique  est  de  1 004.  C'est  à  celte 
cause  qu'il  faut  attribuer  la  forme  en  quelque  sorte  fluviale  du  delta  de 
ces  fleuves. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  résultat  de  Pendiguement  a  été  peu  considé- 
rable. Il  y  a  eu  parfois  des  profondeurs  gagnées  momentanément,  surtout 
après  une  forte  crue;  mais  cet  approfondissement  n'a  jamais  été  que 
momentané. 

D'après  M.  Guérard,  on  aurait  obtenu  une  passe  plus  stable  et  plus  pro- 
fonde si  l'on  avait  dirigé  le  cours  du  Rhône  et  la  passe  dans  la  partie  du 
promontoire  où  la  mer  est  capable  de  créer  des  courants  de  transport  par 
l'effet  des  lames,  courants  qui  se  chargeraient  d'enlever  les  matières  que 
le  fleuve  aurait  pu  mettre  en  mouvement  à  la  suite  d'une  crue;  ou  mieux 
encore  si,  au  lieu  de  barrer  le  bras  secondaire,  on  s'était  borné  à  endiguer 
le  bras  de  Roustan. 

De  l'avis  de  M.  Guérard  on  ne  peut  jamais  être  certain  d'un  résultat  per- 
manent. Car  la  cause  qui  agit  pour  approfondir  la  passe  est  intermittente, 
tandis  que  les  causes  principales  qui  produisent  la  barre  sont  permanentes. 

Telles  sont  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Guérard  que  vous  lira 
tous,  j'en  suis  persuadé,  avec  un  extrême  intérêt.  (Âpplaudîtiementg.) 

M.  Laroche.  —  Je  demande  s'il  n'y  a  pas  une  erreur  d'impression  à  la 
page  19,  où  l'on  dit  :  «  Dans  le  sud,  comme  dans  le  nord  de  la  passe,  l'incli- 
naison est  encore  plus  grande;  au  sud,  clic  atteint  1/7  et  dans  le  nord,  1/13.  « 

Il  s'agit  de  la  plage  sous-marinc  qui  atteint  1/7;  c'est  bien  exlraordi 
naire. 

M.  le  Président.  —  Il  existe  des  pla'gcs  de  1/7. 

M.  Laroche.  —  Des  plages  de  sable? 

M.  de  Pulligny.  —  H.  Guérard  dit  ailleurs  que,  du  côté  de  la  mer,  les  fond; 
de  10  mètres  sont  à  160  mètres  seulement  de  distance  de  la  crête  de  It 
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barre  dans  la  passe.  C'est  donc  une  pente  totale  de  1/1  0  ;  celle  de  1/7  paraît 
donc  possible»  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d'erreur  d'impression. 

M.  Labochk.  —  Si  vous  croyez  que  le  fait  est  certain,  je  m'incline,  mais 
il  me  parait  bizarre. 

M.  Partiot.  —  Dans  le  lit  du  Rhône,  il  doit  y  avoir  des  passes  à  talus 
trës-raides  ;  dans  certains  endroits,  la  profondeur  du  fleuve  entre  les  digues 
atteint  15  ou  16  mètres;  par  conséquent  le  talus  doit  être  extrêmement 
rapide. 

M.  Mekgin-Lecreulx.  —  Les  exemples  que  cite  M.  Partiot  sont  dans  la 
partie  du  Rhône  qui  contient  des  galets. 

M.  Vernon-Harcourt.  —  M.  Guérard  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  galets  en  aval 
d'Arles.  Pourriez-vous  me  dire  si,  dans  la  Méditerranée,  il  y  a  des  plages 
de  galets? 

M.  de  Pulligny.  —  On  en  trouve  en  certains  endroits,  mais  en  dehors  de 
la  zone  d'alterrissemepts  du  Rhône.  Les  passes  à  talus  très-raide  dont  parle 
M.  Partiot  existent,  en  effet,  dans  la  partie  inférieure  du  Rhône,  mais  elles 
sont  ouvertes  dans  les  terrains  d'alluvions  du  fleuve,  composés  en  grande 
partie  de  couches  argileuses  dont  la  cohésion  est  très-grande. 

M.  le  Président.  —  Dans  le  mémoire  de  M.  Guérard,  il  n'est  pas  question 
des  mesures  qu'on  pourrait  prendre  pour  améliorer  la  rivière  ;  M.  Guérard 
avait  rédigé  un  autre  mémoire  qui  a  été  autographié,  et  dans  lequel  il 
traitait  cette  question.  Il  y  avait  là  un  ordre  d'idées  un  peu  général  qu'il 
eût  été  intéressant  de  faire  connaître  ;  mais  je  reconnais  que  M.  de  Pul- 
ligny  ne  peut  nous  en  donner  connaissance,  puisqu'il  n'en  a  pas  été  chargé. 

M.  Laroche.  —  M.  de  Puiligny  a  cité  ce  fait  que  la  barre  n'est  pas  située 
très-loin  en  avant  des  jetées  ;  je  crois  que  cela  tient  à  cette  situation  spé- 
ciale que  l'embouchure  est  justement  orientée  droit  au  vent  régnant  du 
Sud-Est.  Je  pense  que  ce  vent,  rejetant  le  sable  à  droite  et  à  gauche,  em- 
pêche l'avancement  de  la  barre. 

Si  l'orientation  avait  été  différente,  j'estime  que  le  prolongement  des 
jetées  n'aurait  pas  eu  pour  effet  de  localiser  la  barre  à  une  petite  distance 
des  jetées. 

M.  de  Pulligny.  —  La  barre  se  serait  un  peu  plus  éloignée  ;  M.  Guérard 
semble  indiquer  qu'un  débouché  vers  le  Sud  aurait  été  préférable,  car  il 
aurait  été  tangentiel  au  vent  régnant.  Le  plan  de  la  page  31  du  mémoire 
montre  très-nettement  quels  ont  été  les  avancements  de  la  barre  en  ses 
divers  points. 

M.  Laroche.  —  S'il  n'y  avait  pas  eu  l'inconvénient  de  combler  le  golfe 
de  Foz,  on  peut  se  demander  s'il  y  aurait  un  intérêt  quelconque  à  changer 
cette  orientation. 

M.  de  Pulligny.  —  Vous  n'êtes  pas  partisan  de  ce  changement? 

M.  Laroche.  —  Il  peut  être  motivé  par  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  pas  envaser 
le  golfe;  mais  je  crois  que,  sans  ce  danger,  l'orientation  qui  se  maintient 
avec  tant  d'avantages  peut  être  conservée. 
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M.  de  PuLLt&itr.  —  Je  reviens  à  la  question  qui  m'a  été  posée  relativement 
k  la  question  des  galets  du  Rhône.  Voici  ce  que  dit  H.  Guérard  :  «  Les 
galets  disparaissent  à  7  kilomètres  en  amont  d'Arles,  à  Saujean  ;  on  n'en  a 
jamais  trouvé  en  aval.  De  ce  point  à  la  mer,  il  n'y  a  plus  dans  l'eau  que 
du  limon  et  du  sable.  Le  sol  de  la  Camargue  est  exclusivement  composé  de 
ces  matières  ;  on  n'y  rencontre  pas  le  moindre  galet. 

H.  Le  Brun.  —  Quel  est  l'effet  espéré  de  la  réouverture  des  bras? 

M.  de  Pdlligsy.  —  Il  parait  être  surtout  de  diminuer  l'ensablement  du 
golfe  de  Foz. 

M.  Laroche.  —  M.  Vernon-Harcourt,  dans  une  de  ses  communications 
précédentes,  a  fait  observer  que  certaines  embouchures  de  fleuves  sans 
marée  ont  été  améliorées,  et  il  a  paru  attribuer  le  succès  en  partie  a  ce  fait 
qu'on  a  choisi  une  embouchure  qui  n'avait  pas  un  débit  trop  considérable. 

A  tort  ou  à  raison,  c'est  une  solution  en  sens  inverse  qu'on  a  adoptée 
autrefois  pour  le  Rhône.  On  a  cru  qu'on  ne  pourrait  améliorer  ce  fleuve 
qu'en  concentrant  dans  une  seule  passe  le  plus  grand  volume  possible 
d'eau. 

M.  Verron-Harcodrt. — Je  pense  que,  si  l'on  avait  à  refaire  les  travaux,  on 
les  conduirait  d'une  façon  différente. 

M.  Vaiithier.  —  Je  ne  suis  pas  très-surpris  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'em- 
bouchure du  Rhône.  H  me  semble  que  dans  un  cas  comme  celui-ci,  il  faut 
arriver  jusqu'à  la  barre.  C'est  ce  qu'on  a  fait  pour  le  Mississipi.  Dans  le 
Rhône,  on  s'est  arrêté  à  une  certaine  distance  de  la  barre,  et  celle-ci  n'a 
pas  été  coupée. 

Quant  au  changement  d'orientation,  je  considère  qu'il  est  excellent  à  un 
certain  point  de  vue  ;  on  va  bien  plus  rapidement  aux  grandes  profon- 
deurs, et  on  n'arrive  pas  dans  un  golfe  susceptible  de  s'envaser. 

Je  ne  sais  pas  quelles  sont  les  intentions  de  l'auteur  de  ce  projet,  et  s'il 
compte  atteindre  les  grands  fonds  avec  son  endiguement  ;  s'il  ne  les  atteint 
pas,  je  crois  que  le  phénomène  qui  s'est  produit  à  l'embouchure  actuelle 
se  reproduira  dans  des  conditions  identiques. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  objection  à  atteindre  les  grands  fonds  :  il  faut 
aller  très-loin  ;  mais  si  l'on  approchait  des  fonds  de  50  mètres,  on  aurait 
toujours  sans  doute  des  phénomènes  analogues  à  ceux  qui  ont  été  observés 
dans  l'embouchure  actuelle  ;  seulement  le  déversement  des  sables  dans  des 
fonds  de  50  mètres  entraînerait  des  effets  tout  différents  de  ceux  du  déver- 
sement de  ces  mêmes  sables  et  de  leur  accumulation  dans  les  fonds  de 
10  mètres.  I)  faudrait,  pour  cela,  prolonger  les  digues  jusqu'à  5  kilomè- 
tres. Assurément  la  dépense  serait  forte,  mais  la  navigation  du  Rhône  en 
vaut  la  peine. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  Une  question  qui  pourra  revenir  plus  tard. 

M.  Vérhom-Habcoubt.  —  Depuis  que  j'ai  écrit  mori  mémoire,  j'ai  dû 
rechercher  quels  étaient  l'état  et  la  position  de  la  barre  dd  Rhôïie'avant 
que  les  endiguemenls  n'eussent  été  faits,  pour  comparer  la  situation  à  celle 
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époque  avec  la  situation  actuelle.  M.  Guérard  a  eu  l'obligeance  de  m'en- 
voyer,  il  y  a  quelques  semaines,  un  plan  de  l'embouchure  du  Rhône  qui 
m'a  permis  de  faire  un  profil  en  long  selon  le  chenal  le  plus  profond,  vers 
1841,  je  crois. 

Si  j'avais  eu  à  temps  ce  document;  je  l'aurais  mis  dans  mon  mémoire. 
Je  puis  dire  qu'autrefois  la  barre  était  plus  au  large.  On  Ta  approfondie 
dans  une  certaine  mesure,  mais  pas  encore  suffisamment.  Je  regrette  de 
ne  pas  pouvoir  vous  montrer  en  ce  moment  les  deux  plans  comparatifs  du 
Rhône  en  1841  et  du  Rhône  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Timonoff,  pour  rendre  compte 
de  son  étude  sur  l'embouchure  du  Volga. 

M.  de  Timonoff.  —  Messieurs,  on  divise  généralement  les  fleuves  en  plu- 
sieurs catégories,  quand  on  traite  la  question  d'amélioration  de  leurs 
embouchures.  Jusqu'ici  on  vous  a  parlé  des  fleuves  à  grande  marée,  des 
embouchures  de  fleuves  à  marée  moyenne;  enfin,  on  vient  de  vous  parler, 
dans  un  mémoire  extrêmement  intéressant,  de  l'embouchure  d'un  fleuve 
qui  se  jette  dans  une  mer  sans  marée. 

Il  faut  encore  distinguer  plusieurs  cas  parmi  les  fleuves  de  cette  dernière 
catégorie.  Il  arrive  quelquefois,  et  c'est  un  grand  avantage,  que  les  mers 
sans  marée,  où  les  fleuves  vont  se  jeter,  présentent  de  grandes  profondeurs. 

Comme  l'a  fait  observer  M.  Vauthier,  nous  devons  alors  aller  vers  ces 
grandes  profondeurs,  et  faire  en  sorte  que  le  fleuve  ne  dépose  pas  ses  allu- 
vions  de  façon  à  empêcher  la  navigation. 

Un  autre  cas  favorable  encore,  c'est  celui  où  Ton  trouve,  à  une  faible  dis- 
lance de  la  côte,  des  courants  plus  ou  moins  puissants  capables  d'entraîner  * 
avec  eux  les  alluvions  ;  tel  est  le  cas  du  Danube. 

Si  les  dimensions  du  delta  d'un  fleuve  ne  sont  pas  trop  considérables,  il 
y  a  une  solution  qui  est  souvent  la  meilleure,  c'est  celle  de  la  création  d'un 
canal  latéral  ;  c'est  la  solution  adoptée  pour  le  Rhône,  elle  est  de  nature  à 
fournir  d'excellents  résultats. 

Malheureusement,  il  existe  un  cas  différent  des  conditions  que  je  viens 
d'énumérer,  c'est  celui  d'un  fleuve  à  débit  très-considérable  et  à  delta  très 
grand  se  jetant  dans  une  mer  sans  marée,  mais  dans  un  endroit  où  les 
profondeurs  de  la  mer  sont  extrêmement  faibles,  et  où  il  n'y  a  pas  de  cou- 
rants puissants  pouvant  disperser  les  alluvions.  La  construction  d'un  canal 
latéral  devient  alors  un  problème  économiquement  impossible.  C'est  le  cas 
du  Volga. 

Le  problème  de  l'amélioration  des  bouches  d'un  semblable  fleuve  pré- 
sente, non  seulement  un  intérêt  particulier  pour  le  cas  spécial  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  entrclertir,  mais  il  présente  aussi  un  intérêt  général,  et 
c'est  là  tnon  excuse  de  vous  avoir  soumis  mon  méhioiré. 

Il  est  peut-être  un  peu  long,  ttiais  je  tâcherai  de  le  résumer  le  plus  pos- 
sible. 

Le  Volga  se  jette  dans  la  mer  Caspienne,  qui  occupe  une  dépression  par- 
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faite,  dont  le  niveau  esta  26  mètres  en  contre-bas  de  celui  de  la  mer  Noire. 
La  séparation  des  deux  mers  s'est  produite  à  une  époque  géologique  assez 
récente,  celle  de  la  mer  Caspienne  et  de  la  mer  d'Aral  est  survenue  plus 
lard  encore.  On  ne  saurait  dire  si  le  mouvement  de  contraclion  de  la  mer 
Caspienne  s'est  arrêté  ou  non  ;  les  observations  prouvent  que  le  niveau  de 
la  mer  n'est  rien  moins  que  stable  ;  qu'il  varie  d'année  en  année,  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre  ;  mais  jusqu'à  présent  aucune  loi  ne  peut 
être  déduite;  ni  même  le  fait  de  l'abaissement  ou  de  la  stabilité  du  niveau 
moyen  correspondante  de  longues  périodes,  démontré. 

La  région  nord  de  la  mer  Caspienne  est  caractérisée  par  de  faibles  pro- 
fondeurs, ce  sont  des  côtes  plates  formées  en  grande  partie  d'alluvions 
fluviales.  Les  vents  et  les  fleuves  exercent  une  grande  influence  sur  l'état 
de  cette  partie  de  la  mer.  Ce  sont  euxquidonnent  naissance  aux  courants, 
cl  qui  font  varier  le  niveau  de  l'eau. 

Les  vents  dominants  sont  le  Sud-Est  et  le  Nord-Ouest. 

L'amplitude  totale  maxima  des  variations  du  niveau  près  des  bouches  du 
Volga,  sous  l'action  des  vents,  est  de  5  m.  66.  Pour  un  vent  cl  un  moment 
donnés,  la  hauteur  dont  le  niveau  monte  ou  baisse  diminue  dans  de 
grandes  proportions  avec  l'éloignement  du  lieu  d'observation  de  la  côte. 
Près  des  bouches  du  Volga,  cette  loi  est  modifiée  quant  à  l'emplacement  de 
l'abaissement  maximum.  Il  n'a  pas  lieu  sur  les  points  voisins  de  la  cote, 
mais  sur  des  points  éloignés  de  15  milles  (27  kilomètres}  vers  le  Sud,  et 
situés  près  de  l'endroit  appelé  Merkourievgki  Stan  ou  rade  de  9  pied». 

Les  bouches  du  Volga  ne  sont  accessibles  de  la  mer  que  par  deux  bras, 
le  Dakhtémir  ayant  un  chenal  avec  2  m.  44  de  profondeur  minimum  par 
temps  calmes,  et  le  Kamysiak  dont  la  passe  n'offre  que  lm,37. 

Ces  profondeurs  peuvent  augmenter  par  les  vents  favorables  jusqu'à  12 
{5m,66)elméme  14  pieds  (4m,27)  pour  le  Bakhlémir,  jusqu'à  8  et  peut-être 
davantage  pour  le  Kamysiak  ;  par  contre,  les  vents  de  (erre  diminuent  la 
profondeur  sur  les  passes  des  deux  bras,  de  façon  à  les  rendre  presque 
impraticables  aux  bateaux  même  d'un  très-faible  tirant  d'eau. 

La  création  d'une  station  maritime  a  été  la  conséquence  de  cet  état  de 
choses.  Celle  station  est  un  des  phénomènes  les  plus  étranges  du  commerce 
Yolgo-Caspien.  Elle  se  trouve  en  pleine  mer  à  27  kilomètres  de  la  côte,  elle 
n'a  aucun  abri  naturel  ou  artificiel;  c'est  ce  qu'on  appelle  là  «  rade  de 
9  pieds  ». 

Une  autre  rade  est  en  voie  de  création  plus  loin  encore,  à  60  kilomètres 
de  la  côte.  Elle  est  également  dépourvue  de  tout  abri  et  porte  le  nom  de 
<  rade  de  12  pieds  >.  C'est  dans  ces  deux  rades  que  stationnent  les  navires, 
que  s'effectue  le  transbordement  des  marchandises  et  des  voyageurs. 

Le  port  d'Astrakhan  n'étant  aussi  qu'un  port  de  transit  analogue  à  celui 
de  Rotterdam,  par  exemple,  les  marchandises  venues  de  la  mer  y  sont 
soumises  souvent  à  de  nouvelles  opérations  coûteuses. 

Il  va  sans  dire  que  ces  conditions  doivent  être  modifiées.  Un  grand 
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nombre  de  projets  ont  été  dressés  pour  l'amélioration  des  bouches  du 
Volga  ;  ils  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories,  correspondant  à  trois 
ordres  d'idées  différents  :  régularisation,  canal  écluse,  dragage. 

Vous  trouverez  à  la  fin  de  mon  rapport  une  planche  portant  le  n°  II,  et 
indiquant  les  bouches  dont  se  sert  la  navigation. 

J'ai  marqué,  du  reste,  les  chenaux  sous-marins  qui  représentent  la  route 
suivie  par  les  navires. 

Des  deux  bras  que  la  navigation  utilise  aujourd'hui,  le  Bakhtémir  et  le 
Kamysiak,  c'est  le  Kamysiak  qui  se  rapproche  davantage  de  l'idéal.  Il  se  peut 
que  des  éludes  plus  détaillées  que  celles  qu'on  a  pu  entreprendre  jusqu'à 
présent  dans  le  delta  Volgien  fassent  découvrir  une  voie  meilleure  encore. 
Mais,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  préférence  doit  être  donnée  au  Kamysiak  pour 
l'établissement  d'une  sortie  profonde  dans  la  mer. 

C'est  sur  lui  d'ailleurs  que  s'est  portée  maintenant  l'attention  du  Gou- 
vernement. L'insuccès  des  travaux  du  canal  de  1858-69  aboutissant  à  la 
bouche  Zuidovaïa  fait  préférer  pour  le  point  de  départ  du  nouveau  canal 
une  autre  bouche. du  Kamysiak,  la  Nikitski.  Nous  croyons  qu'il  serait 
peut-être  plus  avantageux  de  revenir  franchement  aux  travaux  abandonnés 
de  la  bouche  Zuidovaïa. 

M.  Larochk.  —  Le  tracé  abandonné  était-il  endigué? 

M.  de  Timonoff.  —  Il  était  endigué.  La  planche  n°  III  de  mon  rapport 
contient  les  profils  des  digues  qui  y  ont  été  exécutées. 

Dans  mon  rapport,  j'ai  donné  également  des  détails  sur  ces  travaux  qui 
n'ont  guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique. 

M.  Laroche.  —  Le  tracé  abandonné  était  endigué  ;  ce  n'est  pas  comme 
les  autres  exemples  que  vous  avez  cités  tout  à  l'heure. 

M.  de  Timonoff.  —  C'était  un  canal  sur  les  deux  côtés  duquel  on  avait 
construit  des  digues ,  mais  d'un  type  défectueux  ;  elle  ne  pouvaient  pas 
servir  de  digues  directrices. 

La  bouche  ancienne,  celle  qui  était  à  l'embouchure  du  canal  dont  je  viens 
de  parler,  est  la  bouche  Zuidovaïa.  Je  crois  que  c'est  à  cette  bouche  qu'il 
faudrait  avoir  recours,  si  on  voulait  faire  un  nouveau  canal  sans  digues 
latérales. 

Elle  a  pour  moicegrand  avantage,  si  important  au  point  de  vue  nautique, 
qu'elle  est  le  prolongement  naturel  du  Kamysiak  et  se  trouve  sur  une  même 
droite  avec  ce  bras  et  le  canal  à  creuser  sur  la  barre, 

Je  ne  saurais  terminer  sans  chercher  à  excuser,  ne  fût-ce  qu'en  partie, 
la  longueur  de  mon  rapport  et  ses  défectuosités.  Un  delta  étant,  ainsi  que 
je  l'ai  dit,  le  résultat  de  l'action  mutuelle  d'une  mer  et  d'un  fleuve,  on  ne 
pourrait  étudier  avec  fruit  le  régime  et  les  moyens  d'amélioration  des 
embouchures  du  fleuve  sans  une  étude  physique  aussi  complète  que  pos- 
sible du  régime  de  la  mer  et  des  côtes. 

L'histoire  des  changements  qu'ils  ont  subis,  et  qui  les  ont  amenés  à  lelat 
où  nous  les  voyons,  autrement  dit  l'étude  de  la  géologie  physique  de  la 
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• 

région»  doit  être  considérée  comme  une  base  indispensable  à  l'étude  d'en- 
semble d'un  delta  comprenant  son  hydrographie,  sa  météorologie,  les  tra- 
vaux qui  y  ont  élé  exécutés,  etc.  Pour  bien  comprendre  les  phénomènes 
complexes  de  la  vie  d'un  delta  (je  dis  «  de  la  vie  »,  car  les  deltas  naissent, 
grandissent,  arrivent  à  maturité  et  meurent),  il  faut  encore,  pour  chacune 
de  ces  études  partielles,  embrasser  un  vaste  champ  dans  le  temps  et  dans 
l'espace. 

On  conçoit  aisément  tout  ce  que  la  réalisation  d'un  tel  programme  exige 
de  travail  et  de  science.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  je  n'ai  nulle  préten- 
tion d'avoir  môme  abordé  un  semblable  problème  pour  le  Yolga,  problème 
qui  ne  pourrait  être  résolu  convenablement  que  par  plusieurs  générations 
d'observateurs. 

Or,  jusqu'à  présent,  quelque  grande  que  soit  la  place  du  Yolga  parmi  les 
fleuves  du  globe  terrestre,  on  a  fait  bien  peu  pour  l'étude  de  son  delta, 
curieux  cependant  sous  bien  des  points  de  vue.  J'ai  donc  uniquement 
cherché  à  classer  et  à  analyser  les  données  de  quelques  observateurs 
anciens  et  modernes,  les  chiffres  tirés  des  archives  administratives  et  des 
résultats  d'une  reconnaissance  personnelle  des  lieux  où  les  eaux  du  fleuve 
le  plus  long  d'Europe  se  mêlent  à  celles  d'une  mer  mystérieuse. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  lacunes  que  présente  une  étude  si  sommaire, 
mais  j'invoque  comme  excuse  la  difficulté  de  tout  premier  pas.  Si  mon 
travail  facilite  pourtant  un  second  pas  en  avant,  je  serai  satisfait.  Je  serai 
heureux  si  mon  esquisse  des  bouches  volgiennes,  sommaire  et  imparfaite, 
réussissait,  par  la  grandeur  du  sujet  qu'elle  traite,  à  arrêter  pour  quelques 
instants  l'attention  des  ingénieurs  savants  réunis  en  ce  Congrès,  et  leur 
inspirait  le  désir  d'exprimer  leurs  pensées  sur  les  meilleurs  moyens  d'amé- 
liorer les  conditions  de  la  navigation  volgo-caspienne.  (Applaudissements.) 

M.  Yauthier.  —  Je  demanderai  à  M.  de  Timonoff  si  les  débits  du  Yolga, 
tels  qu'il  les  indique  dans  son  tableau,  pages  12  et  13,  ont  été  observés,  et 
s'il  peut  garantir  l'exactitude  des  chiffres  qu'il  donne. 

La  question  est  très-importante,  car  ce  document  fournirait  des  rensei- 
gnements extrêmement  utiles  pour  l'hydraulique  générale. 

Sont-ce  des  jaugeages  précis  que  vous  puissiez  garantir?  Par.  quels 
moyens  ont-ils  été  faits  ? 

M.  de  Timonoff.  —  Ces  chiffres  sont  le  résultat  d'une  étude  entreprise  il 
y  a  deux  ans  par  une  commission  spéciale.  Us  ont  été  obtenus  au  moyen 
des  méthodes  ordinaires,  les  jaugeages  ayant  été  faits  à  l'aide  du  moulinet 
de  Woltmann. 

M.  Verhon-Harcourt.  —  Quel  est  l'avancement  annuel  du  delta? 

M.  de  Timonoff.  —  Jusqu'à  présent  l'avancement  du  delta  volgien  n'a 
pas  été  étudié  d'une  façon  suffisante. 

Nous  avons  bien  des  caries  qui  remontent  au  commencement  de  ce 
siècle.  Ces  cartes  ont  été  faites  d'une  façon  peu  exacte.  De  plus,  on  ne  sait 
pas  quel  est  le  zéro  auquel  ces  cartes  se  rapportent. 
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H.  ViUTHiER.  —  Les  observations  ont-elles  été  faites  sur  des  pointa 
rents  du  Volga,  ou  sur  le  même  point?  Comment  les  pentes  ont-elli 
observées  ? 

On  fait  une  section,  et  on  vous  dit  qu'il  y  a  une  pente  dans  cette  sec 
mais  la  pente  se  répartit  sur  un  certain  intervalle;  it  serait  bon  d' 
des  renseignements  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  tableaux  01 
dressés. 

H.  de  Twokopf.  —  Nous  avons  à  notre  exposition  une  collection  de  < 
ments  qui  donnent  une  idée  complète  de  la  manière  dont  on  a  fa 
observations.  Si  M.  l'Inspecteur  général  veut  en  prendre  connaissan 
pourrai  lui  soumettre  cette  collection. 

M.  Vebnou-Hàrcodrt.  —  Je  voudrais  savoir  si  on  a  fait  des  recbe 
sur  l'avancement  du  delta  et  sur  les  matières  que  charrie  le  fleuve  e: 
férenls  points.  Je  crois  qu'il  est  bien  difficile  de  connaître  exactemi 
nature  des  alluvions  et  la  quantité  des  matières  solides  qui  sont  ■ 
riées. 

Je  demanderai  encore  à  M.  de  TimonofT  quelle  est  la  densité  spéci 
de  la  mer  Caspienne.  Tous  ces  points  sont  très-importants  pour  dé 
si  l'on  peut,  oui  ou  non,  améliorer  un  fleuve  sans  marée,  de  quelle 
et  à  quel  endroit  on  devrait  l'améliorer? 

Je  n'ai  pas  eu  le  rapport  sous  la  main  pour  l'étudier,  mais  je  pense 
a  dû  traiter  également  la  question  des  vents,  dominants. 

M.  de  Tmohoff.  —  A  la  page  11  de  mon  rapport,  j'ai  donné  que 
indicalions  au  sujet  de  la  question  que  me  pose  H.  Vernon-Harcourt. 

Les  dimensions  du  delta  volgien  sont  énormes  :  ce  delta  occupe  pn 
14000  kilomètres  carrés,  ce  qui  fait  que  les  observations  n'ont  pu  p 
que  sur  quelques  points;  de  plus,  il  y  a  cette  grosse  question  du  zér 
cartes  qui  intervient  partout,  et  qui  fait  que  les  cartes  dressées  i 
époques  différentes  ne  sont  pas  comparables. 

Cette  question  est  des  plus  complexes  pour  le  Volga,  car  il  y  a  des  < 
tions  très-considérables  du  niveau  de  l'eau,  qui  sont  dues  exclusive 
à  l'action  des  vents. 

Dans  mon  rapport,  j'ai  indiqué  celle  particularité  des  bouches,  t. 
lorsque  les  vents  soufflent  de  la  cale,  il  en  résulte  un  abaissement  du 
d'eau.  Cet  abaissement  n'est  pas  le  même  pour  tous  les  points,  de 
que,  par  cette  action  des  vents,  la  surface  horizontale  se  transforme  ei 
surface  courbe.  Or,  comme  toutes  les  caries  marines  sont  dressée 
des  sondages  directs  faits  en  bateau,  il  en  résulte  que  les  cartes  ancii 
ne  sont  pas  comparables  aux  caries  nouvelles  qui  sont  apportées 
plan  horiiontal.  Aussi,  .je  ne  saurais  citer  comme  absolument  exa< 
seul  chiffre  de  l'avancement  d'un  point  du  delta. 

Cependant,  dans  une  carte  qui  a  été  exposée  ici,  j'ai  fait  préciséme 
que  M.  Vernon-Harcourt  me  demande  :  j'ai  fait  porter  sur  une  des  c 
anciennes,  les  courbes  de  niveau  de  la  partie  maritime  du  fleuve  aclu 
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résulte  de  la  comparaison  que  l'avancement  annuel  du  delta  serait  d  en- 
viron 150  mètres. 

D'autres  auteurs  ont  fait  les  mêmes  recherches  au  moyen  des  cartes;  ils 
sont  arrivés  à  un  avancement  annuel  de  182  sagènes,  soit  388  mètres. 

Les  données  sur  la  salure  des  eaux  sont  indiquées  à  la  page  21 .  La  salure, 
variable  en  général,  est  en  moyenne  de  0,0075  pour  la  région  nord  et  de 
0,01  à  0,014  pour  celle  du  sud. 

M.  Laroche.  —  Y  a-t-il  des  villages  de  pêcheurs  près  des  bouches  du 
fleuve  ?    - 
M.  de  Timonoff.  —  On  en  trouve  un  certain  nombre. 
*M.  Laroche.  —  Alors  ces  villages  pourraient  servir  de  repère? 
M.  de  Timonoff.  —  Ce  serait  possible  si  nous  avions  des  cartes  où  ces  vil- 
lages sont  portés  avec  exactitude. 

M.  Mengin-Lecreulx.  —  A  partir  d'aujourd'hui  on  peut  en  faire  des 
repères. 

M.  Laroche.  —  Les  branches  du  delta  affectent-elles  une  forme  fixe?  Un 

grand  nombre  d'entre  elles  ne  disparaissent-elles  pas  d'année  en  année  ? 

M.  de  Tmoinoff.  —  Rien  n'est  plus  variable  que  la  forme  des  branches. 

Dans  cette  partie  du  delta,  outre  les  villages  de  pêcheurs,  il  existe  des  lies 

très-hautes,  beaucoup  plus  importantes  et  qui  ne  sont  pas  formées  par  les 

alluvions  du  fleuve.  * 

Ces  lies  pourraient  servir  de  point  de  repère  à  la  condition  que  la  ligne 
côtière  soit  bien  indiquée  sur  les  cartes.  Mais,  comme  cette  ligne  côtière 
varie  indéfiniment  à  la  suite  des  marées  produites  par  les  vents,  et  que 
d'ailleurs  elle  n'est  pas  portée  sur  les  cartes  anciennes  de  façon  à  corres- 
poudre  à  un  état  du  fleuve  déterminé,  les  points  de  repère,  quels  qu'ils 
soient,  ne  donneraient  que  des  résultats  contestables. 
M.  Laroche.  —  Comment  expliquez-vous  la  présence  de  ces  îles  hautes? 
M.  de  Timonoff.  —  C'est  un  problème  qui  n'est  pas  définitivement  résolu 
par  les  géologues. 

M.  Me.ncln-Lecreulx.  —  Les  rives  des  passes  navigables  sont-elles  pro- 
tégées ? 
M  de  Timonoff.  —  Près  des  villages  seulement. 
Comme  les  passes  sont  très  larges,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
les  bateaux  naviguent  à  toute  vitesse. 
M.  Mengin-Lecreulx.  —  Ces  passes  ne  changent-elles  pas? 
M.  de  Timonoff.  —  Elles  changent  lentement. 

M.  Laroche.  —  Les  bateaux  qui  descendent  le  Volga  sont-ils  assez 
solides  pour  pouvoir  passer  devant  Astrakan,  sortir  des  passes  et  venir 
par  la  «  rade  de  neuf  pieds  »  ? 

M.  de  Timonoff.  —  Ils  sont  souvent  assez  solides,  mais  ils  ne  peuvent 
franchir  les  passes,  leur  tirant  d'eau  est  trop  considérable. 
M.  Laroche.  —  Alors  il  y  a  un  transbordement? 
M.  de  Timonoff.  —  Parfaitement;  il  y  a  des  bateaux  qui  font  le  trajet 
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mais  en  général  les  embarcations  fluviales  s'arrêtent  à 
roche.'  —  Alors  il  y  a  deux  transbordements  au  lieu  d'ui 
ngih-Lkciueulx.  —  Si  l'on  creusait  à  14  pieds  on  pourrait  s 

Timohoff.  —  Oui. 

hoche.  —  Les  bateaux  naviguent-ils  à  la  voile  ou  à  la  vaj 
Timohoff.  —H)  a  beaucoup  de  bateaux  à  vapeur  et  i 
mais  la  navigation  à  voile  est  également  trës-importo 
i  des  panneaux  photographiques  donnant  les  modèles  di 
uleut  sur  le  Volga. 
ixoH-HAHcouHr.  —  Quelles  sont  les  proportions  des  matiè: 

t  Timohoff.  —  Les  observations  sont  insuffisantes  sur 
n  avons  quelques-unes  qui  indiqueraient  que  le  Vo 
rté  pendant  une  crue,  en  cinquante  jours,  jusqu'à  i 
cubes  de  matières  solides. 

ëbnon-ILvrcoubt.  —  Les  lies  hautes  ne  seraient-elles  f 
ement  graduel  du  niveau  de  la  mer  Caspienne?  Ces  lies 
.  et  la  mer  Caspienne  a  certainement  baissé. 
:  Timohoff.  —  Je  ne  puis  que  vous  donner  ma  manière  d 
1  est  incontestable  que  les  dimensions  de  la  mer  Caspiei 
up  plus  vastes  autrefois,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  1 
le  mon  rapport. 

les  sont  sans  doute  les  bancs  axes  de  cette  mer  ancieni 
jteux  non  plus  que  l'ancien  delta  du  Volga  était  bien  ( 
ue  nous  considérons  comme  son  delta  actuel. 
ie  sait  pas  où  commence  le  delta  volgien.  Ce  qu'on  pot 
ue  même  près  de  Tsaritsyne,  et  au  delà,  il  y  a  des  i 
•  des  dépots  maritimes,  parce  que,  près  de  cette  ville,  le  ' 
î-dessous  du  niveau  de  la  mer  Noire. 
àhoche.  —  A  quelle  distance  la  ville  de  Tsaritsyne  est-el 
ire? 

i  Tihokotf.  —  A  500  kilomètres  environ.  L'étendue  de  1 
Caspienne  se  trouvant  en  contre-bas  du  niveau  de  la  mi 
ira  très-nettement  dessinée  sur  les  cartes  si  remarquables 
qui  figurent  à  notre  exposition. 
ITelckeii.  ■ —  Si  j'ai  bien  compris,  M.  de  Timonoff  préfère 
e  de  Kamysiak,  dont  les  travaux  ont  été  abandonnés, 
û  demanderai  qu'elles  sont  les  causes  de  cette  préférenc 
trouvées  nettement  indiquées  dans  le  mémoire. 
e  Timohoff.  —  Elles  sont  cependant  détaillées  à  la  page 
l'autre  part,  les  ouvrages  exécutés  autrefois  existent  touj< 
is  entretenus,  mais  ils  ne  sont  pas  détruits. 
aaoche.  —  Sont-ce  des  fascinages? 
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t  SI.  de  Tmoiiwr.  —  Ce  sont  des  fascinages  et  des  enrochements. 

jr!  Ces  digues  se  sont  ensablées,  de  sorte  qu'il  s'est  formé  des 

\  fonds,  qui  constituent  une  petite  protection  contre  les  apports  de 

t.  H.  Welcu*.  —  La  deuxième  question  que  je  voudrais  poser  est 

i.  Quelle  est  la  situation  de  la  rade  au  regard  de  la  profondeur? 

[■  H.  m  TmoKorr.  —  Tous  trouvères  tous  les  renseignements  sur  la 

i  n*  I,  où  les  profondeurs  sont  exprimées  en  pieds  anglais. 

[  M.  Welcxxb.  —  La  profondeur  diminue-t-elte  sur  la  rade  dans 

C.  des  années ? 

[  M.  de  TwoHorr.  —  C'est  possible;  dernièrement  encore  un  I 

;  7  à  8  pieds  est  venu  se  former  dans  la  rade;  mais  comme  les  s 

exacts  à  1  pied  près  sont  très-difficiles,  â  une  distance  de  30  kiloro 

la  côte,  il  est  évident  que  nos  observations  ne  peuvent  pas  être  trè 

reuses. 

'  H.  Welckeb.  —  Il  faudra  finir  par  faire  un  port  intérieur  quclqi 

M.  m  TnonoFF.  —  Ce  port  intérieur  existe,  c'est  celui  d'Astrak; 

la  grande  question,  c'est  de  pouvoir  y  arriver;  jusqu'à  présent  on  m 

'  paa,  parce  qu'il  y  a  des  barres  à  toutes  les  passes. 

H.  VinTHiEH.  —  H.  de  Timonon*  nous  dit  dans  son  rapport  que  le 
navigable  du  Volga  comporte  un  développement  de  11000  kilomèt 
L'expression  ■  navigable  >  est  un  peu  vague.  Quelle  est  la  pro 
avec  laquelle  on  peut  naviguer  dans  cette  étendue  de  il  000  kilo 
V  a-t-il  quelques  observations  précises  a  ce  sujet,  car  une  voie  e 
gable  lorsqu'il  y  a  un  mètre  de  tirant  d'eau?  Quel  est  le  sens  s 
cette  expression  dans  votre  rapport? 

H.  de  Twosoff.  —  Cette  expression  n'a  pas  un  sens  très-précis.  I 
navigable  est  une  voie  qui  permet  à  des  bateaux  de  transporter  d 
chandises  dans  des  conditions  favorables  au  point  de  vue  économii 
H.  Vaothuw.  —  Quel  est  le  tirant  d'eau? 
H.  de  TmonoFF.  —  Le  tirant  d'eau  est  extrêmement  variable. 
M.  Vadthbsr.  —  Vous  vous  contentez  d'arriver  par  des  fonda  de 
dans  les  projets  qui  sont  conçus.  N'y  aurait-il  pas  un  très  grand  a 
au  point  de  vue  des  communications  avec  Astrakan  i  atteindre  de 
plus  considérables  ? 

Cela  ne  parait  pas  impossible.  La  carte  indique  des  profond* 
18  pieds.  A-t-on  fait  des  sondages  à  ce  sujet?  Croit-on  pouvoir  se  p 
ce  programme? 

M.  de  Tisokofp.  —  Le  programme  qu'on  se  propose  est  celui  à 
parlé;  il  consiste  à  construire  un  canal  de  14  pieds  de  profondeur 
On  ne  va  pas  au  delà,  parce  que  jusqu'à  présent  sur  la  mer  Cas 
les  bateaux  à  vapeur  n'ont  pas  un  tirant  d'eau  supérieur.  - 

H.  Vauthier.  —  Hais  vous  n'atteignez  pas  cette  profondeur  de 
projets? 
H.  de  TmoKorr.  —  Je  vous  demande  pardon,  nous  l'atteignons. 
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M.  le  Président.  —  Personne  n'a  plus  d'observations  a  préseï 

Je  rappelle  alors  à  la  Section  ce  qui  a  été  convenu  :  les  pe 
dans,  la  discussion,  désireraient  traiter  quelques  points  parti 
dront  bien  remettre  au  bureau  une  note  sommaire  indiquant  et 

Maintenant  je  donne  la  parole  à  H.  de  Volontat,  pour  résum 
de  M.  Corthell  sur  l'amélioration  de  l'embouchure  des  fleuves 
ment  en  Amérique. 

M.  de  Volontat.  —  Le  rapport  dont  j'ai  l'honneur  de  fair 
rendu  est  celui  de  M.  Corthell,  ingénieur  civil  à  Chicago. 

Ce  rapport  examine  quelle  action  peut  avoir  l'établisseme 
sur  la  tenue  des  barres  qui  tendent  à  se  former  à  l'emb 
fleuves  dont  les  eaux  sont  chargées  de  matières  en  suspension 
estime,  d'après  l'expérience  qu'a  pu  lui  donner  une  longi 
qu'aujourd'hui  on  peut  généralement  admettre  qu'il  est  pose 
disparaître,  d'une  façon  Sûre  et  sans  dépenses  excessives 
encombrant  l'embouchure  des  fleuves  dont  les  eaux  sont  ch 
maintenir,  d'une  façon  permanente,  dans  l'estuaire  de  ces 
chenal  navigable,  au  moyen  de  jetées  construites  depuis  la  cl 
eaux  profondes  de  la  mer. 

Les  travaux  auxquels  a  été  attaché  plus  particulièrement 
sont  ceux  du  Mississipi,  du  Braxos  et  du  Panuco,  fleuves  q 
tous  dans  le  golfe  du  Mexique. 

J'ai  apporté  des  cartes  de  ces  deux  derniers  fleuves,  q 
connus. 

Le  Mississipi  déboucheau  nord,  le  Braxoe  au  nord-ouest,  le  Pi 

Avant  d'adorder  la  description  de  ses  travaux,  M.  Corthell 
depuis  longtemps,  en  Europe,  ce  mode  d'amélioration  des  erc 
été  employé  avec  succès,  et  qu'il  a  suffi  à  lui  seul  pour  entre 
fondeurs  en  n'obligeant  qu'exceptionnellement  à  des  dragages 

H  cite  notamment  sept  rivières  d'Allemagne  visitées  e 
M.  Eads,  le  promoteur  des  jetées  du  Mississipi,  pour  lesquelles 
des  augmentations  de  profondeur  sur  la  barre  était  à  cett 
3  m.  33  avec  un  minimum  d'augmentation  de  2  m.  13  pour 
un  maximum  de  5  m.  19  pour  l'Oder.  Les  améliorations  ainsi 
1874  se  sont  sensiblement  maintenues  ou  augmentées,  si 
1891,  pour  ces  sept  mêmes  rivières,  la  moyenne  des  augm 
profondeur  était  de  3  m.  74,  avec  un  minimum  de  2  m.  60  poi 
et  un  maximum  de  5  m.  41  pour  l'Oder. 

M.  Corthell  cite  le  travail  exécuté  sur  la  branche  de  Sulina 
churc  du  Danube,  où  la  hauteur  d'eau  sur  la  barre  de  la  mei 
ainsi  portée  de  2  m.  70  à  6  m.  40.  Celle  amélioration  s'est  ma 
dragages,  et,  malgré  cela,  l'utilité  de  prolonger  les  jetées  vers  ! 
suite  de  l'avancement  de  la  barre,  était  moins  accentuée  enc 
]ue  dix-huit  ans  auparavant. 
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M.  Corthell  fait  ensuite  connaître  sommairement  le  régime  du  golfe  du 
Mexique,  où  débouchent  les  trois  fleuves  dont  il  va  décrire  les  travaux.' 

Le  golfe  du  Mexique  constitue  une  grande  mer  intérieure  reliée  à  l'océan 
Atlantique  et  Via  mer  des  Antilles  par  les  détroits  ouverts  de  chaque  côté 
de  nie  de  Cuba. 

Par  suite  de  cette  situation,  la  marée  n'a  guère  que  36  centimètres 
d'amplitude  moyenne  et  ne  se  produit  qu'une  fois  par  vingt-quatre  heures. 

Le  courant  du  Gulf-Stream  pénétrant  dans  cette  mer  intérieure  par  le 
détroit  de  Yukatan,  suit  la  côte  jusqu'au  nord  du  Panuco.  Là  il  vient  se 
perdre,  mais  au  détroit  de  la  Floride  il  reprend  son  allure  normale  d'un 
courant  profond  et  puissant  pour  courir  lé  long  de  la  côte  atlantique  des 
États-Unis,  et  gagner  ensuite  la  côte  occidentale  de  l'Europe  en  traversant 
diagonalement  l'Océan. 

M.  Laroche.  —  Les  vents  sont  au  Nord  généralement. 

M.  de  Volontat.  —  La  direction  est  variable.' 

Le  Mississipi  qui  offre  avec  ses  affluents  25000  kilomètres  de  voies 
navigables,  draine  une  surface  de  1 900  000  kilomètres  carrés.  Le  bassin 
s'étend  sur  des  régions  très-septentrionales'  et  sur  des  régions  presque 
tropicales. 

Aussi  l'embouchure  se  trouve-t-elle  en  crue  pendant  plusieurs  mois  de 
l'année  ;  ces  crues  sont  provoquées  en  hiver  et  au  printemps  par  les  pluies 
qui  tombent  sur  la  partie  méridionale  du  bassin,  au  printemps  et  au 
commencement  de  l'été  par  là  fonte  des  neiges  de  la  partie  septentrio- 
nale. 

Pendant  les  fortes  crues,  le  débit  dé  là  rivière  atteint  54  000  mètres 
cubes  à  la  seconde,  et  tient  environ  60  mètres  cubes  de  matières  solides 
en  suspension;  la  vitesse  en  hautes  eaux,  atteint  de  1  m.  35  à  1  m.  77  par 
seconde. 

Le  delta  du  Mississipi  présente  sur  la  ligne  des  côtes  du  golfe  une  saillie 
d'un  peu  plus  de  300  kilomètres.  L'avancement  moyen  est  d'une  soixan- 
taine de  mètres  par  an  ;  il  est  dû  entièrement  à  la  quantité  énorme  de 
matières  sédimentaires  tenues  en  suspension  dans  les  eaux  du  fleuve, 
lesquelles  peuvent  être  granitiques  ou  calcaires  suivant  la  provenance. 
Le  fleuve,  qui  présente  une  largeur  de  près  de  2  kilomètres  et  demi,  avec 
une  profondeur  de  9  mètres;  se  divise  à  son  embouchure  en  trois  branches 
formant  un  delta  tout  à  fait  régulier.  Les  deux  branchés  extrêmes  évacuent 
chacune  environ  45  pour  100  du  débit  total  et  débouchent  dans  le  golfe 
à  une  dislance  de  24  kilomètres  l'une  de  l'autre;  la  troisième  branche 
traverse  le  delta  en  suivant  à  peu  près  la  bissectrice  de  l'angle  formé  par 
les  autres;  elle  évacue  les  10  pour  100  restant  du  débit. 

Gomme  il  existe  des  courants  littoraux  très-violents,  les  produits]  sédi- 
mentaires qui  sont  envoyés  à  l'extrémité  des  jetées  sont  séparés  par 
les  Courants  et  dispersés  dans  la  partie  profonde  du  golfe. 

La  proposition  de  M.  Eads  d'améliorer  la  branche  principale  ne  fut 
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pas  acceptée,  et  on  l'autorisa  à  améliorer  la  branche  centrale,  c'est-è 
la  moins  importante. 

M.  Eads  procéda  à  la  construction  de  deux  digues  parallèles  parlai 
l'extrémité  des  terras  de  chaque  côté  de  l'embouchure  de  la  pas: 
gagnant  les  eaux  profondes  du  golfe  à  3  kil.  600  environ  au  large  en 
chissant  la  barre. 

Les  ouvrages  furent  établis  avec  des  branchages  de  saule  et  des  pi 
calcaires.  Les  branchages  placés  par  couches  entre  deux  cadres  en  vc 
de  pin  fortement  joints  entre  eux,  formaient  des  matelas  de  60  centim 
.d'épaisseur,  avant  30  m.  50  de  longueur  et  une  largeur  variant  de  7. n 
à  15  m.  20.  On  les  construisait  sur  des  plans  inclinés  en  charpente, 
les  lançait  comme  un  bateau.  Ils  étaient  ensuite  amenés  à  leur  pla 
long  des  lignes  des  jetées,  et  immergés  en  les  chargeant  avec  des  moc 
ordinaires. 

Dès  le  début,  la  rivière  coopéra  à  la  construction  de  ses  nouvelles  i 
A  peine  les  matelas  étaient-ils  immergés  que  la  rivière  les  enveloppt 
ses  sédiments,  formant  des  atterrissements  étendus  vers  le  large  et  \ 
géant  les  ouvrages  contre  l'action  des  vagues  du  golfe,  tout  en  les  ret 
imperméables  aux  eaux  fluviales,  qui  dès  lors  ne  purent  plus  s'épi 
latéralement,  et  bientôt,  en  1879,  c'est-à-dire  quatre  ans  après  le 
mencement  des  travaux,  le  chenal  maximum  requis  était  atteint. 

Le  raisonnement  de  M.  Eads  était  le  suivant  :  Si  l'on  reportait  arlii 
lement  et  instantanément  l'extrémité  de  l'embouchure  à  3  kil.  60 
delà  du  débouché  actuel,  il  faudrait  120  ans  pour  qu'une  nouvelle 
se  formai  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  existant  actuellement. 

Mais,  comme  il  existe  de  forts  courants  littoraux  à  l'emplaccmct 
débouché  projeté,  la  présence  des  jetées  accélérera  les  courants  trai 
saux  dans  le  golfe,  de  sorte  que  les  sédiments  seront  entraînés  au  del 
ouvrages,  à  l'ouest  de  ceux-ci,  et  des  années  se  passeront  avant  qu'i 
nécessaire  d'allonger  les  digues. 

Le  chenal  présentait  une  profondeur  de  7  m.  90  sur  600  mètres  de 
avec  une  profondeur  de  9  mètres  au  centre.  Depuis  cette  époque,  c' 
dire  durant  13  ans,  le  chenal  s'est  maintenu  sans  que  les  ouvrages 
été  prolongés  d'un  mètre,  et  même  pour  la  jetée  Est,  les  derniers  60  m 
ne  sont  constitués  que  par  les  fondations  préparées  pour  cette 
en  1875. 

Le  creusement  du  chenal  s'est  fait  par  la  seule  action  des  courants, 
1/100  environ  du  cube  total  qui  a  été  obtenu  à  la  drague  sur  les  poin 
la  constitution  du  fond  n'en  permettait  pas  l'attaque  par  les  courants. 

Après  que  les  matelas  de  saule  eurent  été  immergés,  les  ouvrages  fi 
consolidés,  et  leur  surface  supérieure  protégée  contre  l'action  des  va 
au  moyen  de  blocs  de  .pierre  artificiels,  dont  quelques-uns,  à  l'extré 
de  la  jetée  Est,  pesaient  plus  de  200  tonnes;  c'est  du  reste  cette 
qui  est  la  plus  exposée,  La  jetée  Ouest  n'a  reçu  qu'un  couronnemei 
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béton  sur  1600  mètres  environ  de  longueur  pour  garantir  les  ouvrages 
contre  les  lames. 

Tel  est  le  résumé  très-succinct  des  travaux  exécutés  sur  le  Mississipi  et 
dont  les  résultats  sont  extrêmement  satisfaisants. 

M.  Laroche.  —  Est-ce  bien  la  jetée  Ouest  qui  est  garantie  comme  vous 
le  dites? 

M.  de  Volontat.  —  C'est  la  jetée  Est  qui  a  été  protégée;  la  jetée  Ouest  n'a 
reçu  qu'un  revêtement  en  béton  parce  qu'elle  est  couverte  par  la  jetée  Est. 

M.  le  Président.  —  La  partie  la  plus  intéressante  du  mémoire  de 
H.  Corthell  est  celle  qui  vient  d'être  exposée.  Elle  concerne  les  travaux 
exécutés  sur  le  Mississipi.  Je  prierai*  M.  de  Volontat  de  vouloir  bien 
résumer  très-sommairement  les  deux  dernières  parties. 

M.  de  Yolontat.  —  Le  débit  du  fleuve  Brazos  n'excède  pas  50  à  80  mètres 
cubes  par  seconde,  mais  il  s'élève  à  800  mètres  en  eaux  moyennes,  et 
atteint  1 600  mètres  en  temps  de  crue.  La  proportion  des  matières  en 
suspension  varie  d'une  façon  considérable  avec  la  hauteur  des  eaux; 
presque  nulle  en  étiage,  elle  s'élève  à  1/600  et  souvent  à  1/400  en  cas  de 
crue  et  dans  des  conditions  extraordinaires.  La  largeur  moyenne  de  la 
rivière  dans  les  derniers  30  kilomètres  avant  d'arriver  au  golfe  est  d'en- 
viron 135  à  165  mètres,  et  on  trouve  généralement  dans  le  chenal  une 
profondeur  de  6  mètres. 

La  rivière  commence  à  présenter  des  atterrissements  près  de  son 
embouchure;  avant  les  travaux  d'amélioration  on  ne  trouvait  guère  que 
1  m.  50  à  2  mètres  d'eau  sur  la  crête  de  la  barre  dans  le  golfe,  à  1 200  mètres 
environ  de  la  côte. 

Le  chenal  était  tortueux  ;  au  lieu  de  se  répandre  en  forme  d'éventail, 
il  formait  un  courant  principal  qui  suivait  le  tracé  de  la  rivière;  cependant 
la  profondeur  était  très-faible,  et  on  décida  d'adopter  le  système  des  jetées 
parallèles  qui  avait  été  appliqué  au  Mississipi. 

Les  jetées  ont  été  construites  d'une  manière  analogue  à  celles  du  Missis- 
sipi, sauf  qu'elles  ont  été  complétées  par  de  courts  éperons  faits  en  saillie 
dans  le  chenal  normalement  à  la  direction  des  digues.  Ces  éperons  sont 
destinés  à  protéger  les  jetées  contre  l'action  érosive  des  courants  qui  étaient 
très-violents  par  suite  de  la  concentration  des  eaux  dans  un  lit  unique. 

Quoique  incomplets,  les  travaux  ont  déjà  donné  des  résultats  très-satis- 
faisants. De  grands  navires  à  vapeur  ou  à  voile,  d'un  tirant  d'eau  de  4  m.  20 
à  4  m.  80,  pénètrent  sans  difficulté  entre  les  jetées,  et  remontent  jusqu'à  la 
nouvelle  ville  de  Velasco,  située  à  0  kilom.  400  en  amont.  Ce  nouveau 
port  a  été  relié  au  système  important  des  chemins  de  fer  du  Texas  par  une 
ligne  spéciale  gagnant  les  quais  qui  ont  été  construits  le  long  de  la  rive.  On 
peut  dès  maintenant  considérer  comme  d'une  réalisation  certaine  la  pré- 
diction de  l'ingénieur,  que,  les  jetées  achevées,  on  aurait  un  bon  chenal 
navigable  accessible  aux  navires  de  6  mètres  de  tirant  d'eau. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  des  jetées  de  Tampico,  ils  ont  été  com- 
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mcncés  il  y  a  deux  ans  environ.  D'après  ce  qui  a  été 
du  goHe  du  Mexique,  il  existe  à  Tampico  un  courai 
vers  le  nord,  le  long  de  la  cflle. 

À  certains  moments,  sous  l'influence  des  vents  du  nord, 
de  direction  et  marche  vers  le  sud. 

La  rivière  Panuco  n'a  pas  de  delta  et,  comme  pour  h 

n'a  jamais  avancé  beaucoup  au  delà  de  la  ligne  des  cotes. 

On  n'a  pas  de  renseignements  sur  le  débit  de  la  rivière. 

Entre  Tampico  et  son  embouchure,  la  rivière  est  lar, 

constitue  l'un  des  meilleurs  ports  intérieurs  que  l'on  pu 

abriter  un  commerce  important.  Le  chenal  offre  partout 

de  6  mètres  sur  240  mètres  au  moins  de  large  ;  la  ptupai 

trouve  même  une  profondeur  de  9  mètres;  l'intervalle  er 

.    pas  inférieur  à  400  mètres. 

Quant  à  la  barre,  son  tirant  d'eau  sur  la  crête  oscille 
3  mètres.  Pendant  les  crues,  la  direction  du  chenal  es 
à  fait  rectiligne  vers  le  golfe;  quand  les  crues  ont  cessé, 
le  font  dévier  vers  le  sud. 

Le  principe  de  l'amélioration  de  cette  rivière  a  été  le  ir 
deux  autres  fleuves  ;  on  a  construit  des  jetées  parallèle 
les  jetées  ne  sont  pas  normales  à  la  côte,  mais  normi 
littoraux.  La  seule  différence  entre  ces  jetées  et  celle  d 
qu'elles  ont  été  exécutées  à  l'aide  d'un  pont  de  service  à  c 
suivant  l'emplacement  même  des  jetées.  La  présence  de 
d'exécuter  facilement  ces  jetées  et  de  les  construire 
Les  résultats  obtenus  ont  été  satisfaisants. 

La  profondeur  du  chenal -a  passé  de  2  m.  40  à  6  et 
sur  presque  toute  la  largeur  entre  tes  jetées.  Il  n'exis 
hauts  fonds  sur  lesquels  on  trouvée  m.  50  de  tirant  d'eau.  ! 
ensuite  le  mode  de  protection  employé  pour  garantir  les . 
Les  ouvrages,  constitués  par  des  matelas  de  branchai 
-montés  d'un  couronnement  formé  non  de  gros  blocs  ar 
pierres  de  taille  disposées  de  manière  à  ne  pas  présenter  c 
l'action  des  lames. 

M.  Corthell  a  donné  les  conclusions  qu'il  croit  pouvoir 
qu'il  a  exécutés.  Ces  conclusions  sont  au  nombre  de  neuf.  1 
dans  la  phrase  que  j'ai  citée  au  commencement  de  cet 
généralement  admettre  qu'il  est  possible  de  faire  dispare 
sure  et  sans  dépenses  excessives,  les  barres  encombrant  I 
-fleuves  dont  leseauxsont  chargées,  et  de  maintenir  d'une  f 
dans  l'estuaire  de  ces  fleuves  un  chenal  navigable,  au 
construites  depuis  la  côte  jusqu'aux  eaux  profondes  de  la 
M.  Corthell  termine  par  un  exposé  des  résultats  commet 
question  est  plutôt  de  la  compétence  de  la  3*  Section.  (Ap 
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'  M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  de  Yoloatat  d'avoir  bien  voulu  se 
donner  la  peine  de  faire  à  la  Section  l'exposé  du  rapport  de  M.  Corthell,  et 
surtout  de  l'avoir  fait  d'une  façon  aussi  élégante. 

■  Je  rappelle  que  la  prochaine  séance  commencera  à  2  heures  et  demie  de 
l'après-midi.  Nous  avons  à  entendre  deux  rapports,  l'un  de  H.  Pasquéau, 
l'autre  de  M.  Bêla  de  Gonda.  La  séance  est  levée  à  11  heures  45. 


SIXIÈME  SÉANCE 

Lundi  25  Juillet  (après-midi). 


Présidence  De  M.  le  baron  QUINETTE  DE  ROCHEMONT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  45. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Pasquéau. 

M.  Laroche.  —  Avant  de  commencer»  monsieur  Pasquéau,  ne  reviendrez  - 
vous  pas  sur  la  question  que  vous  avez  présentée  au  Congrès  des  travaux 
maritimes  ? 

M.  Pasquéau.  —  Ma  communication  actuelle  a  un  tout  autre  objet. 

M.  Laroche.  —  C'est  qu'à  mon  sens,  cette  question  n'a  pas  eu  au  Congrès 
des  travaux  maritimes  le  succès  qu'elle  méritait.  Vous  avez  émis  des  idées 
vraiment  originales  et  nouvelles.  Il  me  semble  qu'il  serait  bon  de  profiter 
de  l'occasion  de  ce  que  nous  nous  occupons  ici  de  travaux  maritimes, 
pour  en  parler. 

M.  Pasquéau.  —  Je  vous  remercie,  monsieur  l'Inspecteur  général,  de 
votre  bienveillante  appréciation. 

Si  la  question  est  posée  pendant  la  discussion  générale,  je  suis  prêt  à 
prendre  part  au  débat.  J'ai  constaté  d'ailleurs  avec  plaisir  que  les  expé- 
riences de  M.  Vernon-Harcourt  confirmaient  sur  ce  point  ma  manière  de 
voir.  ' 

On  pourrait  reprendre  plus  tard  cette  discussion. 

Ma  communication  actuelle  est  relative  à  la  statistique  graphique  des 
passes  de  la  Gironde  et  de  la  Garonne  maritime. 

Le  service  de  la  Gironde  et  de  la  Garonne  maritime  possède  des  rensei- 
gnements précis  et  complets  sur  tous  les  travaux  exécutés  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  pour  tâcher  d'améliorer  ces  deux  rivières,  et  sur  les  profon- 
deurs qui  ont  été  observées  pendant  ce  même  temps  sur  leurs  différentes 
passes. 

■  "  Ces  documents  sont  précieux;  car  les  expériences  de  cette  nature  exi- 
gent des  dépenses  de  plusieurs  millions,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  plusieurs 
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années  qu'on  peut  apprécier  sainement  les  résultats  obtenus.  J'ai  d 
pensé  qu'il  était  utile  de  coordonner  ces  documents  sous  forme  de  table 
graphiques,  de  manière  à  mettre  en  évidence  les  enseignements  qi 
en  peut  tirer.  Ces  graphiques  forment  deux  atlas  que  je  soumets  au  ( 
grès. 

;  J'avais  déjà  présenté  au  Congrès  des  travaux  maritimes  celui  qui  c 
cerne  la  Garonne  en  aval  de  Bordeaux.  Aujourd'hui  je  vous  soumets  j 
spécialement  celui  qui  est  relatif  à  la  Garonne  en  amont  de  Bordeaux, 
atlas  concerne  ta  Garonne  maritime  entre  Castets  et  le  pont  de  pierre 
Bordeaux,  c'est-à-dire  la  partie  du  fleuve  qui  est  soumise  au  régime 
marées,  mais  qui  n'est  pas  fréquentée  par  les  navires  de  mer.  Ces  nav: 
sont  arrêtés  par  le  pont  de  Bordeaux. 

Je  commencerai  par  exposer  ce  qui  résulte  de  cet  atlas. 

La  partie  de  la  Garonne  soumise  aux  variations  de  la  marée,  mais  ii 
cessible  aux  navires  de  mer,  s'étend  depuis  le  [port  de  Bordeaux  jusc 
l'écluse  de  Castels,  sur  une  longueur  de  cinquante  kilomètres. 

La  première  planche  de  cet  atlas  est  une  carte  qui  a  pour  but  de  m 
tionner  toutes  les  passes  dont  le  tirant  d'eau  est  inférieur  à  1  m.  60 
dessous  des  plus  basses  eaux  connues. 

Elle  indique  leur  position,  et  permet  d'apprécier  le  rapport  de  ces  pa: 
entre  elles. 

La  planche  n*  2  représente  le  profil  en  long  de  la  rivière  avec  les  abai 
ments  successifs  du  niveau  de  l'étiage,  qui  ont  été  constatés  à  la  suite 
travaux  d'endiguemeut  exécutés  de  1840  à  1870. 

J'ai  représenté  sur  cette  planche  les  éliages  qui  ont  été  réellem 
observés.  C'est  d'abord  un  éliage  de  1832,  antérieur  aux  travaux  donl 
m'occupe,  un  éliage  de  1854,  et  enfin  un  étiage  de  1870,  qui  est  po 
rieur    la  période  des  mêmes  travaux. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  des  relevés  d'étiages  plus  récents,  mais  ni 
avons  été  détournés  de  l'étude  de  cette  partie  de  la  rivière  par  les  qi 
tions  concernant  la  Garonne  en  aval  de  Bordeaux. 
1  Quant  aux  fonds,  ils  ont  été  relevés  avec  moins  d  exactitude;  je  i 
pu  me  procurer  les  fonds  correspondant  exactement  aux  étïages  m 
lionnes  plus  haut.  J'ai  dû  me  contenter  de  figurer  des  piofils  du  ft 
relevés  a  des  époques  voisines. 

De  ce  profil  en  long  il  résulte  ce  fait,  que  les  améliorations  successi 
qui  ont  été  apportées  aux  différentes  passes  ont  eu  pour  effet  de  prodi 
un  abaissement  considérable  du  plan  d'eau.  Cet  abaissement  atteint  jusq 

1  m.  72  au  kilomètre  14,  et  il  a  réduit  à  1  m.  10  le  tirant  d'eau 

2  mètres,  qui  existait  autrefois  sur  l'écluse  de  Castets. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  profil  en  long,  parce  que  ces  faits  seront  mis 
'  évidence  encore  plus  nettement  par  les  planches  qui  vont  suivre. 

La  planche  3  figure  le  graphique  des  profondeurs  successives  observ 
'  sur  la  première  passe  qu'on  rencontre,  la  passe  de  Castets.  J'ai  en  ou 
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porté  sur  ce  graphique  les  travaux  successifs  qui  ont  été  faits  et  les  périodes 
de  temps  pendant  lesquelles  ils  sont  été  exécutés* 

On  constate  immédiatement  sur  ce  profil  le  résultat  suivant  :  c'est  que  le 
système  des  endigiiements  longitudinaux,  qui  a  été  pratiqué  sur  une  vaste 
échelle  jusque  vers  1848,  avait  produit  une  amélioration  qui  avait  paru 
considérable.  Le  tirant  d'eau  qui  était  de  0  m.  43  était  arrivé  à  2  m.  20; 
par  conséquent  le  succès  paraissait  complet.  Mais  ce  résultat  n'a  duré  que 
quatre  ou  cinq  ans.  Aussitôt  après,  le  fond  s'est  relevé,  et,  dès  qu'on  a  pu 
constater  un  nouvel  étiage,  on  s'est  aperçu  que  l'amélioration  du  seuil 
avait  disparu. 

Dans  la  période  qui  va  de  1846  à  1857,  un  étiage  nouveau  s'est  produit, 
et  on  a  pu  se  convaincre  qu'il  était  à  40  centimètres  en  contre-bas  du  pré- 
cédent; aussi,  à  partir  de  cette  dernière  date  on  a  cessé  de  rapporter  les 
sondages  à  l'étiage  de  1832,  et  on  les  a  rapportés  à  l'étiage  nouveau.  Par 
ce  simple  fait,  le  tirant  d'eau  qui  était,  sur  la  passe  de  Castets,  avant  les 
travaux,  de  43  centimètres,  et  qui  avait  été  porté  à  2  m.  20,  n'était  plus 
en  1857  que  de  96  centimètres. 

Si  on  continue  cet  examen,  on  trouve  0  m.  65  en  1865,  puis  un  nouvel 
abaissement  du  plan  d'eau  ayant  été  constaté,  on  ne  trouve  plus  que  0  m»  60 
en  1873,  de  sorte  qu'au  bout  de  dix  ans  l'amélioration  obtenue  avait 
presque  totalement  disparu,  et  qu'au  bout  de  vingt  ans  on  était  revenu  au 
point  de  départ. 

.    M.  Laroche.  —  En  morte  eau,  la  ligne  d'étiage  de  1870  n'est-elle  pas 
relevée  un  peu  par  les  marées  ? 

M.  Pasqceau.  —  La  partie  de  la  rivière  dont  je  m'occupe  en  ce  moment, 
a  une  pente  assez  forte;  elle  atteint  4  mètres  sur  une  longueur  de 
50  kilomètres.  La  marée  varie  de  3  m.  50  à  5  m.  50  à  Bordeaux.  Elle  est  à 
peu  près  nulle  à  Castets.  Les  basses  mers  de  morte  eau  descendent  à 
très  peu  près  aussi  bas  que  les  marées  de  vive  eau  à  Bordeaux  et  en 
amont. 

Nous  parlons  en  ce  moment  d'une  partie  de  rivière  qui  est  presque  une 
rivière  à  courant  continu  ;  les  étiages  qui  sont  constatés  sont  rares,  car  il 
faut  non  seulement  des  marées  et  des  vives  eaux,  mais  en  môme  temps  la 
coïncidence  d'un  débit  excessivement  faible  de  la  rivière. 

J'ai  été  attaché  pendant  huit  ans  au  service  du  Rhône  ;  là  l'observation 
des  étiages  a  été  plus  fréquente  et  plus  facile;  quand  la  rivière  baissait, 
je  faisais  surveiller  les  échelles  pendant  quelques  jours,  et  on  saisissait  le 
moment  où  le  débit  de  la  rivière  était  minimum  ;  à  ce  moment  on  prenait 
exactement  les  cotes  sur  toutes  les  échelles. 

M.  Laroche.  —  J'admets  que  la  ligne  de  1870  soit  la  ligne  du  plus  bas 
niveau,  observée  à  ce  moment  dans  ces  régions,  mais  quand  cet  étiage 
était  réalisé,  est-ce  que  môme  en  morte  eau,  à  basse  mer,  il  n'y  avait  pas 
une  petite  surélévation? 

M.  Pasqubau.  —  A  Bordeaux,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  basse  mer  de 
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morte  eau  coïncide  à  0,10  près  avec  la  basse  mer  de  vive  eau.  Celle 
rence  déjà  si  faible  devient  nulle  en  amont.  La  surélévation  dont 
M.  l'Inspecteur  général  Laroche  est  donc  pratiquement  nulle. 

C'est  la  cote  observée  à  l'étiage  qui  est  figurée  sur  le  graphique. 

M.  Laroche.  —  Ce  n'est  pas  la  cote  des  basses  mers? 

M.  Pasqoeau.  —  Si  bien,  mais  au  moment  du  plus  faible  débit 
rivière  ;  c'est  le  point  le  plus  bas  auquel  la  rivière  est  descendue  à 
époque.  , 

M.  Lahoche.  —  Mais  quand  la  haute  mer  est  revenue,  n'a-t-on  pas 
slaté  une  surélévation  de  20  centimètres? 

M.  Pasqoeau.  —  Ce  fait  n'a  pas  été  observé.  Il  s'agit  acfuellemei 
niveau  des  basses  mers  d'étiage  et  ce  niveau  dans  celte  partie  de  la  r 
est  important. 

M.  Laroche.  —  Je  comprends  très  bien  que  cette  ligne  ait  bais 
qu'alors,  au  lieu  d'avoir  l'étiage  à  cette  cote  que  je  trouve  là,  je  coi 
un  abaissement  de  près  d'un  mètre.  Mais  si  par  hasard  au  moment 
marée  haute,  cela  avait  fait  regagner  50  ou  60  centimètres? 

M.  Pasqoeau.  —  On  n'a  pas  observé  à  la  marée  haute.  Ce  qu'on 
obtenir,  c'est  l'augmentation  du  tirant  d'eau  à  basse  mer.  Le  tirant 
a  haute  mer  reste  le  même.  Dans  la  partie  voisine  de  Bordeaux  on  n< 
préoccupe  pas,  car  là  on  navigue  à  la  marée;  par  conséquent  les  gs 
partant  à  la  marée  trouvent  un  tirant  d'eau  suffisant.  Cependant  on 
nécessaire  de  faire,  même  sur  les  passes  voisines  de  Bordeaux,  des  tr 
d'amélioration  considérables;  vous  voyei  par  exemple  la  passe  de  La 
où  l'on  fait  encore  des  dragages  tous  les  ans  pour  les  gabares  et  le 
vires  à  voyageurs,  qui  circulent  entre  Agen  et  Bordeaux.  Ces  navii 
font  le  voyage  que  s'ils  trouvent  un  tirant  d'eau  suffisant  sur  tout 
passes  &  basse  mer,  de  sorte  que  c'est  surtout  pour  ces  services  de 
gours  qu'il  est  important  d'avoir  un  tirant  d'eau  suffisant  à  basse  mei 
ces  régions  de  la  rivière. 

En  résumé;  lorsqu'on  a  constaté  le  tirant  d'eau  à  Castets  au  h 
dix  ou  vingt  ans,  on  a  vu  que,  par  suite  de  l'amélioration  des  seuils  à 
le  tirant  d'amont  avait  baissé;  de  sorte  que  bientôt  nous  retrouvor 
cette  passe  le  tirant  d'eau  qu'on  avait  en  1853  avant  qu'on  eût  fa 
dépenses  pour  l'améliorer. 

La  passe  de  Castets  est  la  dernière  passe  que  l'on  trouve  avant  le 
latéral  à  la  Garonne;  la  marée  y  est  presque  nulle.  Il  fallait  Famé 
pour  qu'on  put  entrer  dans  le  canal  latéral  et  en  sortir. 

Vous  voyez  sur  cette  même  planche  la  série  des  dragages  qui  o 
faits. 

Les  autres  planches  représentent  le  régime  des  autres  passes  d'api 
mêmes  principes.  Si  vous  les  suivez,  voua  voyez  que  des  phénomènes 
tiques  se  sont  produits. 

Le  resserrement  a  amené  une  amélioration  qui  a  duré  cinq  ou  si) 
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ensuite  il  s'est  produit  des  variations  provenant  surtout  de  l'abaissement 
du  plan  d'eau,  qui  a  atteint  1  m.  73,  puis  le  relèvement  du  fond. 

Dans  mon  rapport  de  1878  sur  le  Rhône,  j'ai  montré  que  sur  une  rivière 
à  pente  continue,  on  ne  pouvait  arriver  à  l'amélioration  générale  des  seuils, 
parce  que  généralement  les  améliorations  produites  sur  un  seuil  avaient 
pour  effet  d'aggraver  le  seuil  précédent. 

A  cette  époque  j'ai  montré  que  les  abaissements  produits  par  le  dérase- 
ment  de  plusieurs  seuils  consécutifs  s'ajoutent  sur  les  passes  d'amont,  au 
point  d'annuler  les  améliorations  précédemment  réalisées  sur  ces  der- 
nières. 

Les  rivières  sont  comparables  à  un  escalier;  si  Ton  aplanit  une  marche, 
on  crée  une  marche  deux  fois  plus  haute;  si  Ton  en  coupe  deux,  la  première 
marche  restante  est  trois  fois  plus  élevée,  et  si  l'on  continue,  on  arrive  à 
un  pic  qu'on  ne  peut  plus  franchir  ;  de  sorte  que  l'amélioration  successive 
des  passes  a  pour  effet  de  concentrer  la  pente  sur  un  même  point. 

Il  en  résulte  un  accroissement  de  la  vitesse  et  un  entraînement  du  fond. 
Cet  entraînement  provoque  un  déplacement  de  matériaux  ;  ces  matériaux 
se  déposent  quelque  part,  ils  s'arrêtent  sur  les  passes  d'aval  et  produisent 
les  effets  que  vous  voyez  sur  tous  ces  graphiques,  où  vous  constatez  non 
seulement  un  abaissement  du  plan  d'eau,  mais  encore  un  relèvement  du 
fond. 

Le  fond,  après  avoir  été  abaissé  par  les  travaux,  se  relève  peu  à  peu  et 
.en  outre  le  plan  d'eau  s'abaisse. 

Je  crois  que  le  simple  examen  de  ces  graphiques  met  ce  fait  en  évidence. 

On  peut  se  demander  si  réellement  il  n'existe  aucun  moyen  d'améliorer 
cette  rivière.  Le  moyen  à  employer  serait  celui  qui  a  réussi  sur  toutes  les 
rivières  à  pente  continue;  il  consisterait  à  créer  des  barrages  mobiles  à 
des  distances  suffisantes. 

Le  profil  en  long  de  la  planche  n°  2  montre  que  dans  cette  partie  de  la 
Garonne  cette  opération  serait  des  plus  faciles,  car  la  pente  n'est  pas  très 
forte  et  peut  être  rachetée,  vers  Cadillac,  par  un  barrage  qui  n'aurait  pas 
une  chute  supérieure  à  3  m.  50  ;  on  rétablirait  avec  des  vannes  mobiles 
et  on  obtiendrait  sur  l'écluse  de  Castets  le  tirant  d'eau  primitif  que  les 
endiguements  ont  fait  perdre. 

On  pourrait  craindre  que  la  création  de  cette  retenue  fût  nuisible  au 
régime  d'aval.  C'est  un  point  sur  lequel  je  veux  m'expliquer,  parce  qu'on 
parait  dire  que  la  création  d'un  barrage  diminuerait  l'action  de  la  marée, 
en  diminuant  la  quantité  d'eau  acquise,  sur  les  passes  d'aval. 

Selon  moi,  ce  barrage  permettrait  au  contraire  d'améliorer  les  passes 
d'aval.  11  pourrait  en  effet  fonctionner  comme  un  vaste  réservoir  de  chasse 
dans  lequel  les  eaux  de  l'amont  s'emmagasineraient  à  chaque  marée  et 
-permettraient  à  chaque  basse  mer  de  faire  unelâchure  qui  produirait  une 
action  plus  efficace  que  le  même  volume  d'eau  mélangé  avec  les  eaux 
d'aval  pendant  le  reste  de  la  marée. 
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Si  vous  considérez,  en  effet,  un  réservoir  de  chasse  non  muni  de  porl* 
la  mer  va  entrer  et  sortir  librement,  et  la  quantité  d'eau  entrant  dans 
réservoir  de  chasse  et  en  sortant  va  déterminer  un  certain  courant  da 
le  chenal  d'accès.  C'est  comme  si  à  Dunkerque  on  ouvrait  en  permanen 
tous  les  bassins.  Il  se  produirait  un  courant  analogue  à  celui  qui  se  pr 
duit  dans  le  Tage  par  suite  de  la  présence  du  lac  intérieur. 

Mais  il  est  évident  que,  si  l'on  munissait  ce  réservoir  de  citasse  de  port 
mobiles  qui  permettraient  de  retenir  la  marée  haute,  et  de  ne  laisser  écoul 
cette  quantité  d'eau  que  par  la  très-basse  mer,  au  moment  où  la  nap 
d'eau  est  faible,  en  la  laissant  écouler  rapidement,  on  produirait  une  chas 
dans  le  chenal. 

Il  est  donc  certain  qu'un  bassin  de  chasse  pourvu  de  portes  produit  i 
effet  plus  efficace  qu'un  bassin  de  chasse  qui  ne  serait  pas  pourvu 
vannes  tournantes. 

De  même  avec  un  barrage  muni  de  hausses,  la  quantité  d'eau  q 
s'écoulerait  dans  la  rivière  serait  ta  même;  avec  cette  différence  qu'i 
serait  maître  de  manœuvrer  à  volonté  ce  réservoir  pour  ne  lâcher  les  eai 
qu'à  basse  mer,  et  produire  une  chasse  plus  efficace. 

M.  Voibih-Bet.  —  Vous  dites  que  ta  quantité  d'eau  serait  la  même,  vo 
laissez  donc  entrer  la  marée? 

M.  pASoinsw.  —  Le  niveau  dans  le  bief  remonterait  à  la  môme  haute 
à  chaque  pleine  mer,  et  c'est  la  masse  d'eau  venant  de  la  rivière  qui  re 
verait  ce  bief  au  niveau  de  la  pleine  mer. 

Pour  assimiler  complètement  le  bief  du  barrage  à  un  réservoir 
chasse,  il  faudrait  considérer  un  réservoir  de  chasse  susceptible  d'êl 
alimenté  par  une  source  d'eau  vive  très  abondante,  telle  que  le  niveau  < 
réservoir  fermé  puisse  monter  aussi  vite  que  la  mer,  ce  qui  n'a  pas  li 
dans  les  bassins  de  chasse  ordinaires. 

Sur  la  Garonne,  lé  débit  sera  toujours  suffisant  pour  ramener  u 
tranche  tic  1  à  2  mètres,  par  le  seul  fait  de  la  rivière,  de  sorte  que 
làchurc  serait  plus  ou  moins  forte  suivant  la  quantité  d'ea  dont  on  disj 
serait. 

M.  Voisis-Bet.  —  Mais  vous  empêchez  la  mer  de  rentrer,  la  quant 
d'eau  ne  peut  être  la  même. 

M.  Pasqueau.'  —  La  quantité  d'eau  qui  agit  au  moment  du  jusant  i 
pareille.  Quant  à  l'eau  qui  vient  de  la  mer  pendant  le  flot,  elle  prod 
une  augmentation  du  courant  du  flot,  mais  elle  ramène  autant  de  sal 
qu'elle  en  emporte.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  d'établir  la  prédoi, 
nance  du  jusant  sur  le  flot. 

M.  Voists-Bev.  —  Je  demande  un  éclaircissement  sur  w»«  phrase:  « 
quantité  d'eau  sera  la  même  >.  U  me  semble  difficile  qu<*  'i  niveau  de 
retenue  soit  le  même. 

M.  Pasqotaïï.  —  te  niveau  de  la  retenue  remontera  a  chaque  marét 
son  niveau  normal.  U  sera  toujours  possible  de  manœuvrer  les  orgai 
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mobiles  de  telle  sorte  que  le  niveau  de  la  retenue  revienne  à  la  même 
hauteur  après  la  lflchure  ou  même  plus  haut. 

M.  Laroche.  —  Votre  chenal  serait  endigué  à  l'aval  de  votre  barrage 
parce  que  vous  auriez  alors  ce  bief  aval  qui,  au  moment  de  la  chasse, 
serait  parcouru  par  un  mascaret. 

M.  Pasqueau.  —  La  quantité  d'eau  qu'on  pourrait  lâcher  pendant  le 
jusant  doublerait  la  vitesse  du  courant  à  basse  mer,  mais  cette  vitesse 
ainsi  augmentée  n'excéderait  certainement  pas  celle  de  la  mi-marée  et 
n'attaquerait  pas  plus  les  berges  que  cette  dernière  ne  le  fait  en  l'état 
actuel. 

M.  Laroche.  —  La  chasse  produit  comme  un  mascaret. 

M.  Pasqueau.  —  Cela  se  produit  dans  les  réservoirs  de  chasse  des  ports 
du  Nord,  parce  que  ces  réservoirs  sont  fermés  par  de  grandes  vannes 
tournantes  à  axe  vertical  qu'on  ouvre  brusquement  alors  sur  toute  leur 
hauteur;  mais  ce  mascaret  n'est  pas  à  craindre  avec  un  barrage  fermé  par 
des  hausses  de  mon  système  ou  par  des  rideaux  Çaméré.  11  serait  même 
impossible  de  le  produire,  vu  le  temps  nécessaire  à  la  manœuvre. 

M.  Laroche.  —  Je  vous  signale  cela  parce  que  les  chasses  sont  très  bru- 
tales; si  vous  lancez  un  courant  un  peu  fort,  il  produira  des  effets  ter- 
ribles. 11  faudrait  défendre  vos  berges. 

M.  Pasqueau.  —  La  position  de  ce  barrage  serait  dans  la  partie  fluviale 
de  la  rivière. 

Le  barrage  de  Martot  est  plus  bas  relativement  dans  la  Seine  que  celui* 
là  ne  le  serait  dans  la  Garonne.  Il  serait  vers  Cadillac;  il  aurait  pour  effet 
d'améliorer  définitivement  la  partie  fluviale  de  la  rivière  soumise  à  une 
très  faible  marée. 

Je  passe  maintenant  au  second  atlas  qui  concerne  le  port  de  Bordeaux, 
la  Gironde  et  la  Garonne  maritime,  dans  la  partie  du  fleuve  accessible  à  la 
navigation  de  mer.  Cet  atlas  a  déjà  été  produit  au  Congrès  des  travaux  de 
navigation  en  1889.  Mais  je  l'ai  mis  à  jour  à  la  main  jusqu'au  1er  janvier 
de  la  présente  année. 

Je  me  propose  de  montrer  que  les  améliorations  réalisées  depuis  cin- 
quante ans  dans  cette  partie  ont  été  constantes  et  relativement  considé- 
rables. 

L'exemplaire  que  vous  avez  là  ne  porte  pas  l'année  1891;  il  ne  va  que 
jusqu'en  1890. 

La  première  passe  que  vous  trouvez  en  aval  de  Bordeaux  est  la  passe  de 
Bacalan.  En  1863,  cette  passe  donnait  2  m.  10;  elle  a  été  améliorée  progres- 
sivement. Les  travaux  exécutés  depuis  cinq  ans,  qui  consistaient  dans  la 
construction  d'une  digue  en  Queyrics,  ont  eu  pour  effet  de  porter  son 
tirant  d'eau  à  3  m.  60,  ce  qui  est  supérieur  à  la  quantité  promise  par  la  loi 
de  1881. 

Cette  loi  avait  pour  but  de  porter  à  3  m.  50  le  tirant  d'eau  de  toutes  les 
passes.   Depuis  quelques  mois  le   tirant  d'eau  de  cette  passe   atteint 
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4  mètres.'  Vous  voyez  donc  que  les  travaux  exécutés  depuis  vingt  ai 
particulièrement  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  loi  de  1881,  on 
duît  une  amélioration  lente  et  continue  qui  a  atteint  le  but  qu'on  se 
posait. 

Si  nous  arrivons  à  la  passe  de  Carriet,  nous  constatons  que  le  i 
résultat  n'est  pas  encore  obtenu.  Les  travaux  projetés  pour  t'amélioi 
sont  pas  encore  exécutés. 

La  passe  de  fiassens  qui  se  trouve  un  peu  après  Bordeaux  est  dut 
divergence  du  courant  de  flot  et  du  courant  de  jusant. 

Le  courant  de  jusant  passe  le  long  de  la  digue  de  Bassens  qui 
construite  de  1861  à  1868,  tandis  que  le  courant  de  flot  s'obstine  à  ] 
sur  la  rive  gauche.  11  en  résulte  qu'entre  les  deux  courants  il  s'est  l 
un  banc  qui  se  maintient. 

On  avait  projeté  de  faire  deux  rescindements  qui  devaient  coûter  1' 
lions.  Nous  avons  remplacé  ces  travaux  par  un  projet  de  5  million 
consiste  à  draguer  le  long  de  la  digue  de  Bassens  ■  un  chenal  d'a[ 
de  5  mètres  de  profondeur  et  de  100  mètres  de  largeur. 

J'avais  en  outre  proposé  d'établir  sur  la  rive  gauche  des  c  épis  clay 
très  plongeants  »,  pour  fermer  la  fausse  rade  de  flot,  et  pour  réaliser  1; 
centration  des  courants  de  flot  et  de  jusant  dans  un  chenal  unique 
épis  n'ont  pas  été  approuvés. 

Pendant  la  construction  du  matériel  de  dragage,  j'ai  demandé  ut 
gage  provisoire  destiné  à  permettre  d'attendre  l'exécution  du  ma 
nécessaire  pour  faire  le  travail  définitif.  Ce  dragage  provisoire  a  et 
jusqu'à  4  mètres,  mais  il  s'est  rapidement  comblé  par  l'apport  de 
légères  venant  de  la  rade  de  Bordeaux.  Il  s'est  comblé  parce  que  la 
ronce  de  profondeur  qu'on  avait  réalisée  sur  .la  rive  droite  comparative 
à  celle  du  chenal  de  rive  gauche,  n'était  pas  suffisante  pour  détermii 
courant  de  flot  à  se  jeter  sur  la  rive  droite;  il  aurait  fallu  arriver  à  5  mi 
On  va  reprendre  ces  travaux. 

La  passe  de  Bassens  ne  donnait  en  1855  que  2  ra.  20;  elle  donne  au 
d'hui  3  m.  10. 

-  Je  crois  qu'on  obtiendra  quand  on  voudra  l'amélioration  complè 
celte  passe  par  un  dragage  suffisant,  et  en  faisant  les  clayonnages  ■ 
rive  gauche  comme  je  l'avais  proposé. 

La  passe  de  Hontferrand,  pour  laquelle  on  a  fait  des  travaux  en  ', 
n'avait  que  2  m.  50  de  tirant  d'eau.  Cette  passe  est  arrivée  à  4  rnètr 
profondeur  depuis  1865  après  la  construction  des  digues  de  Lagran 
de  La  Bécassine.  Ce  tirant  d'eau  n'est  pas  tombé  au-dessous  de  4  ir 
depuis  cette  époque. 

M.  Voisih-Bev.  —  Il  ne  se  produit  pas  ici  le  même  fait  que  dans  la 
de  Bassens  ? 

M.  Pasquead.  —  Non,  car  il  y  a  la  une  courbure  plus  grande 
cartes  qui  ont  été  faites  pendant  ces  vingt  dernières  années  accuse 
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même  état;  le  courant  à  été  fixé  dans  la  concavité  delà  digue <dé  Lagrange: 

M.  Voisin-Bey.  —  Probablement  parce  que  la  profondeur  est  plus  grande. 

M.  Pàsqueau.  —  La  profondeur  a  été  dès  le  premier  jour  assez  considé- 
rable pour  que  le  courant  de  jusant  n'ait  pas  pu  se  porter  ailleurs. . 

Dans  la  passe  du  Caillou  on  a  obtenu  un  tirant  d'eau  de  3  m.  40,  alors 
que  la  profondeur  n'était  en  1867  que  de  1  m.  60,  de  sorte  que  le 
résultat  cherché  est  à  peu  près  obtenu. 

D'après  le  projet  actuel,  non  encore  exécuté,  on  doit  faire  un  nouveau 
dragage  qui  produira  sur  cette  passe  une  profondeur  de  4  mètres  qu'on 
espère  maintenir  ensuite. 

H.  le  Président. —  Je  voyais  sur  le  dessin  qu'il  y  a  eu  une  perte  sur 
les  profondeurs  dans  cette  passe. 

M.  Pàsqueau  nous  indique  que  depuis  vingt-cinq  ans  on  a  obtenu  une 
amélioration  considérable. 

Hais  depuis  quelques  années  il  s'est  accusé  une  diminution  de  profon- 
deur. 

M.  Pàsqueau.  — \  Il  reste  peu  de  choses  à  faire  pour  obtenir  un  effet 
complet  sur  cette  passe.  Nous  avons  un  peu  d'excédent  de  largeur.  J'avais 
proposé  de  faire  quelques  clayonnages  sur  la  rive  gauche  et  de  pratiquer 
des  dragages  pour  renouveler  le  sillon  d'appel.  C'est  une  question  d'entre- 
tien. Si  l'on  avait  dragué  depuis  douze  ans,  on  aurait  maintenu  le  tirant 
d'eau  de  4  mètres.  Mais  nous  ne  considérons  pas  cette  passe  comme  un 
obstacle  à  la  navigation,  aussi  ne  s'en  est-on  pas  occupé. 

Cette  passe  est  sur  un  point  d'inflexion  où  la  largeur  est  plus  forte  que 
plus  haut  et  que  plus  bas.  Or,  il  est  de  principe  qu'il  faut  avoir  une  lar- 
geur moindre  au  point  d'inflexion.  Il  faudrait  donc  resserrer  ce  passage 
par  un  clayon  nage,  mais  on  n'attache  aucune  importance  à  cette  passe. 
Cependant,  quand  le  tirant  d'eau  prévu  sera  réalisé  sur  les  autres  passes, 
il  sera  nécessaire  de  l'atteindre  sur  celle-ci,  et  il  sera  facile  de  le  faire. 

Nous  arrivons  aux  passes  du  Bec-d'Âmbès  ;  c'est  le  point  principal  de  la 
rivière,  car  les  difficultés  que  présente  l'amélioration  des  rivières  à 
marée  sont  compliquées  ici  par  la  présence  de  deux  rivières.  Le  seul  effet 
de  cette  rencontre  détermine  un  changement  de  vitesse  et  des  atterrisse- 
ments,  de  sorte  que  le  confluent  sera  toujours  un  des  points  les  plus  diffi- 
ciles à  améliorer.  On  a  essayé  toute  une  série  de  travaux,  mais  la  passe 
du  Bec-d'Âmbès  se  compose  en  réalité  de  deux  passes  :  Tune,  la  passe 
aval,  qui  se  déplace  du  kilomètre  26  au  kilomètre  28;  l'autre,  qui  se 
trouve  entre  le  kilomètre  21  et  le  kilomètre  25,  et  que  nous  appelons  la 
passe  d'amont. 

On  voit  de  suite,  par  le  graphique,  que  ces  deux  passes  sont  pour  ainsi 
dire  comme  les  deux  plateaux  d'une  balance;  quand  la  passe  d'amont 
s'améliore,  l'autre  se  dérange  :  ces  passes  qui,  en  1870,  avaient  un  tirant 
d'eau  de  1  m.  20  et  même  souvent  moindre,  ont  été  améliorées  d'une  façon 
lente  mais  incontestable  depuis  trois  ou  quatre  ans. 
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l'ai  réussi  en  effet  à  maintenir  un  tirant  d'eau  dé  5  à  4  mèlrcs  sui- 
sses, pendant  ces  trois  dernières  années,  au  moyen  d'un  très  U 
yonnage  établi  dans  le  prolongement  du  Bec-d'Ambès,  à  la  suite  i 
istatâlions  suivantes. 

En  1888  la  Garonne  avait  pratiqué  une  ouverture  dans  le  Bcc-d'Amb 
s'était  formé  une  coupure  de  2  m.  50  de  fond  à  basse  mer.  La  ch 
i  eaux  avait  creusé  un  trou  de  7  à  8  mètres  de  profondeur  en  Dordoj 

delà  de  cette  brèche. 

Les  eaux  de  la  Garonne  se  déversaient  dans  la  Dordogne,  Ce  déversem 
kluisait  une  aggravation  très  rapide  de  la  passe  d'Ambès.  Pour  y  m 
tr  j'ai  fait  établir  un  clayonnagc  qui  a  fermé  ce  thalweg  de  déverseme 
En  outre,  nous  avons  appuyé  ce  travail  par  un  dragage  exécuté  suiv 
ligne  de  la  plus  courte  distance  entre  les  deux  rades  de  Cazeau  et 
rquis.  Nous  avons  obtenu  ainsi  un  tirant  d'eau  de  3  m.  50  que  n> 
tintenons  à  3  m.  20,  et  je  crois  qu'on  peut  obtenir  encore  mieux.  En  f 
us  n'avons  pas  cessé  depuis  trois  ans  d'avoir  3  mètres  sur  les  d< 
sses,  résultat  qu'on  n'avait  jamais  vu  auparavant. 
J'arrive  à  la  dernière  passe,  celle  de  Beychevclle. 
A  Bcychevellc  il  y  avait  deux  passes;  la  première  était  formée  par 
îil  de  cailloux  relativement  résistant;  nous  l'appelons  seuil  géologiq 
rce  que  ces  cailloux  n'ont  pas  été  apportés  dans  la  rivière  à  l'époi 
ilorique. 
La  seconde  passe  élait  en  amont.  Nous  avons  ouvert  sur  la  passe  s 

chenal  de  200  mètres  de  largeur  sur  4  m.  50  de  profondeur.  Imméi 
nent  cette  passe  a  été  améliorée.  De  plus,  nous  avons  vu  avec  salisl 
u  que  la  passe  d'amont  s'était  améliorée  en  même  temps  et  sponla 
:nt.  J'en  ai  conclu  que  la  passe  d'amont  avait  été  constituée  par 
«es  qui  se  sont  écoulées  par  le  chenal  ouvert  sur  la  passe  d'aval. 
Depuis  1886,  c'est-à-dire  depuis  cinq  ans,  l'amélioration  s'est  maintei 
us  l'ensemble  des  deux  passes,  Beychevclle  amont  et  Beychevelle  a' 
reste  toutefois  sur  la  partie  gauche  un  banc  rocheux  ou  plutôt  mari» 
i  se  trouve  sur  le  chemin  préféré  par  la  navigation;  mais  vous  vo 
e  la  continuité  d'un  tirant  d'eau  de  plus  de  4  mètres  est  assurée  sur  ■ 
iix  passes,  quoique  le  thalweg  soit  un  peu  sinueux  par  suite  de  la  p 
icc  de  ce  banc  rocheux.  IL  suffirait  de  mettre  des  bouées  sur  le  banc 
bliger  les  bateaux  à  prendre  la  ligne  sinueuse  pour  avoir  un  tir; 
au  de  4  mètres  depuis  Pauillac  jusqu'au  Bec-d'Ambès.  Cependa 
urne  les  bateaux  préfèrent  la  ligne  droite,  on  étudie  un  projet  qui  o 
terait  à  faire  sauter  ces  rochers  ou  à  les  draguer.  Avec  de  for 
igues,  on  arriverait  à  tes  faire  disparaître  complètement. 
La  planche  suivante  représente  les  tirants  d'eau  pratiques  de  la  riviè 
ir  chaque  année  j'ai  choisi  celle  des  passes  qui  produisait  le  tirant  d'e 
plus  faible  et  qui  constituait  ainsi  le  principal  obstacle  à  la  navigatu 
série  de  ces  cotes  indique,  par  suite,  la  navigabilité  de  la  rivière. 
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Vous  pouvez  constater  que  ce  tirant  d'eau  a  subi  des  oscillations,  ma 
qu'il  suit  une  marche  ascendante  assez  notable,  et  que  le  tirant  d'ct 
pratique  de  la  rivière  est  coté  en  1801  à  3  m.  10.  Il  est  déterminé  acluc 
lement  par  la  passe  de  fiasscns. 
M.  Laroche.  —  Combien  cela  donne-t-il  en  morte  eau? 
M.Pasqueao.  —  Nous  avons  maintenant  6  m.  85  sur  toute  la  longueur  d 
fleuve  de  Bordeaux  à  la  mer  par  les  plus  faibles  mortes  eaux  d'équinox 
et  8  m.  60  par  les  fortes  marées  de  vives  eaux  d'équinoxe. 

La  marée  est  de  5  m.  50  en  vive  eau  et  de  3  m.  75  en  morte  es 
d'équinoxe;  si  j'ajoute  ces  deux  quantités  à  chacun  des  tirants  d'eau  c 
la  planche  VHI,  j'obtiens  deux  courbes,  l'une  rouge,  l'autre  bleue,  qt 
vous  voyez  sur  la  planche  IX  et  qui  indique  la  limite  pratique  de  la  nav 
gation. 

La  planche  suivante  représente  le  tonnage.  Vous  voyez  que  ce  tonnagi 
qui  était  de  1  200000  tonnes  en  1857,  est  de  3900000  tonnes  en  1881 
c'est-à-dire  qu'il  a  triplé  en  trente  ans. 

.  M.  Voisin-Bey.  —  Et  le  tonnage  maximum  des  navires  qui  fréquentei 
Bordeaux  ? 

H.  Pasqueac.  —  J'avais  fait  un  travail  sur  cette  question  au  moyen  < 
renseignements  qui  m'avaient  été  fournis  par  des  hommes  compétents  c 
t  celte  matière  spéciale.  Il  en  résulte  que  le  tirant  d'eau  des  navires 

t  augmenté  dans  des  proportions  considérables. 

£  On  a  cité  les  noms  des  navires  qui,  aux  différentes  époques,  élaient  coi 

ï  sidérés  comme  les  plus  grands  navires  pouvant  arriver  dans  le  port  c 

|  Bordeaux  ;  on  a  pu  constater  une  progression  des  plus  rapides. 

|  Au  surplus,  le  but  de  ma  communication  n'est  pas  de  discuter  h 

t.  travaux  du  port  ou  de  la  rivière,  mais  de  produire  les  résultats  gr; 

£  phiques  des  fails.  Chacun  peut  interpréter  comme  il  l'entendra  ces  résu 

l  tats  qui  serviront  de  base  aux  études  futures. 

M.  Voihh-Bit.  —  Mais  il  y  a  une  partie  de  votre  communication  qui  e 
relative  aux  barrages  à  faire;  c'est  celle-là  qui  donnera  lieu  à  discussioi 
M.  Vaoihier.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Pasqueau  sï  les  moyenne 
qu'il  a  prises  de  3  m.  75  et  de  5  m.  50  au-dessus  des  passes  les  moir 
profondes  donnent  une  approximation  suffisante  pour  le  mouillage  util 
à  marée  de  morte  eau  el  à  marée  de  vive  eau? 

De  Beychevclle  à  Bordeaux  il  n'y  a  pas  toujours  la  même  montée  d'ea 
sur  les  passes;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  quelque  chose  d'inexact  dans  1 
tableau  9. 

M.  Pasqueau.  —  Ce  sont  des  chiffres  moyens,  des  limites.  D'apn 
l'annuaire  des  marées,  la  montée  maxima  de  la  marée  n'est  pas  toujoui 
la  même.  Ainsi  il  y  a  des  années  où  l'annuaire  ne  donne  pas,  pour  Bo 
deaux,  de  marée  inférieure  à  3  m.  75;  d'autres  années  il  donne  3  m.  5( 
H.  Vauthier.  —  Sur  la  passe  d'amont  il  y  a  plus  de  montée  que  sur  I 
passe  d'aval? 
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M.  Pasqueau.  —  A  Bordeaux  nous  sommes  dans  un  cas  parlicu 
La  marée  y  monte  exactement  autant  qu'à  Cordouan;  le  coeflicicn 
zéro. 

On  a  toujours  admis  que  la  montée  est  la  même  sur  toute  la  rivit 
quelques  centimètres  près. 

M,  Vauthier.  —  Pourquoi  avez-vous  pris  pour  votre  graphique  du 
nage  les  tonneaux  de  jauge  des  navires,  au  lieu  des  poids  transpo 

M.  Pasqueau.  —  Nous. avons  les  deux  graphiques;  je  vous  les  soumt 
si  vous  le  désirez.  Nous  n'avons  pas  reproduit  le  graphique  que 
demandez,  parce  qu'il  s'agissait  seulement  d(f  montrer  l'accroissemei 
tonnage,  qui  est  moins  soumis  aux  fluctuations  du  commerce  et  qu 
en  rapport  plus  direct  avec  la  navigabilité  de  la  rivière.  Nous  avons 
le  tableau  des  tonnes  à  Bordeaux,  et  nous  admettons  qu'en  moyen 
tonnage  en  marchandises  est  les  5/4  ou  les  2/3  du  tonnage  en  tonr 
de  jauge. 

M.  Vauthier.  —  Remarquez  qu'avec  le  temps  et  dans  un  même  po 
coefficient  moyen  de  chargement  peut  varier  dans  de  notables  proport 
Ainsi,  à  Bordeaux,  le  coefficient  de  chargement  a  diminué. 

M.  Pasuueau.  —  11  a  augmenté  dans  ces  dix  dernières  années. 

M.  Vauthier.  —  Il  n'a  pas  augmenté  ;  le  coefficient  de  chargement  m 
a  diminué  pendant  la  période  embrassée  par  M.  Pasqueau.  Les  tonneai 
jauge  en  définitive,  au  point  de  vue  du  trafic  commercial,  ne  sont  pi 
élément  déterminant  à  considérer.  Qu'importe  qu'il  entre  dans  un  poi 
navires  présentant  un  tonnage  de  jauge  considérable,  s'ils  ne  porten 
de  marchandises! 

Je  crois  pouvoir  affirmer  en  fait  que,  dans  la  période  que  vous  c 
dérez,  le  coefficient  de  chargement  s'est  notablement  abaissé  à  Bon 
ainsi  que  le  coefficient  donnant  le  rapport  de  la  sortie  à  l'entrée.  De 
sorte  que  si  l'on  instituait  une  statistique  d'après  le  tonnage  de  jauj 
une  autre  d'après  les  tonnes  transportées,  on  aurait  dans  la  second 
lignes  moins  inclinées  que  celles  que  vous  donnez. 

Le  poids  transporté  est  un  élément  très  fixe,  très  net,  donnant  des 
calions  irrécusables,  tandis  que  le  tonnage  de  jauge  ne  fournil  qu 
indices  souvent  trompeurs.  Xussi  compare-t-on  très  mal  deux  ports 
eux  en  les  comparant  d'après  le  tonnage  de  jauge,  taudis  que,  quar 
les  compare  d'après  le  poids  transporté,  on  s'appuie  sur  une  unité  qi 
toujours  la  même.  Les  porls  peuvent  différer  à  d'autres  égards;  mai 
point  de  vue  du  trafic  commercial  dans  ses  rapports  avec  les  appare 
transport,  on  a  une  base  certaine  que  ne  donne  pas  le  tonnage  de  jau 

M.  Pasqueau.  —  Le  but  de  ma  communication  n'est  pas  d'éclaircir 
question,  mais  simplement  de  montrer  qu'à  Bordeaux  le  tonnage  a 
dans  l'espace  de  trente  ans. 

M.  Laroche.  —  11  faut  considérer  un  peu  le  commerce  maritime  au 
de  vue  de  ses  intérêts;  il  y  a  un  moment  où  il  est  très  actif;  alors  il  ■ 
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la  plus  haute  importance  d'avoir  de  grands  navires,  parce  qu'ils  a 
en  une  seule  fois  des  quantités  considérables  de  marchandises;  il 
moments  où  les  grands  navires  sont  complètement  charges  et 
particulièrement  vrai  pour  le  port  de  Bordeaux  qui  reçoit  les  m 
la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  ;  souvent  ces  navires  sont 

M.  Pasqceau.  —  Nous  préférons  comparer  les  tonnages  de  jaug 
question  de  savoir  si  un  bateau  est  plein  ou  ne  l'est  pas  est  une 
commerciale  qui  n'a  rien  à  voir  avec  les  travaux  proprement 
contraire,  la  fréquenlation  du  port  en- tonneaux  de  jauge  nous  i 
surtout  au  point  de  vue  des  travaux,  et  il  nous  est  utile  de  savoir 
bre  des  tonneaux  de  jauge  des  navires  qui  y  entrent. 

M.  Vehnon-Hàrcourt.  —  Je  ne  sais  si  j'ai  compris,  mars  je  cr< 
entendu  qu'il  y  avait  un  abaissement  du  niveau  des  basses  mers  ; 
tain  point  en  amont  de  Bordeaux. 

Croyez-vous  que  cet  abaissement  ait  amené  une  améliorai») 
rivière  en  aval? 

M.  Pasgueau.  —  Je  ne  crois  pas  que  cet  abaissement  ait  été  f 
aux  passes  d'aval.  11  a  augmenté,  il  est  vrai,  le  volume  des  marées 
sur  ces  passes,  mais,  par  contre,  il  a  diminué  la  pente  et  par 
force  d'expulsion  du  jusant.  En  outre,  il  a  mis  en  mouvement  ur 
énorme  de  déblais  qui  oscillent  encore  entre  Pauillac  et  Bordeaux. 

J'ai  lu  altenlivemcnl  votre  rapport,  et  j'ai  même  été  chargé  de 
la  traduction  française  qui  en  a  été  faite.  J'y  ai  vu  que  vous  aviez 
sur  tes  rivières  d'Angleterre  des  abaissements  considérables  dans 
d'eau  d'amont.  Ces  abaissements  peuvent  être  avantageux  sur  vos 
parce  qu'ils  augmentent  le  volume  des  eaux  ;  ils  ne  produisent  pas 
vénients  parce  que  vous  ne  vous  préoccupez  pas  de  la  navigation 
qui  est  au-dessus. 

Dans  nos  rivières,  au  contraire,  qui  sont  extrêmement  long 
navigation  fluviale  atteint  un  chiffre  considérable. 

La  statistique  officielle  n'évalue  qu'à  160900  tonnes  le  toni 
amont  du  port  de  Bordeaux,  mais  ce  chiffre  n'est  pas  conforme  à  II 
des  faits.  D'après  un  comptage  très  complet  que  j'ai  fait  faire  en  188 
sommes  arrivés  à  1  219  715  tonnes.  J'ai  été  conduit  à  faire  faire  cett 
tion  parce  que  le  chiffre  de  160  000  tonnes  me  paraissait  invraisen 

La  navigation  en  amont  du  port  de  Bordeaux  est  en  effet  cinq  ou 
supérieure  à  celle  qui  existe  sur  le  Rhône. 

La  différence  considérable  qui  existe  entre  la  statistique  offic 
notre  comptage  s'explique  d'une  manière  très  simple.  La  slatistiq 
ciclle  de  l'administration  est  faite  par  la  méthode  des  déclarations  c 
gement.  C'est  en  ajoutant  ces  déclarations  les  unes  aux  autres  qu 
blif.  la  statistique. 

Or,  à  la  suite  d'instructions  envoyées  par  le  Ministère  de  la  «îar 
inscrits  maritimes  ont  été  dispensés  de  cette  déclaration,  c'est-a-di 


4*  SECTION.  —  6'  SÉANCE. 

ont  pas,  on  ne  peut  pas  dresser  procès -verbal  conl 

ilté  que  les  inscrits  maritimes  ne  se  donnent  pas  la  ] 

éclarations. 

ous  montrent  que  la  navigation  fluviale  en  amont  de  B< 

ible,  puisqu'elle  atteint  1200000  tonnes. 

iDEHT.  —  Je  ne  crois  pas  que  vous  avez  répondu  à  la  < 

n  -Harcourt.  Cette  question  était  celle-ci  :  Y  a-t-il  un 

eau  de  la  basse  mer  dans  le  port  de  Bordeaux? 

vu.  —  A  Bordeaux  même  il  est  réel,  mais  il  est  très  mi 

ontat.  —  L'abaissement  est  très  léger,  il  rentre  dans 

i  qu'on  avait  vus  précédemment. 

mi.  —  Nous  ne  nous  préoccupons  pas  de  l'abaissement 

mirait  exister  entre  Bordeaux  et  la  mer,  parce  que 

n  Ire  Bordeaux  et  la  mer  est  faite  à  la  marée.  C'est  pi 

bines  qui  pourraient  être  efficaces  dans  une  partie  d 

as  dans  l'autre. 

e  des  endiguements  n'a  pas  donné  de  bons  résultats 

de  la  rivière;  au  contraire,  dans  la  partie  maritime  d 
'al  du  port  de  Bordeaux,  la  pente  est  sensiblement  nulb 
à  nous  préoccuper  de  l'abaissement  du  plan  d'eau.  Au 
s  améliorations  ont  été  réelles  et  permanentes. 
■Hahcourt.  —  Mais  il  y  a  un  abaissement  en  amont  de  Bu 
w.  —  Oui,  certainement.  J'ai  dit  qu'il  atteignait  1  m. 
-Harcouat.  —  Après  les  travaux  d'endïguemcnt  et  de  d 
au.  —  Oui,  comme  vous  pouvez  le  voir  par  l'atlas  n 
:s  sur  la  Gironde  ont  confirmé  les  principes  que  j'ai  s 
apport  du  15  août  1878  sur  l'amélioration  du  Rhône, 
apport,  m'occupant  d'une  rivière  sans  marée,  j'avais  él 
:ments,  —  que  les  faits  sont  venus  appuyer,  —  que  ) 
ir  endiguement  et  par  dragage  sur  les  seuils  détermina 
s  du  plan  d'eau  et  constituaient  un  cercle  vicieux,  dar 
éprise  tendait  à  détruire  les  résultats  obtenus  par  le 
dénies. 
îidest.  — M.  Pasqueau  a  dit,  en  prenant  la  plancbe  9 

avait  augmenté.  Effectivement,  le  tirant  d'eau  protiqu 

;s  passes  pendant  les  pleines  mers  a  augmenté.  Mai; 

une  période  tout  à  fait  critique. 

i  1879,  la  profondeur  a  diminué  de  près  de  1  mètre, 

le  période  de  1880  à  1885,  dans  laquelle  le  tirant  d'eai 

lètre  moindre  qu'il  ne  l'était  dans  la  période  précédent 

85  les  profondeurs  recommencent  a  croître. 

:au  pourrait-il  nous  expliquer  ce  fait? 

au.  —  En  1875  et  en  1879,  nous  avons  eu  trois  inondatioi 

ii  ont  déterminé  un  approfondissement  pendant  plusieun 
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H.  de  Volontat.  —  Dans  la  période  qui  a  suivi  la  crue  de  1879,  nous 
avons  eu  deux  années  très  sèches  en  1881  el  en  1882. 

M.  le  Président.  —  De  1880  à  1885  vous  avez  une  période  maigre  et, 
depuis  1885,  les  approfondissements  reparaissent. 

M.  Pàïqueau.  —  Ces. approfondissements  sont  la  conséquence  des  travaux 
qui  ont  été  commencés  depuis  sept  ans  seulement.  Mais  l'amélioration 
ne  peut  se  manifester  que  là  où  l'on  a  iravailié,  dans  la  passe  de  ISeyche- 
velle  el  dans  les  passes  d'Ambès.  Enfin  il  y  a  les  travaux  de  Monlferrand 
et  ceux  de  Bacalan,  qui  ont  produit  des  résultats  satisfaisants;  de  sorte 
que,  dans  celte  partie  de  ta  rivière,  l'étude  des  faits  antérieurs  conduit 
à  penser  qu'on  peut  avoir  confiance  dans  l'avenir. 

M.  VEnNOK'HAncoDRï.  —  Les  pentes  de  la  rivière  en  amont  de  Bordeaux 
sont-elles  trop  grandes  pour  obtenir  des  améliorations  par  dragages,  au 
lieu  de  construire  des  barrages? 

M.  Pasqueau.  —  L'atlas  n"  1  que  je  présente  a  précisément  pour  but 
d'élablir  que  les  dragages  considérables  exécutés  chaque  année  depuis  plus 
de  vingt  ans  n'ont  pas  pu  réaliser  en  fait  une  amélioration  notable  et 
durable  parce  que  la  pente  est  trop  forte.  Vous  trouverez  dans  mon  mé- 
moire sur  les  rivières  à  pente  continue  l'explication  de  ces  faits.  Les  rivières 
se  composent  de  seuils  séparés  par  des  mouilles  très  profondes  sur  les- 
quelles la  pente  est  sensiblement  nulle  :  ce  sont  de  véritables  lacs. 

Au  contraire,  sur  les  seuils,  l'eau  se  déverse  d'un  lac  dans  L'autre  et  la 
la  pente  est  très  forte. 

Sur  le  Rhône,  où  la  penle  est  considérable,  il  se  produit  une  chute  qui 
est  visible  à  l'œil  nu. 

Si  l'on  baisse  ce  barrage  nalurel  par  un  moyen  quelconque,  endiguement 
ou  dragage,  la  chute  qui  existait  disparait,  le  lac  supérieur  se  met  au 
niveau  du  lac  inférieur  ;  il  en  résulte  un  abaissement  du  plan  d'eau  et  la 
chute  aval  s'ajoute  a  la  chute  amont. 

Si  l'on  veut  appliquer  le  même  système  à  toute  l'étendue  d'une  même 
rivière,  on  arrive  à  ce  résultat  d'avoir  abaissé  le  niveau  général  du  lit  sans 
avoir  augmenté  le  tirant  d'eau. 

Dans  les  rivières  maritimes  ceci  n'a  pas  lieu,  parce  que  la  mer  conserve 
un  niveau  constant,  mais  sur  les  rivières  à  long  parcours,  comme  le 
Rhône,  ce  fait  se  produit  partout  ;  que  l'on  fasse  des  dragages  ou  que  l'on 
construise  un  endiguement,  le  résultat  est  sensiblement  le  même. 

Cependant  sur  la  Garonne  nous  appliquons  un  système  de  dragage  en 
sillons  qui  produit  des  résultats  assez  sa  lis  faisants. 

Ce  système  a  été  régulièrement  organisé  par  M.  Fargue  pendant  qu'il . 
était  chargé  du  service.  Il  faisait  creuser  sur  chaque  passe  des  sillons  qui 
n'avaient  que  15  mètres  de  large  el  1  m.  50  ù  5  mètres  de  profondeur.  Ces 
sillons  avaient  cet  avantage  qu'ils  ne  modifiaient  pas  d'une  manière  sensible 
la  section  mouillée  des  profils  en  travers.  Ils  ne  déterminaient  pas  l'aggra- 
vation des  seuils  supérieurs;  cependant  ils  donnaient  une  sorte  de  canal 
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dont  la  largeur  et  la  profondeur  étaient  suffisantes  pour  laisser  passe 
bateaux  de  voyageurs. 

Ce  système  est  appliqué  depuis  longtemps  sur  la  Garonne  mai* 
supérieure  et  je  l'ai  maintenu  pendant  toute  ta  durée  de  ma  gestion. 

Je  vous  montre,  par  exemple,  la  passe  de  Langon  dans  les  graphii 
chacune  des  dents  de  scie  que  vous  voyez  représente  un  dragage. 

L'effet  d'un  dragage  ne  dure  pas  plus  de  six  mois  ou  un  an,  quelqi 
deux  ans,  mais  presque  tous  les  ans  il  faut  draguer  dans  la  même  p; 
puis  elle  se  comble  de  nouveau.  Cependant,  comme  le  cube  à  extraii 
relativement  minime,  on  a  pu,  avec  une  dépense  très  faible,  maint 
grâce  à  ce  moyen,  une  profondeur  à  peu  prés  suffisante  pour  la  navige 

Ce  graphique  montre,  en  outre,  que  les  dragages  poussés  à  3  mètr 
durent  pas  plus  que  les  dragages  poussés  à  1  m.  50. 

Il  est  probable  que  les  crues  remuent  les  fonds  de  la  rivière  aussi 
à  3  mètres  qu'à  1  m.  50.  Cependant,  dans  l'étaf  actuel  des  choses,  c'est 
qu'on  procède. 

Ceci  répond  a  M.  Vemon-Harcourt,  qui  demande  si  l'on  ne  pourrai 
améliorer  les  passes  par  des  dragages  ;  je  lui  montre  comment  on  pra 
ce  système  d'une  manière  continue  sur  la  Garonne  maritime  supéri 
Nais  les  dragages  n'ont  pas  produit  d'effet  définitif,  parce  que  nous 
occupons  d'une  partie  de  rivière  qui  diffère  de  celles  que  M.  Vei 
Harcourt  a  l'habitude  de  considérer. 

M.  Vemon-Harcourt  s'occupe  des  questions  purement  maritimes,  t 
qu'ici  nous  parlons  d'une  partie  de  rivière  qui  est  presque  sans  mare 

M.  le  Président.  —  Je  pense  que  toutes  les  observations  se  sont  prod 
sur  le  rapport  de  M.  Pasqueau. 

Je  remercie  notre  collègue  de  sa  communication  qui  est  fort  intéress 

Demain,  séance  à  9  heures.  Discussion  générale  sur  les  rivières  a  m 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SEPTIÈME    SÉANCE 
Mardi  26   Juillet   (matin). 


Présidence  de  M.  CUVINOT. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  50. 

H.  le  Président.  —  Conformément  à  la  demande  que  j'avais  fait 
nom  du  Bureau,  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Section  ont  inc 
les  questions  sur  lesquelles  ils  désirent  ouvrir  une  discussion. 

Je  vous  propose  de  remettre  à  une  séance  ultérieure  la  question 


534  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  SECTIONS. 

estuaires,  et  de  commencer  dès  maintenant  l'étude  de  questions  moins 
longues. 

Je  vous  proposerai  donc  le  programme  suivant  : 

lro  question.  —  Tracés  à  adopter  pour  le  lit.  —  Courbes  ou  alignements 
droits.  —  Lit  majeur  et  lit  mineur.  Digues  hautes  et  digues  basses.  Dra- 
gages, leur  rôle,  limite  de  leur  application. 

2e  question.  —  Actions  des  réservoirs  latéraux  (des  conclusions  ont  été 
déposées  par  MM.  Troost  et  Vandervin). 

3e  question.  —  De  l'influence  des  grands  estuaires  intérieurs  sur  les 
barres  des  fleuves.  Embouchures  évasées  ou  rétrécies. 

4e  question.  —  Étude  des  projets  d'amélioration  des  estuaires.  Théories, 
calculs,  expériences. 

Nous  aurions  ainsi  un  ensemble  sur  lequel  chacun  pourrait  prendre  la 
parole  et  formuler  des  conclusions. 

Avant  de  commencer  la  discussion  de  ces  différentes  questions,  je  donne 
la  parole  à  M.  de  Mey,  qui  a  demandé  à  faire  une  communication  relative 
à  l'estuaire  de  l'Escaut.  Cette  communication  servirait  d'introduction  à  la 
discussion  ultérieure. 

.  M.  dk  Mey.  —  Messieurs,  la  communication  que  je  désire  faire  au  sujet 
de  l'Escaut  concerne  spécialement  la  partie  du  fleuve  située  à  l'aval  d'An- 
vers, y  compris  l'embouchure. 

Dans  le  rapport  que  j'ai  écrit  sur  cette  question,  j'ai  fait  ressortir  en 
premier  lieu,  que  les  fonds  sous-marins  de  l'estuaire  sont  d'une  fixité 
relative  remarquable  ;  les  bancs  puissants  existant  à  l'embouchure  du 
fleuve,  de  même  que  les  passes  qu'ils  comprennent,  n'ont  subi  aucune 
altération  profonde,  ni  dans  leur  situation,  ni  dans  leur  forme.  Ce  fait  est 
non  seulement  dû  au  régime  favorable  des  marées  de  l'Escaut,  mais  aussi 
au  régime  de  la  mer  à  l'embouchure. 

Comme  je  l'explique  dans  mon  rapport,  l'Escaut  n'a  pas  de  débit  solide 
d'aval.  Il  est  entendu  que  je  parle  du  débit  des  sables,  et  non  de  celui  des 
\ases,  formées  principalement  d'argile,  dont  les  éléments  se  trouvent  à 
l'état  de  divisibilité  extrême,  et  se  tiennent  en  suspension  dans  les  eaux 
en  mouvement. 

J'ai  tâché  de  faire  voir  toute  la  différence  qui  existe  entre  l'estuaire  de 
l'Escaut  et  un  estuairecomme  celui  de  la  Seine. 

Je  pense  que  le  régime  de  l'estuaire  peut  être  comparé  jusqu'à  un 
certain  point  à  celui  de  la  Mersey  ;  c'est  aussi  un  estuaire  sablonneux 
dont  les  passes,  quoique  entourées  de  bancs  plus  élevés  encore  que 
ceux  de  l'Escaut,  se  maintiennent  dans  des  conditions  de  stabilité  relative 
satisfaisantes,  ainsi  que  M.  Vemop-Harcourt  nous  l'a  dit.  Aussi,  je  suis 
convaincu  que  le  projet  récemment  mis  en  exécution  et  consistant  à  dra- 
guer la  barre  de  la  passe  principale,  le  Queens  Channel,  est  la  vraie  solu- 
tion pour  améliorer  sûrement  l'entrée  du  fleuve;  les  résultats  qu'on  obtiendra 
dépasseront,  j'en  suis  sûr,  les  espérances.  Ce  qui  me  confirme  dans  cette 
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opinion,  c'est  qu'à  l'est  d'Ostende,  nous  avons  dragué  une 
un  banc  situé  à  2  500  mètres  de  la  côte,  et  quoique  ce  bai 
circonstances  spéciales  inhérentes  à  sa  situation,  soit  m< 
généralité  des  bancs  du  littoral  des  Flandres,  la  passe  cr 
tient  très  bien. 

M.  Welcker  nous  a  décrit  la  nouvelle  embouchure  de  la  '. 

En  réalité,  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  véritable  estuaire,  et 
de  semblable  avec  celui  de  la  Seine,  par  exemple  ;  il  prés< 
certaine  analogie  avec  l'embouchure  de  la  Tyne.  C'est  : 
chenal  ouvert  à  travers  une  plage  de  sable,  et  qui  resser 
ports  de  Calais,  de  Dunkcrque  et  d'Ostende. 

Après  avoir  parlé  dans  mon  rapport  du  débit  solide  d'à' 
j'ai. appelé  l'attention  sur  ce  point,  que  ce  fleuve  n'a  pas  no 
solide  d'amont.  Cependant  il  s'y  produit  des  mouvements  d 
dérahles.  J'en  ai  décrit  sommairement  les  principaux,  et, 
indiqué  le  caractère,  j'ai  Tait  voir  que,  d'une  manière  gêné 
vements  de  sable  s'opèrent  à  des  distances  relativement  resti 
sont  spécialement  activés  par  l'affouillemcnt  et  la  corn 
concaves,  dont  les  sables  sont  entraînés  vers  les  atterrisseï 
convexes  et  vers  les  hauts  Fonds  existant  au  milieu  du  fleir 

Quant  aux  matières  en  suspension  dans  les  eaux ,  elles 
stamment  en  abondance  dans  le  fleuve,  mais  elles  ne  se  d 
ment  que  dans  les  criques  et  les  faux  bras  plus  ou  moi 
l'action  des  courants  de  marée. 

J'ai  fait  remarquer  aussi  que,  malgré  la  grande  îrréj 
toutes  les  parties  du  fleuve  sont  solidaires  entre  elles,  et 
darité  se  dessine  nettement  jusqu'aux  passes  de  l'embouchi 

J'ai  terminé  par  les  conclusions  suivantes  : 

Dans  l'estuaire  de  certains  fleuves  à  marée  et  à  régin 
comme  celui  de  l'Escaut,  les  bancs  et  les  passes  offren 
beaucoup  de  fixité,  et  les  apports  y  sont  tout  au  moins  for 
généralement  porté  à  exagérer  les  mouvements  de  sable  qui 
et  à  conclure  de  certains  déplacements  de  ces  matières,  s'op 
proportions  et  à  des  distances  limitées,  a  un  ensablemei 
portant. 

,  Quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  pareil  estuaire,  et  q 
manquent  de  profondeur  ou  sont  obstruées  par  des  barres 
le  cas.  pour  la  Mersey,  les  dragages  peuvent  donner  des 
heureux,  lorsqu'ils  sont  conduits  avec  perspicacité,  et  ap 
attentive  du  régime  des  fonds  sous-marins  de  l'embouchure 
bout  de  peu  temps  d'ailleurs,  les  approfondissements  partie 
mettront  de  prévoir  jusqu'à  quel  point  les  dragages  seront  t 

Dans  les  estuaires  de  cette  nature,  le  système  des  endig 
tous  égards,  moins  à  conseiller  pour  l'amélioration  des  pa 
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d'une  application  plus  difficile,  et  peut  conduire  à  de  graves  mécomptes. 

Pour  ce  qui  est  d'un  fleuve  comme  l'Escaut,  qui  présente  des  parties 
d'une  grande  largeur  ainsi  que  des  coudes  fort  irréguliers,  on  aperçoit 
immédiatement  que  les  principes  si  judicieux  posés  par  M.  Fargue  ne  se- 
raient pas  applicables  pour  y  améliorer  la  stabilité  des  passes.  11  sciait 
impossible,  en  pratique,  de  créer  dans  ce  fleuve  une  succession  de  cour- 
bes d'un  paramètre  convenable  et  offrant,  dans  leur  ensemble,  l'ordre  de 
transition  voulu. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  à  mon  avis,  c'est  de  suivre  tout  d'abord  le 
conseil  que  M.  Mengin  nous  a  donné  dans  une  séance  précédente,  c'est-à-dire 
de  réunir  les  caries  hydrographiques  des  différentes  époques,  de  les  com- 
pléter par  des  sondages  périodiques,  et  de  rechercher,  au  moyen  de  ces 
documents,  dans  quelles  conditions  le  flot  et  le  jusant  tendent  le  mieux  à 
maintenir  la  continuité  entre  les  différentes  mouilles;  cette  étude  permet- 
trait de  voir  en  quels  points  des  dragages  sagement  combinés  pourraient 
être  exécutés  avec  succès  pour  approfondir  une  passe  existante,  ou  venir 
en  aide  à  l'œuvre  de  la  nature  dans  le  creusement  d'une  passe  en  voie  de 
formation. 

Ajoutons  que  dans  l'Escaut,  quand  une  passe  s'obstrue  plus  ou  moins, 
cela  ne  se  produit  jamais  brusquement;  j'ai  fait  voir  qu'il  s'agit,  en 
général,  de  faits  locaux  intimement  liés  aux  affouillements  et  aux  corrosions 
des  rives.  D'ailleurs  dans  la  partie  très  large  du  fleuve,  à  l'aval  de  Bath, 
lorsqu'une  passe  perd  en  profondeur  ou  s'oblitère  peu  à  peu,  on  constate 
qu'une  passe  latérale  se  creuse  ou  qu'il  se  forme  à  proximité  une  passe 
nouvelle. 

C'est  donc  aux  dragages,  je  le  répète,  qu'il  convient,  d'après  moi,  d'avoir 
recours  dans  l'Escaut,  pour  y  remédier  aux  entraves  qui  peuvent  résulter, 
à  un  moment  donné,  de  l'exhaussement  des  sèches.  Maïs  pour  que  ces 
dragages  soient  efficaces  et  n'atteignent  pas  des  proportions  excessives,  il 
faudrait  en  même  temps  fixer  le  plus  possible  les  parties  de  rives  qui  sont 
rongées  par  les  courants  et  dont  les  sables  alimentent  les  atterrissemenls 
des  passes  menacées.  (Applaudissements.) 

M.  Verkon-Habcoubt.  —  A-t-on  protégé  les  berges,  afin  d'arrêter  les  éro- 
sions de  la  cote? 

M.  de  Mev.  —  Non,  à  part  quelques  travaux  de  défense  exécutés  aux 
environs  de  Flessingue,  ainsi  que  près  de  Terneuzen,  où  les  érosions 
paraissaient  devenir  dangereuses  pour  la  sécurité  des  polders  avoisinants. 

M.  Vermoh-Harcocrt.  —  Ne  serait-il  pas  nécessaire  de  faire  des  travaux 
de  protection  en  amont  du  coude?  Car  l'action  des  eaux  va  continuer,  et 
vous  aurez  une  courbe  plus  prononcée  au  bout  d'un  certain  temps. 

M.  de  Mey.  —  Je  suis  de  votre  avis. 

M.  Vernoh-Harcourt.  —  Les  fonds  sont-ils  tous  sablonneux? 

M.  de  Met.  —  Us  sont  formés  de  sable  ;  mais  en  divers  endroits  il  existe 
des  dépots  de  vase,  notamment  dans  les  faux-chenaux  situés  entre  les  bancs. 
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M.  Mesgih-Lecrkulx.  —  Vous  avez  parlé  d'une  grande  circulation 
vases;  il  me  semble  que  dans  ce  que  nous  appelons  l'estuaire,  c'est-à-di 
dans  la  partie  comprise  entre  la  frontière  de  Hollande  et  Flessingue, 
devrait  se  déposer  de  grandes  quantités  de  vases. 

M.  de  Mf.v.  —  Elles  ne  se  déposent  que  là  où,  par  suite  de  la  configui 
(ton  du  fond  et  des  bancs,  l'action  normale  du  flot  et  du  jusant  est  enti 
vée  ;  c'est  ainsi  qu'elles  envahissent  activement  les  criques  et  les  espaces  pi 
ou  moins  abrités,  s'ouvrant  sur  les  rives  du  fleuve. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  terminé  l'examen  des  divers  rapports 
des  communications  qui  ont  été  soumis  à  la  Section,  et  qui  ont  été  résurr 
par  leurs  auteurs  ou  par  d'autres  membres  de  la  Section;  nous  pouvo 
maintenant  aborder  la  discussion  des  questions  soulevées  par  ces  rappor 
et  je  vous  propose  de  suivre  Tordre  que  nous  avons  adopté  au  début  de 
séance.  M.  Fargue  a  remis  des  conclusions  en  ce  qui  touche  la  premic 
question  :  tracés  à  adopter  pour  le  lit,  courbes  ou  alignements  droits. 

La  parole  est  a  M.  Fargue. 

M.  Fabuul'.  —  Quelle  est  la  forme  qu'il  faut  donner  aux  rives  du 
moyen  dans  l'intérêt  de  la  navigation?  La  réponse  à  cette  question  doit 
mon  avis,  être  cherchée  dans  l'étude  de  la  nature.  Il  faut  recueillir  c 
faits  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  comparer  entre  eux  les  (ra< 
auxquels  correspondent  les  bons  chenaux,  et  chercher  à  démêler  les  car; 
tères  communs  qu'ils  peuvent  présenter.  S'ils  ne  se  retrouvent  pas  ds 
les  tracés  accompagnés  de  chenaux  défectueux,  ces  caractères  commu 
constitueront  ta  définition  même  du  meilleur  tracé. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  entrepris,  il  y  a  une  vingtaine  d't 
nées,  une  étude  sur  la  Garonne.  L'exposé  détaillé  de  cette  élude  ne  saur 
trouver  ici  sa  place.  Le  compte  rendu  en  a  d'ailleurs  été  publié  en  18€ 
dans  le  tome  XV  des  Annales  des  Ponts  et  Chaussées.  Je  me  propose  se 
lemenl  de  vous  en  faire  connaître  en  quelques  mots  la  méthode  et 
résultats. 

La  méthode  est  expérimentale  et  graphique.  Elle  a  pour  base  un  d 
gramme  synoptique  des  courbures  et  des  profondeurs. 

J'ai  pris  une  portion  de  rivière  de  22  kilomètres  de  longueur  dans  laque 
les  rives  sont  fixes,  et  ont  un  écartement  sensiblement  constant.  N'ayi 
pas  à  tenir  compte  des  variations  de  la  largeur,  j'ai  pu  considérer 
courbures  d'une  seule  ligne  idéale  formant  l'axe  de  la  rivière. 

J'ai  supposé  cet  axe  développé  en  ligne  droite.  En  chacun  des  poi 
correspondant  à  un  profil  de  sondages,  j'ai  porté  deux  ordonnées;  l'ui 
représentant  la  profondeur  du  chenal,  a  été  portée  en  dessous  de  l'axe  < 
abscisses;  l'autre,  représentant  la  courbure,  a  été  portée  tantôt  en  des! 
tantôt  en  dessous  de  cet  axe,  pour  figurer  aux  yeux  les  changements 
sens  de  cette  courbure. 

En  examinant  avec  quelque  attention  cette  sorte  d'itinéraire  ou  de  d 
gramme  synoptique,  on  voit  que  le  profil  en  long  du  chenal  est  généra 
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ment  parallèle  à  la  ligne  qui  représente  la  succession  des  courbures  ti 
nées  dans  un  certain  sens;  pour  les  courbures  tournées  en  sens  contra 
et  en  raison  même  des  dispositions  du  dessin,  le  parallélisme  est  remp 
par  la  symétrie. 

A  chaque  changement  dans  le  sens  de  la  courbure,  correspond  un  m 
mum  de  la  profondeur,  c'esl-à-dire  un  maigre,  mais  à  une  certaine 
tance  en  aval. 

A  une  succession  de  courbures  croissantes,  correspond  une  succès: 
de  profondeurs  croissantes,  c'est-à-dire  un  creusement  chenal. 

Au  maximum  de  la  courbure  correspond,  mais  à  une  certaine  (liste 
en  aval,  un  maximum  de  la  profondeur,  c'est-à-dire  une  mouille  ou  rt 

Cette  corrélation  entre  la  courbure  et  la  profondeur  se  comprend  a 
facilement,  et  tous  les  ingénieurs  en  ont  depuis  longtemps  la  notion  \ 
ou  moins  précise.  Mais  ce  qui,  je  crois,  n'avait  pas  encore  été  sign 
c'est  que  celte  correspondance  est,  sur  le  diagramme,  oblique  et 
orthogonale.  L'influence  de  la  courbure  sur  la  profondeur  du  chenal 
comme  reportée  ou  écartée  vers  l'aval,  d'est  ce  fait  constant  que  j'ai  ap 
loi  de  t 'écart. 

Le  chenal  présente  de  la  régularité  dans  son  profil  en  long  quant 
courbure  de  l'axe  du  lit  varie  d'une  manière  graduelle  et  continue.  1 
changement  brusque  de  courbure  est  accompagné  d'un  changement  brus 
de  profondeur.  La  continuité  de  la  variation  de  la  courbure  semble  d 
être  une  des  caractéristiques  des  bons  tracés. 

Ces  relations  existent  seulement  dans  les  portions  de  la  rivière  oi 
développement  des  sinuosités,  c'est-à-dire  la  distance  entre  deux  po 
d'inflexion  consécutifs,  diffère  peu  d'une  valeur  moyenne.  Le  déveloj 
ment  modéré  des  sinuosités  caractérise  donc  aussi  les  bons  tracés. 

En  1875,  l'occasion  s'est  présentée  à  Bordeaux  de  discuter  ces  loi 
d'en  vérifier  la  réalité  au  moyen  d'expériences  sur  une  petite  rivière  i 
ficielle  à  fond  mobile., 

On  a  exécuté  à  cet  effet  deux  tracés.  Dans  l'un,  les  rives  étaient  à 
dislance  constante  l'une  de  l'autre,  et  étaient  établies  suivant  des  arc: 
cercle  et  des  alignements  droits.  Dans  l'autre,  les  courbures  et  les  largt 
étaient  aménagées  d'une  manière  rationnelle,  c'est-à-dire  conformén 
aux  règles  que  j'avais  déduites  de  mon  étude  sur  la  Garonne.  A  titn 
contre-épreuve,  on  avait  disposé  une  partie  incorrectement  tracée. 

La  première  rivière  à  tracé  circulaire  et  rectiligne  a  donné  des  résul 
qui  sont  résumés  dans  le  diagramme  comparatif  que  je  mets  sous 
yeux. 

L'axe  des  abscisses,  au  lieu  d'être,  comme  dans  l'étude  sur  la  Garoi 
l'axe  géométrique  du  lit,  est  ici  la  rive  concave  et  là  la  rive  convexe, 
ordonnées,  on  a  porté,  ici  les  profondeurs  maxima,  et  là  les  profond* 
minima  constatées  dans  chaque  profil  transversal. 

On  a  tracé  aussi  des  lignes  figurant  la  courbure  des  rives.  Pour  les  : 
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cercle,  ce  sont  des  droites  parallèles  à  l'axe  des  abscisses, 
gnements  droits,  ce  sont  des  portions  de  l'aie  même  des  absci 
Il  a  été  fait  quatre  expériences  principales,  d'une  durée  de  s 
riron  chacune.  Dans  le  diagramme  qui  est  sous  vos  yeux,  • 
>résenlées  par  des  traits  de  couleurs  différentes. 
Un  coup  d'oeil  suffit  pour  reconnallre  qu'il  n'existe  aucune  h 
cune  concordance  entre  ces  quatre  lignes.  Chaque  chenal  ou  t 
s  une  physionomie  particulière  ;  aucun  d'eux  ne  ressemble  au 
>n  est  de  même  pour  le  lieu  de  profondeurs  minima,  ou  ligne 
11  semble  donc  que.  avec  un  tracé  forme  d'alignements  droits 
cercle,  le  chenal  n'a  pas  toujours  la  même  distribution  de  prol 
i  état  dépend  de  causes  diverses  sur  lesquelles  la  forme  des  rive; 
;  une  action  dominante. 

.es  deux  autres  diagrammes  que  voici  sont  relatifs  au  tracé  i 
jC  premier  représente  des  expériences  qui  ont  duré  six  heures, 
uent,  les  différences  des  résultats  qui  frappent  tout  d'abord  te 

lesquelles  je  vais  insister,  tiennent  à  la  différence  des  (racés 
différence  des  durées. 
a  succession  des  largeurs  et  celle  des  courbures  sont  représeï 

lignes  sinueuses.  Dans  la  partie  supérieure  du  dessin,  on  a 
irburcs  des  rives  concaves  et  les  profondeurs  du  chenal;  dans 
Meure,  les  courbures  des  rives  convexes  avec  les  profonde) 
te  de  faite. 

)n  aperçoit  ici  les  mêmes  lois  que  celles  trouvées  sur  la  G 
sque  la  cavité  s'accentue,  le  chenal  se  creuse;  lorsqu'elle  die 
d  se  relève;  quand  la  courbure  change  de  sens,  il  y  a  un  ha 

nd  il  y  a  un  sommet,  il  y  a  une  mouille.  Le  tout,  avec  la  loi  t 
i  accentuée. 

'n  voit  aussi  que  les  lignes  correspondant  aux  quatre  expérie 
i  de  s'enchevêtrer  pêle-mêle  les  unes  dans  les  autres,  comm 
urc,  présentent  les  mêmes  périodes,  la  même  allure  générale  et 
!  sorte  d'écheveau  plut  ou  moins  serré. 
>ans  la  partie  constituée,  à  titre  de  contre-épreuve,  avec  une  lig 
in  arc  de  cercle,  on  retrouve  au  contraire  le  même  désordre  t 
expériences  de  la  première  série,  le  même  fouillis  au  miliei 
une  loi  ne  peut  être  démêlée. 

'ans  une  troisième  série  d'expériences,  on  a  prolongé  l'action 
(sur  le  fond  de  sable  pendant  150  à  170  heures.  Cette  longue  du 
r  résultat  de  serrer  davantage  l'écheveau  des  lignes  du  diagran 
ies  sont  si  bien  concordantes  qu'elles  semblent  représenter,  sur 
ils  surtout,  une  expérience  unique.  Comme  vous  le  voyez,  la 
nal  reproduit  la  ligne  des  courbures  concaves,  avec  un  écart  ve 
a  ligne  de  faite  reproduit  la  ligne  des  courbures  convexes, 
't  vers  l'aval  également. 
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De  ces  faits  constatés  sur  une  grande  rivière  et  retrouvés  sur  une  rivière 
en  miniature,  j'ai  essayé  de  tirer  quelques  règles  pratiques.  Des  notes  ont 
été  insérées  à  ce  sujet  dans  les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  {Octobre  1882 
et  Avril  1884).  J'ai  été  notamment  conduit  à  penser  qu'il  faut  proscrire 
l'emploi  des  alignements  droits  et  des  arcs  de  cercle,  du  moins  sur  des 
longueurs  notables  du  tracé. 

Il  y  aurait,  je  crois,  un  grand  intérêt  à  savoir  si  des  faits  analogues  exis- 
tent sur  d'autres  grands  fleuves,  tels  que  la  Meuse,  l'Escaut,  le  Wescr'el  le 
Volga.  Il  esl  probable  que  les  observations  que  j'ai  faites  correspondent  à 
quelque  chose  de  général,  mais  il  faut  évidemment  les  vérifier,  les  redres- 
ser en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'inexact,  les  perfectionner  et  les  com- 
pléter. Si  les  ingénieurs  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter  estiment  que 
celle  étude  présente  de  l'intérêt,  ils  voudront  bien  entendre  l'appel  que  je 
leur  adresse  en  vue  d'une  œuvre  commune. 

Que  chacun  recueille  des  faits  et  établisse  des  comparaisons  analogues 
en  ce  qui  concerne  le  cours  d'eau  dont  il  s'occupe,  et  qu'il  apporte  au  pro- 
chain Congrès  le  résultat  de  son  étude. 

Jusqu'à  présent,  dans  la  plupart  des  cas,  le  tracé  des  rives  artificielles, 
s'il  n'est  pas  absolument  arbitraire,  se  fait  sous  l'empire  de  considérations 
d'un  intérêt  minime,  presque  toujours  étranger  à  ta  navigation  proprement 
dite.  Pour  arriver  à  mieux  faire  désormais,  commençons  par  recueillir  des 
faits  en  grand  nombre.  On  pourra  ensuite,  par  des  déductions  logiques, 
en  tirer  un  ensemble  de  règles  qui  constitueront  une  véritable  géométrie 
fluviale. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Section  la  proposition 
suivante  : 

■  L'attention  de  tous  les  ingénieurs  sera  appelée  sur  l'utilité  qu'il  y  au- 
o  rait  à  généraliser  l'étude  comparative  des  formes  et  des  profondeurs  des 
■  cours  d'eau  à  fond  mobile.  Les  ingénieurs  qui  sont  en  situation  de  faire 
«  une  étude  de  ce  genre  seront  invités  à  l'entreprendre,  et  à  en  apporter 
«  les  résultats  au  prochain  Congrès,  en  vue  delà  détermination  des  règles  à 
«  suivre  dans  le  choix  à  faire  entre  plusieurs  tracés.»  {Applaudissements.) 

M.  Vandebvin.  —  M.  Fargue  nous  a  fait  l'exposé  des  observations  très 
inlércssantes  qu'il  a  faites  sur  la  Garonne. 

Or,  nous  avons  aussi,  dans  le  service  de  l'Escaut,  des  rivières  qui  cou- 
lent dans  un  terrain  très  meuble.  Il  en  est  une  spécialement  sur  laquelle 
j'ai  pu  faire  des  observations  qui  confirment  de  tous  points  les  théories  de 
M.  Fargue.  D'après  le  graphique  de  notre  éminent  collègue,  les  points  où 
l'on  trouve  le  plus  de  profondeur  dans  le  lit  de  la  rivière  ne  se  trouvent 
pas  aux  sommets  des  courbes,  mais  en  aval.  J'ai  vu  l'action  qui  en  est  cause 
se  produire  sous  mes  yeux  dans  la  rivière  dont  je  parle.  Par  l'effet  de  la 
force  centrifuge,  il  y  a  de  fortes  pressions  des  eaux  contre  la  rive  concave, 
si  bien  qu'une  pente  transversale  s'établît  de  la  rive  concave  vers  ta  rive 
convexe.  11  est  évident  qu'au  point  où  ces  pressions,  celte  accumulation 
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■ont  les  plus  fortes,  cette  pente  transversale  sera  la  plus  forte  aussi 
st  ce  que  j'ai  pu  vérifier.  En  effet,  sur  la  rivière  à  laquelle  je  fais  s 
d,  la  Senne,  j'ai  remarqué  qu'à  des  époques  de  crue,  l'accumulation  < 
parle  était  si  forte  un  peu  en  aval  du  sommet  de  courbure,  que  les  ( 
pouvaient  plus  se  tenir  sous  la  pente  transversale  qu'elles  avaient  p 
qu'elles  déferlaient  périodiquement  en  une  petite  vague  de  la  rive  ■ 
/e  vers  la  rive  convexe. 

C'est  un  fait  qui  vient  appuyer  la  loi  énoncée  par  M.  Fargue,  en  met 
is  les  yeux  les  actions  dont  elle  est  la  synthèse. 
Mais,  au  point  de  vue  des  rivières  à  marée,  il  découle  de  celle  loi 
nséquence  importante.  En  effet,  sans  parler  des  estuaires  où  les  larg< 
ît  très  grandes  et  où  les  phénomènes  n'ont  plus  le  môme  caractère 
distinct,  mais  seulement  de  la  partie  des  rivières  à  marée  où  l'on  ■ 
nsidérer  qu'on  a  en  quelque  sorte  affaire  à  deux  rivières  coulant  dai 
!mc  lit,  l'une  descendant  de  l'amont  vers  l'aval  et  l'autre  remontan 
utes  du  lit  de  l'aval  vers  l'amont,  il  semble  a  priori  que  l'on  doive  a 
les  phénomènes  des  deux  rivières  superposées.  Or  la  loi  de  l'écart  éi 
î  par  M.  Fargue,  en  éloignant  de  part  et  d'autre  du  sommet  d'une  m 
■c  concave  les  points  de  plus  grande  attaque,  et  parlant  de  plus  grt 
ifondeur,  les  fosses  profondes  de  la  première  rivière,  c'est-à-dire  di 
ut,  ne  coïncideront  plus,  en  général,  avec  celles  de  la  seconde,  ce 
■c  du  flot.  Deux  chenaux  distincts  tendront  donc  à  s'établir  sous  l'ac 
s  courants  les  plus  intenses  de  flot  ou  de  jusant  quittant  ou  abordai 
■e  concave  en  des  points  différents. 

Eh  bien,  dans  toutes  les  rivières  de  mou  service,  j'ai  retrouvé  ces  f 
Sur  le  point  de  passage  ou  d'inflexion  dans  les  rivières  à  marée,  i 
ons  deux  chenaux  qui  se  dessinent  précisément  d'une  façon  distinct 
rtu  de  la  loi  d'écart  énoncée  par  M.  Fargue.  Tous  les  efforts  dans 
icés  doivent  tendre  à  réunir  autant  que  possible  le  chenal  de  jusant 
cnal  de  flot.  A  certains  endroits  des  rivières,  le  tracé  est  tel  que  ces  i 
enaux  distincts  sont  très  sensibles. 

Il  semble  que  pour  remédier  à  cette  situation,  on  doive  suivre  le  pro 
M.  Fargue.  Cependant,  dans  les  rivières  à  marée,  une  grande  rédm 
i  section  ne  peut  s'obtenir  sans  une  diminution  de  force  vive,  car  li 
ïcissement  des  rives  cause  un  empêchement  à  la  propagation  des  eav 
arée.  Dès  lors  que  faudra-t-il  faire? 

L'idéal  parait  être  d'avoir  pour  le  tracé  de  la  rivière  une  seule  co 
nlinue  qui  donne  des  courants  se  serrant  toujours  contre  la  rive  conc 
rit  au  jusant  qu'au  Ilot. 

Mais  c'est  là  évidemment  un  idéal.  Dès  lors  je  considère  comme 
olitable  la  solution  adoptée  par  M.  Franzius,  c'est-à-dire  la  création 
;  mineur  qui  fixe  les  passes,  à  la  condition  de  tracer  ce  lit  de  manu 
unir  tes  chenaux,  et  à  en  réduire  la  section  entre  les  courbes. 
On  pourra  ainsi  obtenir  le  rétrécissement  des  rives  des  chenaux, 
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causer  de  préjudice  à  la  propagation  de  la  marée,  parce  qu'il  s'agira  d'ur 
lit  mineur  silué  au-dessous  de  la  marée  basse.  On  sera  d'ailleurs  plus  libre 
pour  les  tracés.  La  correction  de  rives  est  généralement  une  affaire  très- 
importante  et  très-dispendieuse  dans  les  rivières  à  marées;  on  dispose 
mieux  des  directions  et  des  tracés  d'un  lit  mineur. 

Je  pense  que  nous  pourrions  étudier  pour  le  prochain  Congrès  cette 
question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'une  rivière  à  marée,  les  tracés  à  adopter 
concordent  avec  les  idées  émises  par  M.  Fargue  ;  quelles  sont  les  différences 
que  commandent  les  tracés  quand  il  s'agit  de  rivières  à  marée,  pour  obte- 
nir les  résullats  qu'on  a  en  vue,  c'est-à-dire  notamment  la  concentration 
des  passes  de  flot  et  de  jusant.  (Applaudissements.) 

M.  Le  Président.  —  Lorsque  j'ai  arrêté  le  programme  des  questions  à 
soumettre  à  la  Section,  il  m'a  paru,  comme  vous  venez  de  le  faire  ressor- 
tir, qu'il  y  avait  Heu  de  rapprocher  les  deux  questions  du  lit  mineur  et 
des  lignes  droites  ou  des  courbes. 

Je  vous  prierai  donc  de  préparer  des  conclusions  que  je  soumettrai  à  la 
Section. 

M.  Vandervin.  —  Je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  me  mettre  d'accord  avec 
M.  Fargue. 

H.  le  Préside»!.  —  Voici  les  conclusions  proposées,  après  entente,  par 
MM.  Fargue  et  Vandervin,  au  sujet  des  tracés  et  des  lits  mineurs  :  <  appe- 
«  1er  l'attention  des  Ingénieurs  sur  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  à  généra- 
«  User  l'élude  qui  a  été  faite  sur  la  Garonne  en  ce  qui  concerne  la  corré- 

<  lation  entre  la  courbure  du  lit  et  la  profondeur  du  chenal. 

«  Les  résultats  de  ces  études  seraient,  lors  du  prochain  Congrès,  rap- 
«  proches  les  uns  des  autres,  en  vue  des  règles  à  adopter  pour  le  chois 

<  des  tracés  et  la  constitution,  s'il  y  a  lieu,  d'un  Ht  mineur,  tant  pour  les 
>  rivières  sans  marée  que  pour  les  rivières  a  marée.  > 

On  envisage  la  totalité  des  hypothèses.  Je  mets  aux  voix  les  conclusions 
ainsi  formulées. 

{Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  a-t-il  des  observations  à  présenter  sur  la 
2*  partie  :  lit  majeur  et  Hl  mineur. 

M.  Vandervin.  —  Aucun  rapport  spécial  n'a  été  présenté;  nous  deman- 
dons que  ces  questions  soient  étudiées  pour  le  prochain  Congrès. 

M.  le  Président.  —  La  question  des  lits  majeurs  se  déduit  du  reste  de  la. 
question  des  lits  mineurs. 

M.  Fargue.  —  Il  y  a  Ht  mineur  quand  ii  y  a  lit  majeur. 

M.  le  Président.  —  En  résumé,  aucun  rapport  n'ayant  éfé  présenté  sur  ce 
point  et  aucun  rapporteur  n'étant  inscrit,  la  Section  émet  le  vœu  que  quel- 
ques études  sur  celte  question  lui  soient  soumises  au  prochain  Congres. 

Nous  arrivons  à  ta  question  des  digues  hautes  cl  des  digues  basses.  En 
ce  qui  concerne  la  Meuse,  M.  Welcker  nous  a  donné  un  certain  nombre  de 
raisons  en  faveur  des  digues  basses. 
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.  Mengih-Lecheclx.  —  Les  digues  basses,  c'est  le  Ht  mine 

.lions  empiètent  les  unes  sur  les  autres. 

.  le  Président.  —  Évidemment;  mais  s'il  y  avait  une  pro] 

umettre  à  la  Section,  je  le  ferais;  sinon,  je  prierai  la  S 

rer  à  la  première  conclusion. 

.  Laroche.  —  II  est  tel  fleuve  qui  nécessite  des  digues  haut* 

nécessite  des  digues  basses  ;  aussi  je  ne  crois  pas  qu'oi 

conclusions  dans  une  forme  générale. 

.  le  Président.  —  La  conclusion  est  qu'il  ne  peut  y  avoi 

île  en  cette  matière. 

'..  Mehgik-Lecreulx.  —  C'est  la  conclusion  qui  a  été  poséi 

chures;  on  disait  :  «  Les  embouchures  sont  tellement 

s  des  autres  qu'on  ne  saurait  proposer  aucune  conclu 

vrai  dans  cette  idée  ;  mais  si  on  l'exagérait,  ce  ne  serai 

aire  des  Congrès. 

I.  le  Président.  —  On  peut  soumettre  au  Congrès  des  qi 

îporlent  pas  de  solution  immédiate. 

''ailleurs  je  suis  obligé  de  tenir  compte  des  questions  qu 

i  sur  le  bureau,  et  parmi  lesquelles  j'ai  trouvé  celle-ci  : 

t  mineur;  digues  hautes,  digues  basses  ». 

I.  Vauthier,  qui  a  proposé  la  question  des  digues  hautes 

ses,  a-t-it  des  conclusions  à  formuler? 

I.  Vauthier.  —  Non,  monsieur  le  Président,  je  n'ai  qu' 

Fargue  propose  qu'on  étudie  la  question  des  tracés,  mai 

i  qu'on  établisse  une  distinction  daus  cette  élude  entre  le 

digues.  De  plus,  je  considère  que  la  question  n'a  pas  éli 

lattue.  Quand  nous  arriverons  aui  estuaires,  les  votes  qi 

is  pourront  nous  gêner. 

I.  Mengih-Lecriulx.  —  Nous  ne  sommes  pas  forcés  de  In 

i  questions  que  le  sujet  soulève.  Cette  question  des  digue 

ues  basses,  du  lit  mineur  et  du  lit  majeur, pourrait  être  i 

ment;  il  y  a  beaucoup  à  dire;  mais  enfin,  si  aucun  de 

îgrès  ne  la  soulève.... 

t.  le  Président.  —  Elle  est  soumise  à  la  Section. 

4.  Mehgin-Lecredlx.  —  Alors  demandez  à  la  personne  qu: 

i  a  des  conclusions  à  formuler. 

H.  Hekri  Berjiard.  —  Chacun  peut  exposer  le  résultat 

iervations;  mais  on  ne  peut  se  prononcer  entre  les  digu 

;ues  hautes,  le  choix  dépend  de  la  forme  des  estuaires 

iployéos. 

M.  Vahdsrvih.  —  11  semble  que  nous  soyons  tous  d'accori 

ns  à  étudier  la  question  et  à  la  soumettre  au  prochain  G 

J'entends  dire  qu'il  y  a  des  cas  où  les  digues  basses  son 

a  cas  où  elles  sont  nuisibles;  cela  veut  dire  qu'on  doit  e 
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dans  lesquels  les  digues  basses  doivent  être  adoptées,  et  les  cas  dans  les- 
quels elles  doivent  être  rejetées. 

Les  conclusions  telles  que  nous  les  avons  formulées,  H.  Fargue  et  moi, 
comportent  l'étude  ainsi  entendue;  la  question  reste  entière, nous  sommes 
tous  d'avis  qu'elle  doit  être  étudiée,  nous  établirons  dans  le  prochain  Con- 
grès les  distinctions  qui  doivent  être  faites. 

M.  Hekri  Bernard.  —  C'est  là  une.  extension  notable  de  la  question,  car 
les  digues  hautes  et  les  digues  basses  Rappliquent  déjà  aux  estuaires,  tan- 
dis que  ce  qu'on  a  dit  ne  s'applique  qu'aux  fleuves. 

H.  Partiot.  —  Je  voudrais  qu'il  fût  bien  défini  dans  la  résolution  pro- 
posée par  MM.  Fargue  et  Vandervin,  qu'il  s'agit  de  l'étude  à  faire  dans  les 
fleuves  proprement  dits  et  non  dans  les  estuaires. 

M.  Considère.  —  Je  voulais  faire  la  même  observation;  on  a  fait  mention 
des  digues  basses  à  propos  de  la  question  des  tracés;  il  semble  qu'il  fau- 
drait indiquer  non  pas  la  question  des  digues  basses,  mais  simplement  leur 
utilité  au  point  de  vue  du  raccordement  dans  la  profondeur,  dans  les  tracés 
sinusoïdaux. 

M.  le  Présidekî.  —  Il  est  certain  que  la  question  posée  par  MM.  Fargue 
et  Vandervin  est  complète  ;  elle  a  son  application  en  ce  qui  concerne  les 
fleuves,  même  dans  leurs  parties  soumises  à  la  marée. 

M.  Faugue.  —  Il  est  entendu  que  l'élude  dont  il  s'agit  n'est  relative 
qu'aux  fleuves  à  un  seul  ou  à  deux  courants,  mais  non  aux  estuaires. 

M.  le  Présidekî.  — ■  Voici  la  rédaction  que  m'a  soumise  M.  Vauthier  : 
«  Lit  majeur  et  lit  mineur,  digues  hautes  et  digues  basses  »  ;  je  demande 
de  nouveau  à  M.  Vauthier  s'il  veut  prendre  la  parole  sur  cette  question  et 
nous  indiquer  ses  conclusions. 

M.  Vauthier.  —  Non,  monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  à  poser  de 
conclusions  proprement  dites.  Il  me  semble  parfaitement  rationnel  que 
dans  un  cours  d'eau  dont  le  débit  varie,  il  puisse  y  avoir  une  différence 
entre  le  Ht  dans  lequel  coulent  les  hautes  eaux  et  le  lit  dans  lequel  coulent 
les  basses  eaux;  ce  point  n'est  contesté  par  personne. 
Cela  étant,  on  endigue  les  hautes  eaux,  on  a  un  lit  majeur. 
11  s'agit  de  savoir  s'il  pourrait  être  convenable,  dans  certaines  circons- 
tances, d'arrêter  également  un  lit  mineur  qui,  tout  en  obéissant  à  des  lois 
hydrauliques  identiques,  n'aura  cependant  pas  le  même  tracé  que  le  lit 
majeur. 

Dans  ces  conditions,  il  peut  être  expédient,  extrêmement  utile  dans  cer- 
tains cas,  d'avoir  à  la  fois  un  lit  majeur  et  un  Ht  mineur  complètement 
définis- 
Tel  est  le  point  sur  lequel  j'ai  pris  l'initiative  de  poser  une  question; 
mais  je  considère  que  la  discussion  n'a  pas  été,  sous  ce  rapport,  assez  com- 
plète, surtout  pour  les  parties  maritimes  des  rivières  où  l'eau  coule  alter- 
nativement dans  deux  sens  différents,  pour  qu'on  puisse  conclure  immé- 
diatement qu'il  est  convenable  d'avoir  à  la  fois,  sur  un  point  déterminé, 
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ligues  basses  et  des  digues  hautes.  C'est  uu  sujet  i'èiai 
mraander,  je  n'ai  pas  d'autres  conclusions  à  présenter, 
i  grave  question  des  estuaires  va  venir;  cette  même  quest 
un  plus  haut  degré  d'intérêt,  ma  conclusion  a  donc  un  c 
if. 

.  le  Président.  —  C'est  la  conclusion  que  nous  avons  ado 
.  1Ik.mii  Bernard.  —  Il  me  semble  que,  dans  la  pensée  de 
erprélation  donnée  aux  digues  hautes  et  aux  digues  bas: 
j  du  Congrès. 

.  le  Président.  —  Il  reprendra  cette  question  h  V 
aires. 

.  Laroche.  —  On  a  l'air  de  prétendre  que,  dans  la  parti 
axée,  en  dehors  de  l'estuaire,  l'idée  de  rectification  di 
îssairement  à  celle  de  l'établissement  de  digues  ou  haut 
oue  que  cela  me  préoccupe  beaucoup,  et  j'hésiterais  fort, 
dir  une  connexion,  dans  la  pensée  du  Congrès,  entre  l'an 
l'un  fleuve  à  marée  et  la  nécessité  de  construire  des  digu 
[.  Henri  Bernard.  —  C'est  un  moyen,  mais  on  ne  dit  pas  ■ 
I  ;  au  contraire  on  compte,  quand  on  dirige  le  lit,  qu'i 
oin  d'ouvrages  artificiels  si  nombreux. 
f .  Laroche.  —  C'était  la  conclusion  des  observations  de  M. 
i,  je  suis  partisan  des  dragages  ;  ce  qui  me  fait  hésiter,  q 
digues,  c'est  qu'on  se  trompe  quelquefois,  et  alors  il  est  t 
e  corriger. 

fous  savez  que,  sur  une  rivière  que  tout  le  monde  co 
onde,  à  la  jonction  des  deux  fleuves,  il  existe  une  certa 
considérée  comme  une  chose  regrettable.  Elle  existe  et  pe 
cher. 

l'avoue  que  dans  l'état  d'incertitude  où  nous  sommes  s 
nés  si  complexes  des  fleuves  à  marée,  je  regretterais  qu< 
érer  comme  une  conséquence  de  votre  décision,  l'idée  qu 
imétiorer  un  fleuve,  il  faudrait  établir  des  digues  basses 
ates. 

l'ai  l'impression  qu'on  peut  obtenir  des  résultats  tout  ai 
tins  d'erreurs,  au  moyen  de  simples  dragages. 
M.  pAimoT.  —  Si  l'on  n'avait  pas  fait  désignes  sur  la  Sei 
m  obtenu. 

M.  de  PuLLioHT.  —  Plusieurs  conclusions  ont  été  présenté 
des  études  lui  ont  élè  demandées  pour  le  prochain  Congri 
ication  formelle  que  ces  conclusions  ou  ces  études  s'appl 
ippliquaient  pas  dans  la  partie  maritime  des  fleuves  qualifii 
demande  s'il  ne  serait  pas,  en  conséquence,  opportun  de 
;st  que  I'  <  estuaire  >  d'un  fleuve. 
M.  MENoin-LECREnLx.  —  Je  demande  à  indiquer  ce  que  r 
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en  France  par  estuaire,  et  ce  qu'on  entend  quelquefois  par  ce  mol  dans  t 
travaux  étrangers.  On  peut  entendre  par  estuaire  toute  la  partie  d'un  fleu 
soumise  à  la  marée;  cette  expression  s'entend  quelquefois;  nous,  no 
entendons  par  estuaire  la  partie  du  fleuve  où  le  quasi-parallélisme  d 
rives  disparait»  et  où  commence  un  évasement  plus  ou  moins  pi 
nonce.   / 

On  entre  là  dans  une  région  notablement  différente  du  fleuve  propi 
ment  dit. 

Autrefois  l'estuaire  de  la  Seine  s'étendait  jusqu'auprès  deJVillequier  ;  I 
endiguemenls  l'ont  réduit. 

Dans  mon  langage  —  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  le  bon  —  quand  j 
affaire  a  l'Escaut,  j'appelle  le  fleuve  à  marée  proprement  dit,  jusqu 
la  frontière  hollandaise;  je  désignerai  sous  le  nom  d'estuaire  le  grai 
fleuve  qui  esl  en  aval  jusqu'à  Flessingue;  et  à  l'extérieur,  pour  moi,  c'< 
la  mer. 

Dans  la  communication  si  intéressante  de  M.  de  Mey,  il  m'a  sernl 
qu'il  appliquait  l'expression  «  estuaire  >  à  l'embouchure  conique  q 
est  à  l'extérieur  de  Flessingue,  et  que  le  reste,  en  amont,  est  pour  lui 
fleuve. 

Ces  différences  de  langage  peuvent  entraîner  des  confusions;  aussi 
question  a-t-elle  été  posée  :  Qu'est-ce  qu'un  estuaire  ?  que  doit-on  entend 
par  un  estuaire? 

M.  Vadthieb.  —  M.  Hengin  vient  de  donner  une  définition  extrémeme 
ingénieuse  des  estuaires,  mais  je  ne  la  crois  pas  suffisante.  Il  est  bien  d 
ficile  de  trouver  une  définition  qui  s'applique  exactement  à  tous  les  cas, 
qui  dise  bien  nettement  tout  ce  qu'on  veut  dire. 

Pour  moi,  je  considère  que,  tout  en  cherchant  une  définition  ou  ■ 
acceptant  provisoirement  celle  de  H.  Mengin,  il  serait  bon  que  les  ing 
nieurs,  lorsqu'ils  parlent  d'  «  estuaire  »,  disent  nettement  ce  qu'ils  ente 
dent  par  ce  mot. 

Si  l'on  prenait  la  définition  de  M.  Mengin  au  pied  de  la  lettre,  on  iroui 
rait  que  la  Seine,  avant  qu'elle  fût,  endiguée,  avait  un  estuaire  immense  < 
amont  de  la  Rille,  et,  d'un  autre  coté,  on  trouverait  deux  estuaires  s 
l'Escaut,  deux  estuaires  sur  la  Mersey.  Tout  cela  est  bien  confus.  Tout 
les  fois  qu'on  aura  un  élargissement  d'un  cours  d'eau,  on  aura  un  estuaii 
De  sorte  qu'on  pourra  se  trouver  en  présence  d'une  série  d'estuaires. 

Je  crois  qu'il  faudrait  réserver  le  mot  «  estuaire  *  pour  la  partie  inl 
rieure  des  fleuves  au  voisinage  de  la  mer,  là  où  les  rives  prennent  un  éc; 
tement  définitif  très-caractérisé. 

Mais  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  c'est  de  se  rendre  bien  compte  q 
le  mot  n'est  pas  assez  exactement  défini  pour  qu'en  l'employant,  on 
dise  pas  exactement  ce  dont  on  entend  parler. 

Dans  ce  qu'a  exposé  M.  r'ranzius  au  sujet  du  Weser,  nous  avons  ■ 
exemple  frappant  des  confusions  dans  lesquelles  on  peut  tomber  :  M.  Fia 
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ésenté  au  Congrès  de  Francfort,  au  sujet  des  estua: 
qui.  tout  d'abord,  m'avaient  paru  absolument  fausi 
su  depuis  que  H.  Framius  ne  parlait  pas  des  estuai 
ue  nous  donnons  presque  tous  ici  à  ce  mot;  il  pari; 
tne  du  Weser.  Dès  lors  ses  conclusions  devenaient  ju 
donc,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  rechercher  ur 
laire  qui  soit  satisfaisante.  J'en  dirai  autant  de  la  c 
les  barres.  On  emploie  par  exemple  le  mot  «  barre  » 
r  désigner  des  choses  extrêmement  différentes, 
m  de  recommander  au  prochain  Congrès  de  définir, 
tes  ces  expressions,  mais  surtout  de  prier  les  in£ 
ploient  le  mot  <  estuaire  *,  d'indiquer  exactement 
voilà  ma  conclusion. 

LUrcodrt.  — Je  suis  de  l'avis  de  H.  Hengîn,  on  peu 
en  disant  que  c'est  l'endroit  où  les  rives  commencer 
s  larges. 

est  une  rivière  particulière  où  il  y  a  certainement  i 
on  pourrait  appeler  l'estuaire  de  la  Mersey  l'espace 
re  jusqu'à  l'embouchure,  l'estuaire  du  Weser  conra 
Bremerhaven. 

Vauthier,  je  ne  comprenais  pas  les  travaux  de  M.  F 
■  où  j'ai  su  à  quoi  il  appliquait  sa  définition  de  l'esti 
avait  construit  des  digues  dans  l'estuaire,  cequi  était 
epuis  lors,  j'ai  reconnu  qu'il  avait  sagement  agi. 
fil  existe  des  fleuves  sans  estuaire;  je  ne  pense  ] 
l'embouchure  de  la  Meuse  soit  un  estuaire  ;  de  même 
aire,  mais  la  Clyde  que  l'on  confond  avec  la  Tyne,  a  u 
al  des  digues  qu'on  a  construites, 
de  le  trouver  dans  une  rivière  à  marée  un  point  où  '. 
ï  diverger  ;  ce  point  est  marqué  sur  les  cartes, 
misait  des  digues,  il  faudrait  diminuer  beaucoup  d 
lal  majeur. 

liez  endiguer  un  chenal  comme  M.  Franzius  l'a  fait 
ne  du  Weser,  endiguez  près  des  rives,  mais  plus . 
rai.  J'ajoute  qu'à  mon  avis  il  n'est  pas  nécessaire  de  r 
m  prochain  Congrès,  nous  sommes  assez  compétents 
lîtivement,  nous  ne  le  serons  pas  davantage  dans  c 

ecreulï.  —  Je  suis  absolument  de  l'avis  de  M.  Verr 

:  qu'il  est  inutile  de  renvoyer  à  un  autre  Congres  une  c 

ie. 

d'appeler  «  estuaire  »  non  pas  toute  la  partie  d'ut 

marée,  partie  qui  peut  varier  en  longueur  à  la  suite 

tiand  on  creuse  un  fleuve,  la  marée  remonte  plus  h 
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en  viendrait  à  dire  que  Gand  est  sur  l'estuaire  de  l'Escaut  ;  j'appelle  dont 
et  je  propose  d'appeler  ■  estuaire  »  la  partie  la  plus  voisine  de  la  mer, 
partir  du  point  où  le  fleuve  s'élargit  beaucoup,  et  perd  ce  que  j'appelle  I 
quasi-parallélisme  des  rives. 

M.  Laroche.  —  Et  les  digues? 

M.  Mergin-Lecreulx.  —  ...  Ou  bien  je  propose  de  dire  qu'on  appel! 
«  estuaire  >  la  partie  la  plus  voisine  de  la  mer,'  à  partir  d'un  point  qi 
est  à  déterminer  dans  chaque  fleuve.  J'ajoute  que  dans  certains  fleuve: 
ceux  précisément  qui  satisfont  le  plus  au  principe  de  continuité,  en  vert 
de  ce  principe  même,  le  point  où  commence  l'estuaire  est  difficile  à  déte 
miner. 

En  effet,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'estuaire  commence  à  t 
retour  de  continuité  ;  là  où  il  n'y  a  pas  retour  de  continuité,  on  ne  sait  p: 
où  commence  l'estuaire. 

Dans  la  Tamise,  par  exemple,  je  me  demande  où  commence  et  où  fin 
l'estuaire,  car  la  Tamise  est  un  fleuve  à  tracé  continu  ;  c'est,  a  mon  avis,  < 
qui  lui  donne  sa  valeur. 

Hais  quand  on  fait  une  définition,  une  terminologie,  il  faut  bien  cor 
prendre  qu'il  est  des  cas  auxquels  elle  ne  s'applique  pas. 

M.  de  Met.  —  Il  me  semble  que  pour  l'Escaut,  an  doit  considérer  l'c 
tuàire  comme  commençant  à  Flessingue.  Jusqu'à  Flessingue,  l'estuaire  int 
rieur  lient  beaucoup  du  fleuve,  car  l'influence  des  rives  s'y  fait  sentir  dai 
la  marche  des  alluvions. 

Jusqu'à  Flessingue,  il  se  produit  des  phénomènes  trés-îrrégutîers,  ma 
qui  se  rattachent  aux  phénomènes  dont  a  parlé  H.  Fargue;  tandis  que,  i 
dehors  de  Flessingue,  les  berges  n'ont  plus  d'influence  sur  la  marche  d 
alluvions.  C'est  pour  cela  que  j'appellerai  ■  estuaire  extérieur  >  celui  q 
commence  à  Flessingue. 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez  qu'il  est  difficile  de  donner  une  définit» 
exacte. 

M.  Partiot. —  Il  est  cependant  essentiel  qu'on  soit  fixé  dès  à  préser. 
car  des  confusions  se  sont  produites  dans  des  conditions  Irès-regrc 
tables. 

Ces  confusions  peuvent  se  renouveler  au  prochain  Congrès.  Si  nous  ado 
tions  une  définition  nette,  telle  que  celle  de  M.  Mengin,  on  saurait  au  moi] 
à  quoi  s'en  tenir. 

Il  est  certain  qu'à  la  partie  amont,  la  limite  entre  l'estuaire  et  le  fleu' 
n'est  pas  facile  à  définir;  cela  lient  à  ta  continuité.  Je  propose  donc  à 
Section  d'adopter,  d'une  manière  définitive  et  pour  l'avenir,  la  définit» 
de  M.  Mengin,  à  savoir  que  l'estuaire  s'étend  depuis  le  point  où  le  fleu 
perd  son  parallélisme  jusqu'à  la  mer. 

M.  de  Pdllignt.  —  Nous  avons  ici  les  ingénieurs  d'un  grand  nombre  < 
fleuves  de  l'Europe,  nous  pourrions  continuer  ce  qu'a  fait  H.  de  Mey  et  pr 
céder  à  Ta  définition  par  appel  nominal.  (On  rit.) 
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H.  Partiot.  —  Ma  définition  est  celle  de  M.  Mengin. 

M.  Mengin-Lecbedlx.  —  L'intérêt  d'une  définition  est  ti 
de  M.  Franzius  en  est  une  preuve. 

M.  le  Président.  —  On  a  pu  voir  sur  la  carte  ce  donl 
parler. 

M.  Verson-Harcocrt,  —  On  a  cité  encore  le  cas  du  Mis 
qu'on  ne  pouvait  pas  définir  l'estuaire. 

Pour  moi,  j'ai  déclaré  qu'à  mon  avis  les  deltas  n'était 
ce  sont  des  rivières  avec  des  chenaux  bien  indiqués  ; 
malheureusement.  Ces  rivières  ont  peut-être  une  parti 
monte,  mais  c'est  une  partie  maritime;  ce  n'est  pas  u 

General  Comstock.  —  On  the  Mississippi  the  tide  i 
of  500  kilomètres  from  the  sea,  and  for  400  kilometi 
the  river  is  of  nearly  the  same  width.  It  does  not  tb 
possible  to  define  an  estuary  as  the  part  y  a  river  ' 
the  tide. 

Mr.  Tbrrok-Habcodht.  —  In  many  rivers,  in  the  M 
there  îs  a  certain  point  wherc  a  great  entargement  tal 
the  river  does  not  rua  between  parallel  banks.  I  ha 
fortune  to  sce  the  Mississippi  but  I  do  not  call  the  Mis: 
any  estuary  at  ail  —  not  an  estuary,  but  a  tidal  porl 
nition  in  that  way  :  the  portion  where  the  tide  is  fel 
with  deltas  do  not  hâve. 

General  Comstock.  —  The  last  définition  of  an  estua 
me  entirely  satisfactory.  The  River  Delawar  in  Amerit 
near  ils  mouth,  and  we  call  that  portion  near  the  mo 
définition  you  may  call  it  an  estuary.  A  bay  has  a  wîd 
and  in  America  we  do  not  call  it  an  estuary  but  a  ba; 

H.  le  général  Comstock.  —  Sur  le  Mississipi,  la  marée  se  1 
distance  de  500  kilomètres  de  la  mer,  et  le  fleuve  conserr 
largeur  sur  une  longueur  de  400  kilomètres  encore.  Il  ne 
possible  d'appeler  «  estuaire  *  la  partie  d'un  fleuve  qui  esi 
des  marées. 

M.  Vemtok-Ha»mjdht.  —  Sur  beaucoup  de  rivières,  sur  la 
il  y  a  un  certain  point  où  se  produit  un  grand  élargissemei 
coule  pas  entre  des  rives  parallèles.  Je  n'ai  pas  eu  la  bon 
Hississipi,  mais  je  ne  le  considère  pas  du  tout  comme  un* 
a  seulement  une  partie  maritime;  voici  une  définition  dans 
la  marée  se  fait  sentir  et  que  les  rivières  à  delta  ne  possède 

M.  le  général  Comstock.  —  Cette  dernière  définition  du: 
ratt  pas  entièrement  satisfaisante.  La  rivière  Delaware,  en 
de  largeur  prés  de  son  embouchure,  et  nous  appelons  celtt 
bouchure  i  baie  >,  c'est  ce  que  vous  voulez  appeler  a  es 
une  largeur  de  16  à  20  kilomètres,  et  en  Amérique  nous 
a  un  estuaire  ».  La  grande  rivière  Susquehanna  débouche 
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Susquehanna  aise  flows  into  a  bay  which  has  a  length  of  200  miles  and  a 
width  of  from  10  to  15  miles;  it  has  equally  a  great  depth  of  water.  We 
do  not  call  that  an  estuary  but  a  bay.  It  seems  to  me  very  diflicult  to 
define  exactly  this  word  estuary,  unless  you  add  the  statement  that  it  is 
where  a  river  widens  in  water  that  has  very  litlle  depth. 

M.  de  Raeve.  —  Nous  voyons  qu'il  y  a  une  grande  difficulté  â  donner 
une  définition  de  l'estuaire;  pour  moi,  j'estime  qu'on  devrait  se  borner 
aujourd'hui  à  recommander  aux  ingénieurs  d'une  manière  formelle  de 
définir  ce  qu'ils  entendent  par  estuaire,  quand  ils  traitent  cette  question. 

M.  Mekgin-Lecreulx.  —  Alors  on  pourrait  dire  :  on  appelle  d'une  ma- 
nière générale  «  estuaire  »  la  partie  intérieure  des  fleuves  à  marée,  à  partir 
du  point  où  la  forme  change  notablement,  et  où  disparait  le  quasi-parallé- 
lisme des  rives. 

Cela  dit,  comme  à  raison  des  diversités  de  formes,  une  définition  rigou- 
reuse est  impossible,  il  doit  être  entendu  que,  pour  indiquer  l'estuaire,  il 
sera  fixé  conventionnellement  des  limites  que  les  ingénieurs  auront  soin 
de  noter  dans  leurs  travaux. 

H.  le  Président.  —  Nous  pourrions  clore  la  discussion  sur  la  définition 
dont  il  s'agit  ;  ce  débat  n'est  intervenu  que  d'une  façon  tout  à  fait  acces- 
soire. Nous  en  étions  à  la  question  des  dragages,  et  il  a  été  posé  la  question 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  une  distinction  entre  l'estuaire  et 
le  fleuve  ;  cette  distinction  ne  m'apparait  pas  très-claire. 

Si  M.  de  Raeve  voulait  s'entendre  avec  M.  Mengin,  il  pourrait  formuler 
une  définition  ou  une  conclusion  par  écrit,  et  je  la  mettrais  aux  voix. 

Nous  en  étions,  je  le  répète,  à  la  question  des  dragages,  et  H.  Laroche 
faisait  observer  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  pour  obtenir  des  pro- 
fondeurs plus  grandes,  il  était  préférable  de  recourir  à  des  dragages,  au 
lieu  d'établir  des  digues.  Je  prierai  M.  Laroche,  s'il  a  des  observations  à 
présenter,  de  vouloir  bien  les  formuler  à  nouveau. 

M.  Laroche.  —  Mon  observation  ne  portait  que  sur  un  point;  comme, 
immédiatement  après  la  question  des  tracés  du  lit  des  fleuves,  on  a  parlé 
des  digues,  je  craignais  qu'on  ne  voulût  établir  une  sorte  de  connexion 
entre  ces  faits,  que  quand  on  veut  améliorer  le  lit  d'un  fleuve,  il  faut 
construire  des  digues. 

On  a  semblé  dire  que  je  me  trompais,  que  le  vote  qui  a  été  émis  n'a 
pas  cette  interprétation,  qu'il  n'implique  pas  la  nécessité  des  digues;  dès 
lors  je  n'ai  rien  à  ajouter,  sinon,  qu'en  ce  qui  me  concerne,  j'ai  toujours 
peur  des  digues,  à  cause  des  erreurs  possibles.  Je  crois,  au  contraire, 
qu'on  peut  obtenir  la  rectification  du  lit  par  de  simples  dragages,  ou  du 

baie  qui  a  une  longueur  de  320  kilomètres,  une  largeur  de  16  à  20  kilomètres 
et  où  l'on  trouve  une  grande  profondeur  d'eau.  Nous  n'appelons  pas  cela  «  un 
estuaire  »,  mais  «  une  baie  ».  Il  me  semble  très-difficile  de  définir  exactement 
ce  mot  «  estuaire  »,  à  moins  que  vous  n'ajoutiez  que  c'est  la  partie  où  la  rivière 
s'élargit  dans  des  eaux  très-peu  profondes. 
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toins  par  des  travaux  où  les  dragages  joueront  le  plus  grand 
orne  donc  à  justifier  la  réserve  que  je  formule,  parce  que  dans 
;  croîs  que  la  rectification  du  lit  par  des  digues  est  souvent 

H.  Menbin-Lecredlx .  —  Sans  doute,  c'est  un  danger;  mais  e 
n  ne  Tait  rien,  on  ne  se  trompe  jamais.  Dans  bien  des  cas  le 
ont  que  la  défense  des  rives,  la  substitution  d'un  état  de  clio 

une  situation  irrégulière  dont  les  effets  ne  peuvent  être  abar 
orte  que  la  proscription  des  digues,  telle  qu'elle  résulterait 
e  M.  Laroche,  me  semble  bien  générale.  Sa  pensée  porte  sur 
lodifications  profondes  apportées  aux  conditions  naturelles  ] 
ion  des  digues.  Cependant  je  suis  persuadé  que  H.  Laroche  n 
actions  à  faire  aux  digues  construites  par  M.  Franzius. 

M.  Laroche.  —  Je  n'ai  pas  d'objections  à  faire  pour  un  cas 
ious  savons  trop  que  chaque  fleuve,  chaque  pays,  chaque  inU 

une  trop  grande  influence  sur  la  détermination  des  tracés  po 
dissions  arrêter  une  formule  générale. 

Dans  un  pays  comme  la  Hollande,  l'utilité  de  conquérir 
our  l'agriculture  peut  forcer  à  établir  des  digues,  parce  c 
ublic  l'exige. 

J'estime  que  les  dragages  présentent  des  avantages  nombreux 
ioration  des  fleuves;  je  précise  ma  pensée;  je  prends  un  fleuve 
ctuellement  livré  à  une  navigation  insuffisante,  pourquoi?  pa 
es  barres  qui  sont  relativement  peu  profondes. 

Si  l'on  choisissait  la  barre  la  moins  profonde  et  qu'on  c 
'améliorer  par  des  dragages,  en  obtiendrait  des  résultats  c 
«ur  les  fleuves. 

Voyez  la  Loire  par  exemple  :  il  est  certain  que  si  l'on  avait  co 
méliorer  une  de  ses  barres,  on  aurait  notablement  amélioré 
le  Nantes. 

Après  avoir  amélioré  celle  barre  par  des  dragages,  opéré: 
iasse  habituellement,  on  aurait  obtenu  un  résultat;  on  pou- 
me  seconde,  à  une  troisième  ;  en  un  mot,  faire  une  série  de 
essifs  de  plus  en  plus  profonds. 

Peut-être  la  rivière  n'aurait-elle  pas  été  assez  complaisante 
ous  les  sillons  se  maintenir;  où  serait  le  mal?  On  en  aura 
tour  choisir  le  point  où  la  rivière  semblait  demander  qu'on 
in  aurait  débarrassé  le  lit  des  bancs  qui  l'encombrent. 

Le  seul  fait  d'enlever  d'un  fleuve  les  alluvions  séculaire' 
tent  soit  d'en  haut,  soit  d'en  bas,  eût  constitué  une  prem 
11  lion. 

En  résumé,  je  crains  que  nous  ne  laissions  dans  l'esprit  dt 
[ui  liront  le  compte  rendu,  cette  impression  que,  lorsque  i 
l'améliorer  le  lit  d'un  fleuve,  l'idée  de  construire  des  digues 
ement  renfermée  dans  la  question  d'amélioration. 
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Cette  idée  me  fait  peur,  elle  n'est  pas  conforme  à  ma  manière  de  voir, 
je  ne  puis  pas  la  voter. 

M.  Vauthier.  —  Sur  la  Seine  maritime,  à  l'aval  de  Rouen,  au  moyen  des 
digues  seules,  sans  aucun  dragage,  on  a  fait,  de  1847  à  1867,  disparaître  du 
lit  60  millions  de  mètres  cubes  de  sable,  par  le  seul  effet  de  l'action  des  eaux. 

Il  est  difficile,  dans  un  pareil  cas,  de  contester  l'utilité  des  digues. 
J'ajoute  qu'étant  donné  un  cours  d'eau  quelconque,  si  l'on  se  contente  d'y 
faire  des  dragages,  sans  aucun  autre  changement,  on  arrive  le  plus  souvent 
à  ce  résultat,  que  le  lit  se  rétablit  suivant  la  forme  qu'il  avait  antérieurement. 

Le  dragage  n'a  fait  que  creuser  une  fosse  dans  laquelle  se  sont  déposées 
de  nouvelles  alluvions  ou  matières  transportées. 

En  conséquence,  il  me  semble  qu'on  ne  doit  conclure  ni  pour  les  dra- 
gages sans  les  digues,  ni  pour  les  digues  sans  les  dragages. 

Il  faut  conclure  pour  l'emploi  rationnel,  et  la  combinaison  au  besoin  des 
uns  et  des  autres. 

Sur  la  Clyde,  on  avait  construit  des  digues-et  fait  des  dragages,  mais 
ces  derniers  prédominaient,  et,  à  cette  époque,  on  se  prit  à  accorder  aux 
dragages  beaucoup  plus  d'importance  qu'aux  digues  pour  l'amélioration 
des  fleuves  à  marée.  Les  grands  travaux  de  la  Seine  n'ont  pas  obéi  à  cette 
impulsion  ;  on  a  opéré  au  moyen  de  digues,  et  les  résultats  ont  été  fort 
importants. 

À  mon  avis,  les  dragages  qui,  d'abord,  sont  nécessaires  dans  certains 
cas,  lorsque  le  fond  n'est  pas  affouillable,  peuvent  être  également  utiles 
pour  amorcer  une  situation  nouvelle,  et  déterminer  des  améliorations 
permanentes. 

Mais  je  crois  qu'on  commettrait  une  faute  grave  si  l'on  considérait  les 
digues  et  les  modifications  données  aux  courbes  du  lit  comme  inutiles.  Il 
faut  être  à  la  fois  partisan  des  digues  et  partisan  des  dragages.  Le  tout  est 
d'en  faire  un  emploi  rationnel. 

M.  Qoimette  de  Rochemont.  —  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Vauthier  ;  je  pense 
qu'il  faut  allier  les  dragages  avec  les  constructions  de  digues  dans  bien 
des  circonstances. 

Il  est  souvent  bien  difficile  de  prendre  parti  d'une  façon  absolue  pour 
l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens. 

Il  est  certain  que  les  courants  ont  un  effet  considérable  sur  l'entraîne- 
ment des  matières,  et  diminuent  dans  des  proportions  notables  les  dépenses 
à  effectuer.  Pour  prendre  un  exemple  que  vous  connaissez  tous,  M.  Fran- 
zius,  sur  les  55  millions  de  mètres  cubes  qu'il  devait  enlever  pour  creuser 
le  Weser,  exprimait  cette  opinion  que  les  2/5  seraient  enlevés  par  le  cou- 
rant. Cette  proportion  a  été  plus  considérable  encore  qu'il  ne  le  supposait. 

En  conséquence,  j'estime  qu'il  serait  excessif  de  poser  en  principe, 
comme  semble  le  faire  M.  Laroche,  qu'il  faut  commencer  par  dés  dragages, 
et  s'en  tenir  là. 

Puisqu'on  a  parlé  de  la  Loire,  on  estime  que,  dans  ce  fleuve,  les  apports 
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uels  seront  à  peu  près  dans  la  proportion  des  2/5  dès  < 
lent  à  faire.  Dès  lors,  vouloir  améliorer  la  Loire  jusqu' 
cages,  reviendrait  a  priori  à  faire  des  cubes  tel  le  r 
in  serait  entraîné  très-loin. 

!  crois  donc  qu'on  ne  peut  pas  poser  en  principe  que  le 
:  pour  améliorer  un  fleuve. 

'..  Verhok-Harcourt.  —  Sur  la  Clyde,  dont  M.  Vauthi* 
mencé  par  faire  des  dragages,  mais  des  dragages  de 
indu,  car  il  faut  toujours  draguer  les  hauts-fonds, 
aïs  après  avoir  terminé  ces  dragages,  on  a  construit  i 
ival.  On  a  ainsi  amélioré  une  très-petite  rivière  au  poi 
Irée  du  port  au  commerce  du  monde.  Dans  certains  < 
it  besoin,  à  mon  avis,  de  draguer  et  de  régulariser  les 
j'ai  proposé  pour  la  rivière  l'Dsk,  au  sujet  de  laq 
né  quelques  détails  dans  mon  rapport, 
^pendant  il  est  des  cas  où  il  faut  diriger  le  courant,  et 
mer  dans  le  lit  les  matières  que  le  courant  est  impuii 
ans  un  cas  particulier,  celui  des  travaux  faits  à  l'en 
se,  il  eût  été  préférable  dès  le  début,  quand  on  a  é 
vil,  de  draguer  davantage,  et  de  ne  pas  laisser  au 
voyer  des  alluvions  à  la  mer,  car  la  mer  n'était  pas  tri 
n  y  envoyait  sans  doute  assez  facilement  par  le  courai 
ss  qu'on  enlevait,  mais  ces  matières  s'arrêtaient  enlr 
ent  été  construites  a  l'embouchure. 
;  crois  donc  qu'il  est  des  cas  où  il  est  préférable  de  feii 
ne  s'il  en  coûte  plus,  que  de  laisser  lecourant  entraîner  les 
.  Laroche.  —  Je  suis  heureux  que  M.  Vernon-  Harcou 
n-vation,  parce  que  H.  Quinette  de  Rochemont  a  dit  qi 
natières  enlevées  par  le  courant  avaient  dépassé  les 
érité  je  ne  sais  pas  si  l'on  peut  appliquer  le  mot  •  ■ 
ail  qu'on  a  fait  ainsi. 

a  a  amené  les  matières  du  haut  de  la  rivière  en  bas  di 
2  sais  pas  s'il  n'en  est  pas  resté  la  plus  grande  partie, 
i  l'estuaire. 

.  Hkngih-Lkcreulx.  —  Quand  on  drague,  on  prend  les  n 
•oit  pour  les  amener  dans  un  autre. 
.  Laroche.  —  Hais  on  peut  les  amener  très-loin  et  dam 
râbles. 

insi,  dans  la  Meuse,  on  nous  citait  ce  fait  qu'il  a  suffi 
ion  de  mètres  cubes  de  matières  draguées  par  des 
nètres  pour  que  le  courant  qui  règne  là  les  ait  enlevée 
ors  c'est  un  travail  utile  à  mon  point  de  vue,  c'est  le 
u  fleuve. 
.  Partiot.  —  Sur  la  Seine,  les  60  millions  de  mètres 
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lait  tout  à  l'heure  M.  Vauthier,  ont  été  non  seulement  enlevés  du  lit,  mais 
déposés  derrière  les  digues,  de  sorte  que  le  courant  a  fait  60  millions  de 
mètres  cubes  de  dragages  sans  qu'il  en  ait  coûté  un  centime. 

H.  Quinette  de  Rochemosit.  —  Le  mêipe  fait  s'est  passé  dans  le  Weser. 
Une  partie  des  sables  qui  ont  été  entraînés,  se  sont  déposés  dans  les  espaces 
qui  se  trouvaient  en  travers  des  digues  et  dans  les  fosses. 

Il  est  regrettable  que  dans  certaines  conditions  les  eaux  entraînent  les 
sables  à  la  partie  aval  et  comblent  l'estuaire.  Mais,  là  encore,  c'est 
un  fait  d'espèce.  Malheureusement  dans  tous  ces  cas,  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  poser  un  principe  général.  11  est  évident  que  si  vous  avez  un 
estuaire  sans  profondeur  et  sans  courant  littoral,  vous  le  comblerez.  C'est 
ce  qui  fait  que  M.  Welcker  ne  drague  plus  aujourd'hui  ;  il  ne  dépose  plus 
de  matières  dans  l'embouchure  de  la  Meuse,  alors  qu'on  y  déposait  autre- 
fois un  assez  fort  cube. 

Aujourd'hui  il  a  reconnu  que  ces  matières  ne  s'enlevaient  pas,  et  qu'on 
perdait  même  de  la  profondeur. 

Il  est  telle  autre  circonstance  où  l'on  a  devant  soi  un  estuaire  profond, 
avec  un  courant  littoral  suffisant  ;  il  est  alors  avantageux  de  permettre  aux 
eaux,  en  mouvement  alternatif,  d'enlever  de  grosses  quantités  de  matières. 

M.  de  Met.  — Je  suis  de  l'avis  de  M.  Quinette  de  Rochemont;  il  est  im- 
possible de  formuler  des  conclusions  générales. 

Ainsi  j'ai  cité  l'exemple  de  l'Escaut,  en  m'attachant  à  faire  ressortir  la 
stabilité  des  bancs  sablonneux. 

Je  pourrais  citer  la  Mersey  dont  l'estuaire,  d'après  M.  Vernon-Harcourt, 
.  aurait  une  très  grande  stabilité  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  cas  particuliers. 

Il  est  évident  que  dans  la  Mersey  on  pourra,  par  des  dragages,  —  c'est 
du  moins  ma  conviction,  —  améliorer,  dans  des  conditions  sensibles,  les 
passes  dures  du  fleuve.  L'entretien  de  ces  passes  coûtera  moins  qu'on  ne 
le  croit.  Mais  ce  principe  ne  pourrait  s'appliquer  à  l'estuaire  de  la  Seine, 
qui  est  constitué  par  des  fonds  d'une  mobilité  excessive,  et  où,  d'après  les 
mémoires  de  M.  Mengin  et  de  M.  Vauthier,  le  chenal  se  déplace  à  des 
intervalles  relativement  courts. 

Comme  vient  de  le  dire  M.  Laroche,  il  sera  toujours  prudent  d'éviter 
l'cndiguement  d'un  estuaire,  parce  que  c'est  un  problème  très-difficile. 

En  ce  qui  concerne  les  dragages  que  j'ai  préconisés  dans  la  partie  large 
de  l'Escaut,  c'est  un  fait  particulier. 

L'Escaut  a  très-peu  de  pente  et  n'opère  pas  ces  charriages  de  sable  dont 
j'entends  parler.  Il  s'y  produit  des  déplacements  de  sable  là  où  vous  ne 
pouvez  pas  appliquer  les  principes  de  M.  Fargue. 

Lorsqu'une  mouille  n'est  pas  reliée  à  une  autre,  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
c'est  de  draguer. 

Tous  ces  cas  sont  tellement  dissemblables,  qu'il  n'est  pas  possible  d'en 
tirer  une  conclusion  quelconque  soit  en  faveur  des  dragages,  soit  en  faveur 
des  endiguements. 
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Phe9ide.it,    —  Je  donne  lecture  d'une  résolution  qi 
émise  par  M.  de  Raeve,  d'accord  avec  M.  Mengiri  : 
Congrès  pense  qu'il  n'est  pas  expédient  de  définir  d'ui 
'  ce  qu'on  doit  entendre  par  •  estuaire  *  ;  toutefois,  { 
fusions  qui  se  sont  déjà  produites,  il  recommande  vii 
1rs  qui  traitent  de  questions  relatives  à  l'embouchure  i 
ter  exactement  ce  qu'ils  entendent  par  <  estuaire  >  d 
t  dont  ils  s'occupent  ». 
:tte  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 
Président.  —  Messieurs,  aux  termes  du  Règlement,  n 
p  un  ou  plusieurs  rapporteurs  chargés  de  présenter  s 
s  les  conclusions  que  la  Section  a  adoptées. 
js  propose  de  désigner  dès  maintenant  un  rapporteur  g 
e  présentait  des  questions  particulières,  et  qu'on  fut 
des  rapporteurs  particuliers,  on  procéderait  à  ces  choi 
scussion. 

raiETTË  de  Rochehoxt.  —  Je  propose  de  choisir  M.  Meng 
rapporteur  général.  (Applaudissements.) 
tte  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
luthier.  —  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  laissât  la  questic 
ins  conclusions;  à  l'ouverture  de  la  prochaine  séance,  je 
mes. 

Président  .  —  C'est  entendu  ;  la  prochaine  séance  aura 
res  1/2  avec  l'ordre  du  jour  suivant  :  action  des  réservoii 
luence  des  grands  estuaires  intérieurs  sur  les  barres  dei 
ance  est  levée  à  11  h.  45. 


HUITIÈME  SÉANCE 

Mardi  26  Juillet  (après-midi). 


Présidence  de  H.    CUVINOT 

ance  est  ouverte  à  5  heures. 

:  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  les  réservo 

t  l'objet  des  conclusions  finales  du  rapport  de  MM.  Tr< 

dans  les  termes  suivants  : 

ns  les  fleuves  à  marée,  les  réservoirs  latéraux  doivent  èl 

ute  la  région  qui  n'est  pas  fréquentée  par  les  eaux  de  1 

ns  la  région  même  qui  est,  au  contraire,  fréquentée  pi 

:  peuvent  exercer  une  influence  favorable  sur  le  régi 
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■  sont  situés  assez  près  de  l'embouchure,  et  si  celle-ci  est  asseï  large 
*  pour  que  : 

*  1"  Le  volume  des  eaux  de  la  mer  se  rendant,  en  amont  du  réservoir, 

■  dans  le  lit  du  fleuve,  ne  soit  pas  diminué  par  le  remplissage  du  réservoir; 
«  2°  La  vidange  du  réservoir  dans  la  mer  ne  crée  aucun  empêchement 

€  à  la  descente  des  eaux  du  fleuve  venant  de  l'amont.  » 

M.  Mengin  a  des  observations  à  présenter.  Je  lui  donne  la  parole. 

M.  Mengin.  —  Les  observations  que  je  désire  présenter  portent  sur  les 
réservoirs  latéraux.  Non  pas  que  je  veuille  les  recommander,  au  contraire. 
Mais  il  me  semble  que  le  libellé  des  conclusions  de  MM.  Troost  et  Van- 
dervin  pourrait  donner  lieu  à  des  malentendus,  sinon  pour  nous,  car  je 
crois  être  d'accord  avec  les  auteurs  du  mémoire,  mais  pour  les  ingénieurs 
qui  liront  ces  conclusions. 

Mon  observation  porte  surtout  sur  cette  phrase  :  dans  la  région  où  les 
eaux  de  marée  ne  pénètrent  pas. 

Or,  à  proprement  parler,  cette  région  est  souvent  rapprochée  de  l'embou- 
chure. Ainsi  pour  la  Seine,  à  Quillebeuf,  loin  de  Rouen  et  près  de  la  mer, 
il  n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  d'eau  salée,  et  a  Aizier,  à  80  kilomètres  de 
Rouen,  il  n'y  en  a  plus  du  tout.  En  amont  de  ce  point  il  n'y  a  plus  que  des 
eaux  de  refoulement.  Or  il  me  semble  que  des  ingénieurs  pourraient  con- 
clure du  texte  écrit  que,  dans  cette  partie,  il  n'y  a  plus  que  des  eaux  de 
refoulement,  et  que  la  capacité  des  bassins  de  remplissage  n'importe  pas  : 
au  contraire,  elle  importe  beaucoup. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  Rouen  :  à  Rouen,  il  est  certain  que  la  circulation 
de  l'eau  à  laquelle  donne  lieu  le  remplissage  et  la  vidange  ne  profite  pas 
directement  à  l'embouchure.  Ce  sont  des  eaux  qui  montent  et  descendent 
et  profitent  à  la  partie  intermédiaire;  ce  sont  ces  eaux  qui  permettent  de 
donner  aux  parties  intermédiaires  une  largeur  plus  grande,  et  ainsi  de 
suite,  par  une  répercussion  progressive.  Des  bassins  de  remplissage  sont 
utiles,  quel  que  soit  l'emplacement  où  ils  se  trouvent  dans  le  fleuve,  et 
même  un  bon  aménagement  consiste  à  créer  des  bassins  de  remplissage 
le  plus  haut  possible  vers  l'amont. 

Maintenant  comment  les  créer?  Il  est  certain  que  ce  que  ces  messieurs 
ont  entendu  par  réservoirs  latéraux  formera  en  général  un  mauvais  bassin 
de  remplissage  pour  plusieurs  raisons  :  souvent  ces  bassins,  étant  entière- 
ment soustraits  au  courant,  se  colmateront,  et  disparaîtront  en  peu  de 
temps;  il  y  a  cinquante  ans,  on  avait  fait  un  projet  d'amélioration  de  la 
Seine  basé  sur  une  série  de  réservoirs  ;  si  on  les  avait  faits,  ce  sciaient 
aujourd'hui,  et  depuis  longtemps,  des  prairies;  en  second  lieu,  quand  on 
fait  un  réservoir  latéral  avec  une  petite  bouche  perpendiculaire  ou  à  peu 
près  au  fleuve,  il  se  produit  des  remous,  des  contre-ondes  et  autres 
troubles  locaux  qu'il  faut  éviter. 

La  question  cependant  se  pose  pour  les  ingénieurs  du  Havre  et  de  Rouen, 
car  il  a  là  des  bassins  latéraux  provenant  d'anciens  bras  barrés  partielle' 
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ne  les  eaux  sont  peu  chargées  dans  cette  partie,  les  bassii 
;nt  pas;  le  remous  créé  à  l'entrée  par  la  discontinuité  de 
pas  d'inconvénient  grave,  et  il  est  certain  que  le  rempli: 
ses  ne  sera  pas  d'un  bon  effet  ;  il  n'agira  pas  directemem 
lais  il  pourra  agir  sur  les  parties  intermédiaires,  et  s'il 
étrécir,  il  aurait  nui  indirectement  mais  puissamment  a  1' 
i  l'embouchure. 

ore  une  autre  objection  :  si  le  bassin  de  remplissage  est 
îi  la  section  du  fleuve  est  la  même  en  aval  et  en  amont, 
i  trouble  local  ;  si  au  contraire  il  y  a  comme  à  l'aval  des 
fleuves  une  augmentation  de  section  correspondante  au  b. 
rniplir,  le  même  phénomène  ne  se  reproduira  pas. 
donc  que  la  pensée  des  rapporteurs  pourrait  être  rendue  i 
exacte  par  le  libellé  suivant  : 

tin  de  remplissage  destiné  à  donner  à  un  fleuve  à  mar 
ydraulique  nécessaire  à  l'entretien  des  profondeurs  sur  toi; 
lamment  à  l'embouchure,  doit  être  constitué  en  général  p 
)  lui-même  au  moyen  d'un  aménagement  des  largeurs  e 
nsversales. 

îrvoire  latéraux  qui  ont,  le  plus  souvent,  l'inconvénient  de 
ir  débouché,  des  troubles  locaux  par  les  remous  et  rci 
en  résultent,  et  qui  sont  d'ailleurs  sujets  à  se  colmater,  ne 
s  très-imparfaitement  le  même  but,  et  ne  sont  pas  à  re 

donc  la  question  de  savoir  si  c'est  en  aval  ou  en  amont  qu 

ent.  Je  crois  que  cette  distinction  n'est  pas  à  faire,  et  je  1 

ictusions  mêmes.  Comme  on  ne  lit  souvent  que  les  conclu; 

imentaires,  il  est  bon  de  signaler  les  inconvénients  des  r 

îx.  Mais  je  ne  pense  pas  que  je  sois  réellement  en  désac 

îssieurs. 

udent.  —  En  ce  qui  concerne  le  g  1,  il  est  certain  que  l'at 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  g2,  la  rédaction  de  M.  Mengi 
à  l'objet  que  M.  Troosl  avait  en  vue. 
'.  —  Nous  avons  voulu  dire  que,  si  l'on  peut  faire  entrer 
aire  tort  à  ce  qui  se  produit  à  l'amont,  et  sans  que  l'eau 
tsement,  ce  ne  peut  être  qu'une  bonne  chose.  J'ai  montré 

s'est  passé  à  Ostende  :  le  port  s'était  envase  parce  qu'on 
s  chasses,  et  il  s'est  ouvert  de  nouveau  quand  on  a  crét 
Jiasse.  C'est  &  de  véritables  bassins  de  chasse  que  je  fais 

g  2  de  mes  conclusions. 

ésident.  —  Il  vaudrait  peut-être  mieux  ne  pas  employi 

ssion  de  «  réservoirs  >  qui  produit  la  confusion. 

i.  —  Ce  qui  nous  divise,  c'est  que  je  ne  dis  rien  du  lassi 

lis  que  M.  Troosl  dit  qu'il  peut  être  en  aval.  Moi,  je  dis 
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est  utile  en  amont  aussi,  à  la  condition,  bien  entendu,  que 
intermédiaires,  qui  sont  des  sections  en  aval  des  bassins  de  ch 
en  corrélation  avec  le  bassin  que  vous  avez  créé. 

Je  suppose  qu'on  crée  un  bassin  de  chasse  et  qu'on  élargisse 
amont  de  Caudebec  :  dans  l'état  de  choses  actuel,  on  n'en  tirer: 
parce  qu'il  y  a  en  un  point,  aux  Flacques,  un  passage  rétréci  c 
est  dur,  et  qui  dans  l'état  actuel  ne  peut  pas  débiter  le  cube  de 
d'amont;  d'où  il  résulte  que  le  bassin  ne  se  vide  pas,  qu'il  se 
vitesses  excessives,  que  la  marée  ne  se  transmet  pas  bien,  etc 
ne  touche  pas  à  ce  que  j'appelle  la  section  d'aval,  si  elle  reste  i 
je  n'ai  pas  de  bénéfice,  ou  peu,  à  créer,  en  amont,  un  bass 
plissage  plus  grand.  Hais  il  en  sera  tout  autrement  si  j'augm 
tion  d'aval.  Je  ne  crois  donc  pas  que  pour  les  bassins  de  mai 
lieu  de  distinguer  entre  les  points  du  fleuve;  ils  sont  utiles 
la  condition  qu'ils  s'entretiennent,  qu'ils  ne  produisent  pas 
locaux,  —  et  pour  cela  le  réservoir  latéral  dont  on  a  parlé  sen 
mauvais  —  à  la  condition,  enfin,  que  toutes  les  sections  du  fl 
en  corrélation  avec  le  cube  d'eau  nécessaire  pour  alimenter  le: 
marée  successifs. 

M.  Taoosr.  —  Je  suis  d'accord  avec  M.  Mengin.  Si  j'ai  bien 
veut  établir  le  réservoir  dans  le  lit  même  de  la  rivière  en  lui  ■ 
sections  nécessaires  à  cette  fin.  C'est  également  ma  conclus!' 
supprimer  les  réservoirs  latéraux  de  façon  à  réserver  pour  l'an 
d'eau  nécessaire  pour  entretenir  des  sections  plus  grandes  qu 
ront  les  réservoirs. 

fl  est  certain  que  le  réservoir  latéral  diminue  l'amplitude  d 
et  diminue  la  puissance  maritime  du  fleuve  en  amont  de  son  en 
Au  lieu  d'avoir  une  section  qui  irait  brusquement  en  diminu 
fondeur,  à  l'amont  du  réservoir,  on  poura  continuer  la  sectic 
amont  de  façon  à  savoir  un  fleuve  de  puissance  croissante,  cor 
le  plus  grand  bien  de  la  navigation. 

M.  Meihhk.  —  Ces  messieurs  acceptent  certainement  le  g  1"  d 
je  propose.  Voici  le  2e  : 

«  Les  réservoirs  latéraux  qui  ont  le  plus  souvent  l'inconvéni 
duire  à  leur  débouché  des  troubles  locaux  par  les  remous 
d'ondes  qui  en  résultent,  et  qui  sont  d'ailleurs  sujets  à  se  o 
remplissent  que  Irès-im parfaitement  le  même  but,  et  ne  sont  p. 
mander  >. 

M.  Vakdervik.  —  Dans  la  partie  où  ces  réservoirs  sont  alime 
tement,  nous  admettons  qu'ils  puissent  produire  parfois  des  e: 
il  ne  s'agit  pas  de  les  créer,  mais  de  savoir  s'ils  sont  utiles.  ï 
qu'il  existe  de  ces  bassins,  nous  disons  qu'il  n'est  pas  utile  di 
cas  de  les  combler  ou  de  les  barrer  ;  il  y  a  là  une  introduction  d' 
qui  ne  se  fait  pas  aux  dépens  du  fleuve.  Si,  d'un  autre  coté, 
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servoir  peut  se  faire  dans  des  conditions  telles  que  le  jusant  ne 
mcun  retard,  nous  ne  voyons  pas  les  inconvénients  que  ce  réservoir 
duire,  et  même,  dans  certains  cas,  celle  vidange  peut  entretenir 
>s  du  fleuve  vers  le  goulet.  Voilà  le  seul  point  sur  lequel  l'accord 
;  complet.  Mais  il  s'agit  seulement  des  réservoirs  voisins  de  la  mer, 
issant  d'eau  de  mer  et  se  vidant  facilement. 
Président.  —  Il  s'agit  moins  de  bassins  destinés  à  entretenir  une 
mre  que  de  bassin  de  chasse,  ou  de  bassins  assimilables. 
Nain. —  Justement,  je  voudrais  qu'il  n'y  eut  pas  défausse  mterpré- 
;s  conclusions  de  ces  messieurs. 

mst.  —  Je  vais  me  placer  dans  le  cas  qu'a  examiné  M.  Mengin  :  il 
le  Rouen;  mais  Rouen  est  silué  après  un  barrage,  au  bout  de  la 
laritime.  Si  par  exemple  c'étaient  les  mêmes  navires  qui  devaient 
er  la  section  du  fleuve  située  en  amont  de  Rouen,  11  y  aurait 
i  à  supprimer  le  réservoir  de  Rouen,  parce  que  si,  comme  c'est 
,  on  crée  un  avantage  pour  la  partie  située  en  aval  de  Rouen,  par 
m  crée  un  grand  inconvénient  pour  la  section  d'amont  qui  écr- 
it deviendra  moins  profonde.  Ce  réservoir,  je  ne  le  considère  pas 
aléral,  mais  comme  au  bout  de  la  section  maritime,  et  celui-là 
r  favorablement  sur  la  région  maritime  de  l'aval.  Quand  je  parle 
voir  latéral,  je  veux  dire  sur  le  parcours  de  la  partie  maritime 
e  et  non  pas  à  l'extrémité  :  là,  il  présentera  probablement  des 

!S. 

KoiH.  —  Ainsi  l'objection  de  MM.  Troost  et  Vandervin  est  celle-ci  : 
t  de  réservoirs  latéraux,  en  tant  qu'ils  ont  une  petite  bouche  et 
nent  comme  des  réservoirs  de  chasse  qui  créent  à  leur  débouché 
leuve  un  trouble  local  grave,  nous  sommes  parfaitement  d'accord . 
l'on  entend  par  réservoir  latéral  une  capacité  latérale  au  fleuve  qui 
remplir,  l'objection  de  ces  messieurs  consiste  à  dire  que  le  rem- 
de  celte  capacité  par  le  flot  nuira  au  remplissage  de  la  capacité  du 
i-même  en  amont  du  débouché  du  bassin. 

it,  ce  me  semble,  que  les  seclions  du  fleuve  en  aval  du  point  con- 
oient  suffisantes  pour  alimenter  les  deux  bouches.  Si  les  sec- 
aval  sont  suffisantes  pour  que  la  marée  montante  puisse  alimenter 
bassins  de  remplissage  qui  lui  sont  oiïcrls,  il  n'est  pas  néces- 
e  l'un  nuise  à  l'autre,  et  il  sera  au  contraire  avantageux  pour 
itretien  d'aval  de  conserver  les  deux;  ceci  me  parait  incontes- 

ûttant  les  bassins  de  chasse,  nous  nous  transportons  au  cas  d'un 
également  soumis  à  la  marée  et  que  la  marée  remplit  en  môme 
ue  le  cours  principal,  cet  affluent  constitue  un  bassin  de  remplis- 
:ial  ;  il  faut  évidemment  qu'en  aval  du  confluent  le  fleuve  s'élargisse 
ère  à  débiter  les  deux  cours  d'eau,  et  s'il  est  suffisamment  élargi,  le 
rincipal  ne  pourra  pas  en  souffrir,  sauf  les  difficultés  locales 
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résultant  de  la  manière  dont  les  eaux  s'aborderont  au  point  de  conflue 
Aussi  je  ne  vois  pas  très  bien  qu'il  y  ait  Heu  de  faire  cette  distinction  en 
les  réservoirs  et  les  bassins  voisins  ou  non  de  la  mer,  et  je  n'en  parle  ] 
dans  ma  rédaction. 

M.  Vauthieh.  —  Je  ne  m'écarte  pas  beaucoup  des  idées  de  H.  Hengi 
toutefois,  selon  moi,  il  faudrait  donner  plus  de  netteté  à  ses  conclusio; 
et  surtout  exprimer  que  l'existence  d'un  bassin  latéral  ou  d'un  élarg 
sèment  anormal  du  lit,  qui  peut  être  quelquefois  utile  pour  l'aval, 
toujours  défavorable  pour  l'amont;  ceci  entendu  en  un  sens  génér 
tout  restant  égal  par  ailleurs,  car,  dans  bien  des  cas,  la  suppression  d' 
élargissement  anormal  du  lit  peut  avoir  des  conséquences  locales  q 
par  répercussion,  la  rendent  favorable  pour  l'aval  aussi  bien  que  po 
l'amont. 

Un  bassin  latéral,  ou  élargissement  anormal  du  lit,  constitue  une  so 
d'excroissance  dans  le  régime  général  d'un  fleuve  méthodiquement  réglé 
largeur  et  profondeur,  ce  qui  est  toujours  mauvais.  Cela  peut  serab 
utile  comme  capacité  à  remplir  par  le  flot,  ou  par  l'eau  douce  refoulée, 
qui  est  exactement  la  même  chose.  Mais  il  est  évident  qu'on  obtiendra 
meilleur  résultat  en  remplaçant  les  capacités  supprimées  par  des  capaci 
équivalentes  dans  le  lit  même  du  fleuve,  ce  qui  est  l'idéal  vers  lequel 
doit  tendre.  En  fait  de  bassins  de  remplissage,  il  faut  les  porter  lout  à  f 
à  l'amont,  ce  qui  correspond  à  étendre  le  plus  possible  en  ce  sens  le  j 
des  marées. 

Le  cas  d'Ostende,  dont  nous  a  parlé  M.  Troost,  rentre  tout  à  fait  dans  i 
formule,  puisque,  là,  on  avait  supprimé  des  bassins  de  chasse  utiles  po 
l'aval,  sans  les  remplacer  par  quoi  que  ce  soit;  mais,  quant  à  l'énon 
goitre  de  l'Escaut,  prés  de  la  frontière  hollandaise,  il  faut  le  supprim 
à  tout  prix.  L'amont  y  gagnera  beaucoup,  et,  par  répercussion,  l'aval 
bénéficiera  aussi. 

Je  propose  donc  de  substituer  la  formule  suivante  à  celle  de  MM.  Tro< 
et  Yandervin  : 

■   Dans  la  partie  des  fleuves  à  marées  fonctionnant  sous  l'action 
celles-ci,  les  réservoirs  latéraux  doivent  être  proscrits  d'une  façon  absolu 

«  C'est  dans  le  lit  même  du  fleuve,  méthodiquement  régularisé  en  k 
geur  et  profondeur,  qu'il  faut  créer  les  capacités  et  appeler  le  plus  grai 
volume  possible  d'eau  du  dehors,  en  assurant  la  facile  évacuation  de  oeil 
ci  additionnée  des  eaux  douces. 

"  Si  l'on  avait,  mais  cela  s'est  rarement  pratiqué,  des  réservoirs  à  cré 
ou  à  maintenir,  ce  serait  à  l'amont  de  la  limite  où  se  fait  sentir  le  jeu  d 
marées,  à  condition  de  ne  pas  nuire  à  la  navigation  fluviale  au  delà.  > 

M.  le  Président.  —  Le  désaccord  devient  complet  entre  les  trois  prop 
si  lions. 

M.  QinsETTE  de  Bochehoht.  —  J'estime,  comme  M.  Vauthier,  que  si  l'< 
peut  supprimer  les  bassins  latéraux,  et  les  remplacer  par  une  augmenl 
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tion  de  volume  d'eau  entrant  dans  te  fleuve,  il  n'y  a  pas  à  hésiter. 
cette  circonstance  se  présente  rarement,  on  ne  trouve  qu'exception: 
ment  la  possibilité  d'augmenter  d'une  quantité  considérable,  surtout 
la  partie  d'amont,  le  volume  des  eaux  qu'introduit  la  marée.  Si  d( 
existe  à  une  certaine  distance  des  réservoirs  latéraux,  dans  bien  de 
constances  il  y  aura  avantage  a  les  conserver;  ils  jouent  dans  une  cei 
limite  le  rôle  d'affluents.  11  y  en  a  un  exemple  dans  le  rapport  de  M. 
tius  sur  le  Weser.  M.  Franzius  a  établi  le  fleuve  en  ayant  soin  de  corn 
une  grande  partie  des  bras  supprimés,  de  façon  à  s'en  servir  comi 
réservoirs  de  chasse,  et  il  a  appelé  l'attention  du  Congrès  sur  cette  ( 
sition  que,  quant  à  moi,  je  trouve  très-bonne.  D'autre  pari,  je 
d'accord  avec  M.  Mengin  pour  ne  pas  faire  de  distinction  entre  la 
du  fleuve  qui  reçoit  directement  les  eaux  salées  et  celle  qui  ne  reço 
les  eaux  douces  refoulées  par  les  eaux  salées.  Pour  moi,  il  est  Irès-di 
de  proposer  une  conclusion  ferme,  et  je  préfère  rester  dans  le  vague 

M.  Considère.  —  Je  suis  d'accord  avec  MM.  Mengin  et  Quinette  d 
chemont  :  supposez  une  rivière,  ayant  une  partie  aval  large  et  une 
amont  rétrécie  à  partir  d'un  certain  point  ;  a  l'aval  vous  pourrez  avo: 
profondeur  insuffisante  ;  si,  à  la  jonction  de  la  partie  large  d'aval  et 
section  étroite  d'amont,  il  y  a  un  réservoir  latéral  augmentant  le  dé 
la  partie  aval,  il  améliore  cette  partie  aval  en  y  augmentant  la  profor 
et  il  ne  nuira  en  rien  à  la  partie  amont,  parce  que  la  section 
donnera  Un  débit  suffisant  pour  remplir  à  la  fois  la  section  i 
d'amont  et  le  réservoir  latéral.  En  somme,  il  faut  que  le  débit  soi 
portionnel  aux  sections  ou  les  sections  proportionnelles  aux  débits, 
chaque  cas  le  parti  à  prendre  est  donc  subordonné  aux  circonstam 

M.  Mengin.  —  On  pourrait  ajouter  :  Il  est  d'ailleurs  bien  entend 
les  sections  doivent  être  établies  de  façon  a  alimenter  ta  totalité  des  b 
de  remplissage  qu'elles  intéressent. 

M.  le  Président.  —  Vous  donneriez  ainsi  satisfaction  au  vo 
MM.  Troost  et  Vandcrvin  ;  le  désaccord  entre  eux  et  vous  est  plu 
forme;  vous  voulez  spécifier  d'une  façon  plus  complète  l'avantag 
réservoirs  tout  près  des  embouchures. 

M.  Troost.  —  En  ce  qui  nous  concerne,  c'est  un  coté  accessoir 
s'agit  de  savoir  s'il  faut  les  condamner  ou  non,  lorsqu'ils  existent. 

M.  le  Président.  —  «  Pourvu  que  la  section  ouverte  à  l'écouteme: 
eaux  soit  suffisante,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  avoir  des  réservoir 
raux  >  ;  voilà  ce  que  dit  M.  Mengin  ;  et  vous,  vous  ajoutez  :  <  Quand  il 
près  des  embouchures,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  maintenir  >. 

M.  Troost.  —  S'ils  sont  plus  à  l'amont,  je  ne  pense  pas  que  M.  > 
reste  d'accord  avec  moi  :  je  crois  être  dans  le  vrai  en  disant  que  les 
voirs  latéraux,  s'ils  se  trouvent  en  amont  d'une  partie  fréquentée  j 
eaux  de  la  mer,  sont  toujours  de  nature  à  nuire  à  d'autres  parties  ; 
de  la  rivière,  à  diminuer  l'amplitude  des  marées  dans  l'endroit  où 
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trouvent.  Si  la  rivière  doit  être  fréquentée  par  les  mêmes  navires  que  dans 
la  partie  aval»  il  y  a  avantage  à  avoir  dans  cette  partie  une  profondeur 
aussi  grande  qu'en  aval  ;  pour  cela  il  faut  que  le  fleuve  soit  fréquenté  par 
les  eaux  venant  de  Pavai  pour  qu'il  y  ait  une  relation  de  continuité  entre 
l'aval  et  l'amont.  Supposez  qu'on  crée  un  grand  réservoir  entre  Anvers 
et  la  Hollande  ;  entre  Anvers  et  la  Hollande  on  pourrait  avoir  une  section 
meilleure  que  celle  actuelle  ;  mais  entre  le  réservoir  et  Anvers  on  aurait 
une  profondeur  moins  grande,  et  les  bateaux  arrivant  maintenant  à  Anvers 
ne  pourraient  plus  y  arriver. 

M.  Vandervin.  —  M.  Mengin  a  comparé  les  réservoirs  latéraux  à  des 
affluents.  Or,  supposez  un  fleuve  se  divisant  en  un  point;  esl-ce  que  nous 
aurons  à  l'amont  de  ce  point  une  situation  aussi  favorable  dans  la  branche 
principale  et  dans  l'affluent  que  si  l'on  avait  une  branche  unique  se  conti- 
nuant? Je  ne  le  pense  pas.  Au  contraire,  lorsque  le  fleuve  se  bifurque,  la 
situation  à  l'amont  est  moins  favorable;  la  profondeur  est  moins  grande 
dans  les  deux  branches  qui  remplacent  la  branche  unique.  Comme  nous 
disposons  d'un  certain  cube  d'eau  de  marée  à  ce  point,  la  question  est 
celle-ci  :  Vaut-il  mieux  améliorer  le  fleuve  en  tâchant  de  pousser  ce  cube 
entièrement  dans  la  branche  unique,  ou  faut-il  en  distraire  une  partie  pour 
la  refouler  dans  là  branche  latérale?  —  ce  qui  est  encore  moins  bon  qu'un 
affluent,  car  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  courant  continu.  La  différence  est 
notable,  et  je  crois  que,  lorsque  des  réservoirs  latéraux  ne  peuvent  pas  être 
remplis  par  l'eau  de  mer,  mais  par  de  l'eau  venant  d'amont,  ils  doivent  être 
proscrits.  Cependant  il  y  a  un  cas  dont  M.  Mengin  et  M.  Troost  se  sont 
préoccupés,  le  cas  d'un  bras  situé  à  la  hauteur  de  Rouen.  La  Seine  est 
arrêtée  par  un  barrage  et  la  marée  ne  peut  se  propager  au  delà  :  il  est  évident 
que  dans  un  ras  pareil  on  ne  peut  pas  maintenir  le  barrage  et  poursuivre 
l'amélioration  de  la  branche  unique  ;  alors  est-il  bon  de  prendre  une  solu- 
tion moins  radicale  mais  parfois  avantageuse  :  prendre  un  réservoir  latéral 
et  faire  pénétrer  tout  le  cube  d'eau  de  marée  qu'il  aurait  fallu  faire 
remonter  à  l'amont  de  l'endroit  où  est  le  barrage,  si  le  barrage  n'existait 
pas. 

M.  Jolt.  —  Certainement,  ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  qu'il 
faut  conserver  des  réservoirs  à  l'amont  :  presque  toujours  les  réservoirs 
s'envasent  et  le  régime  prévu  se  modifie.  Il  vaut  mieux  chercher  à  amé- 
liorer un  fleuve  par  des  digues  que  par  des  réservoirs  qui  se  détériorent. 
Une  expérience  décisive  a  été  faite  sur  la  Loire  :  le  projet  primitif  qui  date 
de  50  ans  avait  été  conçu  sur  ce  principe  ;  on  conservait  de  distance  en 
distance  des  réservoirs  en  bordure  latérale  qui  devaient  débiter  un  volume 
d'eau  considérable;  ce  qui  a  été  considérable,  ce  sont  les  alluvions  qui  ont 
promptement  modifié  le  régime  du  fleuve.  L'eau  ne  se  propageait  pas 
comme  dans  le  lit  principal,  et  il  se  produisait  des  déversements  de  60  cen- 
timètres et  plus.  A  la  descente,  c'était  la  même  chose  :  la  marée  baissait 
plus  vite  dans  le  bras  principal  que  dans  les  secondaires.  Aujourd'hui  les 
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nt  diminué  ces  courants.  Il  vaut  bien  mie 
moyens  rationnels,  et  faire  remonter  la  mare 
riNETTE  de  Rochëïont. —  La  différence  entre  M! 
^'explique  parle  point  de  vue  auquel  nous  nous 
admettre  que,  là  où  il  y  a  un  bras  latéral,  il 
peut  pas  être  augmentée,  qu'une  partie  de  c 
vière,  et  que  par  conséquent  la  marée  doit  : 
al.  Nous  ne  le  contestons  pas;  mais  c'est  ju 
gin  dit  avec  raison  qu'il  faut  que  les  partie 
içon  convenable.  Il  est  certain  que  sj  l'on  coi 
essaire,  .pour  que  la  marée  ne  diminue  pas  < 
lit  la  possibilité  d'introduire  assez  d'eau  poi 
on  aval  ne  permet  pas  de  donner  de  l'eau  da 
s  bras  latéral,  il  faut  supprimer  ce  dernu 
gin  a  insisté  sur  les  sections  aval  ;  au  foin 
nous  entendre. 

NDERvra. — En  tout  cas,  il  faut  avoir  en  aval  une 
l'écoulement  el  de  l'eau  du  fleuve  et  de  eett 
re;  mais  je  pense  aussi  qu'après  avoir  amené 
le  réservoir,  on  n'en  disposera  pas  aussi  favoi 
m  si,  au  lieu  de  laisser  cette  eau  dans  le  fleuv 
réservoir.  Il  faut  excepter  le  cas  où  il  y  a  ui 
i  il  peut  être  avantageux  d'employer  un  rés 
bassin  du  fleuve  proprement  dit. 
oufEiTE  de  Rochkïiont.  —  Certainement  il  vaudi 
B,  envoyer  toute  l'eau  dans  le  fleuve  ;  mais  i 
;nlre  le  bras  latéral  et  le  fleuve,  ce  qui  n'esi 
AHDERvm.  —  Évidemment  il  y  a  des  cas  spé 
is,  pour  la  théorie,  il  vaut  mieux  conserver  1 
irder  dans  des  réservoirs  latéraux. 
uinette  de  Aochehont.  —  Nous  sommes  d'accoi 
netteté  avec  laquelle  vous  refusez  les  réservi 
ins  une  partie  non  atteinte  par  l'eau  de  m< 
f  ;  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  qu'i 
les  bassins  latéraux,  si  on  peut  les  remplace 
ce  n'est  pas  toujours  possible,  encore  vau 
le  bassin  latéral  que  de  le  supprimer. 
:  Mey.  —  Si  j 'ai  bien  compris,  on  considère  les 
on  peut  les  alimenter  directement  et  facile 
it  plus  avantageux  que  ce  bassinse  remplit  sar 
itesse  du  flot,  et  que  la  vidange  se  fait  à  la  g: 
ve,  puisqu'elle  s'effectue  à  la  marée  basse, 
rd  qui  produit  le  plus  d'effet  ;  mais  il  me 
remplit  au  détriment  de  l'eau  du  fleuve  dimii 
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1M.  Mehgih.  —  Il  n'y  a  ià  qu'une  question  de  nuances,  et  tou 
qui  voudra  s'éclairer  le  sera  par  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
sommes  d'accord  pour  dire  qu'il  faut  de  préférence  chercher  le 
remplissage  dans  le  lit  même  du  fleuve. 

IM.  Bernard.  — 11  est  inexact  de  dire  que,  du  moment  qu'il  en 
dans  le  réservoir,  elle  est  prise  sur  le  fleuve;  il  ne  faut  pas 
réservoir  comme  prélevant  sur  la  partie,  a  m  ont  ce  qu'il  reçoit  d' 
H.  Mengin.  —  Si  l'on  peut  élargir  le  lit,  on  le  fera,  mais  c 
toujours  possible  :  il  peut  y  avoir  des  digues,  des  maisons;  al 
|-     -  pas  exact  de  dire' qu'on  pourra  impunément  supprimer  les  réseï 

|  raux  existants. 

&''  M.  Troost.  —  Nous  nous  étions  surtout  placés  au  point  d( 

t  rique;  nous  avions  en  vue  l'amélioration  de  toutes  les  parties 

E.  des  fleuves,  aussi  bien  celles  qui  seront  en  amont  du  réservoir, 

5  un,  que  celles  en  aval,  et  c'est  justement  par  la  suppression  d 

f-  latéral  qu'on  pourra  augmenter  les  sections  amont,  et  les  main 

e  qu'on  aura  une  plus  grande  puissance  de  marée  qui  pourra  ser 

£  tenir  les  sections  de  cette  partie  du  fleuve  :  il  ne  s'agit  pas  se 

f-  l'amélioration  de  la  partie  en  aval  du  réservoir,  mais  de  toutes 

ï  maritimes;  or  le  réservoir  a  toujours  pour  résultat  de  diminu 

tude  du  courant  ;  c'est  l'amplitude  de  la  marée  qui  est  la  cara 
:.  de  ce  qu'on  peut  faire,  au  moins  dans  la  partie  maritime. 

M.  Bernard.  —  C'est  une  erreur  ;  en  draguant  beaucoup  dai 
en  amont  du  réservoir,  on  y  introduira  un  bien  plus  grand  cul 
marée;  cependant  on  aura  un  abaissement  de  niveau. 

M.  Troost.  —  li  s'agit  de  faire  des  sections  rationnelles,  ■ 
donner  des  profondeurs  en  harmonie  avec  la  largeur  du  lit. 

M.  le  Président.  —  Toutes  les  opinions  ont  été  formulées.  Je  su 
peu  embarrassé  pour  mettre  aux  voix  des  conclusions. 

M.  Considère.  —  S'il  s'agit  d'élever  le  niveau  des  hautes  ï 
point  déterminé,  et  si  l'on  ne  craint  pas  les  alluvions,  je  suis  l 
M,  Troost;  si,  au  contraire,  on  veut  conserver  les  profonde! 
conserver  les  réservoirs  existants  en  amont. 

M.  Troost.  —  11  s'agit  de  l'amélioration  d'une  partie  maritii 
d'un  tronçon. 

M.  Considère,  —  11  ne  faut  pas  généraliser;  une  chose  peut  t 
dans  un  cas,  mauvaise  dans  l'autre. 

M.  Mehcin.  —  Je  vais  donner  lecture  d'une  nouvelle  rédacti 
viens  d'arrêter  d'accord  avec  MM.  Troost  et  Vandervin. 

•  Il  convient  de  demander  la  capacité  de  remplissage  nécessai 
fonctionnement  des  fleuves  à  marée  au  lit  môme  de  ces  fleuv 
aménagement  rationnel  et  méthodique  de  leurs  largeurs  et  de 
lions  et  non  à  des  réservoirs  latéraux  qui  ont  souvent  de  grave 
nienls,  et  ne  sont  à  créer  que  dans  des  cas  spéciaux. 
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lik.  —  Je  demande  qu'on  ajoute  les  mots  :  «  en  génér 

cire  trop  absolu. 

ère.  —  Ce  serait  d'un  déplorable  effet  pour  les  jeune 

de  leur  donner  à  croire  qu'on  doit,  en  général,  -supprii 

itéra  iix. 

te  de  Iîochëhoist.  —  C'est  une  formule  générale;  les  Conj 

adopter  d'autres.  Dans  la  pratique,  chacun  reste  libi 
ipte  qu'il  lui  plaît. 

3IDEHT.  —  On  me  fait  observer  que  dans  ce  texte  il  n\ 
luents. 

:.  —  Il  n'est  pas  dit  qu'il  faille  les  écarter. 
eh.   —  Quant  aux  affluents,  il  peut  être  bon  pour  e 
•  jeu  des  marées,  mais  c'est  le  plus  souvent  mauvais  j 

e.  — '  Notre  décision  aura-t-ellc  une  sanction  pratique?  ( 
i  conséquences  ? 

.  —  Je  répondrai  à  M.  Laroche  que  la  question  a  été  so 
qui  se  sont  passés  dans  mon  service  où  des  propriétaii 
concession  d'endiguement  de  scores;  il  s'agit  de  savoir 
t  doit  être  autorisé  ou  non.  La  question  est  toute  d'aclua 
ident.  —  Je  vous  propose  de   déclarer  close   la  discu 

xte  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  ; 

îrit  en  général  de  demander  la  capacité  de  remplissage 

fonctionnement  des  fleuves  à  marée  au  lit  même  de  ces  fl 

lagement  rationnel  et  méthodique  de  leurs  largeurs  et  de 

ion  à  des  réservoirs  latéraux  qui  ont  souvent  de  graves  i 

ne  sont  à  créer  que  dans  des  cas  spéciaux.  > 

osition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

ident.  —  Nous  abordons  maintenant  la  grosse  questio 

l'intention  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  discussi 
juestions;  mais  on  aurait  été  gêné  par  cette  classificatioi 
is.esl  que  je  donne  la  parole  à  tous  ceux  qui  la  demande 
.  —  Je  demande  la  parole  sur  les  embouchures  rétrécie: 
demt.  —  Vous  avez  la  parole. 

—  La  question  des  embouchures  rétrécies  fait  partie  de 
plus  générale,  des  estuaires,  et  celle-ci  est  des  plus  complexes.  Un 
façons  d'aménager  un  estuaire  où  se  jette  un  fleuve,  est  de  donner  à  et 
une  embouchure  en  entonnoir  afin  d'y  faciliter  l'entrée  deseaux  de  m 
une  autre  manière  consiste  à  faire  une  embouchure  rétrécie,  qui  conc 
les  eaux  qui  sortent  de  l'estuaire  en  un  même  point  pour  y  former  un  c! 
profond.  Le  choix  à  faire  entre  ces  solutions  dépend  des  cas  partiel 
dans  lesquels  on  se  trouve.  C'est  ce  que  je  me  propose  de  vous  démor 
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Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'une  rivière  à  marée  que  Ton  veuille 
aménager  en  descendant  suivant  le  profil  en  long;  les  sections,  calculées 
selon  des  méthodes  connues,  vont  aller  en  augmentant  de  l'amont  vers 
l'aval.  Et,  comme  on  l'a  fait  remarquer  très-justement,  la  quantité  d'eau 
introduite  croissant  avec  la  largeur,  on  aura  intérêt  à  ne  pas  tâcher  d'ob- 
tenir une  profondeur  plus  grande  que  celle  dont  on  aura  besoin.  Les  lar- 
geurs vont  dès  lors  en  augmentant  vers  l'aval,  suivant  une  forme  en  en- 
tonnoir, et  si  la  rivière  était  comprise  entre  deux  digues  continuées  jusqu'à 
la  mer  profonde,  on  aurait  une  solution  qui,  le  plus  souvent,  satisferait 
tout  le  monde.  Malheureusement  ce  n'est  pas  toujours  possible.  Faut-il 
néanmoins  toujours  faire  l'embouchure  en  entonnoir?  Je  ne  le  crois  pas. 

Cette  solution  exige,  en  effet,  deux  conditions.  L'une  est  que  les  espaces 
laissés  dans  l'estuaire  en  dehors  des  digues  et  qui  doivent  s'envaser,  ne 
comprennent  l'entrée  d'aucun  port  important.  L'autre  consiste  en  ce  que 
les  digues  soient  continuées  jusqu'à  la  mer  profonde.  Or,  cette  dernière 
condition  ne  peut  pas  toujours  être  satisfaite. 

Prenons  le  cas  où  la  rivière  arrive  devant  une  barre  de  sable,  entre  deux 
digues  divergentes.  L'eau  s'éparpillera  au  moment  du  jusant.  La  forme  en 
entonnoir,  très-propice  à  l'entrée  de  la  marée,  se  trouve  beaucoup  moins 
bonne  quand  il  s'agit  de  déblayer  l'embouchure. 

Souvent  il  arrive  qu'il  reste  entre  les  digues  et  les  rives  des  espaces 
considérables,  et  ces  parties  latérales  ouvertes  à  l'aval  et  privées  de  cou- 
rants utiles,  se  combleraient  bientôt.  Plutôt  que  de  perdre  l'eau  qu'elles 
reçoivent,  il  vaut  mieux  conserver  au  jeu  des  marées  ces  espaces  latéraux 
et  joindre  leurs  eaux  à  celles  du  fleuve  pour  dégager  son  embouchure. 

Il  faut  relier  pour  cela  l'extrémité  des  digues  aux  rives  voisines.  La 
quantité  d'eau  qui  pénètre  alors  entre  les  extrémités  des  digues  remplit, 
pour  ainsi  dire,  un  double  lit  :  d'abord  un  lit  mineur,  c'est-à-dire  la  partie 
endiguée,  puis  un  lit  majeur  allant  à  droite  et  à  gauche  jusqu'au  rivage. 
On  a  là  le  type  de  l'embouchure  rétrécie  ;  dans  les  estuaires,  le  chenal 
forme  le  lit  mineur  et  les  espaces  latéraux  le  lit  majeur.  Pour  savoir  ce 
que  produisent  les  embouchures  rétrécies,  il  faut  étudier  la  nature,  qui 
en  a  fait  plusieurs.  La  nature  est  un  livre  admirable,  mais  il  faut  savoir 
le  lire. 

La  Gironde  est  l'exemple  le  plus  connu  d'une  embouchure  rétrécie  ;  à 
23  kilomètres  en  amont  de  la  pointe  de  Grave,  auprès  de  Richard,  la  Gironde 
offre  une  largeur  de  10  700  mètres  et  une  profondeur  de  près  de  4  mètres  ; 
en  face  de  la  pointe  de  Grave,  la  largeur  n'est  plus  que  de  4  km.  800  et  la 
profondeur  atteint  25  et  30  mètres.  On  prouve  que  les  débits  dans  une 
section  rectangulaire  sont  proportionnels  à  la  racine  carrée  de  la  profon- 
deur, ou  à  peu  près;  le  goulet  qui  a,  en  moyenne,  16  m.  25  de  fond  au- 
dessous  des  plus  basses  mers,  débite  beaucoup  plus  que  la  section  de 
10  700  mètres  de  largeur. 

La  vitesse  de  propagation  de  la  marée  est  également  proportionnelle  à  la 
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racine  carrée  de  la  profondeur.  Quand  on  compare  la  facilité  de  pn 
tion  de  la  marée  ou  la  facilité  qu'a  l'eau  de  marée  d'entrer  en  Girond 
à  Richard,  soit  à  la  pointe  de  Grave,  on  trouve  que  la  quantité  d'c 
trant  à  la  pointe  de  Grave  est  très-notablement  supérieure. 

On  constate  aussi  que  la  profondeur  produite  par  la  pointe  de  Gi 
propage  en  amont  et  en  aval  à  une  grande  distance.  La  profond* 
25  mètres  se  maintient  jusque  auprès  de  Talmont;  en  aval  de  la  [ 
elle  est  encore,  à  mer  basse,  de  plus  de  10  mètres  sur  près  de  2( 
mètres;  c'est  toujours  au  goulet  que  sont  dues  ces  belles  profon 

Un  autre  exemple  connu  est  celui  de  Liverpool  :  on  trouve  10  mèi 
fond  pendant  une  quinzaine  de  kilomètres  en  aval  de  celte  ville. 

Chose  singulière,  ce  n'est  pas  la  quantité  d'eau  qui  sort  du  lieu 
produit  la  profondeur  que  l'on  trouve  à  l'aval  du  rétrécissement 
celle  qui  vient  de  l'aval  même  qui  en  est  la  cause.  L'eau  qui  doi 
remplir  le  fleuve  en  amont  creuse  le  fond  dans  l'endroit  rétréci;  1 
le  flot  arrive,  il  précipite  dans  cette  excavation  les  sables  qui  s< 
amont  par  rapport  au  flot,  c'est-à-dire  en  aval  de  l'entrée;  ce  sable  i 
s'arrêter  dans  le  goulet  et  se  répand  à  droite  et  à  gauche  dans  Tes 
Mais  les  eaux  du  fleuve  produisent  le  même  effet  pendant  le  jus 
créent  aussi  un  chenal;  chacun  de  ces  chenaux  est  d'autant  moin 
que  la  quantité  d'eau  qui  te  produit  est  plus  faible. 

Un  autre  exemple  est  celui  du  Rio-Grande-do-Sul  au  Brésil  ;  la 
est  de  60  centimètres,  et  la  quantité  d'eau  entrant  dans  l'estuaire  es 
faible;  aussi  la  profondeur  ne  s'étend  qu'à  3  kilomètres  en  aval  du  j 
Mais  le  fleuve  est  énorme  et  son  débit  est  considérable;  la  profond 
amont  se  prolonge  très-loin. 

Â  Liverpool,  la  mer  monte  en  vive  eau  de  6  m.  80,  et  il  entre  bcs 
d'eau,  tandis  que  le  débit  de  la  rivière  est  très-petit,  et  que  la  lor 
du  chenal  est  faible  dans  l'estuaire  intérieur. 

Certes,  on  ne  peut  pas  toujours  faire  des  embouchures  rétrécieî 
celte  solution  est  à  rechercher  quand  on  est  en  présence  d'une 
dont  les  digues  ne  peuvent  pas  aller  jusqu'à  la  mer  profonde,  qu; 
veut  faire  en  aval  un  chenal  à  travers  les  sables,  et  déblayer  l'embou 
Les  eaux  qui  entrent  dans  l'intérieur  de  l'estuaire  en  amont  du 
coopèrent  avec  celles  du  fleuve  pour  faire  un  bon  chenal  navigable. 

Quelques  personnes  ont  dit  qu'on  avait  eu  tort  d'empêcher  la  i 
couper  la  pointe  de  Grave,  et  qu'il  valait  mieux  faire  à  l'entrée 
Gironde  une  .embouchure  élargie  :  si  on  le  faisait,  le  goulet  dispari 
se  remplirait;  la  barre  se  rapprocherait  et  il  n'y  aurait  plus  de  r 
de  ce  côté;  l'embouchure  serait  perdue;  aussi  l'administration  ; 
attaché  une  grande  importance  à  la  défense  de  la  pointe  de  Grave, 
protection  de  la  plage  des  (luttes  oi'i  la  ligne  des  dunes  n'a  que  500 
de  largeur  à  opposer  à  l'action  de  la  mer. 

Toutes  les  fois  qu'on  pourra  prolonger  les  digues  jusqu'en  me 
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fonde,  il  faut  le  faire;  je  suis  d'accord  avec  beaucoup  de  mes  collègues 
sur  ce  point.  Mais  si  on  ne  le  peut  pas,  si  on  est  obligé  de  faire  une  trouée, 
de  créer  un  chenal  à  travers  les  sables  de  la  mer,  c'est  alors  que  l'embou- 
chure rétrécie,  comme  à  la  pointe  de  Grave,  s'impose  d'elle-même;  c'est 
une  solution  excellente,  indiquée  par  la  nature.  J'ai  sous  les  yeux  des 
cartes  qui  le  prouvent.  Si  nous  n'étions  pressés  par  le  temps,  je  pourrais 
vous  montrer  qu'entre  les  embouchures  élargies  et  rétrécies,  la  nature 
procède  par  gradations,  mais  que  la  loi  est  invariable.  Cette  loi  se  com- 
plique de  celles  qui  régissent  les  embouchures  élargies,  c'est-à-dire  des 
ensablements.  Ainsi,  c'est  la  mer  qui  a  formé  le  banc  de  Seine  à  l'ouest 
du  méridien  du  Havre,  et  qui  a  poussé  dans  l'intérieur  de  l'estuaire  les 
sables  du  Calvados  et  ceux  de  ce  banc. 

M.  l'ingénieur  Estignard,  dans  la  reconnaissance  hydrographique  qu'il 
a  faite,  a  reconnu  que  la  quantité  de  sable  qui  remontait  ne  venait  pas 
seulement  du  lit  endigué,  ni  môme  des  côtes  du  Calvados,  mais  directe- 
ment du  banc  de  Seine  :  l'estuaire  de  la  Seine  s'est  formé  par  le  relè- 
vement des  sables  de  la  côte  dans  l'embouchure  du  fleuve.  Ce  ne  serait 
pas  arrivé  si  la  nalure  avait  disposé  les  choses  comme  à  la  pointe  de 
Grave. 

Je  vais  terminer  par  une  conclusion  aussi  modeste  que  possible,  car  je 
combats  un  préjugé  qui  s'est  malheureusement  établi  contre  les  embou- 
chures rétrécies;  je  soumets  à  votre  approbation  la  proposition  suivante  : 
€  Il  peut  être  parfois  utile  de  donner  à  un  fleuve  une  embouchure 
rétrécie  ». 

M.  Quinette  de  Rochemost.  —  J'avais  intention  de  demander  la  parole 
pour  répondre  à  M.  Partiot,  pensant  qu'il  allait  de  nouveau  chercher  à 
établir  que  les  embouchures  rétrécies  sont  toujours  bonnes,  mais  je  n'ai 
rien  à  dire  contre  le  texte  qu'il  vient  de  proposer.  Certainement  dans  cer- 
tains cas  il  peut  être  avantageux  d'avoir  une  embouchure  rétrécie,  aussi 
je  voterai  cette  proposition.  Mais  j'ai  de  grandes  réserves  à  faire  sur  ce 
que  dit  M.  Partiot  dans  la  brochure  qui  nous  a  été  distribuée,  et  dans  les 
observations  qu'il  vient  de  présenter.  Assurément,  à  l'endroit  où  l'embou- 
chure est  rétrécie,  il  se  produit  une  passe  profonde,  s'étendant  sur  une 
longueur  plus  ou  moins  grande;  mais  M.  Partiot  n'a  pas  parlé  des  profon- 
deurs qu'on  trouve  au  delà.  Au  Rio-Grande-do-Sul,  cette  profondeur  n'est 
que  de  60  centimètres,  et  à  la  Mersey,  de  2  m.  70.  Aussi  ces  fleuves  ne 
sauraient-ils  être  cités  comme  les  modèles  à  imiter;  la  preuve,  c'est  que 
les  ingénieurs  de  Liverpool  se  préoccupent  d'augmenter  la  profondeur 
d'eau  sur  la  barre;  de  môme  pour  le  Rio-Grande,  ainsi  que  l'a  dit 
M.  Welcker. 

Je  voterai  volontiers  la  proposition  telle  qu'elle  est  formulée;  mais 
j'estime  que  les  exemples  qu'a  cités  M.  Partiot  ne  prouvent  pas  que 
l'établissement  d'une  passe  rétrécie  soit  le  meilleur  moyen  d'améliorer 
une  embouchure.  Ici,  comme  souvent  il  faut  être  éclectique,  et  dire  que 
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re  a  fait  quelques  bonnes  embouchures  rétr 

possible  d'en  faire  avec  avantages  d'artific 
s  quelques  cas. 

lûT.  —  Je  répondrai  qu'assurément  l'effet 
e  peut  pas  être  indéfini;  si  le  goulet  est  pro 
omètres,  et  si  les  sables  forment  un  immen 
Tiètrcs  de  distance,  ce  goulet  n'aura  éviden 
la  largeur  de  ce  banc  :  la  partie  comprise  ei 
)duit  par  te  goulet  et  la  mer  profonde  forme 
it  passé  à  Liverpool  :  au  delà  du  chenal  créé 
15  kilomètres  de  celui-ci,  il  y  a  du  sable,  et  c 
u  Rio-Grande,  comme  il  n'y  a  que  60  centim 
jérer  comme  remarquable  que  le  goulet  proc 
r  sur  3  kilomètres  eu  aval.  M.  Caland  élc 
les  embouchures  évasées;  aujourd'hui,  api 
enser,  comme  moi,  que  c'est  souvent  une  bo 
rétrécie.  Il  en  a  projeté  une,  avec  M.  Welcker, 
tais  l'ouverture  du  chenal  à  l'intérieur  devai 

si  ces  questions  eussent  été  mieux  connues, 

se  serait  chargée  de  les  faire  elle-même, 
leur  projet;  je  crois  cependant  que  c'est  là  la 

qu'au  delà  de  la  zone  d'action  du  goulet  du 
core  du  sable,  et  qu'il  faudra  peut-être  faire 
esterai  pas,  faute  de  documents. 
îtte  de  Rocbbmont.  —  C'est  ici  que  nous  ne  son 
[uence  de  l'établissement  d'une  passe  rétrè 
d'une  barre  extérieure,  et  le  colmatage  de  fit 
que  vous    fassiez  une  embouchure    rétréci 

il  se  produira  une  accélération  de  vitesse 
me  certaine  distance  en  amont  et  en  aval  ;  cei 
un  endroit  où  la  vitesse  sera  moindre.  Dans  1 
arties  du  lit  majeur  se  colmateront,  le  lit  rr 
moins-  indemne.  Dans  la  partie  extérieure, 
u  fleuve  entraînés  par  le  jusant  ou  du  deho 

se  déposeront  à  l'ouvert  de  la  passe  rétréc 

La  distance  à  laquelle  s'effectueront  ces  dépôt 

volume  des  eaux  débitées;  ce  banc  sera  hier 

le  l'embouchure  rétrécie.  Qu'importe  d'aillé 

ans  le  goulet,  s'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  sur  I 

:éder? 

ot.  —  U  est  incontestable  que  le  sable  entrali 

en  amont  ou  en  aval  du  goulet.  Mais  les  bai 
s  ces  conditions  prouvent  qu'il  s'y  forme 

à  de  longues  distances  avec  de  grandes  profo 
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arrivent  peu  à  peu  à  un  état  d'équilibre  stable.  Je  citerai  la  rade  de 
L orient  :  il  y  a  un  rétrécissement  considérable,  à  la  passe  de  Port-Louis. 
C'est  un  estuaire  sur  lequel  on  a  des  renseignements  datant  de  plus  de 
200  ans  :  eh  bien,  la  rade  n'a  pas  varié.  Si  on  y  fait  des  dragages,  c'est 
parce  que  l'équilibre  naturel  de  l'estuaire  ne  donne  pas  assez  de  profon- 
deur pour  les  gros  vaisseaux;  dans  le  port  de  commerce,  on  a  dragué 
aussi,  mais  parce  que  ce  port  est  établi  dans  un  endroit  où  il  se  forme 
naturellement  un  banc;  mais,  en  général,  la  rade  de  Lorient  peut  être  con- 
sidérée comme  arrivée  à  cet  état  d'équilibre  dont  je  parlais.  Pour  que  la 
solution  donnée  par  une  embouchure  rétrécie  soit  complète,  il  faut  que  le 
chenal  d'aval  arrive  à  la  mer  profonde,  ou  qu'un  courant  littoral  enlève 
les  matières  apportées  par  le  fleuve  en  laissant  à  ce  chenal  assez  de  pro- 
fondeur. Mais  ces  conditions  se  trouvent  souvent  grâce  aux  grandes  lon- 
gueurs des  chenaux  de  ce  genre.  Je  puis  vous  citer  l'exemple  de  la  Foylc, 
qui  est  une  petite  rivière;  voici  une  carte  de  son  estuaire. 

(Les  membres  de  la  Section  consultent  cette  carte.) 

M.  Partiot.  —  Messieurs,  mes  conclusions  sont  des  plus  modestes  et  je 
crois  que  vous  n'hésiterez  pas  à  les  adopter. 

M.  Vauthier.  —  Je  les  voterai,  mais  seulement  pour  les  fleuves  sans 
marée. 

M.  Partiot.  —  C'est  inadmissible. 

M.  de  Met.  —  4e  ne  sais  pas  s'il  est  des  cas  où  le  système  de  M.  Partiot 
est  bon,  mais  je  suis  convaincu  qu'il  y  en  a  beaucoup  où  il  serait  mauvais. 

M.  Partiot  ne  s'occupe  que  de  l'entrée  des  goulets  ;  or  il  est  rare,  à  ma 
connaissance,  que  le  fleuve  charrie  des  sables  ou  que  la  mer  en  apporte 
assez  pour  que  des  dragages  soient  insuffisants;  mais  ce  que  le  flot 
apporte  souvent  et  abondamment,  quelque  étroit  que  soit  le  goulet,  c'est 
de  la  vase,  en  sorte  que,  si  vous  n'avez  pas  aménagé  une  chasse  suffisante, 
vous  aurez  produit  le  colmatage.  Dans  aucun  cas  je  n'ai  trouvé  le  rétré- 
cissement recommandable,  et,  pour  la  Seine  spécialement,  ce  serait  inad- 
missible. 

M.  Partiot.  —  Je  répondrai  que  la  Gironde  charrie  beaucoup  de  sable  et 
en  reçoit  beaucoup  de  la  mer;  or  elle  ne  se  comble  pas  de  plus  de  38  cen- 
timètres par  siècle,  d'après  certains  ingénieurs  hydrographes  :  c'est  la  len- 
teur géologique.  M.  Le  fer  me,  qui  a  étudié  la  Loire,  a  constaté  qu'il  sortait 
plus  de  sable  qu'il  n'en  entrait  devant  Saint- Nazaire,  que  les  sables  allaient 
à  l'extérieur,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  se  comblait  pas.  Pour  qu'un 
fleuve  se  comblât,  il  faudrait  que  la  vitesse  du  fond  ne  fût  pas  en  état 
d'entraîner  le  sable  ou  la  vase.  Or  vous  pourrez  voir,  dans  un  tableau 
relatif  à  la  Gironde,  que,  de  Pauillac  à  la  pointe  de  Grave,  sur  50  kilomè- 
tres, la  vitesse  est  la  même  tant  au  moment  du  flot  que  pendant  la  durée 
du  jusant. 

M.  Considère.  —  Il  pourrait  arriver  qu'on  trouvât  le  rocher  avant  que  le 
chenal  eût  obtenu  la  profondeur  nécessaire  à  la  conservation  des  sections. 
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l'on  applique  le  projet  à  la  Seine,  et  qu'on 
.  chenal  de  20  mètres  :  qui  sait  si  l'on  ne  tro 
eur  soit  le  rocher,  soit  un  terrain  agglutiné 
mrant? 

—  Il  y  avait  en  1834  et  dans  la  zone  voulu 
jrs  variant  entre  25  et  44  pieds  ;  les  sables  dé 
ît  par  l'effet  des  courants;  quant  au  banc  ar 
j'admets  qu'on  le  drague,  et  j'avais  prévu  d 
:t  une  dépense  à  faire  dans  ce  but.  En  désagr 
trouvé  qu'on  n'atteignait  que  le  1/10  du  pi 
portant  ailleurs  Jes  matières  qui  les  composeï 
donner  maintenant  de  longs  détails,  mais  je 

;  collègues  à  l'issue  de  la  séance. 
Hahcourt.  —  Je  suis  surpris  que  H.  Partiot  [ 
ine  rivière  :  ce  n'est  pas  notre  avis  en  Angl< 
vais  estuaires  qui  soient;  il  y  a  bien  de  la  prol 
■e  qui  a  diminué  de  1  m.  50  depuis  le  cor 
ienl  peut-être  à  ce  que  l'estuaire  intérieur  si 
ière  en  Angleterre  qu'il  eût  été  bien  plus  nati 
comme  exemple  :  c'est  la  Humber.  Il  y  a  là 
s  roulés  par  la  mer,  du  nord  au  sud;  il  en 
ilé;  mais  elles  sont  légères  et  s'en  vont  facile 
,  et  si  on  relevait  la  profondeur,  il  est  probablt 
r  degrés  en  amont,  et  peut-être  en  aval  près  < 
îtres  rivières  qu'on  pourrait  croire  munies 
l'agit  seulement  de  digues  allant  se  rétrécis: 
ns  de  chasse  :  c'est  le  cas  de  la  Mersey  et  < 
jrd,  s'il  entrait  dessables,  l'estuaire  s'envase 
:t  j'ai  étudié  le  projet  de  M.  de  Cuêne  pour  la 
las  beaucoup  des  idées  de  M.  Partiot. 

—  Mon  projet  diffère  de  celui  de  M.  de  Coên 
Harcoukt.  —  M.  Partiot  n'a  pas  tenu  assez  co 
issait  l'entrée  de  la  Seine,  l'endiguement  se 
ur  moi,  l'estuaire  se  comblerait.  De  plus,  il  i 
a  pour  les  gros  navires  de  rencontrer  de  fort! 

serait  pas  direct  de  Berville  au  Havre,  ce  : 
u  profond  malgré  tout,  et  on  ne  sciait  pas  ah 
mplacement. 

plus  :  si  le  bassin  de  chasse,  car  ce  n'est  pat 
irre  qui  se  sera  formée  face  au  goulet,  à  une  < 
haussera,  et  le  chenal  en  fera  autant,  parce  q 
lation  dans  l'estuaire. 

pas  que  la  Section  puisse  dire  avec  H.  Parti 
ème  en  quelques  cas,  des  goulets  soient  rétrêc 
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que  ce  ne  soit  pas  possible,  mais  en  parler  semblerait  dire  que  c'est  par- 
fois une  bonne  chose,  et  il  n'est  pas  bon  de  s'avancer  autant. 

M.  Partiot.  —  Je  répondrai  d'un  mot  à  M.  Vernon-IIarcourt  que  le  chenal 
extérieur  de  la  Mersey  peut  être  mauvais  à  l'extrémité,  mais  cela  n'infirme 
pas  la  loi  d'après  laquelle  il  s'est  formé  un  chenal  qui  se  prolonge  à  15  kilo- 
mètres de  Liverpool  avec  10  mètres  de  profondeur*  Le  chenal  s'est  rempli 
du  côté  de  Liverpool  par  des  apports  de  la  Mersey,  nous  dit  M.  Vernon- 
Harcourt;  c'est  possible,  mais  je  n'en  constate  pas  moins  que  les  autres 
estuaires  et  celui-là  même  existent  depuis  des  siècles. 

M.  Mengin.  —  Sans  vouloir  éterniser  la  discussion,  je  ferai  remarquer 
que  le  degré  de  certitude  qu'on  aura  dans  ces  conceptions  dépend  de  l'im- 
portance des  travaux  et  des  intérêts  en  jeu.  Nos  discussions  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  des  probabilités,  et  nous  pouvons  toujours  laisser  aux  ingé- 
nieurs leur  initiative  individuelle  en  face  d'aléas  qu'il  est  difficile  d'envi* 
sager.  Quand  M.  Vernon-Harcourt,  au  Congrès  de  Manchester,  combattait 
cette  même  théorie  des  embouchures  rétrécies,  il  disait  que  certainement 
personne  n'entreprendrait  les  immenses  travaux  que  son  application  entraî- 
nerait, sans  avoir,  non  pas  la  croyance,  mais  l'absolue  certitude  du  succès. 
Beaucoup  d'ingénieurs  nient  absolument  la  possibilité  de  la  réussite.  Pour 
moi,  je  n'irai  pas  si  loin,  la  nature  ayant  montré,  comme  Ta  dit  M.  Partiot, 
le  contraire  ;  mais  ce  seraient  des  risques  énormes  qu'aucun  gouvernement 
n'acceptera  de  courir. 

M.  Partiot.  —  En  ce  qui  concerne  la  Seine,  j'ai  fait  une  estimation,  en 
exagérant  même  les  chiffres  de  ce  que  coûterait  l'application  de  mon  sys- 
tème, et  en  prenant  pour  base  ce  qui  s'est  fait  à  Boulogne;  j'ai  trouvé  que 
le  môle  entier  se  ferait  pour  5  000  francs  le  mètre  courant,  tandis  que  les 
jetées  qu'on  propose  pour  la  petite  rade  sont  évaluées  à  4  600  francs. 

M.  le  Président.  —  M.  Mengin  n'est  pas  entré  dans  les  détails  d'exécu- 
tion, et  je  crois  qu'il  est  préférable  que  vous  l'imitiez  dans  votre 
réponse. 

M.  Partiot.  —  Je  voulais  montrer  que  les  dépenses  ne  seraient  pas  exagé- 
rées :  90  ou  100  millions.  Quant  à  la  certitude,  je  l'ai  à  la  suite  d'études 
faites  sans  parti  pris;  si  l'on  me  montrait  d'une  façon  bien  nette  que  mes 
idées  sont  fausses,  je  serais  le  premier  à  les  abandonner.  J'ai  étudié  la 
question  pendant  quarante  ans,  dont  neuf  aux  embouchures  mêmes  de  la 
Seine  et  des  grands  fleuves  français,  et  je  n'ai  jamais  rencontré  une  preuve 
nette  de  ce  que  j'étais  dans  mon  tort.  Je  poursuis  là  des  convictions  fermes, 
sans  autre  but  que  le  bien  de  mon  pays.  ' 

M.  le  Président.  —  En  résumé,  M.  Partiot  a  déposé  la  proposition  sui- 
vante :  «  11  peut  être  parfois  utile  de  donner  à  un  fleuve  une  embouchure 
rétrécie  ». 

M.  Yauthier  propose  d'ajouter  :  «  dans  les  mers  sans  marée  »  ;  ce  qui  a 
fait  protester  M.  Partiot. 

M.  de  Mey  a  fait  une  observation  que  je  crois  traduire  exactement  en 
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disant  :  «  Il  peut  être  dangereux  ou  inopportun  de  donner  à 
embouchure  rétrécie.  > 

M.  Vernon-Harcourt  propose  de  rejeter  simplement  tout 
ce  sujet. 

M.  de  Mey  volera  avec  M.  Vernon-Harcourt,  sauf,  s'il  es 
senler  des  amendements. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition 
Harcourt  tendant  au  rejet  de  toute  proposition. 

M.  Partiot.  —  Pourquoi  ne  pas  mettre  aux  voix  ma  prope 

M.  le  Président.  —  En  réalité,  la  proposition  de  M.  V 
constitue  ce  que  nous  appelons  au  Parlement  la  question  pi 
ment  dit  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure. 

M.  Bernard.  —  Je  volerai  dans  ce  sens  d'autant  mieux  c 
des  estuaires  n'appartient  que  d'assez  loin  à  un  Congrès  de  i 
rieure.  La  séparation  devrait  être  faile  à  la  limite  des  estuai 
n'avons  pas  pu  arriver  à  définir  ce  que  c'était.  [Rires.) 

M.  le  Président.  —  Ce  qui  n'empêche  que  tout  le  monde  si 
(Nouveaux  rires.) 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Vernon-Harcourt,  t< 
à  l'ordre  du  jour  sans  conclusions  sur  la  question. 

(La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

M.  Quinette  de  Rociiehont.  —  J'ai  déclaré  au  cours  de  la 
je  ne  voyais  pas  d'inconvénicnl  à  adopter  le  texte  de  M.  Par 
ne  pas  me  dédire. 

M.  Partiot.  —  Je  ferai  une  proposition  subséquente. 

Je  propose  que  la  question  soit  étudiée  d'ici  au  Congres  d< 
demande  à  l'être  longtemps,  de  façon  que  les  propositions  m 
je  viens  de  faire  ne  soient  pas  rejetées  a  priori  avec  une 
parti  pris. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  présenterez  un  rapport  que  i 
avec  beaucoup  d'intérêt,  cerlainement,  si  nous  sommes  prt 

H.  Partiot.  —  Volontiers,  si  je  suis  encore  de  ce  monde. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  nous  souhaitons  tous  vivemen 

Messieurs,  nous  avons  à  peu  près  terminé  nos  travaux. 

M.  Vernon-Harcourt  a  demandé  à  parler  de  ses  expérien 
tendrons  demain,  ainsi  que  M.  Mcngin  sur  les  expériences 
Rouen. 

M.  Vauthier.  —  Et  si  le  temps  me  le  permet,  je  dépo 
conclusions  très-modestes,  naturellement,  sur  les  estuaires. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lendemain  matin,  9  lieu 

La  séance  est  levée  à  5  h.  30. 
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NEUVIÈME  SÉANCE 

Mercredi   27   Juillet    (matin). 


Présidence  de  M.  CUVINOT 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  30. 

M.  le  Président.  —  M.  Mendès  Guerreiro  a  dépose  sur  le  bureau  une  : 
ainsi  conçue  :  «  De  l'influence  des  grands  estuaires  intérieurs  sur  ta  b; 
des  fleuves.  —  Application  au  Tage.  » 

La  parole  est  à  M.  Guerreiro. 

M.  Guerbeiro.  —  Messieurs,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  propos  d 
définition  des  estuaires  me  confirme  dans  l'opinion  qu'il  faut  de  plu: 
plus  séparer  les  Congrès  des  ports  maritimes  du  Congrès  de  la  naviga 
intérieure. 

11  me  semble  qu'on  donne  un  peu  trop  d'importance  aux  eaux  d'amt 
Si  nous  commencions  par  envisager  les  fleuves  du  côté  d'aval,  du  côti 
la  mer,  je  crois  qu'on  arriverait  peul-élrc  à  s'entendre. 

Tous  les  fleuves  qui  débouchent  à  la  mer  ont  une  barre,  et  cette  ba 
quelles  que  soient  ses  proportions,  est  produite  plutôt  par  l'action  du 
et  du  jusant  que  par  le  courant  d'amont  et  ses  apports. 

C'est  a  la  barre  que  commence  la  mer.  L'espace  compris  entre  la  pa 
où  s'arrête  la  barre  et  l'endroit  où  le  courant  d'amont  se  fait  sentir  c 
slamment  d'une  façon  plus  complète,  c'est  ce  que  j'appellerai  l'estuaire 
pensais  que  tout  le  monde  acceptait  cette  définition.  C'est,  dis-jc,  la  pa 
où  les  eaux  d'amont  n'ont  pas  une  influence  comparable  à  celle  du  moi 
ment  des  marées. 

On  pourrait  même  dire  que  l'estuaire  est  l'emplacement  où  le  fond 
trouve  au-dessous  du  zéro  hydrographique.  Cette  définition  est  essenti 
pour  qu'on  puisse  profilablement  discuter  la  troisième  question  formi 
ainsi  par  noire  honorable  président  :  «  De  l'influence  des  grands  esluai 
intérieurs  sur  les  barres  des  fleuves;  embouchures  évasées  ou  rétrécie; 

Après  l'estuaire  qui  se  termine  par  un  delta  intérieur,  vient  le  fleui 
marée,  où  le  courant  d'amont  a  une  très-grande  importance,  tant  pa 
volume  d'eau  que  par  les  matières  en  suspension.  Le  dépôt  de  ces  i 
tières  au-dessus  du  zéro  hydrographique  constitue  le  delta  intérieur  t 
jours  émergeant. 

Je  crois  que  le  Tage  est  le  plus  complet  des  fleuves  à  estuaire  maritii 
Il  a  une  barre  bien  prononcée  et  un  grand  estuaire,  qui  se  termine  en  h 
par  un  delta  intérieur,  comme  vous  voyez  par  les  dessins  exposés. 

A  mon  sens,  on  ne  doit  jamais  faire,  dans  les  estuaires  intérieurs 
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suves,  des  travaux  susceptibles  de  diminuer  le  volume  d'eau  de  mer 
ni  s'y  emmagasine.  Si  par  hasard  il  était  nécessaire  de  corriger  et  de 
îpprimer  une  partie  de  l'estuaire,  il  serait  indispensable  d'augmenter 
:  courant  pour  que  la  vitesse  de  sortie  devienne  plus  considérable,  et 
our  que  l'action  d'érosion  des  eaux  de  jusant  soit  toujours  constante  sur 
i  barre. 
Dans  une  des  discussions  précédentes  il  m'a  semblé  que  quelques-uns 
e  nos  collègues  hésitaient  à  admettre  l'existence  d'estuaires  intérieurs  dans 
uelqucs  fleuves,  comme  par  exemple  la  Gironde. 
Je  crois  cependant  que  la  Gironde  a  un  grand  estuaire  bien  marqué,  de 
ioyan  à  Pauillac. 

De  Pauillac  jusqu'au  Bec-d'Ambès  le  fleuve  forme  une  espèce  de  délia, 
.es  lies  qu'on  y  rencontre  sont  de  même  origine  que  le  delta  ;  je  crois 
nêmeque  les  ingénieurs  français  ont  beaucoup  à  faire  avec  les  dépôts  qui 
«  produisent  dans  cette  partie. 

Dans  la  Loire  elle-même,  il  existe  un  estuaire  depuis  Bellc-fslc  jusqu'à 
àainl-Nazaire. 

Ainsi,  à  mon  avis,  les  fleuves  à  estuaire  sont  assez  nombreux  ;  ceux  qui 
nanqueut  d'estuaire  sont  certainement  les  fleuves  à  delta  extérieur,  ou 
émergeant  à  la  mer,  qui,  dans  ce  cas,  est  à  faibles  marées;  mais  alors  il  existe 
ine  barre  dans  chacune  des  bouches  du  fleuve. 

M.  Guérard  nous  donne  dans  son  mémoire  le  dessin  de  la  bouche  de 
Sulina  dans  le  Danube,  et  de  quelques  autres  rivières  qui  se  jettent  direc- 
iement  à  la  mer.  Même  quand  la  mer  n'a  qu'une  très-petite  marée,  la  barre 
ïxiste.  Voilà  les  deux  extrêmes  :  le  cas  où  le  fleuve  n'a  pas  d'estuaire,  mais 
an  delta  extérieur  traversé  par  des  bras  ayant  chacun  sa  barre,  et  le  cas  où 
l'estuaire  intérieur  existe  avec  delta  et  une  barre  intérieure  qui  dépend 
de   la  quantité  des  apports  des  eaux  d'amont. 

Il  y  a  encore  un  cas  intermédiaire,  celui  des  fleuves  dans  lesquels  la  barre 
est  tout  près  du  delta,  ou  se  confond  quelquefois  avec  le  delta.  L'estuaire 
est  alors  pour  ainsi  dire  sur  la  barre  ;  c'est  le  cas,  ce  me  semble,  de  la 
Seine  et  du  Weser. 

Alors  l'estuaire  disparait,  mais  on  rencontre  toujours  une  barre,  et  on 
trouve  toujours  quelque  chose  qui  ressemble  au  delta,  dans  ce  cas  sous- 
marin. 

Un  fait  que  je  ne  crois  pas  assez  démontré,  c'est  que  la  Meuse,  corrigée 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  soit  une  rivière.  H  ne  faudrait  pas  confondre 
ce  qu'on  a  fait  sur  ce  fleuve  avec  les  travaux  d'amélioration  d'une  rivière 
qui  a  son  cours  propre,  et  qui  a  par  conséquent  ses  habitudes  prises.  Dans 
la  Meuse,  on  a  forcé  les  eaux  à  prendre  de  nouvelles  habitudes,  et  c'est  au 
milieu  de  ces  larges  digues  que  la  rivière  se  formera. 

M.  Welcker  a  démontré  d'ailleurs  qu'elle  se  formait,  et  qu'elle  tendait  à 
prendre  des  courbes  sinusoïdales.  La  théorie  avait  prévu  cette  conséquence, 
bien  que  M.  Welcker  soit  un  peu  l'adversaire  des  théories. 
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M.  Framius,  dans  son  mémoire,  a  testé  de  poser  la  théorie  générale  dt 
fleuves.  Avec  son  grand  esprit  de  généralisation,  il  a  envisagé  tous  le 
genres  de  fleuves  ;  cependant  il  me  semble  qu'il  a  commis  quelque  conft 
sion. 

II  est  évident  que  les  fleuves  à  delta  extérieurse  produisent  surtout  là  o 
les  marées  ne  sont  pas  très-fortes. 

On  prétend  que  les  bouches  dans  les  deltas  n'ont  pas  de  barres;  à  moi 
avis,  c'est  aller  trop  loin  et  à  ['encontre  des  faits,  du  moins  dans  les  fleuve 
que  je  connais. 

S'il  existe  un  fleuve  à  grand  delta,  c'est  assurément  le  Zambèse.  M.  Fran 
zius  ne  s'est  pas  souvenu  de  ce  fleuve,  qui  a  un  delta  gigantesque  et  don 
toutes  les  bouches  ont  une  barre. 

Dans  le  Volga  lui-même,  les  bouches  ont  une  barre;  les  cartes  à< 
M.  de  Timonoff  le  démontrent. 

Je  crois  qu'il  serait  bon  de  mettre  à  l'élude  la  question  de  formation  de: 
barres  et  de  leur  mouvement  dans  le  sens  du  flot  et  du  jusant.  Je  ne  voi 
pas,  dans  les  différents  mémoires  qui  nous  sont  soumis,  qu'on  soit  biei 
d'accord  sur  ce  point  ;  je  crois  même  qu'on  a  négligé  des  éléments  1res 
importants  pour  la  solution  de  cette  question. 

Il  n'y  a  pas  seulement  des  courants  qui  résultent,  du  flot  et  du  jusant  pai 
simple  mouvement  d'aller  et  retour  ;  sur  l'océan  il  y  a  des  courants  longi- 
tudinaux, et  dans  le  cas  particulier  du  Portugal,  je  citerai  le  Gulf-Strcam 
qui  lonye  la  cote  avec  une  très-grande  vitesse. 

Ce  courant  produit  des  effets  remarquables  sur  la  barre  duTage,  comme 
je  l'indique  dans  la  notice  sur  ce  fleuve. 

M.  Guérard,  voulant  expliquer  la  formation  des  barres  et  l'action  des 
courants  maritimes  sur  les  barres,  a  admis  (je  crois,  comme  hypothèse, 
car  il  serait  facile  de  démontrer  le  conlraire)  que  les  eaux  de  la  mer,  le 
courant  de  flot,  rentrent  toujours  au-dessous  des  eaux  d'amont. 

Eh  bien,  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  exact;  s'il  en  était  ainsi,  com- 
ment le  mascaret  se  formerait-il  sur  la  Seine? 

Il  est  évident  que  le  mascaret  est  dû  à  un  courant  maritime  qui  passe 
par-dessus  l'eau  de  la  rivière  dont  le  courant  se  continue  en  dessous  ;  le 
mascaret  ne  peut  pas  passer  par-dessous. 

M.  Guérard,  malgré  l'autorité  qu'il  a  dans  cette  question,  me  semble  un 
peu  confondre  quand  il  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  ce  qui  se  passe  sur  le 
Tage.  Aussi  je  crois  qu'il  serait  convenable  de  remettre  à  l'étude  un  point 
si  délicat. 

La  marée  de  Ilot  ne  fait  pas  barrage  aux  eaux  douces  du  fleuve,  mais  selon 
que  la  vitesse  de  l'une  ou  des  autres  prédomine,  le  flot  passe  par-dessus 
en  plus  grande  quantité,  ou  par-dessous  contre  le  fond  du  fleuve. 

Voici  encore  un  autre  exemple  que  je  tire  de  mon  pays.  Le  Douro  est 
navigable  jusqu'à  son  embouchure,  sur  100  kilomètres,  mais  le  courant 
est  très-fort  ;  on  voit  les  eaux  troubles  du  fleuve  passer  par-dessus  les  eaux 
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.  de  la  mer  d'une  façon  très-nette;  c'est  une  observation  facile  à  fa 
t  en  hiver. 

dengin  voudrait  définir  l'estuaire  d'un  fleuve  par  le  défaut  de 
ïine  des  berges.  Je  ne  puis  pas  m'associer  à  cette  définition,  e 
à  notre  collègue  l'exemple  du  Tage. 

s  l'estuaire  de  ce  grand  fleuve,  les  berges  sont  à  peu  près  parallt 
nt  20  kilomètres,  mais  avec  une  embouchure  évasée. 
Hengin-Lecheulx.  —  C'est  un  goulet;  mais  le  nom  importe  très-; 
u  qu'on  s'entende. 

iuERREmo.  —On  comprend  que  c'est  un  espace  en  amont  de  la  barre  d 
on  est  très  heureux  de  voir  emmagasinées  d'énormes  quantités  d'e 
s  voulais  arriver  à  une  conclusion  sur  ce  point,  je  dirais  que  dans 
ï  à  estuaire,  —  mettons  estuaire  intérieur,  si  vous  voulez,  — 
mployer  tous  les  moyens  pour  que  le  flot  soit  le  plus  considéra 
jue  l'eau  rentre  en  plus  grande  quantité,  et  pour  que  la  vitesst 
se  conserve  à  peu  près  constante. 

a  conçu  le  projet  désastreux  de  diminuer  la  surface  de  l'estuain 
i  Lisbonne;  vous  pouvez  consulter  la  carte,  où  la  ligne  est  tracée 
lié.  On  voudrait  prendre  tous  les  terrains  pour  une  grande  gare 
!.  Ce  serait  une  idée  bien  triste.... 
Menoim-Lbcbbdlx.  —  Dangereuse. 

Gubhreiro.  —  ....que  de  faire  de  tels  travaux  qui  diminueraien 
ité  d'eau  de  l'estuaire. 

e  point  de  vue,  je  crois  qu'on  peut  s'en  rapporter  aux  résolutions  < 
■es  comme  celui-ci,  et  le  mieux  serait  de  soumettre  ces  questio: 
e  du  prochain  Congrès  des  travaux  maritimes, 
des  points  sur  lequel  je  me  permets  d'appeler  l'attention  de  la 
c'est  l'importance  pour  tous  ces  travaux,  de  l'étude  comparative 
>  hydrographiques  et  marines  levées  a  des  époques  successives, 
nous  avions  les  cartes  maritimes  de  l'Escaut,  du  Rhin  et  de  la  Me 
verrions  qu'ils  forment  a  peu  près  tous  ensemble,  un  seul  syst 
igraphique  et  qu'ils  se  confondent  même  très-souvent.  On  ne 
:  pas  très-bien  dans  les  Pays-Itas  où  commence  le  Rhin  et  où  fin 
s.  La  vieille  Meuse  est  par-dessus  le  Rhin. 
is  voyez  que  tout  cela  est  un  peu  vague,  et  que  l'hydrographie  ni 
pourra  nous  rendre  de  grands  services. 

Franzius  l'a  reconnu  lui-même  quand  il  a  parlé  de  l'influence  ( 
■ur  l'Elbe  et  le  Wcser;  il  a  reconnu  que  cette  influence  venait  de 
goland, 

and  on  consulte  les  cartes  marines  allemandes  qui  sont  extrémcti 
faites,  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  autres  ne  le  soient  pas 
ît,  —  on  voit  que  l'action  de  la  mer  sur  ces  trois  fleuves  vient  i 
air  de  la  petite  ile  d'Helgoland,  dont  le  nom  a  fait  quelque  bruit 
ornent. 
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C'est  là  que  doivent  commencer  les  éludes  relatives  à  ces  trois 

C'est  la  qu'on  rencontre  encore  une  petite  dérivation  du  Gulf-Slrt 
se  fait  sentir  jusque  dans  le  Zuydcrzée. 

Avant  de  terminer,  je  voudrais  donner  mon  opinion  sur  les  mo 
intéressants  de  M.  Vernon-Harcourl,  qui  va  traiter  ce  sujet  d. 
instant. 

Je  ne  crois  pas  que  les  modèles  soient  tout  à  fait  comparables  à 
se  produit  dans  les  rivières. 

Pour  la  Seine  en  particulier,  dont  le  modèle  m'a  si  vivement  i 
sionné,  je  crois  qu'il  faudrait  commencer  par  reproduire  dans  le 
les  effets  des  marées  sur  les  sables  dans  les  conditions  semblables  i 
qui  existaient  avant  la  construction  des  digues. 

Après  de  très-nombreuses  expériences,  on  pourrait  commencer  à 
les  conséquences  des  digues.  On  n'aurait  pas  ce  qui  se  passe  dans 
turc,  mais  on  pourrait  établir  des  comparaisons,  et  prendre  le  rapp 
deux  choses;  ce  serait  très- intéressant  et  très-avantageux,  mais  je  i 
pas  qu'on  puisse  tirer  beaucoup  de  profit  de  ces  expériences  sai 
condition  essentielle. 

M.  Mehgih-Lecheuî.x.  —  Voudriez-vous  répéler  la  réserve  que  vo 
sentez?  Vous  dites  que,  sans  une  certaine  condition  essentielle,  vo 
nion  est  que  les  expériences  ne  peuvent  donner  de  profit. 

Nous  vous  demanderions  alors  de  vouloir  bien  redire  celle  conditi 
nous  n'avons  pas  bien  saisie. 

M.  Guerreiho.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  compa 
modèles  avec  la  nature;  les  conditions  des  mouvements  des  eaux 
conditions  des  fonds  sont  (oui  à  fait  différentes.  Si  je  désire  faire  de 
riences  comparatives,  c'est  pour  l'intérêt  particulier  qu'elles  présen 

Si  l'on  commence  par  faire  manœuvrer  l'instrument  pendant  de  1 
journées  dans  les  conditions  où  était  la  Seine  avant  les  travaux,  o 
vera  à  avoir  un  certain  état  d'équilibre,  passez-moi  le  mot,  un  certi 
de  choses  ;  les  faits  se  produiront  d'une  certaine  façon.  Ensuite,  si  l'or 
savoir  quelle  est  l'importance  d'un  ouvrage  qu'on  se  proposerait  t 
striure  ou  qu'on  a  construit  sur  la  Seine,  il  faudrait  reproduire  cet  o 
dans  le  même  modèle,  faire  des  expériences  nombreuses,  pour  recl 
quel  serait  le  nouvel  état  d'équilibre.  Ce  serait  comparable  avec  l'él 
cèdent,  mais  non  avec  la  nature. 

M.  Mbngen-Lecreclx.  —  C'est  ce  que  nous  faisons.  Quant  à  la  pr 
des  conclusions,  vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  moi,  je  ne  les  d< 
pas  avant  terme.  {On  rit.) 

M.  Gcerheiko.  —  Je  sais  que  vous  êtes  très-prudent,  monsieur  M 
mais  on  n'a  pas  bien  expliqué  le  modèle,  on  m'a  dit  en  effet  qu'on 
élabli  avec  les  digues  déjà  projetées,  sans  avoir  fait  de  nombreuse: 
riences  pour  savoir  quel  était  l'état  qui  se  produisait  auparavant  c 
modèle. 
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M.  Mksgin-I,ecredlx.  —  Nous  avons  fail  des  expériences  pendant  tro 
nois  avant  de  mettre  aucune  digue,  et  nous  recommencerons. 

M.  GiT.wiEino.  —  Alors  vous  pourrez  changer  les  conditions  primitive 
i  vous  recommencez. 

M.  MEKGiK-LBCREnLx.  —  Je  demande  à  dire  un  mot  au  sujet  de  cet 
[itestion  de  l'introduction  du  flot  et  des  eaux  de  mer,  c'est-à-dire  au  suj 
le  la  manière  dont  l'eau  de  mer  se  présente. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  donner  sur  ce  point  des  indications  pi 
;iscs.  Cependant  ce  qu'a  dit  M.  Guerreiro  relativement  au  mascaret  ne  n 
>arail  pas  tout  à  fait  exact.  Voici  Ce  que  je  crois  savoir  sur  la  façon  do 
es  choses  se  passent.  Nous  croyons  constater  que  l'introduction  du  fl 
;st  douce  aux  mers  hautes. 

Dans  l'estuaire  et  même  en  amont,  au  flot,  nous  avons  des  eaux  doue 
i  ta  surface  et  des  eaux  salées  dans  le  fond.  Je  crois  que  ce  doit  Cire  \ 
ait  général.  Il  faut  remarquer  cependant  que  le  mascaret  et  généralcme 
ous  les  remous  produisent  dans  la  vitesse  des  eaux  ce  que  j'appellerai  d 
ransporls  verticaux;  c'est-à-dire  que  les  eaux  ne  se  meuvent  pas  parallèi 
nent,  il  y  a  une  circulation  entre  la  superficie  et  le  fond;  il  résulte  de 
in  mélange;  d'ailleurs  sur  le  point  où  le  mascaret  se  produit  avec  le  pli 
le  force,  l'eau  salée  est  plus  abondante- 
Vers  Tancarville,  en  tout  temps,  l'eau  salée  commence  à  disparaître. 

M.  de  Pi'lligky.  —  M.  Guérard,  qui  a  développé  une  théorie  au  sujet  < 
a  marche  de  l'eau  douce  sur  l'eau  salée,  n'a  présenté  ses  observations  qi 
iour  une  mer  sans  marée  ou  avec  des  marées  extraordinaireincnt  faible 
.à,  comme  l'a  dit  M.  Mengin,  le  flot  entre  toujours  doucement.  Les  coi 
tatations  qu'il  a  faites  au  sujet  de  l'introduction  douce  du  flot,  se  répètei 
lujours  aux  embouchures  du  Rhône. 

M.  Mencin-Lecreulx.  — Au  sujet  des  observations,  il  existe  entre  les  uni 
t  les  autres  celte  différence  que,  dans  les  fleuves  sans  marée,  le  mélang 
e  fait  sur  un  point  qui  est  toujours  le  même,  tandis  que  dans  un  fleuve 
tarée,  et  en  particulier  dans  un  fleuve  comme  la  Seine,  où  les  circoi 
tances  sont  favorables,  les  points  de  rencontre  s'étagent  sur  de  longue 
istances. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'autres  observations?... 

La  parole  est  à  M.  Vernon-Harcourl. 

H.  Veiiko.vHarcourt.  —  Je  ne  voudrais  pas  donner  de  longs  détails  su 
les  expériences,  parce  que  j'en  ai  déjà  parlé  au  moment  de  la  lecture  à 
ion  rapport. 

Vous  trouverez  mon  opinion  dans  les  conclusions  que  j'ai  données  su 
:s  modèles  à  petite  échelle. 

M.  le  Président.  —  Voici  les  conclusions  déposées  par  M.  Vernon-Hai 
mrt  :  «  Avant  de  faire  le  projet  d'endiguement  d'un  estuaire  large  à  fom 
lobileoù  les  vases  s'introduisent  avec  le  flot,  il  serait  d'une  grande  utilit 
étudier  avec  un  modèle  à  petite  échelle,  avec  autant  de  précision  qu< 
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possible,  les  résultats  que  les  différents  systèmes  de  digues  produisent  dans 
le  modèle,  non  pour  déterminer  exactement  la  nature  du  chenal  et  la  pro- 
fondeur définitive  qu'on  obtiendrait  dans  l'estuaire,  mais  pour  comparer 
les  différents  projets  entre  eux,  au  point  de  vue  de  la  fixité  du  chenal  donl 
on  parle  et  de  la  distribution  des  bancs.  » 

M.  Verkon'-Hàhcouht.  —  A  ce  sujet  je  lirai  un  extrait  de  mon  rapport  : 

•  Les  incertitudes  qui  ont  accompagné  les  travaux  d'endiguement  dans 

«  l'estuaire  de  la  Ribble  et  les  différentes  opinions  formulées  quant  aux 

«  directions  dans  lesquelles  il  fallait  prolonger  ces  travaux,  et  relative- 

*  ment  aux  résultats  d'un  tel  moyen  prouvent  combien  serait  précieuse, 
«  dans  un  pareil  cas,  toute  lumière  pouvant  être  apportée  à  un  problème 
i  aussi  compliqué  au  moyen  d'un  modèle  de  l'estuaire  à  petite  échelle. 
€  La  méthode  expérimentale  est  absolument  inutile  pour  déterminer  si  le 
«  flot  de  marée  doit  être  amené  aussi  loin  que  possible  en  amont  de  l'cm- 

*  bouchure,  si  les  marées  de  vives-eaux  ont  une  plus  grande  influence  qu( 

■  les  marées  de  mortes-eaux  sur  le  maintien  du  chenal,  et  si  un  fort  débil 

■  d'eau  douce  est  avantageux  pour  un  fleuve  à  marée  :  toutes  ces  question; 
«  ont  déjà  élé  résolues  par  l'affirmative  en  consultant  la  nature  elle-même. 
«  sur  une  large  échelle,  dans  de  nombreux  fleuves  à  marée.  Mais  U 

■  où  il  s'agit  d'exécuter  des  travaux  d'endiguement  au  travers  de  large; 
a  estuaires  sablonneux,  l'expérience  semble  être  quelque  peu  en  défaut  ; 
«  les  conditions  sont  complexes  et  très-dissemblables  d'un  estuaire  i 

*  l'autre;  et  des  erreurs  dans  la  largeur  donnée  au  chenal  endigué,  à  h 
c  direction  des  endiguements  et  à  leur  hauteur,  peuvent  conduire  à  de: 

■  résultats  tout  à  fait  inattendus  et  irrémédiables,   de  nature  à  nuin 

<  notablement  à  la  navigabilité  d'un  estuaire.  Aussi  des  recherches  pm 
»  tiquées  à  l'aide  de  modèles  à  petite  échelle  sur  les  influences  de  pareil: 

<  travaux  avant  leur  commencement,  auraient-elles  une  valeur  inap- 
«  préciable,  si  elles  permettaient  de  dissiper  les  incertitudes  quant  aui 
«  effets  à  attendre,  en  prévenant  des  erreurs  désastreuses.  » 

Comme  M.  Guerreiro  a  parlé  de  la  manière  de  conduire  les  expériences 
je  crois  devoir  insister  sur  la  façon  dont  j'ai  procédé  moi-même. 

Au  début,  je  me  suis  servi  d'un  modèle  sans  digue,  dans  l'état  nature 
de  l'estuaire.  Puis  j'ai  essayé  de  reproduire  l'état  des  chenaux  de  l'estuaire 

Après  un  certain  temps,  j'ai  réussi  à  reproduire  sur  le  modèle  de  I 
Basse-Seine  les  conditions  des  chenaux  que  nous  montrent  les  carte 
de  1834. 

J'ai  agi  de  même  pour  la  Mersey.  Je  vous  ai  montré  dans  ces  dis 
grammes,  à  peu  près,  la  différence  entre  l'état  actuel  de  la  Mei-sey,  et  l'éla 
que  j'ai  pu  obtenir  avec  mon  modèle. 

Je  crois  que,  dans  les  cartes  de  la  Seine,  l'approximation  est  plus  grande 
et  qu'on  se  rapprochait  beaucoup  de  l'état  de  choses  de  1834. 

Si  j'ai  choisi  la  Seine,  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  discussion 
auxquelles  elle  a  donné  lieu,  ou  parce  que  c'est  une  rivière  de  grande  iir 
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portance,  mais  parce  qu'on  peut  essayer  de  reproduire  l'état  de  l'estu 
tel  qu'il  était  avant,  et  tel  qu'il  est  après  la  construction  des  digues. 

Ces  expériences  n'étaient  pas  possibles  avec  la  Mersey. 

Après  bien  des  tâtonnements,  j'ai  reproduit  les  atterrissements  deri 
les  digues  de  la  Seine,  et  j'ai  constaté  les  conditions  qui  existaient  qi 
les  digues  ont  été  terminées. 

J'ai  réussidans  les  deux  cas,  et  comme  dans  la  science  il  faut  touj 
tirer  de  certaines  conditions  certaines  conclusions,  je  me  suis  dit  :  1 
que  j'ai  réussi  à  Taire  les  chenaux  de  la  Seine,  comme  ils  existaient  ai 
fois,  puisque  j'ai  réussi  à  faire  l'estuaire  de  la  Seine  tel  qu'il  était  a 
la  construction  des  digues,  il  me  semble  juste  de  penser  que  je  poui 
avec  le  môme  modèle,  obtenir  les  résultats  qui  produiraient  les  digues 
différents  projets  s'ils  étaient  exécutés. 

Voilà  la  méthode  que  j'ai  suivie  et,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  celle  q 
les  préférences  de  M.  Guerreiro. 

Le  grand  avantage  que  présente  la  Seine,  c'est  qu'on  peut  faire  deux  e 
riences  au  lieu  d'une,  la  première  sans  digues  et  la  seconde  avec  dig 

Évidemment  bien  des  circonstances  peuvent  nuire  à  l'exactitude  des 
périenecs.  On  se  heurte  d'abord  à  bien  des  difficultés  pour  faire  entre 
marée,  exactement  comme  elle  entre  dans  la  Seine.  .Vous  savez  que  su 
Seine  il  y  a  deux  marées  entrantes,  la  marée  au  Nord  et  la  marée  au  i 

J'aiessayé  de  reproduire  ce  phénomène  aussi  bien  que  possible  en  ar 
géant  le  modèle  de  telle  façon  que  la  marée  entre  plus  vite  vers  le  H; 
et,  après  un  certain  temps,  à  Villerville. 

L'opération  était  plus  facile  pour  la  Mersey,  où  je  n'avais  qu'à  faire 
trer  la  marée  à  peu  près  en  face  de  l'estuaire,  mais  je  dois  dire  que  je 
pas  reproduit  la  marée  sur  la  Seine  absolument  comme  j'aurais  du  le  f 
d'abord. 

J'ai  changé  ce  que  j'avais  fait  d'abord,  et  j'ai  reconstruit  le  modèle  à  1' 
bouchure  pour  introduire  la  marée  avec  une  meilleure  onde.  Pour  le  sabl 
me  suis  livré  à  une  série  de  tâtonnements  jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  un  s; 
assez  léger  et  assez  fin  pour  permettre  l'envasement  derrière  les  digues 

Bien  des  objections  peuvent  être  faites  contre  les  modèles  à  petite  échc 
il  faut  y  prendre  garde,  et  je  les  ai  faites  moi-même,  quand  j'ai  parlé  d 
difficulté  de  reproduire  les  vagues,  mais  je  crois  qu'on  peut  reprod 
leur  effet  au  moyen  de  la  charnière  dont  j'ai  parlé  dans  une  autre  sêai 

Un  autre  point  avantageux  de  la  Seine,  c'est  que  l'entrée  des  mar 
comme  je  l'ai  fait  dans  mon  modèle,  a  lieu  à  peu  près  dans  la  même  di 
tion  que  les  vents  prédominants.  Il  en  est  de  même  dans  la  Mersey. 

A  mon  avis,  il  importe  de  ne  pas  penser  qu'on  peut  obtenir,  dans 
modèle,  exactement  les  conditions  qui  existent  dans  la  nature,  parce  qi 
sable,  si  fin  qu'il  soit,  représente  encore,  à  l'échelle,  d'énormes  galets,  c 
paré  au  sable  de  l'estuaire. 

De  plus,  les  courants  sont  beaucoup  plus  forts  qu'au  naturel.  Mais  qu 
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on  compare  deux  situations,  si  l'on  reproduit  dans  les  deux  cas  des  résul- 
tats qui  concordent  avec  la  nature,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  pour- 
rait pas  comparer  les  différents  projets  entre  eux.  J'estime  donc  que  je  puis 
poser  deux  conclusions  que  j';ii  données  dans  mon  rapport,  la  deuxième  et 
la  neuvième. 

«  2.  La  détermination  préalable  de  l'effet,  sur  un  estuaire,  de  tous  tra- 

<  vaux  d'endiguement,  aurait  certainement  la  plus  haute  valeur,  en  per- 
«  mettant  d'éviter  des  erreurs  irréparables,  et  de  choisir  le  projet  le  plus 
■  pratique.  » 

Je  crois  que  c'est  important,  parce  que  j'ai  choisi  deux  estuaires  qui  ne 
se  ressemblent  pas,  mais  où  j'ai  reproduit  les  faits  de  la  nature.  Ces  résul- 
tats donnent  tout  lieu.de  conclure  que  l'on  peut  s'en  rapporter  au  système 
expérimental  pjur  prévoir  les  effets  d'un  projet  quelconque  de  travaux 
d'amélioration  dans  un  estuaire,  pourvu  que  les  conditions  existantes  de 
ce  dernier  se  trouvent  approximativement  reproduites  dans  le  modèle.  Le 
systè'iie  expérimental  fournit  donc  aux  ingénieurs  un  point  de  repère  très 
précieux  dans  la  solution  de  ces  problèmes  complexes,  ainsi  que  dans  l'éla- 
boration des  plans  de  travaux  qui  ont  jusqu'ici  provoqué  les  plus  grandes 
divergences  d'opinions  quant  aux  résultats  qu'ils  devaient  donner. 

J'y  ajouterai  la  dernière  conclusion  de  mon  rapport. 

«  9.  Les  expériences  faites  avec  des  modèles  fournissent  un  secQurs  inap- 

<  préciable  pour  élaborer  les  plans  de  travaux  d'endiguement  dans  un 
•  estuaire- donné;  elles  servent  en  outre  à  établir  les  principes  particu 
«  liers  d'après  lesquels  on  doit  se  guider  en  établissant  un  chenal  endigué 

<  à  travers  des  csluaires  à  marée.  » 

Maintenant  je  laisse  à  la  Section  le  soin  de  conclure. 

M.  Mencik-Lkcreulx.  —  Messieurs,  quelques-uns  d'entre  vous  ont  pu  voir 
à  Rouen  un  modèle  de  la  Seine  que  nous  avons  construit  d'après  l'exemple 
de  M.  Vernon-Harcourt. 

J'étais  Ingénieur  en  chef  à  Rouen  quand  j'ai  entendu  parler  des  expé- 
riences de  notre  collègue. 

A  première  vue,  j'avais  peine  à  croire  qu'on  pût  dans  ces  modèles  obtenir 
des  résultats  utiles.  Cependant  comme  M.  Vernon-Harcourt  a  publié  ses 
observations  et  les  résultais  obtenus  en  essayant  divers  prolongements,  il 
m'a  paru,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  faits,  que  ces  résultats 
étaient  assez  concordants  avec  ceux  auxquels  on  aurait  pu  penser  a  priori 
pour  donner  une  meilleure  idée  de  l'emploi  de  ces  moyens. 

Nous  nous  sommes  dit  :  «  Puisqu'en  Angleterre,  dans  l'intérêt  de  la 
science,  un  ingénieur  s'est  donné  la  peine  de  faire  ce  travail  fort  difficile^ 
nous  pouvons  bien,  nous  Français,  qui  sommes  directement  intéressés, 
prendre  la  question  elle-même  et  essayer  de  voir  ce  qu'on  en  peut  tirer  > . 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'Administration  m'a  autorisé  à  construire  un  mo- 
dèle pour  lequel  je  me  suis  inspiré  de  la  méthode  de  M.  Vernon-Harcourt  ; 
mais  nous  avons  voulu  faire  plus  grand. 
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ins  égards, un  modèle  à  plus  grande  échelle  est  préférable,  pai 
t  mieux  ce  qu'on  fait,  les  résullals  sont  plus  lisibles:  d'un  au 
bserve  mieux  les  défectuosités  et  les  dissemblances  qui  peuvent 
,  mais  les  expériences  sont  beaucoup  plus  longues  et  beauca 
euses.  S'il  y  a  quelque  chose  à  modifier  au  modèle,  celte  mod 
:  plus  difficile. 

u'il'en  soit,  ce  modèle  fonctionne  depuis  plus  d'un  an. 
anisme  devait  être  beaucoup  plus  compliqué  et  plus  grand  à  rais 
le. 

irons  emprunté  à  M.  Vernon-Harcourt  l'heureuse  idée  qu'il  av 
icer  la  caisse  des  marées  dans  une  direction  donnée,  de  manii 
lire  û  l'entrée  de  l'estuaire  les  courants  qui  se  produisent  d; 
De  plus  nous  avons  dû  prendre  des  dispositions  pour  reprodu 
Havre  et  avoir  enfin  dans  tout  le  cours  de  la  Seine  la  marée  U 
iste  aujourd'hui. 

înt  de  vue  nous  avons  à  peu  près  complètement  réussi,  l'éche 
e  permet  de  constater  les  marées  sur  toute  la  longueur  de  la  Seii 
ne  pouvait  pas  faire  dans  le  modèle  très-réduit  de  l'Angleterre, 
btenons  des  marées  qui  ressemblent  beaucoup  aux  marées  actt 
:e  point  le  modèle  est  en  quelque  sorte  un  outil  de  physique  f 
it  qui  pourrait  même  donner  des  instructions  sur  le  problème 
tion  du  flot  dans  un  fleuve  à  marée, 
le  résultat,  mais  tel  n'est  pas  le  but  des  expériences  ;  ce  but 
le  mouvement  des  sables  ;  là  nous  sommes  aussi  avancés.  N( 
imencépar  imiter  M.  Vernon-Harcourt,  c'est-à-dire  par  reprodu 
tel.  Nous  avons  cherché  quelle  serait  la  disposition  du  sable.  N< 
t  d'assez  nombreuses  expériences  ;  les  premières  nous  ont  rév 
mportant,  que  je  ne  soupçonnais  pas  au  même  degré  :  c'est  i 
«nsibililé.  C'est  là  un  point  intéressant, 
cru  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à  une  si  petite  échelle,  de  rep 
mtieusemenl  tout  le  cours  de  ta  Seine,  avec  la  largeur  réelle  el 
supposais  à  tort  que  c'étaient  là  des  quantités  négligeables. . 
é  avec  une  Seine  qui  était  un  peu  plus  profonde  que  dans 
alors  j'obtenais  des  chenaux  magnifiques  ;  c'était  in  vrai  sembla!) 
vons  dû  reprendre  le  lit  dans  tous  ses  détails  au  millimètre, 
e  fond  même,  et  nous  avons  vu  un  changement  profond  dans 
;s  sables  de  l'estuaire. 

je  le  répète,  pouvait  se  prévoir,  mais  il  est  intéressant;  c'est  t 
ition  en  faveur  de  ce  mode  d'investigation. 
•es  changements,  nous  avons  obtenu  une  disposition  analogue  i. 
us  d'aujourd'hui,  mais  j'ai  une  observation  à  faire;  si  vous 
l'eau  dans  des  sables,  vous  aurez  des  endroits  où  l'eau  passera 
)ù  elle  ne  passera  pas.  Il  y  aura  toujours  analogie,  mais  la  sim 
-t-clle  complète?  pas  toujours. 
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En  ce  qui  concerne  les  résultats  obtenus  par  H.  Vernon-Harcourt,  je  n'ai 
rien  à  dire.  Mais  au  sujet  des  expériences  de  Manchester  sur  les  estuaires 
intérieurs,  on  prétendait  que  c'était  la  même  chose.  Celait  la  même  chose,  si 
l'on  veut,  mais  cela  ne  se  superposait  pus;  il  y  avait  des  chenaux  et  des  bancs 
des  deux  côtés,  mais  les  dispositions  étaient-elles  réellement  identiques? 

M.  Laroche.  —  C'était  la  propagation  de  la  télé  de  flot  qui  élait  spéciale. 

M.  Mengi.n-Lecheulx.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  après  ces  expériences,  nous 
avons  trouvé  une  certaine  analogie,  sauf  une  nuance  qui  s'est  reproduite 
un  peu  dans  toutes  nos  expériences.  C'est  que,  malgré  la  réduction  de  la 
Seine,  notre  estuaire  et  nos  chenaux  semblent  plus  profonds  proportionnel- 
lement que  dans  la  réalité. 

C'est  un  fait  qui  peut  tenir  à  quelques  défectuosités  du  modèle,  je  n'ose 
dire  simplement  :  c'est  un  fait. 

Nous  avons  constaté  également,  dans  les  expériences,  dans  les  premières 
comme  dans  tes  dernières,  une  tendance  du  sable  à  descendre  un  peu  plus 
que  dans  la  réalité. 

Pourquoi?  C'est  peut-être  encore,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, quel- 
que partie  du  modèle  qui  demande  à  être  corrigée. 

Cela  tient  aussi  peut-être  à  la  question  des  pcnles.  Nous  avons  dans  ces 
chenaux  des  pentes  latérales  ;  dans  la  réalité,  ces  pentes  sont  très  douces  ; 
avec  la  déformation  des  dimensions,  elles  deviennent  Irès-raides,  elles 
sont  très  larges,  à  talus  coulant.  Il  y  a  par  conséquent  une  tendance  des 
sables  à  couler  du  talus  et  à  descendre  dans  les  chenaux  quand  le  jusant 
passe.  Mais  ce  ne  sont  la  que  des  considéra  lions,  et  non  des  certitudes. 

Je  pense  qu'il  faut  continuer,  mais  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous 
donner  à  ce  sujet  des  conclusions  fermes. 

Nous  avons  ensuite  essayé  de  tracer  des  digues.  Sur  ce  point  je  ne  vous 
donnerai  pas  même  des  conclusions  sous  réserve,  mais  des  indications  sur 
ce  qui  se  passe  dans  mon  esprit.  Là  comme  ailleurs,  et  dans  un  modèle 
peul-être  plus  que  dans  la  réalité,  la  continuité,  la  régularité  est  un  facteur 
très-important. 

Les  digues  régulières  vont  bien,  et  les  autres  vont  aussi  bien.  Ainsi  le 
procédé  de  M.  Lavoinne,  qui  a  donné  de  bons  résultats  à  M.  Vernon-Harcourt, 
nous  en  donne  également  ;  le  tracé  de  l'Administration  ne  donne  pas  de 
mauvais  résultats. 

Sauf  quelques  petits  changements  sur  la  digue  du  Nord,  il  résulte  du 
tracé  des  modèles  que,  si  cela  était  jamais  possible,  il  serait  avantageux 
de  prolonger  les  digues  un  peu  plus  loin. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  quant  à  présent,  et  encore  je  ne  suis 
pas  sûr  qu'il  soit  permis  de  tirer  des  conclusions  positives  de  ces  études. 
Elles  sont  extrêmement  intéressantes  à  tous  égards,  et  j'estime  qu'en  pré- 
sence d'un  problème  aussi  redoutable,  on  peut  prendre  un  peu  de  peine,  et 
consentir  aux  faibles  dépenses  que  comportent  l'installation  et  la  conti- 
nuation des  expériences.  (Applaudissements.) 


*•  SECTION.  —  9*  SÉANCE. 

M.  de  Mev.  —  Messieurs,  j'ai  écouté  -attentivement  les  observation: 
M.  Yernon-Harcourt  et  celles  de  M.  Mengin,  il  en  ressort  une  très-gn 
incertitude  sur  les  résultats  qu'on  peut  obtenir  avec  les  modèles  à  p 
échelle.  11  est  très-difficile  de  reproduire  dans  des  conditions  détermir 
les  oscillations  de  la  marée  quand  elles  sont  compliquées  comme  à  1 
houchure  de  la  Seine. 

Les  expériences  faites  en  Angleterre  pour  se  rendre  compte  des  effet 
la  résistance  de  l'eau  aux  navires  ont  donné  des  résultats  remarqua 
qui  ont  été  confirmés  par  la  pratique  ;  mais  ici  la  question  est  plus  ar 
comme  l'a  dit  M.  Mengin-Lecreulx.  La  difficulté  consiste  à  représente 
Tond  dans  sa  configuration  si  complexe  et  de  le  représenter  de  façon  à  ré] 
dre  plus  ou  moins  à  l'intensité  du  courant,  reproduit  artificiellement 
une  petite  échelle.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  mais  il  est  une  autre  < 
culte  que  l'on  perd  de  vue,  c'est  qu'on  doit  distinguer,  dans  un  estu; 
les  atterrissements  de  formation  très-ancienne,  les  déformations  de  < 
très-tranchées,  et  les  déformations  plus  ou  moins  compliquées.  I 
l'estuaire  de  la  Seine  par  exemple,  je  crois  que  les  petits  modèles  p 
raient  donner  certaines  indications,  si' l'on  reproduisait  la  forme  de 
tuaire,  si  les  bancs  d'Amfard  et  du  Ratier,  plus  ou  moins  durs  et  résista 
étaient  leprésentésavecla  plusgrande  précision. Pour  le  reste  del'estu; 
on  réussirait  avec  du  sable  fin  mélangé  avec  un  peu  de  tourbe  afir 
rendre  le  fond  mobile.  En  reproduisant  ensuite  la  marée,  je  crois  que  « 
vous  rapprocherez  de  l'état  actuel  des  chenaux. 

Si  vous  introduisez  des  digues,  vous  obtiendrez  des  variations  ;  dam 
conditions,  il  est  possible  d'avoir  quelques  indications,  mais  elles  se 
bien  vagues. 

M.  Vernon-UarcourL  a  cité  un  autre  exemple,  celui  de  la  Mersey; 
me  semble  qu'il  n'est  pas  possible  de  reproduire  artificiellement  avec 
petits  modèles  ce  que  la  nature  a  formé.  En  effet,  ces  grands  bancs  de  s 
qui  sont  à  l'estuaire  de  la  Mersey  sont  des  effets  millénaires.  Ces  banc 
sable  se  sont  formés  à  une  époque  où  l'estuaire  ne  ressemblait  pas  à  ce  < 
;sl  aujourd'hui.  De  même,  lorsque  l'Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin  circula 
lans  des  terres  plus  ou  moins  incertaines,  ils  formaient  peu  à  peu  leui 

Je  ne  crois  pas  aux  actions  extraordinairement  violentes.  Je  pense  ( 
s'est  produit  à  l'entrée  de  l'estuaire  de  l'Escaut  des  phénomènes  analoj 
a  ceux  qui  se  produisent  aujourd'hui  en  aval  de  Flessingue. 

Nous  avons  aux  estuaires  de  la  Meuse,  du  Rhin  et  de  l'Escaut,  des 
mtourées  de  rives  ;  là  il  s'esl  produit  des  déplacements  de  sable  très  a 
lui  ont  formé  ces  bancs  à  une  époque  très-reculée.  Or  ces  bancs 
încore  stables,  ils  influent  l'action  de  la  marée  ;  ce  n'est  pas  la  marée 
es  produit.  Aussi,  en  supposant  que  vous  représentiez  l'estuaire  de  l'Es 
lans  sa  forme  actuelle,  que  vous  reproduisiez  exactement  la  marée  e 
sancs,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  vous  ne  prouverez  rien,  car 
iancs  du  fleuve  se  sont  formés  dans  d'autres  conditions. 


Ml 
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Je  veux  dire  que  lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'un  estuaire  comme  celui 
dont  parlait  M.  Vernon-Harcourt,  pour  obtenir  des  résultats,  il  faudrait  com- 
mencer par  produire  dès  aujourd'hui  des  plages  plus  ou  moins  fixes,  et  y 
représenter  les  bancs  les  plus  fixes  et  les  plus  stables. 

On  pourrait  alors  essayer  d'étudier  l'action  de  la  marée  sur  les  chenaux 
dans  l'état  actuel,  et  l'action  de  cette  marée  à  la  suite  des  modifications 
qu'on  apporterait  à  l'estuaire. 

M.  Vàndervin.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  présenter  des  réserves  du 
même  ordre  que  celles  de  M.  de  Mey  ;  j'ajouterai  deux  observations  :  dans 
les  modèles,  la  question  d'échelle  n'intervient  pas  seulement  pour  la  confi- 
guration du  lit,  mais  pour  les  matériaux  qui  y  sont  transportés. 

Nous  avons  dans  certains  fleuves  des  transports  de  matériaux  très  divers; 
nous  avons  notamment  des  graviers,  du  sable  et  de  la  vase;  or  les  forma- 
tions vaseuses  ne  se  distingueront  pas  des  formations  sablonneuses,  puis-" 
qu'on  n'emploie  en  réalité  qu'une  seule  et  même  matière  pour  produire 
tous  les  dépôts. 

Il  y  a  donc  une  réserve  à  faire  à  ce  sujet. 

En  second  lieu,  au  point  de  vue  même  de  la  production  de  la  marée, 
j'aperçois  une  difficulté.  Dans  la  réalité,  le  grand  réservoir  générateur  des 
marées  est  la  mer,  et  quand  il  s'introduit  plus  ou  moins  d'eau  dans  un 
fleuve  qui  débouche  dans  la  mer,  cette  marée  ne  s'en  trouve  pas  modifiée; 
mais  il  peut  en  être  autrement  dans  les  réservoirs  générateurs  des  marées 
dans  les  modèles,  dans  lesquels  on  doit  produire  une  onde  qui  se  propage.  Si 
un  empêchement  existe  à  l'introduction  de  l'eau  dans  le  fleuve,  que  doit-il 
se  produire?  Un  changement  dans  la  marée  de  cette  mer,  de  ce  réservoir. 

Ce  qu'on  fait  en  réalité,  ce  n'est  pas  de  produire  un  simple  mouvement 
vertical,  mais  un  vrai  déversement,  on  verse  de  l'eau  dans  le  fleuve,  avec 
le  modèle  qu'on  emploie  ;  si  l'on  a  un  réservoir  à  charnière  et  si  on  le  relève, 
il  faudra  que  l'eau  s'écoule  dans  le  fleuve  ou  bien  que  l'on  ait  une  hauteur 
plus  grande  dans  le  réservoir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  réservoir  de  la  mer.  C'est  ainsi  qu'avec 
des  embouchures  rétrécies  comme  des  goulets,  qui  opposent  des  obstacles 
à  l'introduction  de  la  marée  dans  le  fleuve,  on  pourra  obtenir  des  résul- 
tats différents  de  ceux  que  l'on  obtiendrait  si  l'on  avait  la  mer  elle-même 
comme  réservoir  générateur.  Avec  un  goulet,  puisqu'on  déverse  en  quelque 
sorte  de  l'eau  dans  le  fleuve,  on  obtiendra,  au  point  de  vue  de  la  propaga- 
tion de  la  marée  dans  le  fleuve,  des  résultats  beaucoup  plus  favorables  que 
dans  la  réalité. 

Je  ne  sais  si  le  modèle  de  M.  Vernon-Harcourt  était  manœuvré  à  la  main 
ou  s'il  marchait  mécaniquement.... 

M.  Vernon-Harcodrt.  —  Il  manœuvrait  au  moyen  d'une  vis  et  d'un 
engrenage. 

M.  Vandebvih. —  Il  doit  y  avoir  là  bien  des  difficultés;  c'est  un  point  qui 
exige  beaucoup  de  prudence. 


4-  SECTION.  —  »•  SÉANCE. 

H.  Vebnoi^Harcourt.  —  Le  sable  que  j'ai  choisi  avait  une  double  con 
.ulion,  c'est  pour  cela  qu'à  mon  avis  j'ai  pu  faire  les  atterrissements  i 
-ière  les  digues. 

J'avais  choisi  de  la  tourbe  et  du  sable  plus  fins  que  ceux  dont  je  m'é 
iervi  primitivement;  de  là  est  venue  la  réussite  des  atterrissements  ■ 
e  n'avais  pu  reproduire  avec  du  sable  très-pur. 

Au  sujet  de  l'introduction  de  la  marée,  une  des  parties  les  plus  diffic 
le  l'expérience  résidait  dans  la  manière  de  se  servir  de  cette  charnu 
1  fallait  reproduire  la  hauteur  de  la  marée  a  l'embouchure  du  fleuve,  c'é 
a  condition  nécessaire  du  succès  De  plus,  il  fallait  reproduire  les  pério 
le  la  marée  en  amont.  On  avait  à  se  rendre  compte  que  la  marée  mon 
l'une  certaine  quantité,  et  en  même  temps  que  les  périodes  par  lesquè 
;lle  passait  de  l'embouchure  jusqu'en  amont,  étaient  les  mêmes  que  ce 
le  la  rivière. 

M.  Mekgln-Lecbel'li.  —  M.  Vandervin  a  signalé  des  difficultés  qui  s 
rès-réelles,  mais  les  constructeurs  des  modèles  doivent  les  connaître. 

Le  réservoir  extérieur  de  la  mer  est  très-grand  relativement  aux  rés 
roir  du  fleuve,  et  je  puis  déclarer  que  toutes  les  modifications  qui  peuv 
ilre  faites  dans  le  fleuve  sont  extrêmement  faibles  relativement  à  la  mer 
modèle. 

En  somme,  les  objections  qui  viennent  d'être  présentées  sont  sensit 
nent,  à  mon  sens,  des  indications  de  difficultés  à  vaincre. 

On  peut  les  vaincre,  et  on  les  a  vaincues. 

M.  Vauthier.  —  J'admets  pleinement  les  réserves  qui  ont  été  présenté 
e  les  crois  très-légitimes;  cependant  on  ne  peut  contester  qu'il  y  a  là 
irocédé  d'investigations  qui  a  donné  certains  résultats. 

Dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prolonger  la  dise 
;ion,  la  Section  pourrait  voter  la  conclusion  de  M.  Vernon-Harcourt,  à  i 
«ule  condition ,  qui  me  parait  essentielle  :  c'est  de  substituer  à  l'indicat 
i  il  y  a  une  grande  utilité  »,  ces  mots  :  t  il  peut  y  avoir  utilité  ». 

Cette  rédaction  est  modesle,  mais  je  la  crois  plus  en  rapport  avec  laréat 

Je  ne  voudrais  pas  affirmer  dès  à  présent  qu'il  y  a  une  grande  util 
nais  certainement  nous  sommes  en  présence  d'un  mode  d'invesligat 
[ui  ne  saurait  être  trop  recommandé.  Sans  doute,  il  y  a  des  diffica 
lour  assimiler  les  modèles  aux  cas  naturels;  de  plus,  nous  savons  tous  ■ 
lans  l'écoulement  de  l'eau,  il  y  a  des  quantités  absolues  et  des  quanti 
elatives,  de  sorte  qu'un  modèle  à  petite  échelle  ne  doit  permettre  que 
appréciations  ;  mais  au  point  de  vue  comparatif,  il  peut  y  avoir  une  grai 
Uilité  à  user  de  ce  procédé. 

Je  demande  donc  le  vote  de  la  conclusion  de  M.  Vernon-Harcourt  avei 
nodification  que  je  présente. 

M.  Mesgin-Lecheulx.  —  Je  partage  l'avis  de  M.  Vauthier,  mais  les  cont 
lions  doivent  être  limitées,  puisqu'elles  expriment  la  pensée  de  tous 
nembres. 
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Or,  dire  :  «  il  y  a  une  grande  utilité  »,  est  une  affirmation  à  laquelle 
l'ensemble  des  membres  de  la  Section  ne  voudrait  peut-être  pas  s'asso- 
cier. D'autre  part,  l'expression  «  il  peut  y  avoir  utilité  »,  implique  peut- 
être  un  doute  qui  infirme  cette  résolution;  il  me  semble  qu'on  pourrait 
s'exprimer  ainsi  :  «  d'après  les  expériences  antérieures  et  notamment  celles 
de  M.  Vernon-Harcourt,  il  peut  y  avoir  utilité  ». 

M.  le  Président.  —  Après  entente  entre  les  membres  intéressés,  voici  la 
rédaction  qui  est  proposée  à  la  Section  : 

«  Avant  de  faire  le  projet  d'endiguement  d'un  estuaire  large  à  fond 
«  mobile,  et  où  les  vases  s'introduisent  avec  le  flot,  il  parait,  d'après  les 
«  expériences  faites  par  M.  Vernon-Harcourt,  y  avoir  utilité  à  étudier  avec 
«  un  modèle  à  petite  échelle,  et  avec  autant  de  précision  que  possible,  les 
«  résultats  que  les  différents  systèmes  de  digues  produisent  dans  le  modèle, 
«  non  pour  déterminer  exactement  la  nature  du  chenal  et  la  profondeur 
«  définitive  qu'on  obtiendrait  dans  l'estuaire,  mais  pour  comparer  les  dif- 
«  férents  projets  entre  eux,  au  point  de  vue  de  la  fixité  du  chenal  dont  on 
€  parle,  et  de  la  distribution  des  bancs.  » 

M.  Mengin-Lecreulx.  —  Il  serait  peut-être  préférable  de  remplacer  le  mot 
c  vases  »  par  celui  de  «  sable  ». 

M.  de  Met.  —  L'expression  t  matières  alluvionnaires  »  serait  encore  plus 
générale. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  modification  demandée  par 
M.  de  Mey.  —  (Cette  modification,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  —  En  conséquence,  le  mot  «  vases  »  est  remplacé  par 
l'expression  c  matières  alluvionnaires  ». 

M.  Guerreiro.  —  Si  nous  avons  hésité  un  peu  dans  la  rédaction  de  la 
conclusion,  je  pense  que  tous  les  membres  seront  unanimes  pour  adopter 
la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  présenter.  Je  demande  qu'il  soit  porté 
au  procès-verbal  que  la  Section  adresse  ses  félicitations  à  M.  Vernon- 
Harcourt,  au  sujet  des  travaux  si  intéressants  qu'il  a  commencés,  et  à 
M.  Mengin  qui  les  a  continués.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  11  sera  mis  au  procès-verbal  que  la  Section  remercie 
M.  Vernon-Harcourt  et  M.  Mengin  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'applica- 
tion et  l'extension  d'une  méthode  qui  peut  donner  d'excellents  résultats. 
(Applaudissements .  ) 

M.  Mengin -Lecreclx.  —  Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  me  confier  l'hon- 
neur de  faire  le  rapport  général;  dès  lors  je  devais  me  préoccuper  de  ce 
que  j'avais  à  dire.  Mais  je  remarque  que  les  conclusions  votées  jusqu'ici 
sont  peu  nombreuses  ;  plusieurs  sont  négatives  ou  portent  sur  des  points 
relativement  secondaires.  Les  conclusions  qui  sont  noyées  dans  une  discus- 
sion n'ont  pas  d'importance;  il  ne  peut  en  être  ainsi,  si  nous  devons  les 
extraire,  les  mettreen  vedette  et  les  présenter  à  l'assemblée  plénière,  comme 
il  est  de  règle.  Elles  ne  donneraient  pas  à  nos  travaux  la  valeur  qu'ils 
devraient  avoir  et  qu'ils  ont. 


*  SECTION.  —  8*  SÉANCE 
Il  me  parait  qu'il  y  a  deux  partis  à  prendre  :  ou  bien  agir  selon  les  \ 
rences  de  M.  Guèrreiro,  et  comme  on  l'a  fait  déjà  dans  quelques  Con 
c'est-à-dire  supprimer  toute  conclusion,  —  non  pas  les  conclusions 
le  cours  de  la  discussion,  —  mais  toute  conclusion  mise  en  lumière, 
serais  pas  embarrassé  pour  expliquer  et  justifier  celte  manière  d'agir. 
Cependant,  comme  nous  avons  voté  quelques  conclusions  qui  prése: 
un  certain  intérêt,  que,  d'autre  part,  les  autres  Sections  ont  volé  des  ré 
tions,  pour  obéir  à  l'usage,  je  préférerais,  ce  n'est  pas  impossible  en 
cédant  autrement  que  nous  l'avons  fait,  arriver  à  former  un  ensembl 
conclusions  suffisant. 

II  existe  des  points  très-délicats  sur  lesquels  on  ne  peut  être  d'acco: 
où  abondent  les  nuances  et  les  exceptions. 

II  en  existe  peut-être  d'autres  qui  sont  plus  simples,  sur  lesquels 
cord  est  fait  et  que  nous  pourrons  voter.  En  les  joignant  à  ce  que 
avons  déjà  fait,  nous  arriverons  à  un  ensemble  présentable. 

Du  reste,  si  la  moindre  discussion  paraissait  s'élever  sur  ces  deri 
poinls,  je  suis  prêt  à  les  abandonner,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  i 
tuer  un  débat. 

Ces  conclusions,  sur  lesquelles  nous  sommes  tous  d'accord,  je  les  tn 
dans  la  communication  de  M.  Vernon-Harcourt. 

Celte  communication  est  d'une  prudence  toute  particulière,  à  raiso 
la  haute  compélence  et  de  la  haute  notoriété  de  son  auteur,  non  seuler 
dans  son  pays,  mais  dans  l'Europe  entière.  {Applaudissements.) 

Elle  a  pour  nous  ce  caractère  spécial,  c'est  qu'au  lieu  de  se  rapporl 
l'exposé  d'un  seul  fleuve  avec  les  conséquences  qui  en  découlent,  elle  af 
l'allure  générale  que  nous  pouvons  seule  adopter,  si  nous  adoptons  que 
chose. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  prends  donc  les  conclusions  de  M.  Ver 
Harcourl  en  ce  qui  concerne  les  fleuves  à  marée;  je  ne  prends  que  celle 
Sur  ce  point,  je  trouve  des  conclusions  que  nous  pouvons  adoptei 
joindre  à  celles  que  nous  avons  déjà  prises. 

Si  nous  sommes  arrêtés  par  une  discussion,  nous  pourrons  y  renon 

mais  je  vous  demande  la  permission  de  faire  celte  tentative,  je  la  crois  u 

Je  laisserai  d'abord  de  cétéla  première  conclusion,  où  M.  Vernon-Harc 

dit  que  «  la  barre  à  l'embouchure  est  formée,  dans  ce  cas,  par  les  app 

de  la  mer  *. 

Il  y  aurait  des  nuances  dans  certains  cas  ;  M.  Vernon-llarcourl  nous  a 
qu'il  y  avait  des  fleuves  mixtes;  M.  Welcker  a  déclaré  que  la  barre  dan 
Meuse  n'était  pas  formée  par  les  matières  venues  de  la  mer. 

Il  faudrait  donc,  pour  discuter  ce  point,  entrer  dans  une  foule  de 
tinctîons. 
Pour  ce  motif,  j'élimine  cette  première  conclusion. 
La  seconde  conclusion  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  conditions  relatives  à  l'améliora  lion  des  fleuves  à  marée  dilTèi 
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«  entièrement  de  celles  des  fleuves  sans  marée;  car,  non  seulement 

«  volume  de  la  marée  (un  facteur  qui  n'existe  pas  dans  la  dernière  ca 

■  gorie  des  cours  d'eau  examinés)  contribue  essentiellement  à  entretei 
«  les  larges  estuaires  et  les  embouchures  des  fleuves  à  marée,  mais 
«  atlerrissements  qui  obstruent  fréquemment  les  estuaires  à  marée  ds 

<  certains  cas,  ainsi  que  la  formation  de  la  barre  à  l'embouchure,  sont  c 
«  respectivement  au  flot  chargé  de  vase  et  à  l'action  des  vagues,  et  non  a 
«  matières  alluviales  apportées  par  le  fleuve.  > 

C'est  le  même  cas  que  tout  à  l'heure,  et  pour  le  même  motif,  je  l'élimii 

La  troisième  conclusion  présentée  par  M.  Vernon-Harcourt  indique 
nécessité  des  profils.et  des  observations;  celte  nécessité  est  absolue,  je 
crois  pas  qu'il  soil  utile  d'en  faire  l'objet  d'une  conclusion. 

J'arrive  à  celle  que  nous  pourrions  admettre  d'abord,  mais  je  crois  qt 
faudrait  commencer  par  introduire  au  début  la  résolution  qui  a  été  f 
mulée  par  M.  de  Raeve  sur  ta  nécessité  pour  les  ingénieurs  de  définir  di 
leurs  écrits  ce  qu'ils  entendent  par  leurs  estuaires.  C'est  fort  importa 
car  tout  à  l'heure,  en  entendant  M.  Guerreiro,  nous  avons  constaté  une  f 
de  plus  qu'il  était  difficile  de  savoir  de  quoi  il  s'agissait. 

Je  trouve  donc  la  quatrième  conclusion  de  M.  Vernon-Harcourt,  qui  i 
semble  pouvoir  entrer  dans  l'esprit  de  tout  le  monde.  Elle  est  ainsi  conçi 
avec  un  mot  que  j'y  ajoute  : 

«  Les  dimensions  et  la  profondeur  d'un  fleuve  à  marée  étant  en  gêné 

■  surtout  la  conséquence  de  l'action  de  la  marée,  tous  travaux  augmenta 
€  le  volume  et  étendant  l'influence  de  celle-ci,  tels  que  la  suppressi 

■  d'obstacles,  le  dragage  de  hauts-fonds  compacts,  l'abaissement  du  nive 
«  d'eau  de  la  marée  basse  obtenu  par  l'approfondissement  du  chen 
«  assurent  une  amélioration  dans  le  régime  de  la  navigation,  tandis  q 

<  tous  les  travaux  restreignant  l'entrée  de  la  marée,  même  si  Téner; 
«  donnée  au  courant  produit  un  approfondissement  local,  peuvent  por 
«  atteinte  aux  ressources  générales  qu'un  fleuve  à  marée  offre  à  la  navi; 
«  tion.  » 

Il  ne  me  semble  pas  que  cette  conclusion  ne  puisse  pas  être  adoptée  f 
tout  le  monde.  M.  Parliot  peut  l'adopter,  car  tout  en  étant  partisan  c 
goulets,  il  entend  ne  pas  porter  obstacle  à  l'introduction  de  la  marée.  I 
conséquent,  cette  conclusion  ne  combat  l'opinion  de  personne. 

M.  Welceer.  —  Il  me  semble  que  c'est  à  peu  près  la  même  chose  que 
conclusion  adoptée  hier. 

M,  Mengin-Leciiedlx.  —  Attendez,  nous  allons  voir,  j'y  arrive;  dans  i 
conclusions,  il  est  difficile  de  tout  rédiger  à  la  fois. 

Il  se  peut  que  vous  trouviez  les  mêmes  principes  rédigés  à  des  endro 
différents,  mais  cela  n'a  pas  d'inconvénients  majeurs. 

M.  le  Président.  —  On  retrancherait  au  besoin  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
répétition. 

M.  Mekgih-Lecreulx.  —  Je  donne  lecture  de  la  cinquième  conclusion. 
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ilarisation  des  rives  des  fleuves  à  marée, 
s  variations  subites  en  largeur,  égalise  le 
mente  et  facilite  le  flux  de  la  marée  :  elle 
t  moyen  d'amélioration,  même  quand  une 
l'admission  de  la  marée  en  certains  endroit; 
a  disparition  des  anfractuositésde  la  rive,  c 
t  d'ordinaire  plus  que  compensé  par  l'améli 
«ment  du  niveau  d'eau  de  la  marée  basse  < 
urtout  lorsque  l'on  fait  en  même  temps  dis 

s'introduirait  te  paragraphe  qui  a  été  discu 
sens  ;  enfin  nous  avons  adopté  une  résoluli 
nous  pouvons  l'insérer  ici  ;  je  vous  lis  le 
il  de  demander  la  capacité  de  remplissage 
ement  des  fleuves  h  marée,  au  lit  même  de 
nent  rationnel  et  méthodique  de  leurs  large 
ion  à  des  réservoirs  latéraux  qui  ont  souvt 
et  ne  sont  à  créer  que  dans  des  cas  spécial 
e. —  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a  adopté  le 
nple  de  rivière  à  améliorer  par  des  bassins 
-Lecreulx.  — 11  n'y  en  a  que  dans  la  Seine  ; 

;uestionqui  se  pose, mais  celle-là  est  très  fréi 
i  réservoirs  latéraux,  mais  de  supprimer  ce 
lignï.  —  Les  mots  •  ne  sont  à  créer  >  ont 
:  de  M.  Welcker,  à  la  rédaction  primitive 

si-  a  voulu  que  l'on  remarquât  que  les  rési 

épris  artificiellement  que  dans  des  cas  s 

Listent,  la  règle  normale  pouvait  être  de  les 

ïr.  —  Je  n'ai  pas  d'objection  à  présenter  a 

e.  —  Je  demande  quelle  sera  la  conséquence 

.  a  dit  qu'elle  serait  très-grande. 

t  en  ce  qui  me  concerne,  je  suis  consulté 

particuliers  demandent  à  endiguer  une  part 

nec  est  qu'on  établira  le  long  de  lu  rivière 

ère  dessinant  bien  les  rives,  et  en  arrière  oi 

îs. 

a  question  M.  Troost  est  d'avis  qu'on  peut  : 

est  pas  l'avis  de  tout  le  monde  et  certaines 

retirez  une  certaine  surface  de  terrain  que  i 

i  a  répondu  :  •  Mais  c'est  un  bassin  latén 

n'a  pas  d'intérêt.  > 

is  pas  vraiment  que  la  question  ait  été  envi 
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vue  tel  que  l'on  puisse  en  conclure  que,  si  te  Congrès  permette: 
ces  digues,  on  se  baserait  sur  ce  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  di 
réservoirs  latéraux. 

Je  crois  que  la  conclusion  dépasse  la  portée  que  je  donnerais 

M.  Mehgin-Lecreulx.  —  Il  y  a  un  vote  acquis. 

M.  le  Président.  —  L'expression  vous  semble  impropre,  mais 
considérez  pas  comme  dangereuse. 

M.  Laroche.  —  Cela  a  causé  une  telle  impression  sur  certain: 
qu'on  a  dit  :  Si  nous  ne  trouvons  pas  le  moyen  d'introduire  un  r 
lorsqu'un  jeune  ingénieur  inexpérimenté  viendra  dire  :  Je  vais  vi 
ces  fausses  passes,  parce  que  ce  sont  des  réservoirs  latéraux.je  c 
ne.trouvera  plus  d'ingénieur  qui  se  préoccupe  de-cette  idée. 

Alors  on  s'est  dit  :  Tachons  de  trouver  un  mot  qui  ne  fasse  p; 
plus  tard  :  nous  sommes  autorisés  par  une  délibération  du  Congi 
dêrer  comme  une  bonne  chose  de  couper  les  bras  latéraux. 

M.  Mekgis-Lecredlx.  —  Cette  question  des  particuliers,  des  1 
des  digues  est  vivante  dans  beaucoup  d'endroits,  et  surtout  dan 
où  la  tendance  est  toujours  de  gagner  sur  le  fleuve. 

Voilà  pourquoi  je  me  suis  dit  :  Partout  les  mêmes  causes  prot 
mêmes  effets. 

H.  Vamberyih.  —  Ce  qui  frappe  M.  Laroche,  c'est  qu'au  morne 
demandé  si  la  résolution  qui  nous  a  été  soumise  trouvait  une  a 
immédiate,  M.  Troosl  a  répondu  qu'il  s'en  trouvait  dans  son 
l'Escaut. 

Mais  nous  n'avions  pas  à  examiner  s'il  pouvait  y  avoir  des  apj 
nous  avions  simplement  à  considérer  si  le  principe  que  nous  avo 
à  la  discussion  du  Congrès  est  exact  ou  non. 

M.  Mekgin-Lecreulx.  —  Il  me  semble  que  le  mot  «  créer  »,en 
qu'il  soit  critiqué,  réserve  la  pensée  de  M.  Laroche  comme  la  n 
rédaction  est  prudente,  on  l'a  discutée  bien  longtemps. 

M.  de  PuLLifiKV.  —  Elle  répond  à  l'ordre  d'idées  créé  par  M.  La 
est  de  ne  pas  voler  la  mort  des  réservoirs  dans  tous  les  cas. 

On  ne  parle  pas  de  ceux  qui  existent.  Mais  je  ne  crois  pas  q 
produit  en  fait  des  cas  où  les  ingénieurs  aient  eu  l'idée  de  créer 
voirs  latéraux. 

M.  Mkhcih-Lecbeulx.  —  On  a  eu  cette  idée  dans  la  Seine  ;  à  l'or 
voulu  aménager  le  fleuve  avec  une  série  de  réservoirs  latéraux. 

M.  Quinette  de  Rocbemoht.  —  Cela  a  été  fait  dans  le  Weser. 

M.  Laroche.  —  On  a  conservé  dans  le  Weser  la  plus  grande  étei 
possible. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'était  pas  dans  le  lit.  On  a  aménagé 
voirs  d'eau  latéraux. 

M.  Laiioche.  —  Je  n'insiste  pas  plus  longtemps  ;  mon  opinion  ! 
gnée  au  precès- verbal. 


r 
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H.  Considère.  —  J'étais  retenu  à  la  3*  Section  au 
en  discussion  cette  question  des  réservoirs  latéraux; 
pourrait  pas  m'accorder  quelques  minutes,  pour  p 
trouve  dans  mon  service. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  recom 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  résolution  qui  a  été 
est  pas  possible  en  ce  moment,  si  nous  voulons  abo 
chose  que  la  substitution  d'un  mot  au  mot  •  créer  > 

M.  de  Met.  —  On  donne  à  la  discussion  plus  d' 
comporte  ;  M.  Troost  n'a  eu  en  vue  que  l'utilité  des 
au  moyen  de  l'eau  de  la  mer. 

H.  F  arque.  —  Nous  ne  voudrions  pas  qu'on  en  con 
faux  bras,  on  doit  se  hâter  de  les  Fermer.  C'est  le  co 

H.  Le  Président.  —  La  rédaction  est  celle-ci  :  «  Il 
demander  la  capacité  de  remplissage  nécessaire  ai 
des  fleuves  à  marée,  au  lit  même  de  ces  fleuves,  pa: 
tionnel  et  méthodique  de  leurs  largeurs  et  de  leurs 
réservoirs  latéraux  qui  ont  souvent  de  graves  incor 
créer  que  dans  des  cas  spéciaux  ». 

M.  Mengin-Lecreulx.  —  Pour  donner  satisfaction  i 
partage,  on  pourrait  dire  :  ■  et  ne  sont  à  recomma 
spéciaux  »,  étant  bien  entendu  qu'on  ne  fermera  ceu 
mûre  délibération  sur  les  conséquences  qui  en  peuv 

M.  le  Président.  —  Je  propose  de  maintenir  le  test 
parce  que,  si  nous  le  changeons,  nous  rentrons  da 
pourrait  bien  ne  pas  se  terminer. 

(La  conclusion  mise  aux  voix  est  adoptée.) 

M.  Menow-Lecreulx.  —  J'arrive  aux  dragages,  c* 
sion  de  M.  Vernon-Harcourt. 

«  6.  —  Le  dragage  offre  un  moyen  très  préci 
fleuve  a  marée.  On  peut  prolonger  les  opérations  b 
du  pouvoir  érosif  naturel  du  fleuve,  si  le  mouvement 
justifie  une  grosse  dépense,  et  l'on  arrive  ainsi  à 
fleuve  en  une  voie  accessible  aux  gros  navires  à  tous 

La  Tyne  nous  fournit,  sur  ce  point,  un  remarquai 

Ici  je  propose  une  adjonction  que,  d'ailleurs,  je  s 
immédiatement  si  vous  n'êtes  pas  d'avis  d'accentuer 
des  dragages,  a  laquelle  j'attacheune  grande  importan 

«  De  plus  par  ces  dragages  on  arrive  à  faciliter  h 
rées  et  à  en  augmenter  le  débit,  ainsi  qu'à  approfor 

Grâce  aux  perfectionnements  successifs  que  l'art  d 
dant  ces  dernières  années,  le  ebamp  de  ce  moyen  il 
étendu,  et  les  cas  où  l'on  doit  y  avoir  recours  dévie 
nombreux.  ■ 
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—  Adopté. 

L'approfondissement  de  la  Mersey,  dont  parle  ensuite  M.  Verr 
court,  est  un  point  de  fait  qui  n'a  pas  à  figurer  dans  des  conclusio 

Je  n'ose  vous  proposer  quoi  que  ce  soit  sur  ce  qu'il  dit  des  estu 

Nous  avons  voté  hier  une  résolution  relative  aux  tracés  à  adop 
le  lit  ;  il  y  aurait  lieu  de  la  placer  ici  en  la  faisant  précéder  de  ia 
suivante  : 

■  Étude  de  l'influence  des  tracés  des  rives  sur  la  fixité  et  la  pre 
du  thalweg  >. 

Puis  viendrait  la  conclusion  qui  a  été  votée  en  ce  qui  concerne  1 
riences. 
'  Nous  avons  ainsi  un  ensemble  présentable. 

H.  GtiERRGifto.  —  Sur  la  question  des  réservoirs  latéraux,  il  a  été  < 
qu'on  mettrait  quelques  observations  dans  le  texte  du  rapport. 

M.  Mekcik-Lkcheulx.  —  Il  faudra  expliquer  que  le  vote  n'a  pas  ■ 
nime.  J'ai  fait  cette  observation  et  je  ne  sais  pas  si  je  dots  la  regre 
l'affaire  a  une  grande  importance,  non  pas  â  cause  de  la  différeni 
qui  existe  entre  mon  opinion  et  celte  de  ces  messieurs,  mais  ps 
nous  craignons  que  la  conclusion  présentée  par  eux,  si  elle  avait  él 
—  et  on  le  proposait,  —  fût  interprétée  d'une  manière  fâcheuse. 

M.  Gi'erreiro.  —  C'est  pour  cela  que  je  réserve  mon  opinion. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  arrivés  à  peu  près  à  la  fin  de  : 
vaux;  cependant  deux  de  nos  collègues,  M.  de  Timonoff  et  M.  Coi 
ont  encore  chacun  une  communication  à  faire;  H.  Mengin,en  réflé< 
à  son  rapport  général  d'ici  à  demain,  peut  avoir  également  des  obseï 
à  nous  présenter  ;  alors,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  nous  remettrai 
main  9  heures  la  séance  de  clôture. 

—  Adopté. 

La  séance  est  levée  à  i  i  heures  et  demie. 


DIXIÈME  SÉANCE 

Jeudi  28   Juillet  (  matin}. - 


Présidence  de  M.  CUV1NOT. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  15- 
M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Fargue. 
M.  I'aruue.  —  Messieurs,  je  suis  au  nombre  des  membres  de  la 
qui  n'assistaient  pas  à  la  séance  de  lundi  dernier,  séance  au  et 
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io(rc  collègue  M.  Pasqueau  a  donné  communication  d 
essant  sur  la  Gironde.  J'ai  lu  le  résumé  de  ce  travf 
indu  officiel;  il  m'a  paru  avoir  un  grand  intérêt,  et  je 
i  d'exprimer  le  vœu  que  ce  travail  soit  imprimé  au 
Applaudissements.) 

ueah.  — Je  remercie  M.  Fargue  de  sa  bienveillante  al 
ts  à  la  disposition  de.  la  Section  pour  reviser  le  travail 
hes  qui  permettront  de  le  mieux  comprendre. 
«ébidbht.  —  11  n'y  a  pas  d'objection?...  toule  la  Scctic 
es  de  M.  Fargue. 

ote  de  Rochemoht.  —  Il  serait  peut-être  également  inU 
-imer  les  renseignements  que  M.  de  Mey  a  donnés  su 
nt  de  les  rédiger  sous  forme  de  rapport,  avec  planches 
résident.  —  11  est  évident  que,  dans  notre  Section,  r 
réunir  des  documents,  parce  que  nous  n'avons  pas 
ses,  et  nous  devons  nous  inspirer  des  expériences  q 
dont  il  a  été  rendu  compte  ici.  Tous  ces  documents 

intérêt,  et  nous  ne  pouvons  qu'émettre  le  vœu  qut 
ts  dans  lesquels  leurs  auteurs  sont  entrés  restent  sou 
imprimés. 

le  est  à  H.  Considère  pour  une  communication, 
.itère.  —  MM.  Troost  et  Vandervin  ont  fait  une  comt 
incipale  conclusion  est  qu'il  faut  supprimer  tous  les 
ui  ne  sont  pas  alimentés  directement  par  les  eaux  d 

a  voté,  è  ce  sujet,  un  projet  de  résolution  qui  ne  i 
le  nouveaux  réservoirs. 

présente  peut-être  pas  une  grande  utilité,  attendu 
îent  rare  qu'on  puisse  créer  des  réservoirs.  Le  cas  en  fi 
ive  souvent  est  la  suppression  de  réservoirs  existants, 
e  réservoirs  nouveaux  qu'iLfaudrail  établir  dans  des  i 
ent  impossibles. 

;mble  donc  que  l'avis  émis  par  la  Section,  et  les  dél 
l'ont  précédé,  ne  répondent  pas  suffisamment  à  la  co: 
1.  Troost,  et  comme,  en  somme,  ce  qui  est  surtout  ■ 
s,  ce  sont  les  délibérations  et  les  travaux,  il  me  semble 
re,  si  on  ne  la  trouve  pas  exacte,  à  l'opinion  avancé 

pour  cela  invoquer  des  exemples  que  je  prendrai 

ns  le  département  du  Finistère  dont  je  suis  chargé,  l 
lus  ou  moins  importante,  dont  l'une  présente  des  > 
lilité  assez  spéciales  :  c'est  la  rivière  de  Quimper. 
peu  près  19  kilomètres  de  longueur,  et  elle  reçoit.  I 
res  qui  donnent  de  40  à  70  mètres  cubes  d'eau  par  % 
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crue,  et  de  4  à  10  mètres  cubes  en  étiage.  Leurs  apports  solides  sont  très- 
faibles.  ^ 

Elle  débouche  sur  une  côte  granitique  qui  ne  donne  pas  une  propor- 
tion d'alluvions  aussi  considérable,  à  beaucoup  près,  que  les  falaises 
crayeuses  de  la  mer  du  Nord,  mais  qui  en  fournit  encore  en  quantité 
très-appréciable,  puisque  d'un  côté  de  la  baie  de  Bénodet,  où  débouche  la 
rivière  de  Quimper,  existe  une  grève  de  sable  d'à  peu  près  4  kilomètres,  et 
que  de  l'autre  côté  commence,  à  2  ou  3  kilomètres,  une  grève  qui  a  elle- 
même  4  kilomètres  de  longueur. 

Il  y  a  donc  là  un  dépôt  de  sable  considérable  qui  prouve  l'existence  de 
sources  d'alluvions,  bien  que  les  côtes  soient  formées;  en  général,  de 
roches  assez  dures. 

D'autre  part,  la  baie  de  Bénodet  se  trouve  au  fond  d'une  sorte  de  ren- 
foncement qui  est  précisément  opposé  à  la  direction  des  vents  régnants, 
et  où,  par  conséquent,  Faction  des  vagues  tend  à  accumuler  les  allu- 
vions. 

Or,  cette  rivière  a  des  profondeurs  très-remarquables.  J'ai  fait  gros- 
sièrement ce  matin  le  plan  et  le  profil  en  long  de  cette  rivière,  en  consul- 
tant la  carte  de  l'État-major  et  la  carte  hydrographique,  et  je  la  soumets 
à  la  Section. 

Yoici,  en  regard  du  profil,  la  différence  de  niveau  des  hautes  mers  et 
des  basses  mers  :  elle  est  environ  de  7  mètres. 

Les  profondeurs  sont,  au  minimum,  de  5  m.  20  au-dessous  des  basses 
mers.  Jl  y  a  Ses  endroits*  oublies  atteignent  12  et  15  mètres, 
i  A  partin  de  l'endroit  qui  correspond  à  l'élargissement  (appelé  Lédanou), 
la  profondeur  diminue,  et  à  Quimper  elle  n'est  plus  que  de  4  mètres  en 
hautes  mers  de  vives  eaux. 

En  dehors  de  cette  rivière,  nous  en  avons,  dans  le  Finistère,  un  assez 
grand  nombre  d'autres  qui  débouchent  sur  des  grèves  granitiques.  Il  y  a 
entre  autres  la  Leila,  qui  aboutit  à  Quimperlé  ;  elle  a  presque  exactement 
la.  même  longueur  que  la  précédente,  elle  reçoit  un  débit  d'eau  douce 
analogue  et  un  débit  de  matières  solides  également  faibles  ;  elle  débouche 
sur  une  plage  présentant  à  peu  près  la  même  constitution  et  la  même 
forme.  Ces  deux  rivières  sont  donc  dans  des  conditions  sensiblement 
identiques,  tant  à  l'amont  qu'à  l'aval. 

Seulement  la  Leita  présente  une  particularité  remarquable  ;  c'est  une 
rivière  en  quelque  sorte  endiguée  par  la  nature;  il  faut  toutefois  remar- 
quer qu?il  y  a  un  rétrécissement  assez  fort  à  partir  du  tiers  de  sa  lon- 
gueur comptée  en  partant  de  l'embouchure. 

Or  cette  rivière  a  des  profondeurs  qui  sont  très-faibles. 

Voici  le  niveau  des  basses  mers  d'équinoxe  ;  il  y  a  une  barre  qui  ne 
présente  que  30  à  60  centimètres  de  profondeur  d'eau  au-dessous  des 
basses  mers. 

M.  de  Miniac  pense  qu'il  y  a  peut-être  dans  cette  partie-là  des  fonds 
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ne  les  ai  jamais  constatés,  et  je  crois  être  certain  que 
nuée  que  de  sables  mobiles. 

ît  cas.  nous  avons  une  autre  rivière  voisine,. celle  d'Aï 
n'ai  pas  ici  le  profil;  mais  il  est  constant  qu'elle  prése 
rmée  uniquement  de  sable  et  n'ayant  que  1  mètre  de  prof 
ionc  des  rivières  débouchant  sur  la  même  côle,  dans  de: 
ieu  près  identiques,  et  qui  présentent  des  profondeurs  absi 
es,  puisque  la  première  recevrait  très-facilement  le  Great- 

grande  partie  de  sa  longueur,  tandis  que  les  autres  n' 
;  décimètres  de  profondeur  à  basse  mer. 
is  très  porté  à  croire  que  l'excellence  relative  de  la  ri 

ne  tient  pas  à  ce  qu'il  y  a  moins  d'alluvions  sur  la  cet 
lébouche  au  milieu  de  deux  grèves  de  sable  ayant  ensen 
:  de  8  kilomètres,  mais  qu'elle  tient  h  l'existence  des  vastt 
éraux  que  l'on  voit  sur  la  carte  et  qui  y  produisent  des  c 
sants. 

int  de  vue  des  niveaux  des  hautes  et  basses  mers,  je  ne 
re  de  donner  de  chiffres  exacts,  parce  qu'en  venant  au  Cor 
lis  pas  prendre  la  parole.  Je  puis  dire  néanmoins  que, 
le  Quimper,  les  hautes  mers  s'élèvent  à  un  niveau  à  p 
il  dans  toutes  les  parlies  profondes,  c'est-à-dire  jusqu'à  1' 
îppelé  Lédanou.  A  partir  de  ce  point  le  niveau  des  haut 
ins  une  certaine  proportion,  mais  pas  énormément,  para 
'.  la  partie  maritime  n'est  pas  très-éloignée. 
eau  des  basses  mers  est  également  presque  horizontal  da 
:  profonde,  parce  que  la  pente  y  est  excesisvement  faibl 
partir  de  Lédanou. 

ièi-e  de  Quimper  l'emporte  donc,  de  beaucoup,  sur  les  riviè 
issi  bien  au  point  de  vue  de  la  propagation  des  hautes  et 
'à  celui  des  profondeurs  sous  basses  mers,  et  il  semble  q 
ibuer  sa  grande  supériorité  qu'aux  vastes  réservoirs  latéraux 
,  puisque,  par  ailleurs,  elle  est  dans  les  mêmes  condi 
et  à  l'aval,  que  les  rivières  voisines. 

du  reste,  facile  d'expliquer  l'effet  de  ces  réservoirs,  et  d'i 

tats  que  produirait  leur  suppression. 

e  M.  Troost  l'a  dit  très  justement,  si  l'on  supprimait  un  d< 

les  sections  de  rivière  situées  en  aval  de  son  embouchure  ; 
eau  à  écouler  vers  l'amont,  quand  la  mer  monterait  et  vei 
Ile  descendrait.  La  surface  des  eaux  y  prendrait  donc  m 
e  l'amont  vers  l'aval,  pendant  le  flot  et  moins  de  pente  a 
ps  l'amont,  pendant  le  jusant.  Par  suite,  dans  la  partie  su] 
rière,  le  niveau  des  hautes  mers  serait  relevé  cl  celui  de 
'ait  abaissé,  ce  qui  est  le  desideratum  poursuivi  par  M.  Tr 
ant  d'eau  dans  le  port  de  Quimper  serait  donc  augmenté 
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demain  des  travaux.  Mais  les  ingénieurs  doivent  travailler  non  pour  obte- 
nir un  résultat  momentané,  mais  pour  réaliser  une  amélioration  définitive, 
et  on  peut  se  rendre  compte  qu'on  n'obtiendrait  pas  ce  résultat. 

On  vient  de  voir  que  te  relèvement  du  niveau  des  hautes  mers  produit 
par  la  suppression  d'un  réservoir  latéral,  est  la  conséquence  de  la  réduction 
de  la  pente  superficielle  pendant  le  flot,  qui,  elle-même,  a  pour  cause  la 
réduction  du  débit  et,  par  suite,  de  la  vitesse  des  courants  de  marée.  Or 
ce  sont  ces  courants  qui  entretiennent  les  chenaux,  et  leur  diminution  doit 
forcément  produire  la  réduction  des  profondeurs  dans  toute  la  partie  de  la 
rivière  située  en  aval  du  réservoir  supprimé,  notamment  sur  la  barre,  s'il 
y  en  a  une. 

Cette  diminution  des  profondeurs  d'aval  aurait,  le  plus  souvent,  de 
graves  inconvénients  directs;  mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'à  la 
longue,  elle  réagirait  même  sur  les  profondeurs  d'amont. 

En  effet,  on  peut  admettre  que  dans  une  rivière  qui  reçoit  des  alluvions 
d'une  nature  déterminée,  il  faut  une  certaine  vitesse  également  déterminée 
pour  les  charrier  et  entretenir  les  profondeurs. 

Or  la  vitese  d'un  cours  d'eau  est,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  propor- 
tionnelle au  produit  de  la  racine  carrée  de  la  pente  par  la  même  racine  du 
rayon  moyen,  lequel  est  lui-même  sensiblement  proportionnel  à  la  pro- 
fondeur. 

Par  suite,  les  profondeurs  diminuant, comme  un  vient  de  le  voir, dans  la 
section  aval,  après  la  suppression  d'un  réservoir  latéral,  il  faut  que  les 
pentes  superficielles  de  flot  et  de  jusant  augmentent  dans  une  proportion 
inverse  pour  conserver  aux  vitesses  les  valeurs  nécessaires  au  charriage 
des  alluvions. 

Cette  augmentation  des  pentes  superficielles  de  flot  et  de  jusant  a  pour 
effet  direct  de  diminuer  la  hauteur  à  laquelle  s'élèvent  les  hautes  mers 
dans  la  partie  amont  de  la  rivière,  et  s'y  oppose,  de  même,  à  l'abaissement 
des  basses  mers. 

En  somme  donc,  la  suppression  d'un  réservoir  latéral  n'a  pas  seulement 
pour  effet  de  diminuer  les  profondeurs  en  aval  de  son  embouchure  ;  à  la 
longue,  elle  produirait,  sur  la  propagation  vers  l'amont  de  la  dénivellation 
des  marées,  un  effet  nuisible  qui  pourrait  détruire,  et  au  delà,  l'action  in- 
verse qu'elle  aurait  eue  au  lendemain  des  travaux,  alors  que  les  profon- 
deurs d'aval  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  diminuer. 

La  supériorité  de  la  rivière  de  Quimper,  qui  a  de  nombreux  réservoirs 
latéraux,  sur  les  rivières  voisines  qui  n'en  ont  pas,  semble  confirmer  ces 
déductions. 

J'en  conclus  que,  s'il  ne  faut  pas  créer,  en  général,  de  réservoirs  laté- 
raux —  d'abord  parce  que  c'est  presque  toujours  impossible, ensuite  parce 
que,  si  on  les  établissait,  ils  se  combleraient  —  il  faut  maintenir  avec  soin 
ceux  qui  existent,  et  qui  s'entretiennent  naturellement  par  des  moyens  im  • 
perceptibles. 
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Dans  le  fond  des  criques  qui  servent  de  réservoirs  à  la  rivière  de  Q 
pcr,  il  y  a  des  ruisseaux  dont  plusieurs  sont  assez  petits  pour  qu'or 
saute  facilement,  mais  qui  suffisent  à  créer  des  thalwegs  d'où  parten 
pentes  transversales,  et  il  y  a  des  siècles  que  ces  criques  conservent  1 
profondeurs  sans  variations  sensibles.  Ce  sont  des  circonstances  qu'i 
rait  impossible  de  produire  artificiellement,  mais  que  la  nature  a  su  ci 
Cela  répond  à  l'objection  qu'a  faite  M.  Joly,  et  qui  a  fait  impression  si 
Congrès. 

II  a  parlé  de  parties  élargies  de  la  Loire  qu'on  aurait  laissées  en  1 
naturel  où  elles  se  trouvaient,  et  qui  s'étaient  comblées  peu  à  peu. 

Si  elles  se  sont  comblées  après  avoir  conservé  leurs  profondeurs  pen 
des  siècles,  c'est  parce  qu'on  y  a  changé  quelque  chose,  et  ce  sont  pré 
ment  les  déversoirs  qu'on  avait  créés,  qui  avaient  modifié  les  condil 
naturelles.  Mais  si  on  laisse  subsister  tous  les  bras  qui  existent  depuis 
siècles,  ils  subsisteront  encore  assez  longtemps  pour  que  notre  génért 
ne  veuille  pas  endosser  ta  responsabilité  de  les  supprimer. 

Je  reviens  avec  timidité  sur  la  question  du  vote,  parce  qu'elle  est 
engagée  ;  mais,'  quant  a  moi,  si  j'avais  à  émettre  un  avis,  je  le  formul< 
ainsi  : 

«  Dans  la  partie  maritime  des  fleuves,  on  doit  respecter  les  résen 
latéraux  dont  la  profondeur  s'entretient  naturellement, ou  ne  diminue 
très-lentement,  et  ne  les  supprimer  que  lorsqu'ils  présentent  des  inco 
nients  locaux  qu'on  ne  peut  pas  faire  disparaître  autrement  >. 

Il  peut  y  avoir  des  cas  de  force  majeure  qui  imposent  cette  suppress 
mais,  en  général,  ils  sont  aussi  nécessaires  à  la  conservation  des  pre 
deurs  des  cours  d'eau  qui  en  ont,  que  nos  bras  nous  le  sont  à  nous-mêi 
et,  comme  tendance  générale,  bien  loin  de  vouloir  couper  d'une  fi 
absolue  tous  les  bras  qui  ne  s'alimentent  pas  directement  à  la  mer,  cor 
le  veulent  MM.  Troost  et  Vandcrvin,  je  suis  d'avis  de  les  conservi 
moins  d'inconvénients  impossibles  à  faire  disparaître  par  d'autres  moj 

M.  Mkhgin.  —  Ces  explications  sont  d'un  haut  intérêt  et  nous  de 
remercier  M.  Considère  de  ses  exemples,  qui  sont  tout  à  fait  suggesti 
profondément  intéressants.  Mais  il  est  probable  que,  comme  il  l'a  dit, 
cours  d'eau  ne  reçoivent  pas  un  débit  solide  très-considérable,  sans  < 
il  est  certain  que  ces  trous  ne  se  conserveraient  pas. 

M.  li  Président.  —  Je  crois  qu'au  fond,  pour  la  plupart  d'entre  nou 
n'y  a  pas  de  différence  d'idée  :  ce  sont  des  questions  d'espèces,  et  les  5 
lions  sont  aussi  différentes  que  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  La  ré 
tion  que  nous  avons  volée  ne  correspond  pas  tout  à  fait,  à  mon  avis, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  dire;  cependant,  en  y  joignant  l'interprétation  m 
saire,  je  crois  qu'elle  ne  peut  pas  induire  les  ingénieurs  en  erreur. 

Et  comme  nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité  pratique  de  rev 
sur  cette  question,  il  me  semble  que  nous  pourrions  nous  en  tenir 
conclusion  que  nous  avons  votée. 
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f  M.  Troost.  —  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion,  mais,  en  ce  qui 

l K  me  concerne,  je  trouve  regrettable  que  les  arguments  qui  viennent  d'être 

i  énoncés  ne  se  soient  pas  produits  au  moment  de  la  discussion,  et  quand  il 

î  eût  été  loisible  de  leur  répondre. 


M.  le  Président.  —  La  Section  s'est  prononcée  à  la  suite  d'une  discussion 
très-complète.  M.  Considère,  n'étant  pas  là,  n'a  pas  pu  présenter  ses  obser- 
vations en  temps  utile;  il  a  demandé  à  les  produire  à  la  Section  comme 
renseignements,  et  c'est  à  ce  titre  seul  que  je  lui  ai  donné  la  parole. 
[  La  Section  a  entendu  ses  explications,   elle  en  tirera  certainement 

profit,  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  cette  discussion  qui 
pourra  revenir  devant  les  Congrès  ultérieurs. 

La  parole  est  à  M.  de  Timonoff. 

M.  de  Timonoff.  —  Je  voudrais  simplement  demander  à  la  Section  s'il  ne 
serait  pas  utile  de  prendre  une  décision  quelconque  relativement  aux 
embouchures  des  fleuves  sans  marée. 

Je  crois,  comme  l'a  dit  M.  Mengin,  que  cette  question  a  été  profondé- 
ment étudiée  dans  le  rapport  de  M.  Vernon-Harcourt,  et  que  la  Section 
pourrait  tout  simplement  s'associer  aux  conclusions  posées  dans  son 
rapport. 

Si  vous  voulez  bien  accepter  cette  proposition,  je  ne  ferai  qu'une  seule 
observation  concernant  les  fleuves  à  grand  débit  d'eau  comme  le  Volga, 
que  M.  Vernon-Harcourt  n'a  pas  eu  en  vue  lorsqu'il  a  rédigé  son  rapporta 

11  serait  peut-être  utile  d'émettre  une  conclusion  concernant  spéciale- 
ment ces  fleuves,  et  on  pourrait  la  rédiger  de  la  manière  suivante  : 

«  Dans  le  cas  de  fleuves  à  grand  débit  d'eau,  semblables  au  Volga,  se 
jetant  dans  une  partie  de  la  mer  sans  marée,  où  les  profondeurs  sont  très- 
faibles  sur  une  grande  étendue,  si  la  construction  d'un  canal  latéral  n'est 
pas  possible  pour  améliorer  l'état  des  passes  devant  l'embouchure  d'un 
des  bras  du  fleuve,  on  doit  essayer  le  dragage  direct  sur  place,  qui  peut 
donner  de  bons  résultats.  » 

Un  Membre.  —  Je  crois  que  c'est  là  l'avis  de  tous  les  ingénieurs,  que 
quand  on  peut,  sans  que  cela  coûte  trop  cher,  remplacer  des  travaux  qui, 
comme  la  construction  d'un  canal,  laissent  toujours  un  certain  aléa,  par 
des  dragages,  il  faut  toujours  employer  ce  moyen. 

M.  de  Timonoff.  —  Je  suis  intervenu  sur  ce  point  parce  que  M.  Vernon- 
Harcourt  n'a  pas  parlé,  dans  son  rapport,  de  fleuves  dans  le  genre  de  ceux 
que  je  signale,  et  que  je  crois  qu'il  est  bon  de  formuler  une  conclusion  à 
leur  égard. 

M.  Vernon-Harcourt.  —  Il  est  très-possible  qu'il  existe  en  Russie  quel- 
ques rivières  différant  de  celles  dont  j'ai  parlé  dans  mon  rapport.  Si  l'on  ne 
peut  pas  construire  de  digues  parallèles  permettant  d'atteindre  les  grandes 
profondeurs,  si,  comme  dans  le  cas  du  Volga,  on  ne  peut  pas  faire  de  canal 
latéral,  il  est  évident  qu'il  faut,  si  c'est  possible,  avoir  recours  au  dragage. 
S'il  y  a  beaucoup  de  matières  charriées  par  le  fleuve  dans  le  bras  qu'on 
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améliorer,  il  est  possible  que  le  dragage  revienne  trop  c 
xi  le  pratiquer  sans  trop  de  frais,  c'est  la  meilleure  solu 
st  un  moyen  qu'il  faudrait  toujours  essayer,  sans  quoi  il  f 
fait  à  l'amélioration  des  fleuves. 
.s  ces  conditions,  je  suis  d'avis  d'introduire  la  conclusi 
.  de  Timonoff  entre  la  quatrième  et  la  cinquième  conclu: 
rt,  en  donnant  à  celle  de  mes  conclusions  qui  porte  le  r 
ro  6  et  ainsi  de  suite. 

je  Tihokoff.  —  Seulement  il  me  semble  que,  dans  ces  © 
ùl  lieu  de  ne  pas  dire  :  ■  la  seule  méthode  d'approfondir 
VERNon-tUncouRT.  —  Nous  dirons  :  <  la  meilleure  méthoi 
irait  en  effet  excessif  de  recommander  ce  système  d'une 
ur  le  Mississipi  et  le  Danube,  par  exemple,  il  serait  impi 
m  essayé  sur  ces  fleuves,  mais  il  n'a  donné  aucun  rési 
its  se  comblaient  au  fur  et  à  mesure  qu'on  les  dragua.it. 
tudrait  le  signaler  en  adoptant  la  conclusion  de  H.  de  Tin: 
t  pas  admettre  deux  principes  contraires. 
'akgck.  —  Je  prierai  M.  de  Timonoff  de  vouloir  bien  co 
usante  communication  en  nous  disant  si  des  dragages  on 
Volga,  et  en  nous  indiquant  les  résultats  techniques  o 
e  revient  du  mètre  cube. 

wTihokoff.  — Si  la  Section  veut  bien  me  le  permettre,  je 
lelques  renseignements  relatifs  à  la  Neva,  au  Dnieper,  a 
Le  dragage  a  été  essayé  dans  les  quatre  cas,  et  il  a  donné  i 
u  moins  satisfaisants.  Dans  le  bas  de  la  Neva  on  a  créé  ui 
e  18  kilomètres,  endigué  sur  les  10  premiers  kilomètres 
kilomètres  suivants.  L'entretien  de  la  profondeur  de  % 
clion  de  60000  à  100000  mètres  cubes  par  an,  et 
Ile  ne  dépasse  pas  100000  francs, 
s  la  barre  du  Dnieper,  qui  est  à  peine  couverte,  comme  c 
it  creusé  un  canal  de  1 4  pieds  de  profondeur,  long  de  pli 
i  et  large  de  75  mètres.  Ce  canal  s'est  maintenu  sans  en 
ilusieurs  années. 

s  la  barre  du  Don,  on  a  établi  un  chenal  de  S  pieds  de  ptt 
ngueur  de  7  kilomètres  et  demi. 

argeur  du  chenal  est  de  65  à  100  mètres,  et  on  n'emploie. 
a  profondeur  de  ce  canal,  qu'une  seule  drague  de  40  chei 
seule  drague  de  même  force  suffit  également  à  mainter 
le  8  pieds  sut  les  10  kilomètres  de  canaux  qu'on  a  cre 
du  Volga,  canaux  qui  ont  une  largeur  de  150  mètres  en 
reusés  a  1  mètre  au-dessous  des  seuils. 
rois  que  ce  chiffre  démontre  qu'il  serait  facile,  en  creu 
du  Volga,  un  canal  de  9,10  ou  14  pieds,  de  l'entretenir 
Ité  ni  dépense. 
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M.  le  général  Comsïock.  —  Sur  le  Mississipi  on  a,  pendant  plusieu 
années,  dragué  continuellement  avec  des  dragues  puissantes,  et  on 
o'itenu  des  profondeurs  de  44, 18,  et  même  peut-être  19  pieds,  mais  p: 
plus.  Avec  les  jetées  on  a  eu  tout  de  suite  une  profondeur  de  26  pieds. 

M.  Pasqijeau.  —  J'ai  été  attaché  huit  ans  au  service  du  Rhône  ;  par  coi 
séquent  j'ai  pu  étudier  un  peu  le  régime  des  fleuves  sans  marée.  D'auti 
part,  depuis  douze  ans  M.  le  général  Comstock  veut  bien  m'envoyer  loi 
les  renseignements  relatifs  au  Mississipi.  Je  dois  dire  que,  dans  les  fleuvi 
sans  marée,  le  dragage  produit  généralement  d'assez  médiocres  résultats, 
les  digues  longitudinales  sont  préférables,  lorsqu'il  est  possible  de  les  pn 
longer  jusqu'à  de  grandes  profondeurs. 

Sur  le  Rhône  notamment,  on  n'a  pas  obtenu  de  résultats  parce  qu'on 
renoncé  au  système  des  digues  longitudinales.  Si  on  les  avait  continué* 
avec  une  rapidité  suffisante,  et  jusqu'à  une  profondeur  assez  grande,  c 
aurait  parfaitement  amélioré  l'embouchure  du  Rhône,  et  on  aurait  pu  > 
dispenser  de  construire  le  canal  latéral. 

Je  me  rallie  donc  à  l'opinion  de  H.  Vernon-Harcourt,  mais  en  disant  qi 
les  digues  constituent  le  système  préférable  dans  la  plupart  des  cas. 

M.  le  Président.  —  Alors  vous  êtes  en  désaccord  avec  M.  de  Timonoff. 

M.  Pasqokau.  —  J'aurais  à  faire  face  aux  éventualités  qu'il  signale  qi 
j'emploierais  les  moyens  qu'il  préconise.  Il  a  raison  d'employer  les  dragagi 
sur  le  Volga.  Ce  fleuve  débouche  en  effet  sur  une  plage  indéfiniment  larj 
où  les  digues  ne  pourraient  pas  donner  de  bons  résultats,  parce  qu'on  i 
pourrait  leur  donner  une  grande  profondeur. 

Je  ne  dis  pas  que  les  digues  soient  toujours  le  meilleur  moyen,  mais 
serait  préférable  de  dire  que,  d'une  manière  générale,  elles  donnent  è 
meilleurs  résultats,  et  qu'on  ne  doit  recourir  au  dragage  que  comme  acce 
soire,  et  quand  les  digues  sont  insuffisantes. 

M.  Me.ngin.  —  N'a-t-on  jamais  pensé  au  dragage  pour  le  Rhône,  et  qu'est-c 
qui  a  empêché  d'y  avoir  recours? 

M.  Pasqueau.  —  Les  digues  du  Rhône  sont  déjà  très-anciennes,  et  il  y 
plus  de  trente  ans  qu'on  a  renoncé  à  exécuter  des  dragages. 

En  effet,  si  l'on  se  rend  compte  de  la  quantité  effrayante  des  apports  d 
Rhône,  apports  qui  avec  le  temps  ont  suffi  à  constituer  la  Camargue,  o 
comprend  que  le  dragage  n'aurait  qu'une  action  très-minime  sur  et 
apports,  et  que  le  cube  qu'on  pourrait  extraire  serait  infime  par  rappoi 
au  cube  des  apports.  De  plus,  il  faudrait  mettre  ces  apports  dragués  que 
que  part,  et  l'on  constituerait  artificiellement  ce  qu'avait  fait  la  natun 
une  nouvelle  Camargue. 

Je  suis  absolument  contraire  aux  endiguements  dans  les  rivières 
marée,  même  dans  la  partie  haute  de  la  rivière.  J'ai  combattu  l'endigm 
ment  dans  la  partie  haute  du  fleuve,  mais  je  reconnais  malgré  cela  qu 
l'endiguemeat  a  produit  de  bons  résultats. 

M.  Menoih.  —  Il  y  a  une  chose  dont  je  ne  me  rends  pas  très-bien  comptt 


4'  SECTION.  —  10*  SÉANCE, 
férence  qu'on  établit  entre  les  avantages  i 

une  digue  n'est  qu'un  moyen  de  dragaj 
cbasse  les  matières  devant  lui.  Maïs  je  i 
l'exécution  d'une  digue,  d'un  chenal  d; 
ut  empêcher  l'envasement  du  delta. 
[arcourt.  —  Je  crois  qu'il  y  a  cependa 
»  parallèles  et  le  dragage.  Dans  de  grand 
ia  barre  se  trouve  à  une  grande  dislance 
aire  des  dragages  au  large,  ce  qui  serait  tri 
le  général  Comstock.  11  nous  a  dit  qu'o 
le  Mississipi,  mais  que  les  matières  étaient 
e  pouvait  pas  les  enlever  aussi  vite  qu'elle 
iltat  désiré  avec  des  digues  longitudinale! 
e  Danube,  et  je  crois  que  pour  obtenir  ut 
igues  constituent  la  meilleure  méthode, 
s  donc  les  conclusions  que  j'ai  énoncées 
qui  concerne  les  fleuves  sans  marée,  e 
accord  avec  tes  observations  de  M.  deTimoi 

ure  méthode  d'approfondir  très  notablem 
rriant  de  grandes  quantités  de  matières,  ■ 
marée,  consiste  à  prolonger  un  des  bras,  : 
i  grande  profondeur  possible.  > 
i  que  ce  n'est  pas  possible  dans  les  rivièi 
l'on  ne  peut  pas  creuser  des  chenaux  bit 
m  chassait  les  matières  au  moyen  de  digui 
1er  bien  loin  au  large.  Je  crois  que  dans  ci 
er  des  dragages  qui,  si  les  matières  ne  so 
ît  donner  de  bons  résultats. 
-  Personne  ne  prétend  qu'il  faille  draguer 
lantité  de  matière  k  draguer,  mais  avanl 
:t  toujours  bon  d'essayer  si  les  dragages  n' 

pas  de  chances  de  réussite  dans  deux  cas  : 
uantités  trop  considérables,  et  ensuite  si,  t 

s,  dans  la  rédaction  qu'on  nous  propose 
ont  en  n'affirmant  pas  qu'ils  soient  applic 
;  en  indiquant  qu'on  peut  toujours  comme: 
,  je  trouve  que  le  Congrès  ne  doit  peut-êtn 
solue  et  émettre  une  conclusion  formelle 
;xamen  rapide  de  détails  aussi  importants 
suis  pas   spécialement  compétent  sur  c 
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membres  de  la  Section  qui  ont  étudié  cette  question  se  croient  en  mes 
de  se  prononcer,  je  ne  soulèverai  pas  d'objection. 

H.  le  Président.  —  Voyez-vous  un  inconvénient  à  adopter  les  conclusi 
de  M.  Vernon-Harcourt? 

M.  Mengin.  —  Non,  mais  il'  y  en  a  six,  et  il  faudrait  les  lire  sua 
sivement,  en  intercalant  à  sa  place  la  conclusion  proposée  par  H. 
Timonoff. 

M.  le  Président.  —  Voici  les  ■  conclusions  présentées  par  M.  Tern 
Harcourt  en  ce  qui  concerne  les  fleuves  sans  marée  : 

«  1"  La  meilleure  méthode  d'approfondir  l'embouchure  de  fleuves  cb 
riant  des  dépôts,  et  se  jetant  dans  des  mers  sans  marée,  consiste  à  p 
longer  un  des  chenaux  de  leur  delta,  au  moyen  de  jetées  parallèles,  j 
qu'en  dehors  de  la  barre,  de  sorte  que  le  courant  prolongé,  concentré 
travers  de  la  barre,  puisse  creuser  un  chenal  plus  profond  et  transpor 
les  dépôts  plus  avant  dans  l'eau  profonde. 

«  2*  Il  faut  choisir  l'un  des  plus  petits  bras,  si  son  chenal  dans  le  de 
se  prête  ou  peut  facilement  se  prêter  aux  exigences  de  la  navigation, 
il  faut  se  garder  d'entraver  le  débit  du  fleuve  par  les  autres  bras. 

L'avancement  du  delta  à  l'un  des  petits  bras  est  plus  lent,  et  la  distai 
jusqu'à  la  barre  est  moindre,  d'où  moins  de  frais  pour  la  construction  < 
jetées;  d'autre  part,  si  l'on  augmentait  le  débit  en  entravant  la  marche 
courant  par  les  autres  bras,  on  augmenterait  en  même  temps  le  volui 
des  matières  charriées,  on  accélérerait  l'avancement  du  delta,  et  l'on  n 
drait  plus  tôt  nécessaire  le  prolongement  des  jetées.  » 

Viendrait  ensuite  la  proposition  de  H.  de  Timonoff  dont  voici  le  texl 
f  Dans  le  cas  de  fleuves  à  grand  débit  d'eau  semblables  au  Volga,  se  jets 
dans  une  partie  de  mer  sans  marée  où  les  profondeur»  sont  très  faibl 
sur  une  grande  distance,  si  la  construction  d'un  canal  latéral  n'est  p 
possible  pour  améliorer  l'état  des  passes  devant  l'embouchure  d'un  la 
du  fleuve,  les  dragages  directs  sur  les  passes  peuvent  donner  de  bo 
résullats.  » 

M.  Hengin.  —  Je  ne  suis  pas  convaincu  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
donner  dans  d'autres  cas. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Timonoff  s'est  placé  dans  une  hypothèse  tn 
limitée. 

M.  Menoin.  —  Je  ne  propose  pas  de  draguer  le  Mississipi,  mais  je  : 
voudrais  pas  qu'on  indique  les  cas  dans  lesquels  on  doit  essayer  le  di 
gage,  puisque  je  suis  d'avis  qu'on  doit  toujours  commencer  par  là. 

Si  nous  adoptons  ta  conclusion  de  M.  de  Timonoff,  nous  affirme 
implicitement  qu'on  ne  peut  draguer  que  dans  ce  cas-là  ;  c'est  peut-êt 
vrai,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr. 

En  somme,  on  a  toujours  le  temps  de  recourir  aux  digues  si  le  draga 
ne  réussit  pas. 
M.  de  Raete.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  H.  Mengin. 
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M.  Faraue.  —  Pour  ma  part,  je  l'appuie  très- fortement. 
M.  le  Président.  —  H.  Vernon-Harcourt  préconise  les  digues,  e 
n,  au  contraire,  dit  qu'il  faut  toujours  commencer  par  avoir  n 
agage. 

M.  Fargue.  —  II  faut  se  rendre  compte  du  coût  de  l'un  et  < 
stème,  et  choisir  le  plus  économique  :  on  ne  peut  pas  se  prc 
Hori. 

M.  Hergin.  —  II  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'on  aura  U 
;aminer  si  le  dragage  semble  en  état  de  donner  des  résultats 
nts  à  moins  de  frais. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  eu  déjà  une  discussion  de  cet 
l'occasion  des  fleuves  à  marée,  et  je  m'étais  permis  de  prést 
'servation  qui  est  consignée  dans  le  journal  et  qui  résumait  1 
m. 

Voici  ce  que  je  disais  : 

<  Je  crois  pouvoir  résumer  la  discussion  en  constatant  qu'il 
ssible  d'arrêter  en  principe  la  mesure  dans  laquelle  il  y  i 
courir  aui  dragages  et  aux  endiguements.  Cette  proportion  vai 
illement  suivant  les  espèces.  > 

Il  me  semble  que  nous  nous  trouvons  un  peu  dans  le  même 
i  fleuves  sans  marée. 

En  somme,  H.  Mengin  désire  qu'on  commence  par  se  rendre  c 
i  dragages  peuvent  donner  un  bon  résultat,  et  M.  Vernon-llarcou 
se  l'étude  préliminaire  des  endiguements. 
H.  Considère.  —  Je  crois  que  la  Section  partage  en  général 
Mengin. 
Je  désirerais  émettre  quelques  observations  sur  les  différents 
tenus  par  MM.  de  Timonoff  et  Mengin. 

Les  quantités  de  matières  solides  qui  se  déposent  dans  un  c 
tite  largeur  par  rapport  au  delta  sont  naturellement  une  faible 
s  alluvions  totales.  Ces  matières  solides  sont  surtout  des  y 
gagent  en  suspension,  et  qui  se  déposent  proportionnellement 
es  et  en  petite  quantité  sur  un  chenal  étroit. 
M.  de  Tihokoff.  —  D'une  façon  générale,  les  matières  qui  se 
as  un  delta  sont  des  matières  légères  parce  que  les  matières  le 
posent  en  chemin.  De  sorte  que  la  matière  que  nous  avons  à 
Volga  par  exemple,  est  du  sable  très-tin  mélangé  à  la  vase  qu 
suspension  pendant  les  hautes  eaux.  Les  dépots  se  forment  d< 
it  les  hautes  eaux,  et  les  chenaux  sont  au  contraire  approfo 
■lion  du  courant. 

M.  Considère.  —  C'est  peut-être  là  un  des  éléments  qu'il  im; 
naler,  car  il  est  de  nature  à  donner  une  idée  plus  juste  de  ce 
vail  du  dragage. 
M.  Vernon-Harcourt.  —  Dans  le  Danube  la  proportion  des  matiè: 
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riées  au  fond  de.  ia  rivière  est  très-faible,  il  n'y  a  guère  'que  des  vases 
légères.  On  a  reconnu  que,  dans  ce  cas,  il  était  impossible  d'approfondir 
suffisamment  le  chenal  sans  avoir  recours  à  l'emploi  de  deux  jetées  paral- 
lèles. On  avait  essayé,  des  dragages  sans  aucun  succès. 

On  ne  se  trouvait  pas  en  face  de  la  même  situation  qu'au  Volga,  où  ■ 
sans  doute  la  proportion  de  matières  légères  est  beaucoup  plus  grande 
que  sur  le  Rhône  ou  le  Mississipi. 

M.  Fargde.  —  Notre  pensée  à  tous  ici,  c'est  qu'il  faut  en  général  faire 
ce  qu'on  a  fait  sur  le  Danube  :  essayer  le  dragage. 

M.  Veusob-Habcouht.  —  Mais  on  n'a  pas  réussi. 

M.  Fargde.  —  On  réussira  ailleurs. 

H.  Mengin.  —  Je  traduis  ainsi  notre  pensée  pour  la  conclusion  n"  i . 

«  Si,  après  éludes,  ou  mieux  après  essais  préalables,  il  est  reconnu  que 
l'emploi  des  dragages  doit  être  écarté,  la  seule  méthode  d'approfon- 
dir.... > 

M.  F argue.  —  Ceci  nous  donne  complète  satisfaction.  J'ajouterai  à  titre 
de  renseignement  qu'il  y  a  longtemps  que  je  drague,  et  qu'il  y  a  environ 
vingt-cinq  ans  on  avait  déclaré,  après  essais,  que  le  dragage  dans  la 
Gironde,  au  Bec  d'Ambez,  était  impossible,  et  ne  donnait  aucun  résultat. 

Pourquoi?  Parce  qu'on  ne  mettait  pas  en  oeuvre  des  moyens  suffisants. 
Je  suis  revenu  à  la  charge,  j'ai  employé  des  dragues  plus  puissantes,  et 
j'ai  obtenu  des  résultats  considérables  en  pleine  Gironde. 

M.  Vernon-Haiicourt.  —  Je  crois  en  effet  que  H.  Fargue  a  raison.  Les 
essais  ont  été  faits  sur  le  Danube  il  y  a  trente-cinq  ans;  on  n'avait  pas 
alors  à  sa  disposition  des  moyens  aussi  puissants  que  les  moyens  actuels, 
et  si  l'on  faisait  maintenant  des  dragages  avec  des  dragues  nouvelles,  on 
obtiendrait  nécessairement  plus  de  succès. 

M.  Mengm.  —  Dans  le  texte  que  nous  proposons  il  y  a  une  nuance  : 
en  te  mettant  en  vedette,  nous  attirons  l'attention  sur  le  dragage;  on  le 
désire  plus  ou  moins;  quant  à  nous,  nous  le  désirons. 

J'ajoute  qu'il  y  a  là  non  seulement  des  conclusions,  mais,  sous  une 
forme  rapide,  une  espèce  de  cours  sur  la  question. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  maintenant  tout  le  monde  a  satisfac- 
tion :  nous  compléterons  la  première  conclusion  comme  il  vient  d'être  dit. 

Nous  passons  aux  conclusions  suivantes  de  M.  Vernon-Harcourt  : 

«  3"  Le  succès  du  système  de  jetées  dépend  d'un  rapide  approfondisse- 
ment de  la  mer  en  face  de  l'embouchure,  de  la  ténuité  et  de  la  légèreté 
des  matières  charriées,  ainsi  que  de  l'existence  d'un  courant  littoral,  de  sa 
vitesse,  et  de  la  profondeur  à  laquelle  s'étend  son  action.  Toute  action 
érosive  des  vents  et  des  vagues  le  long  des  bords  du  delta  est  favorable  à 
ce  système,  de  même  que  toute  réduction  de  la  densité  de  l'eau  salée, 
telle  qu'on  la  rencontre  dans  une  mer  intérieure. 

«  4"  Si  le  sol  sous-marin  est  plat,  si  une  forte  proportion  des  matières 
charriées  présente  une  grande  densité,  au  point  d'être  roulées  sur  le  fond 
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du  fleuve  ou  à  une  faible  dislance  de  ce  fond,  si  L'emb 
aux  venta  dominants  dans  la  région,  et  enfin  s'il  n'exis1 
littoral,  l'amélioration  de  l'embouchure  peu!  être  impral 
faut  avoir  recours  à  un  canal  latéral  qui  doit  se  sépi 
quelque  distance  en  amont  de  son  embouchure,  et  péné 
au  delà  de  la  zone  d'influence  des  alluvions  débitées  par 

«  5°  Les  barres  en  face  des  embouchures  des  fleuve: 
formées  des  matières  charriées  par  le  courant  :  elles  va: 
à  la  forme,  suivant  leur  composition.  Si  les  matières  ch 
sent  d'éléments  de  densités  1res- différentes,  elles  se  troi 
ment  tamisées,  au  fur  et  à  mesure  que  la  vitesse  du  ce 
elles  donnent  à  la  barre  une  pente  douce  du  côté  de  la  n 
du  côté  du  fleuve.  Si,  au  contraire,  la  plupart  des  matiè 
lourdes,  la  barre  accuse,  comme  dans  le  premier  cas,  u 
côté  du  fleuve,  formée  par  l'arrêt  progressif  des  matière 
du  lit  du  fleuve  ;  en  outre,  comme  une  petite  partie  seul 
passent  au-delà  de  la  créle  de  la  barre,  la  pente  du  c 
escarpée.  » 

•  6°  Le  système  des  jetées  ne  constitue  pas  une  am 
nente  ;  car,  tôt  ou  lard,  suivant  la  mesure  dans  laque 
physiques  sont  défavorables  ou  favorables,  une  barre  i 
loin  et  un  prolongement  des  jetées  devient  nécessaire.  > 

M.  Fargbb.  —  C'est  moins  une  conclusion  qu'une  i 
cela  peut  être  utile  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  un  peu  réduits  à  o 
toutes  nos  conclusions.  Il  est  difficile  d'exprimer  sous  fon 
précis  les  sentiments  que  nous  pouvons  avoir;  nous  co 
et  des  observations,  mais  nous  ne  pouvons  émettre  de  v 

M.  Mekcin.  —  A  la  rigueur,  on  pourrait  s'arrêter  à  la 
ne  contient  pas  seulement  des  considérations  sur  tes  p 
une  déclaration  relative  au  canal  latéral  qui  peut  être  u 

Les  conclusions  5  et  6  sont  très-intéressantes,  mais 
nent  aucun  conseil. 

M.  le  Président.  —  La  conclusion  5  surtout  n'est  q 
s  ta  tation. 

M.  de  TnonoFF.  —  Il  me  semble  que  la  conclusion  5  a 
parce  qu'elle  parait  donner  comme  unique  cause  de 
barres  des  fleuves  l'apport  de  ces  fleuves,  tandis  que  I 
est  quelquefois  aussi  important  que  celui  du  fleuve. 

M.  lb  Président.  —  M.  Vernon-Harcourt  admet  la  sup 
clusion  5,  mais  demande  le  maintien  de  ta  conclusior 
alors  le  n"  5. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  1,  2,  5,  4  et  6  de  H 
avec  la  modification  introduite  par  M.  Hengin  en  tète  d 
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{Ces  conclusions  et  la  modification,  mises  aux  voix,  sont  adoptées.) 
M.  le  PitÉsrDEnT.  —  M.  le  général  Comstock  vient  de  déposer  sur  le  bureau 
une  note  en  anglais  relative  au  Mississipi  ;  H.  de  Pulligny  a  bien  voulu  se 
charger  de  nous   en  traduire  les  parties  principales  :  je  lui  donne  la 
parole. 

M.  de  Pulligny.  —  M.  le  général  Comstock  vient  de  remettre  an  bureau,  un 
peu  tardivement,  un  travail  extrêmement  intéressant;  je  vais  m 'efforcer  de - 
vous  en  faire  saisir  les  lignes  principales,  et  je  vous  proposerai  d'en 
demander  l'impression  à  la  réunion  plénière  du  Congrès,  ou  tout  au  moins 
la  traduction. 

La  note  de  M.  le  général  Comslock  comprend  5  parties;  la  première  est 
la  description  du  Mississipi,  dont  il  examine  le  régime,  la  longueur,  la 
largeur,  les  berges,  la  profondeur,  avec  beaucoup  de  renseignements 
précis,  condensés  dans  un  faible  espace.  M.  Comstock  i  s'occupe  spé- 
cialement du  Mississipi  à  partir  de  son  confluent  avec  l'Ohio  à  Cairo. 
La  longueur  de  cette  partie  est  de  1750  kilomètres,  la  largeur  moyenne 
dépasse  souvent  1  500  mèlres.  Il  y  a  sur  plusieurs  points  un  grand  nombre 
de  bras,  mais  la  largeur  se  réduit  en  descendant  vers  l'aval,  et,  à  la 
Nouvelle-Orléans,  elle  n'est  plus  que  de  660  mètres. 

La  navigation  est  très-importante  dans  cette  section,  et  le  commerce 
atteint  3  millions  de  tonnes  par  an. 

Il  y  a  des  crues  énormes  dont  les  oscillations  varient  de  10  métrés  à 
15  mètres. 

Les  berges  sont  très-attaquables,  et  elles  subissent  souvent  des  corro- 
sions qui  atteignent  la  largeur  considérable  de  90  ou  120  mèlres  en  une 
seule  année:  il  est  même  arrivé  exceptionnellement  à  des  berges  de  recu- 
ler de  240  mètres  dans  le  même  temps. 

Dans  les  grandes  crues,  la  rivière  surmonte  ses  berges  pendant  80  jours 
par  an  à  Cairo,  et  pendant  120  jours  a  Wicksbourg,  a  960  kilomètres  au- 
dessous  de  Cairo. 

En  1879,  le  Gouvernement  fédéral  a  créé  une  Commission,  comme  il  en 
existe  souvent  en  Angleterre  pour  l'administration  des  fleuves  et  des  riviè- 
res, Commission  chargée  d'administrer  la  rivière  du  Mississipi  dans  cette 
partie,  et  de  faire  les  travaux  d'amélioration  nécessaires  aux  frais  du  gou- 
vernement. 

Cette  Commission,  jusqu'au  51  mars  1892,  c'est-à-dire  en  treize  ans 
environ,  a  dépensé  la  somme  de  180  millions. 

Sur  cette  somme,  30  millions  ont  été  affectés  à  l'amélioration  de  la 
navigation  proprement  dite  et  du  lit  du  fleuve,  et  20  millions  ont  été  con- 
sacrés à  faire  des  endiguements  et  à  subventionner  des  travaux  d'intérêt 
local,  notamment  des  améliorations  de  ports. 

C'est  ici  que  M.  le  général  Comstock  aborde  la  description  de  l'intéressant 
procédé  qui  a  été  employé  dans  les  parties  de  la  rivière  où  le  fond  était 
très-mobile  et  la  pierre  rare.  On  a  rétréci  le  fleuve,  dont  les  largeurs  sont 
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extrêmement  variables,  au  moyen  d'épis  transversaux  constitués  avec 
des  clayonnages  et  des  fascinages.  Ces  ouvrages  ont,  dans  certains  cas, 
200  mètres  de  long.  Les  fascinages  qui  sont  destinés  à  les  former  sont 
construits  sur  un  et  même  sur  deux  pontons  placés  bout  à  bout,  de  sorte 
que  la  longueur  totale  des  pontons  est  plus  grande  que  la  largeur  qu'on 
se  propose  de  donner  au  fascinage. 

La  largeur  de  ce  fascinage  atteint  souvent  90  mètres  ;  les  pontons  ser- 
vant à  la  fabrication  sont  amarrés  perpendiculairement  au  rivage,  et  le 
fascinage  est  construit  parallèlement  à  la  rive,  en  déplaçant  successive- 
ment les  bateaux  de  l'amont  vers  l'aval,  le  fascinage  étant  amarré  en 
amont.  Quand  il  est  achevé,  on  le  charge  de  pierres  et  on  l'immerge.  De 
cette  façon,  des  fascinages  de  90  mètres  de  large  et  d'environ  300  mètres 
de  long  ont  été  mis  en  place  d'une  façon  continue. 

On  trouve  dans  la  note  du  général  Comstock  une  description  très-com- 
plète de  la  manière  dont  on  construit  ces  fascinages  sur  les  bateaux.  Ils 
sont  faits  suivant  la  forme  des  épis,  et  on  les  superpose  jusqu'à.ce  qu'on 
ait  obtenu  la  hauteur  voulue. 

On  a  aussi  essayé  de  les  employer  en  défenses  de  berges  au-dessus  de 
l'eau,  mais  la  pourriture  les  détruit  très-rapidement. 

Bien  que  la  pierre  soit  très-chère  dans  le  pays,  M.  le  général  Comstock 
est  partisan  de  l'employer  pour  ce  dernier  usage,  et  c'est  en  effet  ce  qu'on 
a  résolu  de  faire. 

Sur  la  partie  supérieure  du  Mississipi,  au-dessus  de  son  confluent  avec 
le  Missouri,  la  rivière  charrie  peu  de  limon,  et  les  variations  de  niveau  par 
reflet  des  crues  sont  sans  importance  par  comparaison  avec  le  Mississipi 
inférieur.  En  même  temps,  dans  cette  région,  la  pierre  est  abondante. 

Aussi  a-t-on  employé  dans  cette  partie  du  fleuve  à  peu  près  les  mêmes 
méthodes  d'amélioration  que  celles  en  usage  en  Europe. 

Au-dessous  de  Cairo,  au  contraire,  la  rivière  charrie  beaucoup  d'allu- 
vions  ;  la  proportion  en  poids  dans  l'eau  est  d'environ  j-^,  et  peut  même 
s'élever  jusqu'à  ^  ou  jfc. 

Les  différences  des  dénivellations  dues  aux  crues  à  Cairo  et  à  la  Rivière 
Rouge  sont  de  5  mètres. 

La  pierre  doit  être  apportée  de  très  loin  et  elle  coûte  fort  cher.  Dans  les 
parties  où  Ton  a  voulu  faire  des  rétrécissements,  on  a  construit  des  épis  en 
charpente  à  claire-voie,  qu'on  entre-croise  et  relie  solidement  sans  les 
garnir.  On  ne  met  qu'cxceptiqnnellemont  un  remplissage  en  maçonnerie 
sur  le  côté  opposé  au  courant. 

Ces  épis  agissent  en  ralentissant  suffisamment  la  vitesse  du  courant,  et 
en  favorisant  le  colmatage  ;  cependant,  dans  certains  cas,  il  peut  être  utile 
de  boucher  la  face  d'amont  avec  des  fascinages,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait 
sur  plusieurs  points. 

On  est  arrivé  par  ce  procédé  à  des  colmatages  très-remarquables  de 
2  m.  50  à  5  mètres  de  hauteur  sur  plusieurs  hectares  dans  une  seule  crue. 
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C'est  un  beau  résultat  pour  l'agriculture.  Dès  qu'un  terrain  a  été  obtei 
de  celte  façon,  le  plant  de  cotonnier  s'y  sème  naturellement,  s'y  dévelop 
avec  une  grande  vigueur  et  contribue  beaucoup  à  la  consolidation  de 
sol  artificiel. 

A  Baleshed,  à  800  kilomètres  au-dessous  de  Cairo,  en  peu  d'années,  ui 
surface  d'environ  560  hectares  s'est  colmatée  sur  une  profondeur  de  6  m 
très.  Les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  du  colmatage  ont  été  obtem 
entre  Cairo  et  Saint-Louis,  car  une  large  proportion  des  matières  ail 
vionnaires  qui  se  trouvent  dans  le  Mississipi  y  sont  apportées  par  le  Mi 
souri,  et  avant  qu'elles  soient  délayées  par  les  eaux  beaucoup  plus  clair 
de  l'Ohio,  elles  se  déposent  avec  une  grande  facilité. 

On  a  quelquefois  employé  des  jetées  ou  barrages  à  claire-voie,  tels  qu'< 
vient  de  les  décrire  pour  améliorer  la  navigation  dans  des  bras  latéral 
du  fleuve.  L'effet  obtenu  a  été  satisfaisant,  mais  les  digues  pleines  sont  pr 
férables  dans  ce  cas. 

M.  le  général  Comstock  décrit  également  en  détail  les  sections  de  rivièr 
sur  lesquelles  ces  travaux  ont  été  entrepris,  et  il  donne  les  résultats  obt 
nus  :  sur  plusieurs  points  les  profondeurs  ont  été  notablement  accrues  ■ 
le  lit  du  Mississipi  a  été  fixé. 

La  noie  se  termine  par  une  description  des  endiguements  qui  ont  é 
établis  dans  certaines  parties  du  fleuve.  Il  y  a  sur  la  rive  droite,  de  Caii 
à  Héléna,  une  digue  en  terre  qui  a  2  m.  50  de  largeur  ou  couronnemen 
et  qui  s'élève  à  90  centimètres  au-dessus  des  hautes  eaux. 

Ces  digues  ont  une  influence  prononcée  sur  les  crues  du  Mississip 
Depuis  leur  construction,  on  a  fait  des  jaugeages  et  des  observations  qi 
ont  montré  que  le  relèvement  du  niveau  des  crues ,  par  rapport  h  c 
qu'elles  étaient  précédemment,  atteignait  environ  1  mètre  au  droit  d* 
digues  en  question. 

C'est  par  cette  constatation  entourée  de  détails  très-intéressants  que  s 
termine  le  beau  mémoire  de  M.  le  général  Comstock,  mémoire  dont  je  von 
propose  de  demander  l'impression.  (Applaudissements.) 

M.  Vehnon-Habcourt.  —  Je  demanderai  à  M.  le  général  Comstock  de  non 
donner  des  planches  pour  compléter  son  mémoire. 

M.  le  général  Comstock.  —  Je  ne  puis  pas  vous  donner  de  planches,  j 
n'en  ai  pas.  11  est  très-difficile  de  représenter  ce  qui  se  passe  sur  le  Hit 
sissipi  à  une  échelle  transportable,  mais  j'enverrai  aux  membres  de  .1 
Section  qui  me  le  demanderont  le  rapport  très-intéressant  et  très-docu 
mente  de  la  Commission  du  Mississipi. 

M.  le  Présidesi'. — Je  mets  aux  voix  l'impression  de  la  communication  d 
M.  le  général  Comstok.  (La  Section  décide  que  le  rapport  sera  imprimé;  i 
en  sera  de  même  de  ceux  de  MM.  de  Mey,  Pasqueau  et  Guerreiro). 

M.  Vernon-IIarcourt.  —  Maintenant  que  nous  voici  arrivés  au  terme  d 
notre  tâche,  j'ai  à  remplir  un  devoir  bien  agréable. 

Je  vous  prie  d'adresser  vos  plus  chauds  remerciements  à  notre  Préside! 
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pour  le  tact  et  la  sagesse  avec  lesquels  il  a  présidé  nos  délibérations  :  il 
est  peut-être,  en  effet,  plus  facile  de  discuter  que  de  garder  le  silence  pen- 
dant que  les  autres  discutent  et ,  sous  ce  rapport,  il  a  mérité,  je  crois, 
notre  plus  vive  approbation.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  suis  très-sensible  aui  gracieuses  paroles  de  H.  Ver- 
non-Harcourt.  Il  m'a  été  très-facile  de  garder  le  silence.  Je  me  trouvais  au 
milieu  d'Ingénieurs  expérimentés  en  matière  de  navigation  et  d'étude  des 
rivières  dans  les  parties  maritimes  :  je  n'avais  qu'à  profiter  de  leur  expé- 
rience et  de  leur  enseignement. 

J'espère,  Messieurs  les  Ingénieurs  étrangers,  que  vous  conserverez  de 
notre  collaboration  un  bon  souvenir;  quant  à  moi,  je  serai  toujours  très- 
fier  d'avoir  présidé  la  4*  Section,  et  je  garderai  avec  une  profonde  recon- 
naissance la  mémoire  des  sympathies  que  tous  ont  bien  voulu  me 
témoigner.  (Applaudissements .) 

M.  deRaeve.  —  Après  avoir  donné  à  M.  le  Président  le  témoignage  d'es- 
time et  de  respect  qu'il  mérite,  il  nous  reste  un  devoir  à  accomplir,  c'est 
de  reconnaître  les  services  rendus  par  MM.  les  Rapporteurs .  Ils  ont  fait 
un  travail  considérable  dont  l'effet  persistera  longtemps  encore  après  le 
Congrès  :  c'est  une  lourde  tâche  qu'ils  avaient  entreprise  là,  et  ils  l'ont 
accomplie  avec  beaucoup  de  dévouement. 

Nous  devons  leur  en  exprimer  notre  reconnaissance.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Toute  la  Section  s'associe  de  grand  cœur  aux  paroles 
que  vient  de  prononcer  M.  de  Raeve.  Nul  mieux  que  lui  ne  pouvait  rendre 
nommage  au  mérite  de  MM.  les  Rapporteurs. 

M.  Mehgin.  —  Je  vous  propose  d'inscrire  et  de  mettre  en  lumière,  dans 
le  rapport  que  je  prépare,  la  motion  de  M.  de  Raeve.  (Applaudissements.) 

M.  Gdehreiro.  —  Je  propose  de  voter  également  un  remerciement  au 
Bureau  et  à  ses  jeunes  Secrétaires.  {Assentiment.) 

La  séance  est  levée  à  il  heures  30. 
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SCRUTIN 


SDR   LA 


PROPOSITION    DE    M.    PAUL   DELOMBRE 


Section  a  adopté, 

ONT  VOIE  pour  : 

MM.  Àlard,  Alby,  Babinet,  Baratte,  Bazin,  Beaurin-Gressier,  de  Borsenko, 
Boulé,  Bouquet  de  la  Grye,  Brevans  (de),  Cadart,  Càméré,  Cartier,  Cbarguéraud; 
Château,  Clarard,  Clerc,  Cléry,  Coignet,  Considère,  Crahay  de  Fnmchimont, 
Deking-Dura,  Detombre,  Denys,  Deschamps,  Donnât  (Léon),  Douau,  Dreyluu, 
Flaissière,  Flamant,  Fontaine,  Geosel,  Girardon, ' Godard,  Guiard,  Goillemain, 
Guillon,  Guyot  (Yves),  Henry,  Hirsch,  Holtz,  Javary,  Jozan,  Le  Châtelier,  Lestelle, 
Lethier,  Lévy  (Maurice),  Limousin,  Malenfant,  Mange,  Mas  (de),  Monmerqué, 
Moraillon,  Moreau-Varenne,  Ocagne  (d'),  Pavie,  Pontzen,  Préaudeau  (de),  Puppel, 
Quinette  de  Bochemont,  (label,  Baffalowich,  Benaut,  Bumpler  (de),  Russ,  Simcon, 
Suzanne,  Tavernier,  Valtat,  Volontat  (de). 

ONT   VOTÉ   CONTRE   : 

MM.  Ârnodin,  Artois  de  Bournonville  (d'),  Baudin,  Bertrand,  Bichoffe,  Boileau, 
de  Bovet,  Captier,  Carimantrand,  Cochol,  Cousté,  Couvreur,  Debarle,  Dorémieui, 
Fernez  (Armand),  Fresneau,  Girouard,  Guaïta  (de),  Jacquelin,  Joslé,  Jossier  (Lu- 
cien), Jossier  (père),  Laederich,  Lainey,  Lasmolles,  Lefebvre  (Ulysse),  Lefebvre 
(Paul),  Leneru,  Mallet,  Molinos,  Panchèvre,  Petit,  Poupinel,  Ravaut,  Robert 
Mitchell,  Rolet,  Toulot,  Vaury  (Auguste),  Vaury  (Henry),  Verlay,  Volant,  Wil- 
liams (Frédéric). 

OBSERVATIONS 

MM.  Cléments,  Ely,  Fuertès,  North  et  de  Rautlin  de  la  Roy  ont  déclaré,  posté- 
rieurement au  scrutin,  que,  s'ils  avaient  été  présents,  ils  auraient  volé  pour  la 
proposition  de  M.  Delombre. 

MM.  Auberger,  Benjamin,  Btanchon,  Dibos,  Finance,  Fleuret,  Frasey,  F.  Fré- 
tigny,  Guinet  (père),  Guinct  (fils),  Jossier  (Albert),  Jossier  (Auguste),  Laurent, 
Lerouge  (père),  Lerouge  (fils),  Leroy  (père),  Leroy  (fils)  et  Massalski  ont  déclaré, 
postérieurement  au  scrutin,  que,  s'ils  avaient  été  présents,  ils  auraient  voté  contre 
la  proposition  de  M.  Delombre. 
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(Vendredi  30  Juillet.  J 


INVITATION  AU  CONGRES  DES  VOIES  NAVIGABLES 

H 

L'EXPOSITION  COLOMBIENNE  UNIVERSELLE  DE  1893 

A    CHICAGO 

De  la  part  de  H.  John  C.  DORE,  Délégué  de  Chicago  au  Congres  de  Paris, 


Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  représenter  au  Congrès  international  de  navigation 
intérieure  les  Congrès  annexes  de  l'Exposition  Colombienne  Universelle 
des  Etats-Unis,  qui  se  tiendra  à  Chicago  en  1893. 

Tandis  que  l'Exposition  Universelle  sera  une  exposition  de  produits,  les 
Congrès  annexes  ont  pour  but  de  montrer  les  progrès  accomplis  dans 
toutes  les  branches  de  la  civilisation  :  agriculture,  arts,  commerce  et 
finances,  éducation,  génie  civil,  gouvernement,  littérature,  travail,  méde- 
cine, réformes  sociales,  musique,  presse,  religion,  science  et  philosophie, 
tempérance. 

Je  suis  autorisé  et  invité  à  vous  informer  que  la  coopération  de  vos 
membres  distingués  au  Congrès  du  Commerce  des  voies  navigables  qui 
se  tiendra  à  l'occasion  de  l'Exposition  Universelle  de  1893  est  très-vive- 
ment désirée.  C'est  ce  désir  de  s'assurer  vôtre  collaboration  qui  a  fait  que 
j'ai  été  chargé  d'assister  à  vos  séances,  et  de  vous  inviter  tous,  personnel- 
lement et  collectivement,  de  la  façon  la  plus  cordiale  et  la  plus  empressée, 
à  assister  et  à  prendre  part  aux  délibérations  de  notre  Congrès.  J'espère 
que  vous  voudrez  bien  accepter  cette  invitation. 

Vous  savez  tous  que  les  États-Unis  possèdent  une  chaîne  de  grands  lacs 
reliés  entre  eux  par  de  courtes  rivières,  et  à  l'océan  Allantique  par  le 
fleuve  Saint-Laurent;  vous  savez  aussi  que  le  pays  est  sillonné  de  nom- 
breuses rivières,  pour  la  plupart  navigables  naturellement,  dont  la  lon- 
gueur varie  depuis  100  jusqu'à  plus  de  5  000  milles  (160  kilomètres  à 
4800  kilomètres),  et  qui  écoulent  leurs  eaux  dans  te  golfe  du  Mexique, 
dans  l'océan  Atlantique  et  dans  le  Pacifique. 
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Tous  les  ports  des  grands  lacs  ont  été  approfondis  et  agrandis,  toutes 
lefr  rivières  maintenant  navigables  ont  été  améliorées,  aux  frais  du  gou- 
vernement. Le  montant  des  sommes  consacrées  jusqu'ici  par  le  gouverne- 
ment à  ces  travaux  d'amélioration  des  cours  d'eau  et  des  ports  s'élève  à 
environ  250  000  000  de  dollars  (1  250  000000  francs). 

La  passe  de  Lime  Kiln  dans  la  rivière  Détroit  a  été  approfondie  de 
9  pieds  6  pouces  (2  m.  89)  à  20  pieds  (6  m.  10).  Les  hauts-fonds  de 
Saint-Clair  laissent  une  profondeur  d'eau  de  10  pieds  (3  m.  05);  un  canal 
est  actuellement  en  cours  de  construction  à  travers  ces  fonds;  il  aura 
7  300  pieds  (2  225  mètres)  de  longueur,  300  pieds  (91  m.  44)  de  largeur 
et  offrira  une  profondeur  de  20  pieds  (6  m.  10). 

La  rivière  Sainte-Marie  relie  le  lac  Supérieur  au  lac  Huron.  Une  propo- 
sition faite  en  1840  devant  le  Congrès  pour  la  construction  d'un  canal 
maritime  à  travers  les  rapides  de  cette  rivière  rencontra  une  vive  opposi- 
tion. Un  homme  d'État  éminent  crut  même  devoir  déclarer  que  le  canal 
proposé  allait  bien  au  delà  des  limites  des  États-Unis. 

Pourtant  les  travaux  commencèrent  en  1852.  On  construisit  des  écluses 
de  250  pieds  de  long  (76  m.  20),  60  pieds  de  large  (18  m.  29)  et  12  pieds 
de  profondeur  (3  m.  66).  Ces  écluses  furent  ouvertes  à  la  navigation 
en  1855. 

En  1882»  une  nouvelle  écluse  fut  construite,  de  515  pieds  de  long 
(156  m.  97),  80  pieds  de  large  (24  m.  38)  et  17  pieds  d'eau  (5  m.  18)  sur 
les  buses.  Cette  écluse  s'est  trouvée  trop  petite,  et  l'on  construit  à  présent 
une  nouvelle  écluse  de  800  pieds  de  long  (240  mètres)  entre  les  portes, 
et  100  pieds  (34  m.  4)  de  largeur. 

La  tendance  aujourd'hui  est  d'agrandir  progressivement  les  bateaux; 
beaucoup  de  ceux-ci  ont  dès  maintenant  un  tonnage  de  1  000  tonnes, 
c'est-à-dire  un  tonnage  supérieur  à  celui  que  permet  la  profondeur 
actuelle  dans  les  ports  des  lacs  et  dans  les  chenaux  qui  relient  ceux-ci, 
de  sorte  que  ces  bateaux  appellent  un  nouvel  approfondissement  de  ces 
ports  et  chenaux. 

Les  bénéfices  tirés  de  ces  améliorations  des  voies  navigables  de  la  région 
des  grands  lacs  se  traduisent  par  une  diminution  des  prix  de  transport. 
C'est  ainsi  que  le  prix  du  transport  du  blé  de  Chicago  à  Buffalo  qui,  en 
1861,  était  de  11  cents  par  bushel  (1  fr.  56  par  hectolitre),  est  tombé  en 
1890-1891  à  2  1/2  cents  par  bushel  (0  fr.  36  par  hectolitre),  ce  qui  fait 
ressortir  une  économie  de  8  1/2  cents  par  bushel  (1  fr.  20  par  hectolitre). 
Deux  cent  trente-quatre  millions  de  bushels  (82  1/2  millions  d'hecto- 
litres) de  grains  de  toutes  sortes  sont  parvenus  à  Chicago  durant  Tannée 
1891.  Sur  cette  quantité,  104  millions  de  bushels  (3626  millions  d'hecto- 
litres) formés  surtout  de  blés  et  céréales  ont  été  expédiés  de  Chicago  par 
bateau  pendant  cette  mémo  année.  A  raison  de  8  cents  par  bushel  d'éco- 
nomie sur  les  prix  de  transport,  l'économie  totale  réalisée  est  donc  de 
plus  de  8  millions  de  dollars  (40  millions  de  francs). 
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La  diminution  des  frais  de  transport  n'est  pas  moins  marquée 
toutes  tes  autres  marchandises  amenées  à  Chicago  ou  expédiées 
port. 

Dans  une  note  présentée  le  5  décembre  1  890  au  Congrès  des  États 
le  secrétaire  de  l'Association  des  transporteurs  des  Lacs  estime 
l'ensemble  des  marchandises  transportées  sur  ces  tacs  représente, 
1890,  une  valeur  de  505  millions  de  dollars  (1  525  millions  de  fn 

La  distance  moyenne  de  transport  étant  évaluée  à  566  milles  (906 
mètres),  et  le  tarif  moyen  des  chemins  de  fer  étant,  d'après  les  statist 
de  l'Interstate  Commission,  de  9  22/100  de  mill  par  tonne  et  par 
[0  fr.  028  par  tonne  métrique  et  kilométrique)  pour  l'ensemble  des 
;handises  transportées  en  1889,  le  transport  par  chemin  de  fer 
totalité  des  marchandises  transportées  sur  les  Lacs  cette  année-] 
donc  coûté  143  millions  de  dollars  (715  millions  de  francs). 

Si  l'on  admet  comme  prix  moyen  du  transport  sur  les  Lacs  le  c 
de  1  1/2  mill  par  tonne  et  par  mille  (0  fr.  0046  par  tonne  métriq 
par  kilomètre),  le  prix  total  des  transports  pour  la  saison  de  1890  u; 
Été  que  de  23  raillions  de  dollars  (115  millions  de  francs). 

C'est  donc,  en  chiffres  ronds,  une  économie  de  120  millions  de  d. 
(600  millions  de  francs)  réalisée  en  une  année,  grâce  aux  transport 
eau  sur  les  grands  lacs.  Le  chiffre  représentant  le  trafic  des  marchai] 
sur  ces  lacs  est  d'ailleurs  estimé  22,6  0/0  de  celui  représentant  le 
total  de  marchandises  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  des  États- 

Comme  indication  de  l'augmentation  rapide  du  trafic  sur  les  G: 
Lacs,  permettez-moi  de  vous  signaler  que,  alors  qu'en  1870,  690  826 1< 
enregistrées  traversaient  le  canal  de  Sainte-Marie-Falls,  en  1890  ce  ■ 
variai  recevait  8  454  455  tonnes  enregistrées,  soit  plus  de  9  000  00 
tonnes  nettes. 

Le  rapport  de  Bradstreet  établit  que  le  tonnage  qui  a  circulé  s 
rivière  Détroit  l'an  dernier,  pendant  les  234  jours  de  navigation,  i 
lente  10  millions  de  tonnes  de  plus  que  le  total  des  entrées  et  des  si 
pour  l'ensemble  de  tous  les  ports  maritimes  des  Étals-Unis,  et  3  miliio 
tonnes  de  plus  que  les  trafics  réunis  du  long  cours  et  du  cabotage 
Liverpool  et  Londres. 

Toute  amélioration  des  voies  navigables  entraîne  une  dïminutioi 
;irix  de  transport,  aussi  bien  par  terre  que  par  eau,  car  le  fret  des 
;handlses  transportées  par  eau  réagit  sur  celui  des  marchandises  t 
portées  par  voie  ferrée. 

Le  commerce  entre  les  États-Unis  et  l'Europe  a  augmenté  rapidei 
;t  n'a  jamais  été  aussi  important  que  l'an  dernier.  La  valeur  de  l'ense 
les  exportations  et  importations  des  États-Unis  pour  1891  atteii 
lomme  de  1 874  millions  de  dollars  (9  370  millions  de  francs),  et  la 
jrande  partie  de  ce  trafic  énorme  résulte  des  échanges  avec  l'Europe. 

Toute  amélioration  des  voies  de  navigation  entre  l'Europe  et  l'inté 
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des  États-Unis,  réduisant  le  prix  des  transports,  intéresse  ai 
le  producteur  et  le  consommateur. 

De  grandes  améliorations  sont  projetées  aux  Étals-Unis  et 
Création  de  canaux  maritimes  et  d'un  chemin  de  fer  à  navii 
gian  Bay  au  lac  Ontario,  ainsi  que  d'un  canal  maritime  et  < 
de  fer  à  navires  du  lac  Érié  au  lac  Ontario,  à  l'est  du  Niagara 
ment  des  canaux  du  Welland  et  du  Saint-Laurent;  canal  ma 
vers  la  partie  septentrionale  de  la  péninsule  de  la  Floride;  cai 
canalisée  entre  Chicago  et  le  Mississipi  au  sud  ;  tous  ces  pr 
étudiés  et  reconnus  réalisables.  La  construction  du  canal  de 
Mississipi,  de  77  milles  de  longueur  (123  kilomètres),  80  pi 
(24  m.  38)  au  plan  d'eau  et  7  pieds  de  profondeur  (2  m.  13 
d'alimentation  des  mêmes  dimensions  et  de  38  milles  {61  k 
long,  est  assurée,  car  le  Gouvernement  a  accordé  les  sommes 
Ce  canal  rejoindra  le  Mississipi  près  de  Rock-lsland,  à  peu  [ 
de  Ghicago,  et  bénéficiera  surtout  à  la  contrée  qui  s'étend 
Mississipi,-  entre  les  villes  do  Quincy  et  de  Saint-Paul,  et  don 
a  une  étendue  très  considérable. 

La  distance  qui  sépare  Rock-lsland  de  Chicago  est,  par  c 
viate,  de  194  1/4  milles  (512  kilomètres).  Si  les  chemins 
nuent  è  transporter,  comme  ils  le  font  maintenant,  les  pro 
région  à  Chicago  après  qne  ce  canal  sera  terminé,  ils  ne  pou 
qu'en  ramenant  leurs  tarifs  à  peu  près  à  la  valeur  de  ceux  ( 
par  eau. 

Nous  savons  aux  États-Unis  que  les  nations  européennes  n< 
de  beaucoup  en  ce  qui  concerne  les  canaux  et  la  canalisation 
ainsi  que  pour  l'établissement  des  docks  et  des  agencem 
manutention  des  marchandises.  S'il  est  une  branche  où  1 
excellent,  ce  serait  plutôt  dans  leur  système  de  chemins  de  fi 
teurs-  pour  les  grains.  Le  grain  pris  dans  les  wagons  est  en 
dans  les  magasins  avec  l'aide  de  la  vapeur  et  chargé  à  bon] 
par  la  gravité  seule. 


Je  vous  demanderai  la  permission  d'ajouter  quelques  mot 
dissiper  une  impression  erronée  à  l'égard  du  voyage  à  Chic: 

Le  prix  d'un  billet  de  1"  classe,  de  Paris  à  New-York  et  r 
770  francs,  et  celui  d'un  billet  de  2*  classe,  de  550  francs, 
que  la  règle  ordinaire  en  pareille  circonstance  soit  suivie,  u 
et  retour,  de  New-York  à  Chicago  coûterait  135  francs  ou  pe 
Le  prix  total  du  voyage  de  Paris  a  Chicago  et  retour  n'excéd 
905  francs  en  1M  classe,  et  685  francs  en  2*  classe.  Le  pri: 
Chicago,  dans  les  hôtels  de  premier  rang,  serait  de  15  à 
jour,  et  dans  les  boarding-kouteë  confortables,  les  dépenses 
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ilié.  En  fait,  le  séjour  de  Chicago,  table  et  logement, 
u'a  Paris  clans  les  mêmes  conditions, 
ous  remercie.  Messieurs,  de  l'attention  que  vous  a\ 
>rder.  Je  ne  veux  pas  terminer  sans  renouveler  mon 
-es  du  Congrès  d'assister  (vous  ou  tels  représentants 
>us  représentez  en  Europe  voudront  bien  désigner) 
erce  des  voies  de  navigation  qui  se  tiendra  en  1895 
sition  Universelle.  L'époque  définitive  du  Congrès  vou 
uniquée  par  l'intermédiaire  des  consuls  de  chaque  nat 
mire  voie. 


PROJET   DE   PROGRAMME  DE  RAPPORT 
A  présenter  au  Congrès  du  Commerce  des  voies  nav 

nfluence  du  commerce  des  voies  navigables  sur  les  < 

couvertes. 

jCs  grandes  voies  de  navigation  de  l'antiquité,  et  leui 

eloppement  national. 

jes  voies  de  navigation  modernes  à  l'origine  des  Iran 

nfluence  réciproque  des  transports  par  eau  et  par  \t 

tent  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  de  la  célérité, 

.a  concurrence. 

Influence  des  voies  de  navigation  actuelles  sur  les  in 

ira  et  des  consommateurs. 

Influence  des  voies  de  navigation  actuelles  sur  la  déf 

Les  nouvelles  voies  de  navigation  réclamées  par  les 

ation  moderne. 

Les  lois  de  la  nature  qui  influent  sur  le  commerce 

Lois  politiques  régissant  le  commerce  des  voies  navig 
Réglementation  municipale  du  commerce  des  voies 
Ports  et  accès  des  ports. 
L'économie  des  perfectionnements  récents  des  navi 

Améliorations  et  changements  nécessaires  dans  les  p 
répondre  à  l'augmentation  dès  dimensions  des  navires 
Les  meilleures  méthodes  d'amélioration  des  ports  à 
L'outillage  le  plus  économique  et  le  plus  avantageux 
edire  remorqueurs,  bateaux,  élévateurs,  grues,  de 
etc.,  etc. 
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16"  Meilleure  méthode  pour  l'échange  du  trafic  entre  les  voies  navi 
gables  et  les  voies  ferrées. 

17°  Projets  de  canal  interocéanique.  État  actuel,  nécessité  de  ce  canal 
résultats  &  atteindre. 

18'  Méthodes  les  plus  économiques  de  navigation  sur  les  grandes  sui 
faces  d'eau  intérieures  navigables. 

19°  Conséquences  économiques  des  changements  récemment  apportés 
ou  proposés,  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  navires  de  lac. 

20'  Systèmes  de  navigation  canalisée;  leur  construction  et  leur  explo 
tation. 

21"  Les  meilleures  méthodes  d'amélioration  des  rivières  navigables 
leurs  résultats  en  ce  qui  concerne  la  diminution  des  prix  de  transport 

22'  Influence  respective  des  voies  navigables  et  des  chemins  de  fer  le 
uns  sur  les  autres;  conséquences  pour  le  public. 

25"  Canaux  intérieurs.  Leur  situation  actuelle,  leur  utilité;  économi 
qu'ils  procurent. 

24'  Moyens  de  réduire  tes  prix  de  transport  sur  les  canaux.  Bateau 
automoteurs,  divers  systèmes  de  remorquage,  etc.,  etc. 

25'  Améliorations  nécessaires  des  transports  par  eau  en  Europe,  dar 
tes  deux  Amériques  et  dans  les  autres  parties  du  monde. 

26'  Élargissement  projeté  du  canal  Wetland,  et  amélioration  des  ch< 
naux  du  Saint-Laurent. 

27'  Quelle  est  la  dimension  la  plus  avantageuse  au  point  de  vue  écom 
mique  à  donner  aux  bateaux  dans  les  différents  systèmes  de  navigation 

28'  Quelle  source  nouvelle  d'énergie  pourrait  être  substituée,  s'il  y 
lieu,  &  la  vapeur  pour  la  navigation? 

29*  Chemins  de  fer  à  navires. 


Les  délégués  sont  priés  de  rédiger  des  communications  sur  l'un  de  a 
sujets,  ou  sur  tel  sujet  relatif  au  commerce  des  voies  navigables  qu'il 
jugeront  convenable  de  traiter. 


SIDEN' 


VISITE 


LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLK 


AU    PALAIS   DE   FONTAINEBLEAU 


Jeudi  28  Juillet. 

le  Président  de  la  République,  qui  aime  à  se  souvenir  qu'il  es 
,  ne  pouvait  oublier  qu'il  avait  accorde  son  haut  patronage  au 
nternational  de  navigation  intérieure.  Aussi  avait-il  tenu  &  i 
nnbres  du  Bureau  du  Congrès  et  des  Bureaux  des  Sections  '  c 
les  Délégués  des  Gouvernements  étrangers,  afin  de  s'entreten 
e  leurs  travaux  auxquels  il  portait  un  vif  intérêt, 
te  très-gracieuse  attention  a  été  vivement  appréciée  de  tous, 
réception  a  eu  lieu  le  28  juillet.  Les  invités  avaient  pris  placée 
spécial  mis  à  leur  disposition  par  la  Compagnie  de  Lyon;  er 
heure  ils  arrivaient  en  gare  de  Fontainebleau  où  les  altendai 
■es  qui  les  ont  conduits  rapidement  au  château. 
■us  par  le  Colonel  Chamois  et  le  Commandant  Pistou,  ils  ont  èii 
nent  conduits  dans  les  salons  du  rez-de-chaussée  où  M.  le  Prés 
publique,  entouré  du  Général  Borius  et  des  Officiers  de  sa 
ire,  leur  a  donné  audience. 
Cousté,  Président  du  Congrès,  a  prononcé  les  paroles  suivantes 

onsieur  le  Président, 

s  avet  bien  voulu  faire  aux  membres  du  Bureau  du  Ve  Congrès  inlen 

igation  intérieure  le  grand  honneur  de  les  recevoir  au  Palais  de  Fontaii 

b  sommes  tous  très-touchés  de  ce  nouveau  témoignage  de  l'intérêt  q 

z  porter  ainsi  à  notre  œuvre,  intérêt  que  vous  avez  eu  d'ailleurs  I 

ice  d'affirmer  dès  le  principe  en  nous  accordant  votre  haut  patronal 

s  vous  prions  donc,  Monsieur  le  Président,  d'agréer,  en  cette  occasi 

tueux  hommages  et  nos  vifs  remerciements. 

Congressistes  éprouvent  d'autant  plus  de  joie  à  vous  rendre  comj 

nent  de  leurs  travaux  que  tous,  Français  et  Étrangers,  se  souvienn 

mier  magistrat  de  la  République  fut  un  des  brillants  élèves  de 

if  la  liste  des  membres  du  Bureau  du  Congrès  et  des  Bureaux  des  Sections  dans  1 
sommaire  des  TraTSUi  du  Congrès. 
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Polytechnique,  pépinière  incomparable  de  ces  ingénieurs  distingués  qui  soutien- 
nent, partout  et  toujours,  le  bon  renom  de  la  science  française. 

Vous  avez  devant  vous,  Monsieur  le  Président,  les  représentants  des  dix-huit 
nations  qui,  à  l'appel  de  la  France,  ont  bien  voulu  déléguer  à  notre  assemblée 
leurs  plus  savants  ingénieurs,  leurs  économistes  les  plus  érudits  : 

Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Espagne,  États-Unis,  Grande-Bretagne, 
Hollande,  Hongrie,  Italie,  Norvège,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Siam, 
Suède,  Suisse. 

Dix  questions  intéressant  toutes  les  branches  delà  navigation  intérieure  ont  été 
proposées  par  le  Comité  d'organisation  ;  elles  ont  fait  l'objet  de  plus  de  cinquante 
rapports  rédigés,  avant  l'ouverture  du  Congrès,  avec  un  soin  et  une  science  remar- 
quables par  les  délégués  officiels,  français  et  étrangers;  ces  rapports,  traduits  en 
trois  langues,  imprimés,  distribués  à  tous  les  membres,  font  présentement  l'objet 
de  nos  discussions. 

Divisé,  pour  ce  travail,  en  quatre  Sections,  notre  Congrès  comprend  mille 
adhérents  qui  tous,  au  même  titre,  peuvent  prendre  part  à  nos  débats,  exposer 
leurs  doctrines,  discuter  les  théories  adverses,  et  qui  ont  voix  délibérative.  C'est 
vous  dire,  Monsieur  le  Président,  que  la  liberté  de  parole,  si  féconde  en  résul- 
tats heureux,  ne  cesse  pas  d'être  notre  guide,  et  que  nous  nous  félicitons  haute- 
ment des  preuves  de  savoir,  de  dévouement  et  de  courtoisie  qu'elle  provoque  an 
sein  de  nos  réunions. 

Aussi  avons-nous  le  ferme  espoir  de  voir  le  Congrès  de  Paris  contribuer  pour 
une  large  part  à  l'édifice  commencé  par  les  Congrès  antérieurs. 

Je  me  fais,  en  conséquence,  un  devoir  et  un  plaisir,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  présenter  les  hommes  éminents  et  désintéressés  qui  ont  bien  voulu  être  les 
artisans  de  cette  œuvre  de  science,  d'humanité  et  de  paix. 

M.  le  Président  de  la  République  a  remercié  en  quelques  paroles  les 
Bureaux  du  Congrès  et  des  différentes  Sections  de  la  visite  qu'il  était 
heureux  de  recevoir. 

11  a  félicité  le  Congrès  de  l'œuvre  qu'il  poursuit  avec  tant  de  dévouement 
et  de  compétence.  La  France,  qui  est,  cette  année,  le  théâtre  de  ses  travaux, 
accueille  avec  joie  les  savants  ingénieurs  qui  sont  ses  hôtes. 

Une  seule  pensée  les  dirige,  et  c'est  un  but  essentiellement  humain  qu'ils 
poursuivent  :  améliorer  les  conditions  de  transport  par  eau,  abaisser  les 
prix,  et  faire  profiter  le  monde  des  consommateurs  des  progrès  réalisés  par 
la  science. 

En  face  d'un  tel  but,  les  nationalités  disparaissent,  et  toutes  les  intelli- 
gences font  converger  leurs  efforts  vers  l'amélioration  du  sort  de  tous. 

Le  Président  de  la  République  française,  qui  s'honore  d'ôtre  ingénieur, 
s'est  estimé  heureux,  en  terminant,  de  remercier,  au  nom  de  son  pays,  les 
collaborateurs  de  cette  œuvre  de  bien  public. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  de  Mas,  Secrétaire  Général  du  Congrès»  a  ensuite 
présenté  individuellement  à  M.  le  Président  de  la  République  les  Membres  du 
Bureau  du  Congrès;  les  Membres  des  Bureaux  des  Sections  ont  été  pré- 


r 


VISITE  A  M.  LE  PRÉSIDENT  »E  LA  RÉPUBLIQUE. 

scnlés  parleurs  Présidents  respectifs-  M.  Carsot  a  eu  un  mot  aimabl 
chacun,  rappelant  aux  uns  les  circonstances  où  il  les  avait  autrefoi 
nus,  parlant  aux  autres  de  leur  pays  ou  d'amis  communs,  montrant 
qu'il  connaissait  leurs  travaux,  el  s'y  intéressait. 

A  la  suite  de  ces  présentations  un  lundi  a  été  servi  :  puis  on  est  des 
dans  le  parc  où  M.  le  Président  de  la  République  a  continué  de  s'enti 
avec  les  Délégués  étrangers  el  tes  Membres  français  du  Congrès. 

Pendant  ce  temps,  Fexcellente  musique  du  46e  Régiment  de  ligne 
entendre  les  meilleurs  morceaux  de  son  répertoire,  ce  qui  n'a  pas 
ché  certains  Congressistes  de  braver  tes  ardeurs  du  soleil  pour  visitci 
din  anglais  cl  la  Fontaine  Belle  Eau. 

Après  avoir  pris  congé  de  M.  le  Président  de  la  République,  les  Me 
du  Congrès  ont  rapidement  visité  le  château  ;  ils  ont  admiré  notamn 
salle  du  Conseil,  la  salle  du  Trône,  la  galericde  Diane,  la  salle  des  Fi 
Chapelle  de  la  Trinité  et  la  galerie  François  lrf  qui  rappellent  les  sou 
de  François  Ier,  Henri  JV,  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Napoléon  Iw. 

Au  pied  de  l'escalier  du  Fer  à  Cheval,  les  voilures  attendaient  le 
grossistes  dans  lu  Cour  des  Adieux,  et  les  ont  conduits  en  forêt  s 
délicieuses  hauteurs  de  la  Solle,  d'où  il  sont  revenus  à  la  gare  enc 
de  leur  promenade;  le  retour  à  Paris  a  eu  lieu  à  6  heures  du  soir. 

Les  Membres  du  Congrès  qui  assistaient  à  cette  réception  se  son 
exprimer  Irès-vivcment  toute  la  satisfaction  qu'ils  en  avaient  éprouv 
en  conserveront,  a  n'en  pas  douter,  un  précieux  souvenir. 


co 
DES   l 


EXCUR! 

(1 


IXCURSIONS 

lUX  DE  LA  V] 
ESNES,  BOUGH 
TE-SEINE  (25  . 
IÏILLE-LE-POOT 
SIEL  (26  Juillel 

CURSION  DJ 

(31  Juill 


COMPTE    RENDU 

ES    EXCURS 


EXCURSION  DANS  LE  NG 

Journée  du  18  Juillet. 

n  du  Nord  a  débuté,  te  18  juillet  au 
Commission  d'organisation  du  Congre; 
Ile,  en  l'hôtel  de  h  Société  industrielle 
avait  gracieusement  mis  à  la  disposil 
n  sa  superbe  salle  des  fêtes,  et  diverses 
lire  construire  à  Lille, 
de  membres  étrangers  et  français  et 
>  à  l'invitation  de  la  Commission, 
ires  et  demie,  les  deux  Présidents  di 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  e 
'onts  et  Chaussées,  reçoivent  les  invité; 
I.  Vel-Dlrand,  préfet  du  Nord  ;  Guillain 
îistérc  des  Travaux  publics;  Le  Gavria: 
e  commerce  de  Lille;  Agache,  présider 
d  ;  Philippe,  directeur  de  l'hydraulique 
ire;  Martial  Rerxard,  secrétaire  de  la  C 
■ésident  du  Comité  des  excursions  ;  Bon 
Chaussées  ;  de  Mas,  ingénieur  en  chef, 
RUsoTi,  ingénieur  en  chef  du  départenu 
H'odiguer  au  cours  de  cette  réunion  ; 
'sidents,  et  HocHSTETTER,  secrétaire  généi 
d;  Pc5T2ex,  ingénieur  civil;  Crépt,  pré; 
s  Lille,  etc.,  etc. 

au  nom  de  la  Société  industrielle,  sou 
.  11  se  félicite  de  l'honneur  qu'ils  on 
î  hospitalité,  et  il  exprime  le  regret 
ps.  Il  espère  que  beaucoup  d'entre  eu: 
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terminé,  auront  la  bonne  inspiration  de  repasser  par  Lille,  où  la 
induslriellc  se  fera  un  honneur  et  un  plaisir  de  leur  faire  visiter  les 
et  les  ëlablissements  industriels  de  la  région  qui  présenteront  pour 
véritable  intérêt. 

M.  Acache  tient  à  rappeler  que,  parmi  toutes  les  industries,  ce 
Iransporls  tient  la  première  place.  Aussi  est-ce  avec  une  grande  joi 
légitime  orgueil  qu'il  se  trouve  désigné  pour  souhaiter  la  bienvenm 
éminenls  représentants  de  la  navigation  intérieure  en  Europe. 

Après  celle  allocution  fort  applaudie,  M,  Cocsté  prend  la  parole,  < 
pour  remercier  de  leur  empressement  tous  les  membres  qui  ont  d 
pondu  à  l'appel  de  la  Commission,  et  ensuile  la  Société  induslrh 
Nord  qui  s'est  associée  si  généreusement  à  l'œuvre  du  Congrès,  san 
de  la  gêne  qui  en  résulte  pour  elle,  en  mettant  à  sa  disposition  ses 
encore  en  cours  d'achèvement. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  se  défend  c 
loir  faire  un  discours  :  il  tient  seulement  à  rendre  hommage  au  c 
inenl  et  à  l'activité  des  organisateurs  du  Congrès,' grâce  auxquels  le 
de  cette  grande  réunion  internationale  est  d'ores  et  déjà  assuré. 

Il  tient  surtout  à  saluer  les  Membres  étrangers  au  moment  où  i 
lent  le  pied  sur  la  terre  française  et  à  leur  rappeler,  au  nom  de  la 
hospitalité  nationale,  qu'ils  sont  ici  chez  eux,  et  que  la  France  aura 
de  les  recevoir  dignement  et  noblement. 

Des  applaudissements  unanimes  ont  couvert  les  paroles  de 
Président. 

Un  excellent  buffet  avait  été  dressé  au  fond  de  la  salle;  il  a  larj 
contribué  à  entretenir  In  gaité  et  la  cordialité  de  la  réunion. 

A  onze  heures  la  réception  était  terminée. 

Journée  du  19  Juillet. 

I*  journée  du  19  juillet  a  été  des  mieux  remplies,  en  dépit  du 
qui,  menaçant  le  matin,  s'csl  tout  à  fait  gâlé  dans  la  soirée. 

Partis  de  Lille  en  train  spécial  à  8  heures  du  matin,  les  Congri 
arrivaient  trois  quarts  d'heure  après  à  Pont-à-Vendin,  et  à  9  heui 
ciscs,  une  machine  de  la  Sociélé  des  mines  de  Lcns  amenait  le  trair 
voie  particulière  de  la  mine,  à  Vondin-le-Vieil,  en  face  du  quai  d' 
quement  des  charbons. 

La  gare  d'eau  des  mines  de  Lens  comprend  un  bassin  de  300  mè 
long  sur  52  de  large,  parallèle  au  canal  de  la  Haute-Detile  et  cor 
quant  avec  lui  par  une  de  ses  extrémités  :  47  trémies  y  sont  ins 
qui  permettent  d'embarquer  plus  de  \  000  tonnes  par  jour.  Les  m 
du  Congrès  assistent  au  chargement  de  105  tonnes  de  nouille  :  l'on 
dure  dix  minutes. 

Mais  le  temps  est  mesuré;  les  excursionnistes  sont  entraînés  rapl 
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conduite  de  H.  Boluert,  Agent  général,  à  la  f'< 
t  les  installations.  De  là  ils  se  rendent  à  la  foss 
ion,  et  dont  le  fonçage  est  poursuivi  à  travers 
>  par  le  procédé  si  ingénieux  de  la  congélation, 
le  train  spécial  les  amène  au  groupe  d'habitation: 
«o  n°  8.  La  Société  des  mines  de  Lcns  a  créé  là  u 
comprenant  520  maisons,  écoles  de  garçons  c 
tout  cet  ensemble  respire  un  air  de  bien-être 
u  premier  abord. 

riseil  d'Administration  est  au  complet  :  on  y  rem 
t;  Descàmps-Cresmïl,  Théodore  Barrois,  TilLOY-Di 
s,  DEscAurs-ScRiïE,  membres  du  Conseil;  Bouaef 
Directeur,  etc.  ;  M.  Alapetite,  Préfet  du  Pas-de-Cal 

eplion  est  organisée  dans  les  salles  de  l'école  de 
train,  la  fanfare  des  employés  de  la  Compagnie 
avec  un  maestria  qui  ne  se  démentira  plus  ] 
charmé  par  plusieurs  morceaux.  Le  déjeuner  e 
ns  la  salle  d'école,  décorée  avec  infiniment  de  goi 
ïampagne,  M.  Dasel,  au  [nom  du  Conseil  d'adir 
•sonnel  des  mines  de  Lens,  souhaite  la  bienvenue 

\  êtes.  Messieurs,  a-t-il  dit,  dans  une  contrée  où 
ndustrielle  et  commerciale,  nécessitant  des  moyens 
.  industries  du  fer  et  de  ta  houille  contribuent  poui 
ime  du  tonnage.  Consultez  les  statistiques  du  Mil 
vous  verrez  que  les  voies  ferrées  du  Nord  atteignent 
métrique,  par  comparaison  avec  les  cinq  autres  g 
lins  de  fer  de  France.  Vous  verrez  encore  que  le 
artant  du  littoral  du  Nord  et  des  frontières  de  la  Bel 
st  presque  égale  à  celle  de  tous  les  autres  canaux  t 

i  nos  tronçons  de  canaux  aboutissent  à  un  seul  point 
pour  rejoindre  l'Oise  et  arriver  par  la  Seine  à  Paris. 

a  quinze  ans,  MM.  les  ingénieurs  des  Ponts  et  Cliauss 
de  Saint-Quentin  avait  atteint  son  maximum  et  qu' 
voie  de  navigation.  Depuis  ce  temps,  le  tonnage  a 

tivité  incessante  et  à  la  grande  intelligence   des  a 

ons  d'avoir  pu  et  de  pouvoir  encore  suffire  a  l'enlèv 

ios  produits. 

;  faire  de  fâcheux  pronostics,  on  peut  songer  à  la  po 
d'un  éhoulement  au  tunnel  de  Saint-Quentin;  —  qi 

.ivigable  vers  Paris? 
a  là  une  grave  responsabilité  à  la  charge  des  poi 

leur  espoir  sur  les  Chambres  de  navigation  dont 

avec  une  vive  impatience. 
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n  Dans  ces  dernières  années,  la  Compagnie  du  chemin  de  1er  du  Nord  nous  a 
donné  des  preuves  de  bienveillance.  En  compensation  de  ses  faveurs  à  l'égard 
des  houilles  étrangères,  à  qui  elle  accorde  un  parcours  gratuit  sur  cent  kilo- 
mètres de  son  réseau,  elle  nous  a  donné  le  tarif  de  deux  centimes  pour  les 
contrées  de  l'Est  et  de  l'Ouest;  de  plus,  elle  admet  de  larges  réductions  pour  les 
expéditions  par  rames  de  wagons.  Nous  savons  d'ailleurs  qu'en  ce  moment  elle 
étudie  une  refonte  de  ces  tarifs. 

«  Toutes  ces  réductions  ne  sont  pas  au  détriment  de  la  batellerie,  car,  pen- 
dant que  le  tonnage  par  rail  augmente,  le  nombre  des  bateaux  s'accroil  dans 
la  même  proportion;  le  mouvement  ascensionnel  se  continuera.  » 

M.  le  Président  Coostê  se  lève  alors  et  répond  en  ces  termes  à  l'allocu- 
tion de  M.  Dancl  : 

«  Je  suis  vraiment  confus  des  bienveillants  compliments  dont  H.  Danel,  noire 
très  aimable  amphitryon,  veut  bien  gratiner  le  Comité  du  V'  Congrès  interna- 
tional de  Navigation  intérieure.  Je  l'en  remercie  chaleureusement  au  nom  de 
l'éminent  H.  Guillemam,  Inspecteur  général  et  Directeur  de  l'École  des  Ponts  et 
Chaussées,  avec  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  présider  à  l'organisation  de  ce  Congrès  ; 
au  nom  de  mes  honorables  collègues  qui,  tous,  ont  apporté  à  notre  œuvre 
l'inestimable  concours  de  leur  temps  et  de  leur  science. 

Notre  Congrès,  vous  le  savez.  Mesdames  et  Messieurs,  appartient  au  domaine 
utilitaire;  il  rentre  dans  la  série  de  ces  grandes  et  pacifiques  assises  «û  tous  les 
peuples,  sans  distinction  de  races,  sans  arrière-pensée  d'ambition,  discutent  en 
commun  les  belles  et  généreuses  questions  qui  intéressent  leur  avenir,  leur 
prospérité,  leur  richesse  et  qui  servent  si  merveilleusement  la  cause  du  vrai 
progrès. 

«  Aussi  est-ce  avec  une  légitime  fierté  et  une  joie  sans  mélange  que  nous 
avons  vu  dix-huit  nations  étrangères  répondre  a  noire  appel.  A  l'exemple  de  la 
France,  qui  a  réuni  un  grand  nombre  d'adhérents,  ces  diverses  nations  ont 
délégué  des  personnalités  considérables  qui  ont  accepté  gracieusement  de  faire 
partie  du  Comité  d'honneur;  des  commerçants,  des  industriels  renommés  se 
sont  groupés  autour  d'elles;  les  plus  habiles  ingénieurs  du  monde  ont  tendu  la 
main  aux  ingénieurs  français-,  de  nombreuses  questions  ont  été  proposées,  trai- 
tées et  ont  fait  l'objet  de  cinquante-deux  rapports  qui  vont  être  à  leur  tour 
étudiés  et  discutés;  tous  nos  vaillants  collaborateurs,  en  un  mot,  se  sont  mis  au 
travail  avec  celte  ardeur  que  donne  aux  âmes  dévouées  le  désir  de  faire  grand 
et  de  faire  bien. 

n  Notre  œuvre  sera-t-elle  parfaite  et  les  félicitations  que  vous  aver  cru  devoir 
nous  adresser  ne  sont-elles  pas  prématurées?  Hélas!  rien  n'est  parfait  en  ce 
monde  ;  mais  si  de  l'examen  de  nos  rapports  il  ressort  que  nous  avons  aidé  à 
l'amélioration  générale  du  régime  des  canaux,  des  rivières,  des  transports 
fluviaux,  et  par  cela  même  à  l'extension  des  relations  internationales,  nous 
aurons  alors  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  nos  semblables,  et  cette  satisfac- 
tion sera  pour  nous  la  plus  douce  des  récompenses. 

«  Après  vous  avoir  fait  connaître  sommairement  le  but  de  nos  travaux,  je 
crois  de  mon  devoir  d'adresser  à  M.  Danel,  le  distingué  président  du  Comité 
d'administration  de  la  Société  des  Mines  de  Lens,  l'expression  de  noire  gratitude 
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ips  que  nos  plus  chaudes  félicitations.  Il  a  droit,  en  effet, 
ir  le  spectacle  grandiose  et  instructif  qu'il  nous  a  donné  i 
•  les  ports  d'embarquement  des  charbonnages  de  Lens  et  la  r 
tion  de  toute  l'exploitation;  H  a  droit  surtout  à  nos  félicitatio 
de  haute  intelligence  qu'il  déploie  sans  cesse  dans  la  dirc< 
prospères  et  si  riches. 

îce  a  son  énergie,  à  son  habile  administration,  que  l'exploit 
iris,  en  peu  de  temps,  une  impulsion  aussi  considérable;  c'e 
sance  parfaite  de  l'industrie  houillère  qu'il  est  parvenu  à 
mnages  un  développement  que  les  plus  anciennes  eiplo 
Kit  à  atteindre  qu'au  bout  de  longues  années  de  recherchi 
;  tels  efforts  honorent  l'homme,  leurs  résultats  sont  bien 
ce  —  pour  encourager  le  travailleur. 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  que  j'ai  l'honneur  di 
vous  propose,  Mesdames  et  Messieurs,  de  lever  nos  verres  à 
le  grand  industriel  de  la  laborieuse  cité  de  Lens,  à  la  santt 
vanls  ingénieurs,  ses  collaborateurs  dévoués,  qui  concoure 
?.  de  l'industrie  française.  » 


rs  est  couvert  d'applaudissements. 

ire  étranger,  M.  le  professeur  Schlichtikg,  de  Charloller 

u  nom  de  tous  les  étrangers  présente,  le  Congrès  et  la 

la  munificence  et  de  la  cordialité  avec  lesquelles  ils 
lis  en  France. 

ît  l'heure  de  partir.  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  Mas,  se< 
Congrès,  abandonne  alors  l'excursion  dont  la  dircctioi 
tsc  à  M.  Peslin,  ingénieur  en  chef,  à  Douai, 
n  quart  les  excursionnistes  remontent  en  wagon  et  uni 

ils  entrent  sur  le  territoire  des  Compagnies  de  Brua 
se  sont  associées  pour  recevoir  le  Congrès, 
ïnte  du  train,  à  Fouquereuii,  les  Conseils  d'administrat 
agnics  ayant  à  leur  tète  MM.  Marmottas,  Président  du 
alion;  Dincq,  Administrateur  délégué,  Le  Gentil,  d'Hau.c 
ot,  Délécaux.  etc.,  viennent  au-devant  du  Congrès  et  1 
ienvenue. 

les  rivages  de  Bruay  et  de  Maries  commence  aussitôt,  et 
ingénieux  systèmes  d'embarquement  pratiqués  par  h 
.  Après  un  lunch  servi  aux  usines  de  Bruay  et  dont  1 

faits  par  les  représentants  des  deux  Sociétés,  le  sig 
ionné  el  le  train  spécial  part  pour  Dunkerque,  où  il  t 
es  un  quart. 

essisles  descendent  devant  le  bel  hôtel  de  la  Chambre  d 
usé  aux  couleurs  nationales  et  autour  duquel  se  près 
ie.  Sur  le  perron  MM.  le  Maine  de  Dunkerque,  le  Préside: 
;  Commerce,  le  Sous-Préfet  et  plusieurs  membres  de  la  ] 
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palité  et  de  la  Chambre  de  Commerce  les  reçoivent  et  leur  souhaitent  la 
bienvenue. 

Malheureusement,  la  pluie  et  les  bourrasques  se  mettent  de  la  partie  et 
elles  ne  cesseront  plus  jusqu'au  soir.  Néanmoins  les  plus  intrépides 
parlent  sous  la  conduite  de  MM.  Jolt,  Ingénieur  en  chef;  Dabdcwk,  Vieille 
et  Le  RoNti,  Ingénieurs  du  port,  et  visitent  rapidement  le  canal  de  navigation 
fluviale  de  l'île  Jeanty  el  son  raccordement  avec  les  bassins  maritimes, 
les  quais  des  darses  1,2  et  3.  les  hangars  de  la  Chambre  de  Commerce, 
les  qualre  grandes  formes  de  radoub  et  leur  importante  machinerie,  enfin 
la  grande  écluse  Nord  actuellement  en  construction  :  ces  magnifiques  Ira- 
vaux  excitent  l'admiration  générale,  et  l'on  maudit  le  mauvais  temps  qui 
ne  permet  pas  de  les  voir  avec  plus  de  détails. 

Après  avoir  quitté  leurs  vêtements  de  voyage  pour  en  endosser  de  plus 
secs,  les  membres  du  Congres  se  rendent  à  huit  heures  du  soir  au  casino 
de  Malo-les-Bains,  où  un  banquet  leur  est  offert  par  la  Ville  et  la  Chambre 
de  Commerce  de  Dunkerque. 

La  table  d'honneur  est  dressée  en  fer  à  cheval  dans  le  grand  salon  carre. 
M.  Gustave  Lehauie,  Maire  de  Dunkerque,  y  prend  place,  ayant  à  ses  côlés 
M.  Gfii.lkm.iis  et  M.  Vfj.-Duhaud,  Préfet  du  Nord;  en  face  de  lui,  M.  Coustê. 
On  remarque  ensuite  MM.  Tuïstbam  el  Claeïs,  Sénateurs;  J.ii.oo,  Député: 
Petvt,  Président,  et  Collet,  Trésorier  de  la  Chambre  de  Commerce;  Giiluin, 
Directeur  des  roules,  de  la  navigation  el  des  mines  au  Ministère  des 
Travaux  publics;  Martial  Berxuid,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Comment 
de  Paris;  Jolt  et  Peslis,  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées:  Maillot, 
Sous-préfet  de  Dunkerque;  Dumoxt,  Adjoint  au  maire,  etc.,  etc. 

L'excellente  musique  du  110'  de  ligne,  placée  dans  la  véranda  du 
casino,  s'est  fait  entendre  pendant  loutc  la  durée  du  repas. 

An  dessert,  M.  le  Maihe  de  Dunkerque  a  porté  le  premier  loasl  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  au  nom  de  la  ville  rie  Dunkerque.  je  vous  remercie  de  vous  être 
rendus  en  aussi  grand  nombre  à  notre  invitation  et  je  vous  souhaite  une  cordiale 
bienvenue.  Si  les  divers  ports  que  nous  renconlrons  en  parcourant  notre  littoral 
sont  tous,  à  juste  titre,  considérés  comme  dignes  de  notre  examen,  il  nous  est 
cependant  bien  permis  d'espérer  que  la  visite  de  nos  installations  maritimes 
vous  laissera  une  impression  des  plus  favorables. 

«  Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  devant  des  hommes  spéciaux  tels  que  ceux 
dont  je  suis  entouré  qu'il  serait  nécessaire  d'en  faire  ressortir  l'importance. 

«  Je  puis  donc  me  borner  à  constater  ici,  non  sans  une  légitime  fierté,  les 
résultats  obtenus.  Dunkerque,  classé  il  y  a  trente  ans  au  septième  rang  parmi  les 
ports  français,  en  est  aujourd'hui  à  disputer  le  troisième  rang  à  Bordeaux,  en 
attendant  que  la  mise  en  service  de  la  grande  écluse  du  Nord  el  l'élargissement  du 
aliénai  viennent  réaliser  un  nouveau  progrès  el  contribuer  au  développement  d« 
notre  trafic. 

«  Je  m'empresse  d'ajouter,  Messieurs,  que  celte  prospérité  est  due,  en  grande 
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une  situation  vraiment  privilégiée  sous  le  rapport  de  ia  navigation  inti 
nais  il  appartient  à  M.  le  Président  de  notre  Chambre  de  Commerce  d'aï 
re  attention  sur  ce  point,  qui  intéresse  plus  particulièrement  le  Congre: 
:it  de  lui  céder  la  parole,  je  revendique  l'honneur  de  vous  proposer  un  tua 
de  l'État  qui  se  reporte  si  volontiers,  messieurs  les  Ingénieurs,  au  tem| 
■lageait  vos  éludes  et  vos  travaux. 
iois  à  M.  Canin t.  Président  de  la  République  française!  » 

i  les  applaudissements  qui  ont  salué  le  nom  de  M.  Caiwiot,  M.  Ar.nu 
'résident  de  la  Chambre  de  Commerce,  a  prononcé,  le  disroui 


isieurs,  en  désignant  ûunkerque  comme  l'un  des  premiers  points  de  si 
■ns,  le  Y"  Congrès  international  de  navigation  intérieure  a  fait  à  noti 
grand  honneur. 

nom  de  notre  Compagnie,  je  prie  Messieurs  les  Congressistes  d'agréi 
sion  de  notre  vive  gratitude  et  en  même  temps  le  témoignage  de  noti 
î  sympathie  pour  la  mission  si  élevée  et  si  pratique  qui.  en  vue  < 

général,  réunit  de  si  hautes  personnalités. 

développpement  des  voies  navigables,  l'amélioration  de  celles  existante 
rês  à  apporter  dans  leur  exploitation,  tels  sont  les  problèmes  qui,  poi 
ième  fois.  Messieurs,  vont  faire,  en  des  assises  internationales,  l'objet  ( 
es  et  de  vos  discussions. 

a  l'époque  de  la  création  des  voies  ferrées,  on  a  pu  émettre  l'avis  qi 
ïs  d'eau  n'avaient  plus  leur  raison  d'être,  un  revirement  d'opinion  lr. 
l'est  fait  jour  bientôt  après  et,  depuis,  leur  perfectionnement  n'a  ces 
:cuper  les  gouvernements  de  tous  les  pays. 

vif  intérêt  avec  lequel  les  débats  des  précédents  Congrès  de  navigatk 
iuivis  est  la  sanction  de  leur  importance;  nulle  part  leur  utilité  n'a  é 
^connue  que  dans  les  centres  maritimes. 

faut-il  pas  qu'un  port  de  mer,  à  moins  de  se  trouver  dans  des  conditioi 
irilé  marquée,  puisse  utiliser,  en  même  temps  que  des  voies  ferrées,  < 
es  voies  navigables  le  reliant  aux  centres  manufacturiers  et  comme 
i  son  action  peut  s'exercer? 

sploitation  de  quais  aussi  étendus  qu'ils  soient  n'est-elle  pas,  au  mome: 
irconstances  économiques  feront  affluer  la  marchandise,  singulièreme 

par  le  bateau  de  rivière  qui,  devenu  depuis  quelques  jours  entrep 

attend  dans  les  garages  la  destination  à  donnera  son  chargement? 

point  de  vue  du  double  avantage  que  procurent  les  lignes  de  fer  et  I 

'eau,  Il u n k Pique  se  trouve  admirablement  outillé. 

ce  a  l'esprit  de  progrès  et  d'initiative  dos  Administrateurs  et  des  Ing 

minents  placés  a  la  tète  d'une  de  nos  plus  puissantes  Compagnies,  I 

rrées  qui  desservent  nos  quais  ri  qui  y  aboutissent  ont  été  établies  da 

rquables  conditions. 

dminislration  des  Travaux  publics  a  devancé  le  mouvement  de  nol 

donnant  aux  canaux  qui  le  complèlent  les  conditions  de  profondeur 
ur  nécessaires  et  en  supprimant,  par  les  travaux  les  plus  modernes,  loi 
icles  qui  s'opposaienl  à  la  facile  circulation  des  bateaux. 
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«  Cette  action  commune  et  sans  rivalité  du  wagon  et  de  la  bélandre  a  p< 
à  notre  port  d'atteindre  en  quelques  années  un  chiffre  de  trafic  de  plus  de 
millions  et  demi  de  tonnes  de  marchandises,  et  a  rendu  de  véritables  sei 
aux  intérêts  généraux  de  la  région. 

«  C'est  vous  dire.  Messieurs,  à  quel  point  la  Chambre  de  Commerce  de 
kerque  apprécie  l'utilité  des  Congrès  de  navigation  intérieure  où  l'échan) 
vues,  la  vulgarisation  des  progrès  accomplis  apportent  chaque  fois  des  éléi 
nouveaux  au  perfectionnement  général  (Tes  voies  navigables  et  la  vive  atte 
avec  laquelle  elle  suivra  l'étude  des  questions  d'un  intérêt  aussi  absolu  et 
immédiat. 

h  Je  lève  ce  verre,  Messieurs,  à  votre  honneur.  » 

M.  l'inspecteur  général  Giullemain  se  lève  à  son  tour  et  boit  à  la  pr 
i-ité  de  Dunkerqne  : 

»  Permettez  à  vos  modestes  tributaires  de  la  Navigation  Intérieure,  à 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  concourent  à  votre  magnifique  trafic,  de 
exprimer  leurs  remerciements  pour  l'accueil  que  vous  voulez  bien  leur 

«  En  voyant  ces  immenses  bassins  à  peine  achevés  et  qui,  avant  peu,  ; 
Iront  insuffisants;  en  voyant  ce  chenal  qui  s'approfondît,  ces  voies  ferrée! 
de  tous  cotés,  sillonnent  vos  quais,  ces  appareils  dont  l'emploi  supprir 
quelque  sorte  le  temps  des  manœuvres,  et  double  l'utilisation  de  vos  navin 
se  sent  pénétré  d'une  légitime  admiration  pour  le  pays  où  se  produisent  de 
blables  efforts. 

«  Que  de  changements,  en  effet,  depuis  un  siècle!  car  il  n'y  a  guère 
d'un  siècle  que  la  vieille  cité  qu'appréciaient  tant  Louis  XIV,  Colbert  et  Vaub 
devenue  maîtresse  de  ses  destinées,  libre  et  française  de  fait,  comme  elle 
restée  de  cœur  au  milieu  des  vicissitudes  sans  nombre  qui  attestaient  son  il 
tance.  Pendant  ce  siècle,  elle  a  prospéré  avec  une  rapidité  telle  que  le  to 
des  navires  qu'elle  abrite,  doublé  depuis  20  ans,  décuplé  depuis  40,  en 
un  de  plus  beaux  fleurons  de  notre  couronne  maritime. 

«  Honneur  donc  à  ceux  qui  ont  réalisé  ces  conquêtes  pacifiques,  aussi 
tables  que  brillantes!  Honneur  à  tous  ceux  qui  ont  préparé  cet  avenir! 
sous  l'empire  de  ce  sentiment  d'admiration,  ainsi  que  de  reconnaissance 
voire  gracieuse  hospitalité,  que  je  bois  à  la  prospérité  de  Dunkerqne.  u 

Des  applaudissements  unanimes  accueillent  la  péroraison  de  « 
cours  A  minuit  la  réception  était  terminée. 

Journée  du  20  Juillet. 

La  troisième  journée  de  l'excursion  du  Nord  (20  juillet)  comport 
visite  de  l'ascenseur  hydraulique  des  Fontineltes  et  celle  du  poi 
Calais. 

A  7  h.  35  du  malin  le  Irain  spécial  quittait  Dunkerque,  et  à  8  h. 
s'arrêtait  à  quelques  centaines  de  mètres  de  la  station  d'Arqués,  pr 
laquelle  se  trouve  le  magnifique  ouvrage  des  Fonlinettes. 
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leur  en  chef  Grusos  sous-Ja  haute  direct 
et  M.  Peslin,  Ingénieur  en  chef  à  Douai, 
service  des  voies  navigables  du  Nord 
nédiatement  la  direction  de  la  visite,  q 
mt  secondés  par  M.  Cetre,  Ingénieur  de 
•  MM.  Choquet,  Ingénieur  en  chef,  et  B 
jui  a  construit  l'ascenseur, 
ionnistes  ne  se  lassent  pas  de  voir  m 
::e  hydraulique  qui  depuis  sa  mise  en 
léjà  fait  franchir  à  45000  bateaux  la  c 
Pendant  que  les  amateurs  d'impressi< 
:scendre  dans  l'un  ou  l'autre  sas,  les  a 
parties  de  l'ouvrage,  chambre  des 
l'autres  enfin  braquent  l'objectif  de  lei 
monde  est  également  frappé  du  progr 
ant  à  coté  les  cinq  écluses  qu'il  remp 
ouguement  et  péniblement  la  différenc 

eur  en  chef  Gruson,  la  visite  une  fois  h 
Congrès,  dans  une  petite  conférence  fa 
;s  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  faire  pass> 
e  domaine  de  la  réalité.  Cette  intért 
la  distribution  d'une  photographie  de 
■tir  les  membres  du  Congrès,  et  portan 

s  précises  le  train  spécial  repart  pour 
Sur  le  quai  de  la  gare,  les  Congressistes 
,  Député,  entouré  des  délégués  de  I 
Commerce  et  des  Ingénieurs  du  port. 
jmpliments  d'usage,  on  se  dirige  vers  1 
éception  et  le  lunch  offerts  par  la  Vi 
:  Calais.  Le  jardin  Richelieu  est  magn 
triomphe  :  des  trophées  et  des  mats  à 

t  est  servi  sous  une  tente  colossale  i 
musique.  La  table  d'honneur  est  dressé 
ont  groupées  de  petites  tables  de  ncu 
vais  temps,  l'effet  est  absolument  imprt 
'honneur  prennent  place  les  membres 
e  de  Commerce,  les  présidents  du  Cong 
aises  ou  étrangères  déjà  citées  :  MM.  Da 
ommerce,  et  Dewavrim,  Maire  de  Calais; 
es  Préfets  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
rt  ;  Vétillart,  Ingénieur  en  chef  au  Havr 
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à  Calais;  Schuchting,  Président  de  l'Union  centrale  pour  le  développement 
de  la  navigation  fluviale  en  Allemagne;  Vebnon-Harcourt,  Ingénieur  civil  à 
Londres;  Ht.NRt-BEu.NAHD,  Carlieh  et  Boulé,  Inspecteurs  généraux  des  Ponts 
et  Chaussées  ;  Goldschmdt,  représentant  de  la  ville  de  Vienne;  de  Hœrschkl- 
ka.w  et  de  Timohoff,  Ingénieurs  russes;  Hagk\,  Conseiller  supérieur  des  Ira- 
vaux  du  royaume  de  Prusse;  Runr,  Ingénieur  hydraulique  du  gouverne- 
ment danois  ;  Paclot,  Président  du  tribunal  de  commerce  de  Calais,  etc. 
Le  soleil  consent  enfin  à  reparaître,  et  le  lunch,  admirablement  servi, 
se  termine  très  agréablement.  Au  dessert,  H.  Dewavbln,  Maire  de  Calais,  se 
lève  le  premier  el  porte  un  toast  en  ces  termes  : 

«  Mesdames,  Messieurs,  au  nom  de  la  ville  de  Calais,  je  souhaite  la  bienvenue  à 
lu  phalange  de  savants  et  d'ingénieurs  étrangers  et  français  du  Congrès  de  Navi- 
gation intérieure  qui  ont  bien  voulu  se  rendre  au  milieu  de  nous. 

«  Je  souhaite  également  une  cordiale  bienvenue  aux  personnes  et  surtout  aux 
dames  qui  les  accompagnent,  regrettant  que  les  éléments  ne  se  soient  pas 
joints  à  nous  pour  leur  rendre  plus  agréable  leur  séjour  à  Calais. 

n  Je  vous  remercie  rie  nous  faire  l'honneur  de  visiter  notre  beau  port  trop 
souvent  méconnu,  et  dont  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  va  vous 
pailer  avec  plus  de  compétence  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

«  Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  nos  visiteurs,  eu  l'honneur  des  Membres 
du  Congrès  de  navigation.  » 

M,  Darquek  se  lève  à  son  tour,  el  prononce  un  discours  important  dont 
nous  extrayons  les  parties  essentielles.  -M.  Darquer  s'est  surtout  attaché  ii 
faire  ressortit'  les  avantages  exceptionnels  que  le  port  de  Calais  doit  à  sa 
siluation  et  à  son  outillage. 

«  Vous  allez  trouver  ici,  a-t-il  dit,  un  vaste  champ  d'observations. 

«  Ce  port  rie  Calais  a  de  tout  temps  attiré  l'attention  du  monde  commercial. 
Élaul  géographiquement  le  plus  rapproché  rie  la  cote  anglaise,  il  a  permis  pur 
ses  profondeurs  d'eau  d'établir  un  service  de  voyageurs  qui  est  devenu  la  grandi- 
route  internationale  du  contment  avec  l'Angleterre. 

"  Il  voit  maintenant  passer  annuellement  plus  rie  260000  voyageurs,  les  trois 
cinquièmes  du  trafic  général  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  el  cette 
importance  s'accentue  chaque  jour. 

«  Au  point  de  vue  commercial,  noire  port  permet  l'atterrissage  ries  plus 
grands  navires,  même  par  les  marées  les  plus  basses;  il  est  relié  avec  toute  lu 
région  industrielle  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France  par  la  ligne  du  chemin  de 
1er  du  Nord  et  du  canal  rie  Calais. 

«  H  met  à  la  disposition  de  la  batellerie  les  ressources  d'un  puissant  outil- 
lage. Nos  engins  hydrauliques  servent  journellement  au  transbordement  des 
grains,  des  bois,  des  sucres,  des  charbons,  des  minerais,  et  vous  reconnaîtrez. 
Messieurs,  que,  dans  un  espace  relativement  restreint,  nos  ingénieurs  ont  su 
établir  un  système  aussi  perfectionné  qu'il  était  possible  de  le  concevoir,  de 
quoi,  nous  avons  la  prétention  de  le  dire  en  un  mot,  faire  de  noire  port  un  port 
modèle.  » 
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,  l'Inspecteur  général  Guli.kmain  qui  répond  au  nom  du  Cong 

ville,  Messieurs,  a-t-ïl  dit,  es!  une  de  celles  où  la  navigation 
it  se  souder  à  la  navigation  maritime  et  prendre  ainsi  une  nu 

le  grand  mouvement  commercial  que  vous  êtes  appelés  à  dess 
Is  sont  donc  liés  aux  vôtres  et  votre  prospérité  nous  enrichira, 
es  comme  vous  l'êtes,  Messieurs,  avec  vos  bassins  à  Dot,  votre  I 
»,  vos  hangars  et  vos  grues,  vous  pouvez  attendre  avec  coq! 
•illant  qui  vous  est  réservé,  et  qu'atteste  le  développement  d'un 

vous  classe  déjà  parmi  les  premiers  ports  de  France, 
■ce  pas  pour  vous,  d'ailleurs,  que  se  nouent  depuis  longtemp 
s  relations  avec  nos  riches  et  puissants  voisins  d'outre-Manche '.' 
le  spécial  qu'a  pu  faire  nailre  le  voisinage  des  cotes  d'Angleterre 

devez  l'activité  â  ces  dispositions  si  bien  conçues,  si  bien  réa 
rection  d'hommes  èminents;  ce  chenal  profond  qu'entretiendra; 
uissantes,  a  celte  belle  gare  maritime,  a  ces  appontements  ù  é1 
ides  paquebots  qui  assurent  aux  traversées  du  détroit  une  fixiU 

qu'à  une  époque  encore  peu  lointaine  on  n'aurait  pas  osé  es] 
résence  de  ces  éléments  de  succès  et  des  succès  obtenus,  en  prt 
)caui  aussi  intelligents  quedévoués,  profondément  touchés,  d'ail 
accueil  hospitalier,  nous  buvons,  avec  une  légitime  confiance 

toujours  croissante  de  Calais,  u 

:ours  vigoureusement  applaudi  clôtura  la  série  des  toasts, 
ment  où  l'on  se  lève  de  table,  la  musique  municipale,  qui  t 
idre  pendant  tout  le  temps  du  lunch,  joue  la  Marseillais 
ce  écoute  debout.  Un  grand  nombre  de  convives  entonnent 
mussent  des  hourrahs  à  la  France. 
:  heures,  la  visite  du  port  commence.  Les  Congressistes,  so 

des  Ingénieurs  du  port,  visitent  tout  d'abord  la  forme  de  ra< 
jelle  se  trouve  le  magnifique  paquebot  pétrolier  la  Ville  de  D 
>postc  est  l'objet  d'un  examen  attentif;  puis  les  hangars 

de  Commerce,  les  grues  et  enfin  la  machinerie  hydrauliqi 

a  été  visitée  en  détail. 

20,  on  arrive  au  quai  de  débarquement,  en  face  de  la  gara  i 

le  nouveau  remorqueur  Calaisjien  est  sous  pression.  Cenl 

inistes  y  prennent  place;  ceux  que  n'a  pas  séduits  la  persp 

)menadecn  mer  par  un  temps  médiocre  se  rangent  sur  la 

ister  au  départ. 

ut  de  la  promenade  est  charmant;  les  passagers  se  ielicitt 

is  sur  une  mer  d'huile  et  ne  regrettent  pas  d'être  quelqui 

Mais  ou  se  fatigue  des  plus  agréables  sensations  :  le  roulis 

le  mer  finissent  par  causer  une  certaine  mélancolie,  et  le  i 

npagné  de  vagues  malaises. 

e  monde  est,  en  somme,  heureux  de  se  retrouver  sur  la 

t  l'on  court  se  sécher. 
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A  6  heures  et  demie,  les  Congressistes  étaient  de  nouveau  réuni 
diner  à  l'hôtel  Meurice,  et  à  8  h.  25,  leur  fidèle  train  spécial  les  etn 
à  Paris,  où  ils  arrivaient  à  minuit,  un  peu  fatigués,  mais  en  somi 
chantés  de  leur  voyage  et  de  la  cordialité  qu'ils  avaient  partou 
contrée. 


EXCURSION   SUR  LA   BASSE-SEINE  ET  LA  SEINE  MARITl 

Journée  an  23  Juillet. 

L'excursion  de  la  Basse-Seine,  favorisée  par  un  temps  splendide 
soleil  radieux  a  été  aussi  brillante  et  aussi  réussie  que  celle  du  Non 

La  première  journée,  celle  du  25  juillet,  était  consacrée  à  la  visi 
ouvrages  de  Poses  :  elle  s'est  terminée  par  la  très  aimable  réception 
à  i'Hôlel  de  Ville  du  Havre  par  la  Chambre  de  Commerce  et  la 
cipatité. 

A  midi,  on  monte  en  train  spécial  à  la  gare  Saint-Lazare;  pan 
excursionnistes,  au  nombre  de  cent  quatre-vingt-dix,  il  s'en  trouve 
entendu,  un  assez  grand  nombre  qui  ont  fait  l'excursion  du  Nord,  iï 
remarque  aussi  beaucoup  de  visages  nouveaux. 

Le  train  suit  la  jolie  ligne  de  Mantes,  et  s'arrête,  à  deux  heures,  à 
Pierre-du-Vauvray,  première  étape  du  voyage.  Les  Congressistes  quiti 
chemin  de  fer  et  se  dirigent  en  hâte  vers  la  Seine  où  les  attendent 
petits  vapeurs  appartenant  au  service  de  la  navigation  de  (a  Sein 
Henri-Chanoine,  réservé  aux  Présidents  et  aux  invités  de  marque,  etl'.f 
sur  lequel  s'embarque  le  reste  de  la  caravane. 

Les  deux  bateaux  descendent  rapidement  la  Seine,  trop  vite  mêi 
gré  des  admirateurs  du  panorama;  à  trois  heures  on  débarque  à  Po: 
aussitôt  commence  la  visite  du  barrage,  sous  la  direction  de  M.  l'ingt 
en  chef  Caséhé,  son  constructeur,  et  de  M.  Clerc,  ingénieur  ordinaire 

Ce  remarquable  ouvrage  était  déjà  connu  dans  ses  détails  de  la  pi 
des  Congressistes  ;  on  avait  d'ailleurs  pu  en  étudier  à  loisir  le  mécan 
grâce  au  modèle  en  relief  appartenant  à  la  galerie  de  l'École  des  Po: 
Chaussées,  et  qui  figurait  à  l'exposition  du  Congrès.  Plusieurs  ingéi 
étrangers  qui  avaient  eu  déjà  l'occasion  de  visiter  le  barrage,  a' 
tenu  à  l'étudier  de  nouveau.  Tous  ont  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  1 
verses  manœuvres  exécutées,  expliquées  et  commentées  par  l'habile  a 
de  l'ouvrage.  La  manœuvre  d'un  store  Caméré,  exécutée  en  que 
minutes,  a  été  particulièrement  admirée. 

La  visite  était  terminée  à  quatre  heures,  et,  trois  quarts  d'heure  apri 
excursionnistes  débarquaient  à  Ponl-de- l'Arche,  à  0  kilomètres  en  ai 
Poses,  où  les  attendait  le  train  spécial  qui  devait  les  emmener  au  I- 
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Après  un  court  arrêt  à  Rouen,  où  M.  Hendlé,  Préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
se  joint  aux  membres  du  Congrès,  le  train  arrive  au  Havre  à  sept  heures 
et  demie  ;  à  la  gare  se  trouvaient  MM.  Lardin  de  Musset,  Sous-Préfet  ;  Latham, 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  et  Desprez,  Ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Les  Congressistes  se  rendent  immédiatement  dans  les  hôtels  où  des 
logements  leur  avaient  été  retenus,  et  à  neuf  heures  et  demie  ils  arrivaient 
à  1  Hôtel  de  Ville,  pour  assister  à  la  réception  offerte  par  la  Municipalité  et 
la  Chambre  de  Commerce. 

Dans  le  salon  central  du  premier  étage,  M.  Louis  Brindeau,  Maire  du 
Havre,  et  M.  Latham,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  entourés  de 
MM.  Joannès  Couvert,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce;  Rident, 
Marical,  Hen,  Gardye,  de  GoNLNCKet  Flambart,  Adjoints,  recevaient  les  invités. 
Parmi  la  foule  des  notabilités  on  remarquait  :  MM.  Hendlé,  Préfet  de  la 
Seine-Inférieure;  Félix  Faure,  député;  Lardin  de  Musset,  Sous-Préfet  du 
Havre;  Mallet,  Président  honoraire  delà  Chambre  de  Commerce;  Génestal, 
Rispal,  Rœderer,  Conseillers  généraux  ;  Odeœt,  Paisaht,  Dourt,  Conseillers 
d'arrondissement  ;  MM.  Qulnette  de  Rochemont,  Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées  ;  Vétillart,  Ingénieur  en  chef;  Desprez  et  Ducrocq,  Ingé- 
nieurs du  port  du  Havre  ;  le  Grix,  Commissaire,  chef  du  service  de  la 
Marine  ;  Lesage,  Directeur  des  tabacs  ;  Bricard,  Directeur  des  forges  et 
chantiers  de  la  Méditerranée;  Marmien,  Ingénieur  en  chef,  et  Roger,  Direc- 
teur des  ateliers  d'artillerie  aux  mêmes  Chantiers  ;  Boîtier,  Secrétaire  de 
la  Chambre  de  Commerce;  Frère,  Chef  de  gare  principal  ;  enfin  une  foule 
de  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  le  maire  du  Havre  souhaitele  premier  la  bienvenue  auxCongrcssistes  : 

«  La  ville  du  Havre  se  félicite,  dit-il,  d'avoir  été  choisie  par  votre  Congrès 
comme  Tune  des  étapes  de  votre  excursion  dans  la  Basse-Seine;  elle  regrette  que 
le  peu  de  temps  dont  vous  disposez  ne  puisse  lui  permettre  de  vous  offrir  une 
plus  longue  hospitalité. 

«  Vous  venez,  Messieurs,  dans  une  cité  maritime,  dont  les  regards  et  les 
efforts  sont  plus  particulièrement  tournés  vers  la  navigation  extérieure  à  laquelle 
elle  doit  sa  naissance,  son  développement  et  sa  prospérité,  mais  que  l'importance 
de  son  trafic  conduit  également  à  se  préoccuper  très  vivement  du  développement 
de  ses  voies  de  communication  avec  l'intérieur  du  pays. 

«  Ce  sont  là  deux  points  de  vue  qu'elle  considère  comme  inséparables,  et  si 
elle  désire  ardemment  voir  bientôt  s'exécuter  les  grands  travaux  que  le  déve- 
loppement de  la  grande  navigation  rend  absolument  indispensables,  elle  n'a 
cessé  de  lutter,  depuis  de  longues  années,  pour  obtenir,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  des  moyens  moins  dispendieux  de  communication  vers  l'intérieur,  afin  de 
conserver  et  d'accroître  la  part  à  laquelle  elle  peut  légitimement  prétendre  dans 
le  commerce  du  monde. 

«  Sans  doute,  la  Seine,  dont  vous  étudiez  plus  particulièrement  en  ce  moment 
la  navigation  et  le  cours,  n'était  point  sans  offrir  au  port  du  Havre,  vers  l'inté- 
rieur, une  large  voie  d'accès,  mais  la  violence  des  marées,  dont  le  puissant 
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effort  refoule,  jusqu'au-dessus  de  Rouen  les  eaux  du  fleuve,  et  l'agitation  fre-' 
quente  des  eaux  de  l'estuaire  eu  rendaient  l'accès  impossible  à  la  batellerie 
fluviale. 

a  Déjà,  à  la  fin  du  xvn«  siècle,  Colbert  songea  à  faciliter  aux  légers  bâtiments 
fluviaux  l'accès  du  port  du  Havre,  en  agrandissant  et  en  ouvrant  à  la  navigation 
un  canal  de  chasses  précédemment  creusé  entre  Harfleur  et  le  Havre;  mais  ce 
n'est  qu'en  1878  que  cette  idée  fut  reprise,  et  ce  n'est  qu'en  1881,  qu'après  bien 
des  efforts  tentés  par  tous  les  représentants  du  Havre,  la  création  d'un  canal  de 
25  kilomètres,  reliant  le  bassin  de  l'Eure  a  Tancarville,  fut  définitivement  décidée. 

u  Nos  établissements  maritimes  peuvent  donc  offrir,  aujourd'hui,  à  votre 
examen,  un  port  fluvial  où  vient  aboutir  un  large  canal,  et  qui  constitue,  en 
quelque  sorte,  le  point  de  jonction  de  la  navigation  intérieure  avec  la  grande 
navigation. 

a  Bien  que  celle-ci  ne  rentre  pas,  à  proprement  parler,  dans  votre  programme, 
nous  attachons  le  plus  grand  prix  à  la  visite  que  vous  voudrez  bien  faire  à  nos 
bassins,  que  nous  sommes  toujours  fiers  de  montrer  à  nos  hôtes  étrangers, 
comme  l'attestation  la  plus  évidente  de  la  science  de  nos  ingénieurs  et  de 
l'importance  de  notre  commerce. 

«  Vous  pourrez  aussi,  au  cours  de  celte  visite,  jeter  un  coup  d'oeil  d'ensemble 
sur  notre  ville,  qui  offre  aux  regards  un  panorama  pittoresque  et  le  spectacle 
d'une  cité  dont  la  population  a  presque  triplé  depuis  cinquante  ans  et  qui  a 
brisé  ses  vieilles  murailles  pour  s'étendre  dans  une  plaine  autrefois  recouverte 
par  les  eaux. 

«  Aussi,  Messieurs,  en  vous  adressant  ce  soir,  au  nom  du  Conseil  municipal, 
l'expression  de  nos  sentiments  les  plus  cordiaux  de  bienvenue,  puis-je  former  le 
souhait  qu'en  nous  quittant  demain,  vous  emporterez  un  intéressant  et  agréable 
souvenir  d'une  ville  amie  de  tous  les  progrés  et  de  toutes  les  initiatives.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

M.  L.vtham,  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  prononce  le  discours 
suivant  : 

n  Messieurs,  je  tiens,  au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce,  à  m'assocîer  aux 
paroles  que  vient  de  vous  adresser  Monsieur  le  Maire  de  la  ville  du  Havre  pour 
vous  souhaiter  la  bienvenue. 

«  Nous  vous  sommes  reconnaissants  d'avoir  choisi  le  Havre  pour  but  de  vos 
excursions,  et  nous  serons  heureux  de  vous  faire  visiter  nos  installations.  Le  canal 
de  Tancarville,  l'un  des  principaux  ouvrages  récemment  exécutés,  appellera  sans 
doute  particulièrement  votre  attention. 

«  11  y  a  quelques  années,  le  Havre,  bien  que  situé  à  l'embouchure  de  ta  Seine, 
ne  pouvait  que  très  imparfa  item  eut  profiter  des  transports  fluviaux.  Grâce  au 
canal  de  Tancarville,  nous  sommes  aujourd'hui  en  communication  constante, 
par  la  voie  d'eau,  avec  l'intérieur,  et  vous  pourrez  constater  la  présence  dans  nos 
bassins  de  péniches  et  de  chalands  qui  n'y  venaient  jamais  autrefois. 

a  Nous  rappellerons  ici  que  cette  amélioration  est  en  partie  l'œuvre  de  l'un 
d'entre  vous,  M.  Quinelle  de  Rochemont,  maintenant  Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  et  naguère  encore  Ingénieur  en  chef  au  Havre,  où  il  a  laissé 
—  nous  nous  plaisons  à  le  dire  devant  vous  —  les  meilleurs  souvenirs. 
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«  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous  sur  le  rôle  important  des 
moyens  de  transport.  Il  fut  un  temps  où,  faute  de  moyens  de  communication, 
les  pays  voisins,  et  même  les  provinces  limitrophes,  subissaient,  selon  les 
influences  exercées  par  la  température  sur  les  productions  agricoles,  un  sort 
tout  différent  :  ici  c'était  la  disetle,  là  régnait  l'abondance.  Avec  les  progrès 
réalisés  dans  les  moyens  de  transport,  le  retour  de  pareilles  anomalies  n'est  plus 
à  craindre,  du  moins  dans  nos  contrées. 

«  L'année  1891  nous  en  a  donné  un  exemple;  malgré  une  récolte  notablement 
insuffisante,  nos  populations  n'en  ont  pas  souffert;  de  larges  approvisionnements 
leur  ont  été  assurés. 

«  La  part  de  la  navigation  fluviale  dans  ces  heureux  résultats  est  considérable. 
Si  jusqu'à  présent  elle  a  conservé  beaucoup  de  son  organisation  primitive,  si 
moins  que  les  chemins  de  fer,  moins  que  la  navigation  maritime,  elle  s'est 
prêtée  à  l'utilisation  des  forces  mécaniques,  elle  a  pour  elle  un  grand  avantage  : 
elle  reste  la  phis  économique. 

«  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit  susceptible  d'importantes  améliorations,  bien  au 
contraire.  I)  y  a  même  de  ce  côté  beaucoup  à  faire,  et  c'est  là  précisément 
l'objet  de  vos  études. 

«  Pour  une  place  maritime  et  commerciale  comme  celle  du  Havre,  les  ques- 
tions que  vous  vous  proposez  ainsi  d'examiner  présentent  un  haut  intérêt,  et 
c'est  avec  la  plus  grande  attention  que  nous  suivrons  vos  débats  et  vos  travaux. 

«  C'est,  du  reste,  un  spectacle  bien  fait  pour  frapper  les  esprits  que  celui  de 
vos  réunions  composées  d'hommes  ètninents,  venus  de  tous  les  pays,  dans  le 
seul  but  de  mettre  en  commun  leur  savoir  et  leur  expérience  au  service  d'idées 
qui  doivent  être  profitables  à  tous. 

«  Yotre  tâche  ne  se  borne  pas  ainsi  à  vous  faire  les  organes  d'intérêts  simple- 
ment matériels;  elle  a  une  portée  plus  haute  :  travailler  à  l'amélioration  des 
voies  de  communication,  ce  n'est  pas  seulement  faciliter  le  développement  de  la 
production  et  des  échanges;  c'est  aussi  travailler  à  l'amélioration  du  bien-être 
des  populations,  a  l'extension  des  rapports  entre  les  nations,  à  la  solidarisation 
de  leurs  intérêts  et  par  cela  même  fortifier  en  elles  les  tendances  à  la  concorde 
et  à  la  paix. 

«  Ce  n'est  pas  là  la  partie  la  moins  méritoire  de  votre  œuvre,  et  c'est  à  ce 
titre  surtout  que  nous  saluons  yotre  présence  parmi  nous,  i  (Applaudmements 
chaleureux.) 

M.  Cousté,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  Président 
du  Congrès,  s'est  fait  l'interprète  de  tous  les  congressistes  pour  remercier 
ta  ville  du  Havre  et  la  Chambre  de  Commerce  de  leur  accueil  empresse. 

«  ...  Il  y  a  deux  ans,  a-t-il  dit,  le  Congrès  de  la  Navigation  intérieure  se 
tenait  à  Manchester.  Il  se  trouve  réuni  présentement  à  Paris,  grâce  à  l'aide 
précieuse  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

a  D'autre  part,  la  Ville  de  Paris  et  la  Chambre  de  commerce  ont  fait  tout  le 
possible  afin  d'accueillir  nos  hôtes,  et  la  Ville  du  Havre  a  bien  voulu  s'associer 
à  notre  initiative  en  nous  réservant  une  aussi  sympathique  bienvenue.  Je  l'en 
remercie. 

«  Les  délégués  de  dix-huit  nations  étrangères  sont  réunis  ici,  toute  l'Europe 
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s.!  trouve  représentée;  c'est  donc  devant  l'Europe  que  vous  venez  de  parler, 
Monsieur  le  maire  du  Havre,  et  c'est  à  elle  que  vous  avez  ménagé  celle  belle 
réception 

a  Les  fruits  de  nos  travaux  seront  utiles,  dans  l'avenir,  à  l'humanité  tout 
entière,  et,  pour  qu'ils  soient  plus  profitables  encore,  nous  avons  résolu  de 
visiter  votre  superbe  établissement  maritime,  où  nous  trouverons,  j'en  suis  sur, 
les  enseignements  les  plus  précieux. 

«  Merci  donc  à  la  Municipalité  et  à  la  Chambre  de  Commerce  du  Havre  de 
nous  avoir  facilité  nos  travaux  avec  une  si  cordiale  bienveillance.  »  [Vifs  apptau- 
disxements.) 

M.  Félix  Fadhs,  Député  du  Havre,  s'est  ensuite  exprimé  ii  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  C'est  en  ma  double  qualité  de  député  et  de  président  de  la  Commission 
parlementaire  de  la  Navigation  intérieure  que  je  vous  demande,  Messieurs,  la 
permission  de  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

n  Ainsi  que  vous  l'ont  dit  M.  le  maire  du  Havre  et  M.  le  président  de  noire 
Chambre  de  Commerce,  bien  que  notre  grand  port  soit  ouvert  sur  l'Océan,  c'est- 
à-dire  vers  la  navigation  extérieure,  nous  n'avons  garde  de  négliger  cependant 
l'élude  de  toutes  les  queslious  qui  se  rattachent  à  la  navigation  fluviale.  Notre 
intérêt  lui-même  nous  incite  à  nous  intéresser  h  la  navigation  intérieure. 

«  Aussi  ne  manquerons-nous  pas  de  tirer  un  grand  enseignement  de  votre 
visite  parmi  nous. 

«  Nous  n'ignorons  pas  combien  il  est  important  de  donner  un  outillage  per- 
fectionné à  cette  navigation  intérieure,  et  nous  savons  qu'en  dépit  de  l'opinion 
de  quelques-uns,  il  ne  saurait  y  avoir  de  rivalité  entre  les  voies  fluviales  et  les 
voies  ferrées. 

«  Ces  deux  systèmes  de  communication  collaborent  par  des  moyens  différents 
aune  œuvre  commune:  la  prospérité  du  pays.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'exprimait 
tout  à  l'heure  si  éloquemment  M.  Lalham,  président  de  la  Chambre  de  Commerce. 

a  Aussi  la  ville  du  Havre,  qui  a  la  légitime  ambition  de  comprendre  tous  les 
progrès,  applaudit-elle  aux  travaux  des  hommes  éminents  qui  ont' bien  voulu 
l'honorer  de  leur  visite. 

«  En  vous  priant,  Messieurs,  de  bien  vouloir  reporter  à  vos  nationaux  l'impres- 
sion favorable  que  vous  laissera,  sans  doute,  votre  visite  en  notre  cité,  en  vous 
témoignant  toute  notre  sympathie,  je  bois  à  la  science  contemporaine,  si  bril- 
lamment représentée  par  le  Ve  Congrès  international  de  Navigation  intérieure.  » 
[Applaudissements  répétés.) 

M.  Henolë,  préfet,  a  enfin  souhaité  la  bienvenue  aux  Congressistes,  au  nom 
du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  : 

n  ...  C'est  votre  V"  Congrès  international  qui  se  tient  en  ce  moment,  a  dit 
M.  Hcndlé,  et  nos  ingénieurs  français,  qui  ont  quelque  renom  dans  le  monde,  se 
sont  rendus  aux  divers  Congrès  et  s'ils  y  ont  apporté  une  part  de  collaboration 
active  et  hautement  appréciée,  je  suis  sûr  de  n'être  pas  démenti  en  affirmant, 
d'autre  part,  qu'ils  y  ont  beaucoup  appris. 


EXCURSION  SUR  LA  BASSE  SEINE  ET  LA  SEINE  MARITIME. 

«  C'est  qu'en  effet  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  une  nation  | 
la  prétention  de  régir  le  inonde;  chacune  aujourd'hui  a  sa  pari  dur 
de  l'humanité,  et,  si  nous  avons  beaucoup  appris  dans  les  Cong 
l'étranger,  permettez-moi,  Messieurs,  de  croire  et  de  penser  que  vous 
chez  nous  la  force,  l'énergie,  la  puissance  et  l'activité  d  une  nation 
tant  de  progrès  depuis  vingt  ans....  (Longue  salve  d'applaudissement 

r  D'ailleurs,  celte  excursion  que  vous  venez  d'entreprendre  ne  m 
de  vous  offrir  un  très-vil"  intérêt.  Après  avoir  visité  notre  beau  po 
dont  nous  avons  le  droit  d'être  fiers,  vous  remonterez  le  cours  de  la 
visiterez  la  vieille  ville  de  Rouen,  et  vous  verrez  les  progrés  accom 
Basse-Seine,  tant  pour  la  grande  navigation  que  pour  la  navigatioi 
Vous  visiterez  aujourd'hui  un  grand  port  maritime;  demain  ce  sei 
port  intérieur. 

«  Nous  vous  expliquerons  ce  que  nous  avons  fait  dans  le  passé,  n 
cèlerons  pas  nos  projets  d'avenir,  et  je  souhaite  que  vous  emportiez 
bon  souvenir,  que  vous  reveniez  tin  jour  parmi  nous  et  que  vous  t 
slater  l'achèvement  de  ces  grands  travaux,  que  nous  espérons  bientôt  i 
l'intérêt  général  de  l'humanité. 

«  Je  lève  donc  mon  verre,  Messieurs,  en  l'honneur  de  toutes  lei 
représentées;  je  salue  nos  hôtes  en  leur  disant  dès  aujourd'hui:  i 
(Applaud  ioemen  u .  ) 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  d'unanimes  applaudissent 
quelques  mois  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Vétillart  concernantlc  | 
de  la  journée  du  lendemain,  les  invités  ont  fait  honneur  à  u 
buffet  Irès-joliment  décoré  et  admirablement  servi,  el  la  soiré 
tinuée  jusque  près  de  minuit,  tandis  que  la  musique  du  119" 
faisait  entendre  dans  la  cour  de  l'Hôtel  de  ville. 

Les  Congressistes  ont  alors  pris  congé  de  leurs  h&lcs,  enchan 
cueil  qu'ils  avaient  reçu,  et  se  promettant  une  excursion  des  p 
santés  sur  les  quais  du  Havre,  avant  leur  départ  pour  Rouen. 

Journée  du  24  Juillet. 

La  journée  du  24  juillet  a  commencé  par  ta  visite  du  port. 
avait  été  très  habilement  organisée  par  M.  VÉnixABT.qui  avait  in 
excursions  simultanées,  l'une  sous  sa  propre  direction,  l'autre  i 
duile  de  MM.  Desprez  et  Dcciiocq,  ingénieurs  ordinaires.  Les  n 
Congrès  ont  ainsi  pu  voir  successivement  toule  la  machinerie  1 
cl  électrique  qui  distribue  la  force  et  la  lumière  dans  tout  lepoi 
de  radoub  et  leurs  appareils  d'épuisement;  les  grandes  écluses 
leurs  nouveaux  tampons  de  choc  ;  le  bassin  Bellot  et  l'écluse  d< 
de  largeur  qui  y  donne  accès;  la  digue  Saint-Jean;  les  grande 
radoub;  les  docks  des  cafés,  enfin  les  docks  de  la  Compagnie  Irai: 
où  l'on  peut  admirer  le  paquebot  la  Bourgogne. 

A  dix  heures  on  s'embarque  sur  la  Gazette,  cl  alors  commet 
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cieux  voyage  de  la  Seine  maritime.  Le  bateau  file  rapidement  pendant  que 
bc  déroule  le  merveilleux  panorama  des  deux  rives,  aux  aspects  si  pitto- 
resques et  sans  cesse  renouvelés. 

Un  copieux  déjeuner,  servi  à  bord,  a  contribué  à  entretenir  la  gaieté  et  (a 
bonne  humeur  des  Congressistes,  et  le  voyage  avait  paru  trop  court  lors- 
qu'on est  arrivé  à  Rouen,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Sur  le  quai  de  débarquement,  en  face  la  Bourse,  se  tiennent  MM.  Leteurtre, 
Maire  de  Rouen,  et  Manchon,  Vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce; 
Cordier  et  Waddington,  Sénateurs;  MM.  Gaston  Bodlet,  Faroult,  Emile  Ferrt, 
Goubllain,  Héduit,  etc.  ;  MM.  Herlofsen,  Consul  de  Suède  et  Norwège;  O'Ndl, 
Consul  de  ta  Grande-Bretagne;  Rlouet,  commandant  du  port;  Chemin,  chef 
de  la  station  de  pilotage,  etc. 

M.  Hendle  descend  d'abord,  ayant  à  son  bras  Madame  Cousté;  puis 
MM.  Cousté  et  Guillain;  MM.  Partiot,  Fargue,  Mengin-Lecheulx,  inspecteurs 
généraux  des  Ponts  et  Chaussées  £Guiard,  ingénieur  en  chef,  Belleville  et 
Cadart,  ingénieurs  du  port  de  Rouen,  etc. 

Du  quai,  le  cortège  se  rend  au  Palais  des  Consuls,  pavoisé  et  orné  d'ar- 
bustes depuis  le  perron  de  la  rue  Nationale  jusqu'au  bout  du  grand  escalier. 

Quand  tout  le  monde  est  réuni,  M.  Ernest  Manchon,  en  l'absence  du  pré- 
sident, M.  Emile  Duchemin,  dont  la  santé  est  momentanément  éprouvée  à  la 
suite  d'un  deuil  cruel,  souhaite,  au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Rouen,  la  bienvenue  aux  membres  du  V'Congrès  international  de  navigation  : 

i  Nous  apprécions,  dit-il,  à  une  haute  valeur,  le  mérite  des  services  rendus 
par  ces  Congrès  aux  intérêts  maritimes  du  monde  entier.  n 

Il  salue  particulièrement  les  délégués  étrangers,  et  les  assure  des  plus 
vives  sympathies. 

M.  Cousté,  président  du  Congrès,  remercie  au  nom  de  ses  collègues  et  au 
nom  des  dix-huit  nations  étrangères  représentées;  tous  ont  admiré  le  beau 
fleuve  de  la  Seine;  il  ont  déjà,  au  passage,  pu  se  rendre  compte  des 
grands  travaux  qui  font  du  port  de  Rouen  un  centre  du  trafic  maritime  si 
important,  et  ils  ont  été  très  touchés  de  voir,  dès  leur  entrée,  le  port 
pavoisé,  ce  qui  leur  indiquait  qu'on  regardait  à  Rouen  la  visite  du  Congrès 
comme  une  véritable  fêle. 

Après  ce  petit  discours,  qui  a  été  très  applaudi,  on  passe  dans  la  salle 
des  séances,  où  la  Chambre  de  Commerce  offre  un  lunch  aux  Congressistes. 
Le  maire  de  Rouen,  M.  Leteurtre,  porte  un  toast,  au  nom  de  la  Ville,  aux 
Membres  du  Congrès. 

c  Nous  sommes  d'autant  plus  heureux  de  vous  recevoir,  dit-il,  que  vous  rendez 
déjà  justice  aux  résultats  que  nous  avons  atteints  ;  Messieurs  les  délégués  étrangers, 
vous  irez  porter  partout  la  bonne  réputation  de  notre  fleuve,  de  la  sécurité  de  la 
Seine,  et,  en  même  temps,  de  la  loyauté  de  nos  transactions  commerciales,  m 

Tout  le  monda  applaudit,  et,  à  son  tour,  M.  le  Préfet  prend  la  parole;  il 
tient  a  saluer,  comme  il  l'a  fait  la  veille  au  Havre,  les  représentants  des 
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puissances  étrangères  et  à  les  remercier  de  l'honneur  qu'ils  ont  fait  aux 
deux  grandes  villes  du  département  de  Seine-Inférieure. 

Au  milieu  des  applaudissements  qui  se  renouvellent,  les  délégués  remer- 
cient. Et  bientôl  l'on  part  pour  s'embarquer  sur  la  Gazelle,  afin  de  visiter 
plusen  détail  les  installations  du  port.  Le  petit  steamer  file  jusqu'au  bassin 
au  bois,  où  il  débarque  ses  passagers  au  deuxième  appontement,  d'où  l'on 
se  rend  à  pied  jusqu'au  slip.  C'est  précisément  le  moment  où  l'on  hissait  à 
sec  sur  cet  appareil  de  radoub  le  trois-mâts  Suzanne  Boulet;  celte  lente 
mais  curieuse  opération  a  vivement  intéressé  les  Congrcssitcs. 

Les  ingénieurs  du  port  montrent  ensuite  aux  Congressistes,  dans  un  local 
appartenant  au  service  des  Fonts  et  Chaussées,  un  modèle  réduit  de  la 
Seine  maritime,  muni  d'un  ingénieux  appareil  hydraulique  qui  permet  d'y 
figurer  avec  beaucoup  de  précision  les  curieux  phénomènes  des  marées  en 
Seine. 

M.  l'Ingénieur  Belleville  et  M.  Vebnos-Harcodbt  fournissent  au  sujet  de 
cette  «  petite  Seine  *  et  des  expériences  qu'elle  permet  de  réaliser,  les 
explications  les  plus  complètes  et  les  plus  intéressantes. 

A  sept  heures,  on  était  de  retour  à  Rouen,  et  à  dix  heures  le  train  spécial 
partait  pour  Paris,  où  il  arrivait  vers  une  heure  du  matin. 


EXCURSIONS  AUX  ENVIRONS  DE  PARIS 

CANAUX  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 
(26  et  27  Juillet.) 

Les  canaux  de  la  ville  de  Paris  ont  fait  l'objet  de  deux  visites,  les  25  et 
27  juillet.  Cent  Congressistes  environ  ont  pris  part  à  la  première  visite,  et 
vingt  à  la  seconde. 

Le  départ  s'effectue  en  break,  du  Palais  de  l'Industrie,  à  3  heures  :  les 
voitures,  après  avoir  suivi  les  grands  boulevards,  la  rue  Auber,  la  rue 
Lafayetle,  la  rue  de  l'Aqueduc  et  la  rue  de  Flandre,  déposent  les  visiteurs 
près  des  abattoirs  de  la  Villetlc,  sur  le  canal  Saint-Denis. 

La  première  étape  de  la  visite  est  la  grande  écluse  du  pont  de  Flandre, 
qui  a  9  m.  92  de  chute  :  l'un  des  sas  est  déjà  construit  et  l'autre  est  en 
construction. 

La  visite  de  celte  écluse  se  fait  sous  la  direction  de  MM.  Huhblot,  inspec- 
teur général  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  de  la  direction  du  service 
des  eaux  de  la  ville,  et  Rehaut,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  des 
canaux. 

Les  membres  du  Congrès  assistent  au  sassement  d'un  bateau  montant  et 
d'un  bateau  descendant  dans  le  grand  sas  :  le  fonctionnement  du  réser- 
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voir  d'épargne  et  des  appareils  de  manœuvre  des  portes  a  surtout  excité 
leur  intérêt. 

Ils  examinent  ensuite  te  mode  spécial  de  construction  du  bajoyer  de 
rive;  puis  ils  descendent  dans  les  galeries  de  remplissage  ei  de  vidange  du 
bajoyer  central  en  construction,  sur  les  dispositions  desquels  les  explica- 
tions les  plus  complètes  leur  sont  données  par  leurs  guides. 

Les  visiteurs  ont  ensuite  longé  à  pied  les  bassins  de  la  Yillette,  et  gagné 
le  pont-levant  de  la  rue  de  Crimée. 

Sous  leurs  yeux  on  fait  manœuvrer  ce  pont,  et  on  leur  montre  les  détails 
de  la  robinetterie. 

Du  pont-levant  ils  jettent  un  coup  d'oeil. sur  le  grand  bassin  de  la  Vil- 
Ietle,  les  magasins  construits  sur  les  deux  rives  par  la  ville  de  Paris  et  la 
passerelle  de  87  mètres  de  portée  qui  franchit  ce  bassin. 

Les  voitures  les  reprennent  à  cinq  heures  et  les  ramènent  au  centre  de 
Paris. 


SURESNES,  B0UG1VAL  ET  SAINT-GERMAIN 
(3B  Juillet.) 

Cette  jolie  excursion  a  eu  lieu  le  28  juillet. 

A  midi  et  demi,  les  Congressistes  s'embarquaient  au  pont  de  la  Con- 
corde dans  un  bateau-express  gracieusement  mis  à  leur  disposition.  On 
descend  rapidement  la  Seine,  et  à  une  heure  on  débarque  au  barrage  de 
Suresnes.  Cet  important  ouvrage,  qui  commande  le  bief  de  Paris,  est  un 
des  plus  remarquables  barrages  à  fermettes  qui  existent  :  les  fermettes  de 
la  passe  navigable  ont  en  effet  6  mètres  de  hauteur.  Les  barragisles  font 
manœuvrer  sous  les  yeux  des  membres  du  Congrès  les  stores  Caméré  et  les 
vannes  Boulé,  alternativement  employés  pour  la  fermeture  des  différentes 
passes  :  ils  exécutent  ensuite  diverses  manœuvres  d'écluses,  puis  les  Con- 
gressistes regagnent  leur  bateau,  qui  part  à  deux  heures  et  les  débarque  au 
pont  de  Courbevoie,  à  2  kilomètres  en  aval  de  Suresnes. 

Un  train  spécial  de  la  Compagnie  du  tramway  à  vapeur  de  Paris  à  Saint- 
Germain  attend  à  Courbevoie  les  membres  du  Congrès.  Ceux-ci  montent  en 
voiture,  le  train  part  immédiatement,  et,  sans  s'arrêter  aux  stations  inter- 
médiaires, les  amène  en  une  demi-heure  à  Bougival. 

En  descendant  du  train,  les  Congressistes  commencent  par  visiter  les 
installations  de  la  machine  de  Marly. 

On  leur  montre,  dans  le  pavillon  situé  à  gauche  de  la  route,  une  pein- 
ture murale  représentant  une  vue  à  vol  d'oiseau  du  coteau  qui  s'étend 
depuis  la  Seine  jusqu'à  l'aqueduc  de  Marly;  on  y  voit  les  roues  hydrauli- 
ques, les  pompes  à  triple  relai  et  la  canalisation  établies  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  vers  1682,  pour  alimenter  la  ville  de  Versailles  et  le  château 
de  Marly  ;  puis,  au  centre  de  ce  pavillon,  la  machine  à  vapeur  installée  en 
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1826  pour  remplacer  les  roues,  et  qui  a  cessé  de  fonctionner  depuis  1856. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur  les  conduites  de  0,60  de  diamètre 
placées  à  ciel  ouvert  sur  le  flanc  du  coteau,  et  qui  servent  à  monter  les  eaux 
jusqu'au  réservoir  de  Louveciennes,  d'où  parlent  les  conduites  de  distri- 
bution de  Versailles,  les  Congressistes  pénètrent  dans  le  vaste  bâtiment 
renfermant  les  six  roues  hydrauliques  qui  servent  actuellement  de 
moteur. 

Ces  roues  ont  12  mètres  de  diamètre;  elles  actionnent  24  pompes  aspi- 
rantes et  foulantes  à  pistons  plongeurs,  et  peuvent  d'un  seul  jet  élever  à 
156  mètres  de  hauteur  15  000  à  16  000  mètres  cubes  d'eau  par  24  heures. 
La  chute  dont  elles  disposent  atteint  en  été  3  m.  20  environ,  et  ne  descend 
jamais  au  dessous  de  2  mètres,  sauf  en  temps  de  crue  marquée. 

Après  avoir  traversé  ce  bâtiment  dans  toute  sa  longueur,  les  Congres- 
sistes s'engagent  sur  le  déversoir  de  la  machine  de  Marly,  qui  prolonge 
vers  l'amont,  sur  60  mètres,  le  mur  du  large  du  coursier  de  la  dernière  roue. 
.  Ce  barrage  est  constitué  par  des  fermettes  fixes  sur  lesquelles  sont 
appuyées  des  vannes  semblables  à  celles  de  Suresnes.  Toutefois,  pour  l'exé- 
cution d'expériences  que  l'Administration  a  chargé  M.  l'ingénieur  en  chef 
Caméré  de  poursuivre  en  vue  de  la  conslruction  d'un  barrage  mobile  sur  la 
Garonne  à  Toulouse,  cinq  rideaux  articulés  ont  été  placés  à  l'extrémité  aval 
du  barrage. 

Des  manœuvres  sont  exécutées  avec  la  chute  totale,  et  comme  le  radier 
est  complètement  découvert  à  l'aval,  on  a  pu  se  rendre  compte  de  la  faci- 
li té  avec  laquelle  on  démasque  ou  l'on  arrête  une  veine  liquide  de  1  m.  15 
de  largeur  sur  3  mètres  de  hauteur,  de  l'extrême  simplicité  et  de  la  facilité 
de  l'opération. 

Plusieurs  Congressistes  remarquent  avec  intérêt  que  des  enrochements 
de  faible  échantillon,  placés  à  l'aval  du  radier,  résistent  parfaitement  à  la 
chasse  produite  par  l'enroulement  du  rideau. 

On  traverse  ensuite  le  barrage  à  aiguilles  de  Marly,  et  l'on  pénètre  dans 
l'usine  hydraulique  destinée  à  fournir  l'eau  sous  pression  pour  la  ma- 
nœuvre des  nouvelles  écluses  de  Bougival. 

Cette  usine  comporte  deux  turbines  fonctionnant  sous  la  chute  du  bar- 
rage de  Marly,  et  actionnant  des  pompes  qui  refoulent  de  l'eau,  à  la  pression 
de  60  kilogrammes  par  centimètre  carré,  dans  un  accumulateur  qui  dessert, 
par  une  canalisation  de  plus  de  700  mètres  de  longueur,  les  divers  appa- 
reils de  manœuvre  des  écluses. 

Après  avoir  suivi  avec  intérêt  le  fonctionnement  de  ces  engins,  et  exa- 
miné les  écluses  dans  tous  leurs  détails,  les  Congressistes  s'arrêtent  devant 
un  appareil  d'essai  imaginé  par  M.  Caméré  pour  déterminer  quel  degré 
d'étanchéité  on  peut  obtenir,  moyennant  quelques  modifications  de  détail, 
dans  un  barrage  du  genre  de  celui  de  Poses. 

L'appareil  comprend  un  réservoir  demi-cylindrique,  de  4  m.  90  de  hau- 
teur, dont  l'ouverture  est  fermée  par  un  cadre  comprenant  quatre  montants 
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verticaux  :  Tentretoise  inférieure  porte  sur  un  seuil,  à  la  façon  des  portes 
d'écluses  sur  leurs  faux-buscs.  Sur  ce  cadre  s'appuie  un  rideau  articulé 
dont  l'about  des  lames  repose  sur  les  montants  extrêmes  ;  quant  aux  mon- 
tants intermédiaires,  ils  sont  réunis  à  l'aval  par  une  cloison  en  tôle  for- 
mant puits  Manche  pour  le  brin  aval  de  la  chaîne  de  manœuvre  du  rideau. 

Grâce  à  ces  dispositions,  les  eaux  d'amont  ne  trouvent  aucun  passage 
dans  l'étendue  d'un  cadre,  et  ne  sauraient  davantage  en  trouver  entre  deux 
cadres,  par  suite  de  l'interposition  d'un  madrier  vertical. 

L'appareil  est  en  service  depuis  le  25  mars  1892;  d'après  les  derniers 
jaugeages,  il  ne  perd,  avec  une  chute  effective  de  4  m.  80,  que  0  lit.  40 
par  seconde  et  par  mètre  courant  de  barrage,  ce  qui  est  tout  à  fait  insi- 
gnifiant. 

Cette  visite  minutieuse  une  fois  terminée,  les  membres  du  Congrès  ont 
regagné  leur  train  spécial,  qui  les  a  amenés  à  6  heures  et  demie  à  Saint- 
Germain.  Us  se  sont  alors  divisés  en  deux  fractions,  qui  se  sont  rendues 
dans  les  deux  hôtels  où  te  diner  avait  été  commandé. 

Le  retour  à  Paris  s'est  effectue  sans  incidents  par  les  tcains  du  soir. 


HAUTE-SEINE 

(35  juillet.) 


Le  train  spécial  parti  de  la  gare  de  Lyon  à  une  heure  et  demie  arrivait 
à  Corbeil  à  deux  heures  un  quart  :  parmi  les  excursionnistes  se  trouvaient 
MM.  de  Mas,  Ingénieur  en  chef,  et  Debray,  Ingénieur  ordinaire  de  la  Haute 
Seine. 

A  la  gare  de  Corbeil,  les  Congressistes,  reçus  par  M.  le  Sous-Préfet,  mon- 
tent dans  un  petit  train  mis  gracieusement  à  leur  disposition  par  M.  Decau- 
villc  pour  les  conduire  jusqu'à  la  Seine,  où  ils  s'embarquent  sur  un  des 
steamers  de  la  Société  des  Bateaux  parisiens. 

La  première  étape  de  l'excursion  était  le  port  des  Bas-Vignons,  créé  il  y 
a  trois  ans  par  MM.  Darblay,  propriétaires  de  l'importante  papeterie  d'Es- 
sonnes. 

M.  Darblaï,  accompagné  de  MM.  Pierredon  et  Voland,  ses  ingénieurs,  at- 
tendait les  Congressistes  à  leur  débarquement.  Après  quelques  paroles  de 
bienvenue,  on  parcourt  le  port,  qui  est  remarquablement  installé  au  point 
de  vue  des  quais,  des  voies  et  des  engins  de  chargement  et  de  décharge- 
ment. C'est  par  eau  en  effet  que  MM.  Darblay  reçoivent  les  énormes  quan- 
tités de  houille,  de  bois  et  de  pâte  à  papier  consommées  dans  leur  usine. 
On  admire  surtout  la  prise  d'eau  et  la  galerie  filtrante  qui  fournit  à  l'usine 
une  eau  claire  et  pure  que  les  Parisiens  contemplent  avec  une  envie  non 
déguisée. 
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On  aura  une  idée  de  l'importance  du  port  en  songeant  que  MM.  Darblay 
n'ont  pas  hésité  à  ouvrir  un  souterrain  de  700  mètres  de  longueur  pour  le 
relier  à  leur  usine  située  sur  l'autre  versant  du  coteau  qui  borde  la  Seine. 

La  visite  achevée,  les  Congressistes  ont  trouve  un  lunch  excellent,  pré- 
paré à  leur  intention  dans  le  nouveau  réfectoire  des  ouvriers  du  port. 

A  trois  heures  et  demie  ils  se  rembarquaient,  non  sans  avoir  vivement 
remercié  MM.  Darblay  de  leur  charmant  accueil. 

Le  bateau  descend  alors  la  Seine,  et  les  deux  intéressants  barrages 
d'Evry  et  d'Ablon  ne  font  aucun  tort  à  l'admiration  que  ne  cesse  d'exciter 
chez  les  excursionnistes  le  ravissant  paysage  qui  se  déroule  sous  leurs  yeux. 
Les  innombrables  châteaux  et  maisons  de  plaisance  étages  sur  les  coteaux 
prouvent  d'ailleurs  combien  ce  côté  des  environs  de  Paris  est  apprécié  par 
les  amateurs  de  villégiature. 

Après  un  nouveau  lunch  à  l'écluse  d'Ablon,  on  remonte  en  bateau  ;  au 
moment  où  l'on  quitte  l'écluse,  M.  Fiuszics  prend  la  parole  pour  remer- 
cier les  organisateurs  de  l'excursion  et  les  membres  français  du  Congrès, 
et  il  invite  les  étrangers  à  pousser  trois  hourras  en  leur  honneur. 

Mais  l'heure  s'avance  et  il  faut  songer  au  retour.  Aussi  franchit-on  sans 
s'arrêter  l'écluse  de  Port-à-1'Anglais,  et  quelques  instants  après  le  bateau 
rentrait  dans  Paris,  et  égrenait  les  Congressistes  aux  divers  pontons  de  la 
Seine,  au  gré  de  leurs  convenances  personnelles 


JOINVILLB-LE-PONT 
(27  Juillet.) 

Le  départ  a  lieu  le  27  juillet,  à  une  heure  un  quart,  du  Palais  de  l'In- 
dustrie, dans  cinq  grandes  voitures.  Cent  vingt  Congressistes  à  peu  près 
sont  présents,  parmi  lesquels  un  certain  nombre  de  dames. 

La  caravane,  après  avoir  suivi  les  quais,  le  boulevard  Richard-Lenoir  et 
l'avenue  Daumesnil,a  gagné  Joinville-le-Pont  à  travers  le  bois  de  Yincenncs 
et  le  plateau  de  Gravelle.  A  2  heures  40  minutes  on  était  arrivé  au  pont 
de  Joinville,  près  du  barrage  du  même  nom. 

Le  déversoir  de  ce  barrage,  du  système  Louiche-Desfontaines,  est  aussi- 
tôt manœuvré  sous  les  yeux  des  Congressistes,  qui  voient,  non  sans  intérêt,, 
les  hausses  s'abattre,  se  relever  ou  s'incliner,  grâce  à  une  simple  manœu- 
vre de  clefs,  faite  de  la  culée. 

On  franchit  ensuite  à  pied  le  souterrain  de  Saint-Màur,  sous  la  conduite 
de  MM.  Maurice  Lévt,  Ingénieur  en  chef,  et  Pavib,  Ingénieur  ordinaire,  et 
l'on  arrive  à  l'écluse  de  Gravelle. 

C'est  là  que  sont  installées  les  machines  motrices  et  les  appareils  de 
transmission  et  de  réglage  du  câble  de  halage  installé  par  M.  Maurice  Lévy 
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entre  Gravclle  et  Charenton  d'une  part,  Gravelle  et  le  souterrain  de  S 
Maur  d'autre  part. 

Les  Congressistes  ont  été  vivement  intéressés  par  les  manœuvres  d( 
lage  funiculaire  et  par  les  explications  de  M.  Maurice  Lévt.  Tous  onl 
frappés  de  l'ingéniosité  des  moyens  mis  en  œuvre,  et  de  l'élégance 
laquelle  ont  été  résolues  les  difficultés  de  toutes  sortes  du  problème  ■ 
traction  funiculaire. 

Les  voitures,  qui  attendaient  à  Charenton,  ont  ramène  les  Congres* 
au  centre  de  Paris  vers  7  heures  du  soir. 


NOISIEL 

(26  Juillet.) 


Cette  excursion  a  eu  lieu  le  26  juillet;  la  grande  attraction  éla 
visite  de  la  célèbre  fabrique  de  chocolat  de  MM.  Menier  frères. 

Le  train  spécial  parti  de  la  gare  de  l'Est  à  une  heure  après  midi  arr 
à  Noisiel  à  deux  heures  et  quelques  minutes,  après  avoir  emprunté,  d'1 
rainville  à  Noisiel,  la  voie  particulière  de  MM.  Menier. 

MM.  Me.mer  souhaitent  la  bienvenue  aux  Congressistes,  et  l'on  se  d 
tout  d'abord  vers  le  barrage  de  Noisiel,  récemment  construit  à  frais  < 
muns  entre  l'État  et  MM.  Menier. 

Ce  barrage  comporte  un  pertuis  à  fermettes  et  aiguilles  et  un  déve: 
Desfontaines  que  MM.  Maurice  Lévy  et  Pavie  font  manœuvrer  sous  les 
des  excursionnistes.  La  visite  de  l'usine  commence  ensuite  :  on  assi 
l'arrivée  des  cacaos  et  des  sucres,  puis  on  traverse  les  ateliers  de  tria: 
de  nettoyage  des  cacaos,  puis  les  salles  de  torréfaction.  Aux  étages  s 
rieurs,  reliés  entre  eux  par  des  monte-charges  hydrauliques,  on  ad 
tour  à  tour  les  broyeurs,  les  malaxeurs,  les  étuves,  les  mélangeurs 
tables  de  moulage  des  tablettes,  les  toiles  sans  fin  qui  conduisent  les  me 
dans  les  refroidisseurs,  où  l'on  voit  ressortir  en  tablettes  brillante 
solides  ce  mélange  de  cacao  et  de  sucre  dont  on  a  suivi  toutes  les  Iran 
mations  successives. 

Les  Congressistes,  étonnés  et  ravis  de  la  luxueuse  propreté  qui  règne 
ilous  ces  ateliers,  arrivent  enfin  à  la  salle  de  pliage  et  d'emballagi 
six  cents  femmes  sont  occupées  fiévreusement  à  mettre  sons  étain,  à  ei 
quêter  dans  le  célèbre  papier  jaune  et  à  grouper  en  colis  de  cinq  kilo 
innombrables  demi-livres  que  leur  fournissent  sans  interruption  les  él 
inférieurs. 

Après  les  ateliers  de  fabrication,  les  Congressistes  ont  été  invités  à  vi 
l'atelier  accessoire,  mais  fort  intéressant,  où  sont  sciées,  assemb 
rabotées  et  clouées,  le  tout  mécaniquement,  les  caisses  destinées  a  l'en 
Jlage  et  à  l'expédition  du  chocolat. 
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Là  visîle  des  ateliers  est  terminée,  mais  il  reste  à  voir  une  des  parties 
les  plus  curieuses  de  rétablissement  de  MM.  Mcnier,  celle  donl  ils  peuvent, 
et  à  juste  titre,  être  le  plus  fiers,  et  qui  a  causé  à  tout  le  monde,  cl  sur- 
tout aux  étrangers,  une  impression  considérable.  Nous  voulons  parler  de 
la  cité  ouvrière  de  l'usine,  qui  constitue  d'ailleurs  à  elle  toute  seule  le  vil- 
lage de  Noisiel.  C'est  avec  un  réel  sentiment  d'admiration  qu'on  parcourt 
ces  rues  spacieuses  et  ombragées,  bordées  de  jardinets  et  de  chalets  ouvriers 
qui  respirent  l'aisance  et  la  propreté. 

Au  centre  de  la  cité,  et  autour  d'une  grande  place  plantée  d'arbres  qu'en- 
vierait plus  d'une  sous-préfecture,  sont  groupés  les  magasins  d'approvi- 
sionnement, les  deux  restaurants,  les  réfectoires,  les  écoles  pour  enfants 
et  adultes,  l'asile,  etc. 

A  5  heures,  cette  charmante  promenade  était  achevée,  et  M.  Gaston  Menier 
ramenait  ses  hôtes  dans  File  de  la  Marne  où  une  très-agréable  surprise  les 
attendait. 

Sous  une  tente  spacieuse,  pavoisée  de  drapeaux  français  et  étrangers, 
deux  grandes  tables  étaient  dressées,  et  un  lunch  exquis  y  était  préparé. 
Les  Congressistes  y  font  largement  honneur,  et  lorsque  chacun  s'est  rafraîchi, 
M.  Stahl,  Ingénieur  à  Altona,  se  lève,  et  bravant  les  difficultés  d'une  langue 
avec  laquelle  il  n'est  pas  entièrement  familiarisé,  prononce  un  speech  plein 
de  saveur. 

Yoici  à  peu  près  comment  s'est  exprimé  M.  Stahl  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

f  II  n'y  a  rien  de  plus  naturel,  de  plus  agréable,  de  plus  charmant  que  de  garder 
les  souvenirs  des  bienfaits  qu'on  a  reçus  et  de  ceux  de  qui  on  les  a  reçus.  Mais 
le  bienfait  s'oublie  souvent  trop  facilement  et  Ton  regrette  quelquefois  d'avoir 
laissé  passer  le  moment  de  serrer  les  mains  et  d'exprimer  sa  gratitude  à  ceux  qui 
nous  ont  comblés  de  cordiale  bienveillance.  Je  suis  d'avis  que  ce  moment  est 
arrivé,  et  avec  votre  permission,  je  me  donne  l'honneur  d'exprimer  en  votre  nom 
à  tous,  Mesdames  et  Messieurs,  et  de  la  profondeur  de  nos  cœurs,  les  remercie- 
ments les  plus  sincères  à  la  maison  Menier,  dont  nous  ne  saurions  pas  plus 
oublier  l'excellente  hospitalité  que  nous  ne  pourrions  perdre  la  mémoire  de  la 
grandeur  et  de  la  beauté  des  choses  qu'elle  nous  a  fait  voir. 

«  Merci  à  eux  et  aussi  à  tous  ces  Messieurs  qui  nous  ont  préparé  ce  beau  jour, 
que  le  beau  soleil  de  la  belle  France  a  voulu  lui-même  honorer  de  la  présence  de 
ses  plus  riants  rayons,  et  qui  a  embelli  jusqu'ici  notre  séjour  à  Paris  et  dans  ses 
environs. 

«  N'étant  pas  accoutumé  à  m'exprimer  dans  une  langue  étrangère,  je  me 
borne  à  lever  mon  verre  en  signe  de  sincère  reconnaissance  et  de  haute  admira- 
tion, et  je  prie  tous  mes  compagnons  étrangers  de  se  joindre  à  moi  pour  crier  à 
haute  voix  :  «  Vive  la  maison  Menier,  vivent  les  organisateurs  de  celte  charmante 
excursion!  » 

M.  Stahl  termine  par  trois  hourras  qui  sont  répétés  par  loulc  la  salle. 
A  son  tour,  M.  Martial  Bernard,  président  du  Comité  des  excursions,  se 
lève  et  piononce  l'allocution  suivante  : 
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<t  Permettez-moi,  Messieurs,  de  prendre  la  parole  comme  membre  de  la  Com- 
mission d'organisation  et  du  Comité  des  excursions,  pour  remercier  en  votre 
nom  MM.  Henier  de  l'accueil  qu'ils  nous  ont  réservé  et  de  la  grande  courtoisie 
avec  laquelle  ils  nous  ont  fait  les  honneurs  de  ce  superbe  domaine  de  Noisiel  qui 
attire  toutes  les  curiosités  et  qu'aucun  Congrès,  avant  le  notre,  n'a  négligé  de 
visiter.  C'est,  en  effet,  si  je  puis  ainsi  parler,  une  véritable  principauté,  une 
sorte  de  petit  État  prospère  et  admirablement  administré,  dans  lequel  chacun  d'eux 
avait  à  puiser  d'efficaces  enseignements. 

o  Les  uns  venaient  étudier  la  merveilleuse  organisation  des  forces  mécaniques; 
d'autres,  passionnés  pour  les  questions  d'économie  sociale,  les  questions  ouvrières, 
sont  venus  y  admirer  non  plus  des  essais,  plus  ou  moins  théoriques,  mais  une 
expérience  parfaite,  la  vaste  réalisation  d'une  organisation  complète  au  point  de 
vue  matériel,  comme  au  point  de  vue  moral,  comportant  des  maisons  ouvrières, 
des  écoles,  un  hôpital,  des  réfectoires,  des  sociétés  coopératives  d'alimentation 
et  de  vêtements  et  même  une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance. 

a  11  m'a  été  donné,  il  y  a  dix  ans,  et  c'est  un  honneur  dont  j'aime  à  me  sou- 
venir, de  visiter  tous  ces  établissements  avec  M.  Menier  père,  qui  les  avait  fondés 
et  qui  les  entourait  de  son  incessante  sollicitude.  Les  fils  de  cet  homme  de  bien 
ont  dignement  continué  son  œuvre  qui,  je  le  répète,  n'est  plus  un  essai,  mais 
une  expérience  faite  et  parfaite. 

«  Pour  nous,  Congrès  de  navigation,  nous  avons  continué  nos  études  par  la 
visite  de  ce  barrage  établi  dans  l'un  des  meilleurs  systèmes  connus  et  par  l'étude 
de  cette  utilisation  des  forces  hydrauliques  si  complète  et  si  bien  comprise. 

a  Mais  nous  n'avons  pu  résister  à  l'attrait  d'une  visite  des  plus  instructives  et 
des  plus  intéressantes  de  l'usine  elle-même  et  de  ce  magnifique  village  industriel. 

«  Permettez-moi,  Messieurs  Menier,  de  vous  remercier  chaleureusement,  au 
nom  de  tous  nos  nationaux  qui  ont  parcouru  le  domaine  avec  un  plaisir  dont 
vous  ne  pouvez  douter,  au  nom  même  des  membres  étrangers,  bien  que  M.  Stabl 
m'ait  devancé  dans  celle  besogne,  en  des  ternies  plus  charmants  que  ceux  que 
je  puis  exprimer.  Je  suis  sur  d'être  l'interprète  de  tous  les  représentants  des 
pays  qui  ont  des  délégués  au  Congrès  de  navigation  intérieure,  en  disant  combien 
ils  ont  été  sensibles  a  l'accueil  qui  leur  est  fait  par  MM.  Meuier  et  de  l'intérêt  avec 
lequel  ils  ont  visité  l'usine  de  Noisiel. 

h  Je  termine  en  disant  combien  nous  tous,  sans  en  excepter  les  dames  qui  ont 
bien  voulu  nous  accompagner,  nous  sommes  touchés  de  votre  réception,  d'une 
hospitalité  toute  française,  combien  nous  apprécions  le  repas  qui  nous  est  offert 
dans  celle  De  vcrdoyanle. 

h  Merci,  encore  une  fois,  à  nos  aimables  hôtes;  je  lève  mon  verre  à  la  pros- 
périté de  l'usine  de  Noisiel.  » 

Ce  toast  a  été  chaleureusement  applaudi,  puis  le  train  spécial,  qui  les 
attendait  aux  portes  de  l'usine,  a  repris  les  Congressistes  à  6  h.  1/4  et  les 
a  débarqués,  à  Paris,  à  7  h.  10,  ravis  de  leur  voyage  et  des  superbes  instal- 
lations qu'ils  avaient  admirées. 
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Journée  du  31  Juillet. 

Les  Congressistes,  au  nombre  de  cent-cinquante-six,  sont  partis  de  la 
gare  de  Lyon  à  9  heures  du  matin,  en  train  spécial. 

Après  avoir  déjeuné  au  buffet  de  Montargis,  ils  sont  arrivés  vers  1  heure 
de  l'après-midi  à  Briare,  où  ils  devaient  visiter  les  travaux  du  pont-canal 
en  construction  sur  la  Loire. 

Leur  arrivée  est  saluée  par  les  accents  de  la  Marseillaise,  jouée  par  la 
fanfare  de  Briare,  et  M.  le  Maire  de  Briare,  entouré  d'une  délégation  du 
Conseil  municipal,  leur  souhaite  la  bienvenue. 

On  se  rend  directement  chez  M.  Loreau,  député,  et  du  haut  de  la  terrasse 
des  Roches,  les  excursionnistes  ont  une  très-belle  vue  d'ensemble  du  chan- 
tier. 

MM.  Mazoter,  Ingénieur  en  chef,  Sigault,  Ingénieur  ordinaire,  et  Daydé, 
entrepreneur,  leur  donnent  pendant  ce  temps  des  explications  fort  intéres- 
santes sur  le  but  des  travaux,  et  les  difficultés  rencontrées  dans  leur  exécu- 
tion. 

MM.  Guillemais  et  Cousté  remercient  alors  M.  Loreau  de  son  excellent 
accueil,  et  les  visiteurs,  après  avoir  fait  honneur  à  un  lunch  préparé  à  leur 
intention,  traversent  la  ville  de  Briare,  (oui  égayée  de  mâts  et  de  drapeaux, 
et  se  rendent  sur  le  chantier  même  du  pont-canal. 

Ce  vaste  chantier  ne  pouvait  manquer  d'intéresser  vivement  tous  les 
Ingénieurs,  qui  ont  successivement  examiné  en  détail  les  projets  et  modèles 
groupés  par  les  soins  du  service  dans  une  maison  de  garde,  en  Loire,  les 
piles  élégantes  déjà  terminées,  et  sur  la  rive,  la  bâche  métallique  qu'elles 
doivent  supporter  et  dont  la  construction  est  très  avancée. 

Les  membres  du  Congrès,  après  avoir  sincèrement  félicité  les  auteurs  du 
projet,  ont  alors  regagné  la  gare,  très  fêtés  par  les  habitants  de  cette  ville 
de  Briare,  dont  le  nom  et  les  traditions  sont  si  intimement  liés  à  l'histoire 
de  la  navigation  en  France. 

Le  train  spécial  se  mettait  en  marche  vers  5  heures,  et  à  7  heures  du 
soir  déposait  à  Nevers  la  plupart  des  Congressistes,  pendant  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  étaient  obligés  d'aller  chercher  un  gîte  jusqu'à  Moulins. 

Journée  du  1er  Août. 

Parti  à  7  h.  1/2  du  malin  de  Nevers,  le  train  spécial  arrivait  à  10  heures 
au  Creusot,  et,  prenant  immédiatement  l'embranchement  spécial  de 
MM.  Schneider,  amenait  les  Congressistes  au  centre  même  des  ateliers. 


70*  COMPTE  RENDU  MIS  EXCtiRSkttS. 

La  visilc  de  cet  itmncn  c  établissement,  l'un  tics  premiers  du  monde, 
était  une  véritable  bonne  fortune  pour  les  membres  du  Congrès.  Après 
avoir  parcouru  et  admiré  les  ateliers,  les  excursionnistes  étaient  ramenés 
a  travers  les  rues  de  la  ville,  au  siège  de  l'Administration  où  les  attendait 
un  excellent  déjeuner,  somptueusement  servi  et  égayé  par  les  meilleurs 
morceaux  de  l'harmonie  et  de  la  chorale  des  ouvriers  du  Creusot. 

Le  premier,  M.  Schneider  a  porté  un  toast  aux  savants  français  et  aux 
étrangers  venus  en  France  pour  admirer  l'activité  industrielle  de  notre 
pays;  il  espère  qu'ils  remporteront  de  ces  visites  l'impression  la  plus 
favorable. 

Après  quelques  paroles  chaleureuses  de  MM.  Cousté  et  Goillemain  remer- 
ciant l'administration  du  Creusot  de  sa  princière  hospitalité,  le  banquet 
S'est  terminé  aux  accents  de  la  Marseillaise  qui  a  été  écoutée  debout  par 
(ont  le  monde. 

A  une  heure  et  demie,  les  congressistes  remontaient  en  wagon  et  quel- 
ques minutes  après  en  descendaient  en  face  du  réservoir  de  Torcy-Neuf. 

Le  reste  de  la  journée  a  été  consacré,  sous  la  direction  de  MM.  Bonseau  do 
Mautray,  Ingénieur  en  chef,  et  Moiiaili,ok,  Sous-Ingénieur,  ft  la  visite  des 
principaux  ouvrages  du  canal  du  Centre.  Les  deux  réservoirs  de  Torcy- 
Neuf  et  de  Montaubry,  ainsi  que  tes  nouvelles  écluses  à  grande  chute,  avec 
leurs  ingénieux  dispositifs  de  remplissage  et  de  vidange  ont  vivement  inté- 
ressé tous  les  connaisseurs. 

Les  excursionnistes  n'ont  quitté  le  réservoir  de  Montaubry  qu'à  0  heures 
et  demie  du  soir  et  sont  arrivés  à  Chagny,  à  7  heures,  légèrement  fatigués 
par  une  journée  aussi  bien  remplie. 

Après  une  heure  de  repos  au  buffet  de  Chagny,  le  train  spécial  les 
reprenait  et  les  amenait  à  Lyon-Perrachc  à  10  heures  et  demie  du  soir. 

Journée  du  2  Août. 

La  journée  du  2  août  a  été  tout  entière  occupée  par  une  très  agréable 
et  très  pittoresque  promenade  sur  la  Saône  et  sur  le  llliùne. 

Les  congressistes  amenés  par  train  spécial  à  Sain t-Germain-au -Mon t- 
d'Or,  petite  ville  riveraine  de  la  Saune,  à  15  kilomètres  en  amont  de  Lyon, 
se  sont  embarqués  sur  un  bateau  des  «  Gladiateurs  »  mis  obligeamment  à 
la  disposition  du  Congrès  par  la  Compagnie  lyonnaise  de  Navigation,  pour 
descendre  de  Saiul-Gerinain-au-Mont-d'Or  à  Lyon  d'abord,  puis  de  Lyon  à 
Vienne.  Les  barrages  de  la  Saône,  et  surtout  le  grand  barrage  de  la  Mula- 
tière,  au  confluent  du  Rhône,  avec  l'ingénieuse  disposition  d'abatage  des 
hausses  due  a  M.  l'Ingénieur  en  chef  Pasqueau,  ont  beaucoup  intéressé  les 
Ingénieurs  fronçais  et  étrangers. 

De  Lyon  à  Vienne,  aucun  ouvrage  d'art  grandiose  ne  pouvait  attirer 
leur  attention;  mais  les  remarquables  résultats  acquis  par  des  moyens  en 
apparence  beaucoup  plus  modestes,  par  d'invisibles  épis  en  enrochements. 
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des  digues,  en  un  mot  par  tous  les  travaux  de  régularisation  continués 
avec  persévérance  surtout  depuis  quinze  ans,  ne  pouvaient  manquer  de 
frapper  vivement  les  spécialistes. 

Les  Congressistes,  arrivés  à  Vienne  trop  tard  pour  visiter  la  vieille  capi- 
tale de  l'Allobrogie,  si  curieuse  pour  l'archéologue  et  l'artiste,  ont  dû 
repartir  immédiatement  pour  Lyon,  où  les  attendait  un  banquet  offert  par 
la  Chambre  de  Commerce. 

Plus  de  deux  cents  convives  assistaient  à  ce  banquet,  qui  était  servi 
dans  la  grande  salle  du  Casino  des  Fleurs. 

Parmi  les  personnalités  lyonnaises  on  remarquait  :  MM.  Rivaud,  Préfet 
du  Rhône;  Marius  Duc,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Lyon  ;  Rossigneux,  Premier  Adjoint  représentant  le  Maire  empêché  ;  Guichard 
et  Prekat,  Députés  du  Rhône  ;  Rostaing,  Secrétaire  général  de  la  Préfecture; 
Cambefort,  Administrateur  de  la  Compagnie  P.-L.-M.;  Morand,  Ulysse  Pilât, 
Isaac,  Gudœt,  Couturier,  Lilienthal,  Carret,  Membres  de  la  Chambre  de  Com- 
merce; Gobln,  Petit,  Girardon,  Tavermer,  Ingénieurs  en  chef;  Clararo  et 
Fontanhlles,  Ingénieurs  ordinaires,  etc.,  etc. 

M.  Duc  se  lève  le  premier  et  prononce  le  discours  suivant,  qui  est  vigou- 
reusement applaudi  : 

i  Le  «  Rhône  a  fait  son  temps  »,  écrivait,  il  y  a  quelques  années,  un  homme 
spirituel  sans  doute  mais  paradoxal,  que  le  merveilleux  épanouissement  des  voies 
ferrées  avait  ébloui  au  point  de  lui'  faire  admettre  que  l'avenir  des  transports 
appartenait  exclusivement  aux  railways. 

«  A  l'en  croire,  la  seule  faculté  qui  pût  désormais  être  attribuée  aux  cours 
d'eau  serait  d'irriguer  le  sol  pour  en  accroître  la  fécondité. 

«  Cet  écrivain  fit  école,  et  l'influence  de  ses  idées  a  plus  d'une  fois,  dans  nos 
contrées,  paralysé  les  efforts  des  corps  élus  et  des  Chambres  de  Commerce. 

a  Nous  en  souffrons  môme  encore  aujourd'hui,  car  des  symptômes  de  retours 
offensifs  contre  la  navigabilité  de  laSaôneet  du  Rhône  se  manifestent  au  grand  jour., 
a  Je  ne  m'attarderai  pas  à  réfuter  cette  théorie  de  l'inutilité  des  voies  navi- 
gables intérieures,  car  vos  actes  en  ont  fait  justice. 

«  Dans  tous  les  États  de  l'Europe  que  vous  représentez  au  Congrès  de  navi- 
gation ,  de  même  qu'au  delà  de  l'Atlantique,  dans  les  pays  où  les  voies  ferrées 
ont  acquis  le  plus  large  essor,  la  navigation  fluviale  continue  d'être  l'objet  d'une 
sollicitude  particulière. 

«  Partout  vous  avez  rivalisé  d'efforts  pour  perfectionner  les  fleuves  et  les 
rivières,  pour  les  discipliner,  les  relier  entre  eux  et  les  doter  de  l'outillage  appro- 
prié à  leur  nature.  Et  le  succès  justifiant  votre  initiative,  vous  avez  organisé  un 
immense  trafic.  v. 

«  Des  entreprises  considérables  ont  été  faites  également  dans  les  contrées  que 
nous  habitons.  Notre  principal  objectif  était  d'établir  une  voie  continue  à  l'in- 
térieur, de  la  Méditerranée  aux  mers  septentrionales* 

«  Le  canal  de  Bourgogne,  avec  ses  écluses  agrandies  et  ses  nouvelles  ressources 
d'alimentation,  est  apte  désormais  à  servir  de  trait  d'union  entre  les  bassins  de 
la  Seine  et  du  Rhône. 
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«  La  Saône  offre  à  la  batellerie  un  mouillage  permanent  de  deux  mètres, 
dont  le  maintien  est  assuré  par  des  barrages  du  système  de  ceux  que  vous  avez 
visités. 

«  La  traversée  de  Lyon,  obstruée  il  y  a  peu  d'années  encore  par  des  hauts- 
fonds  rocheux  et  par  la  fréquence  des  basses  eaux,  est  libre  maintenant  de  tout 
obstacle,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  constater.  Un  tirant  d'eau  minimum  de 
deux  mètres  en  toute  saison  est  garanti  par  le  barrage  de  la  Mulatière. 

«  Le  Iihône,  malgré  son  renom  d'indomptable,  s'est  assoupli  et  devient  pro- 
pice à  une  navigation  régulière. 

a  Ce  résultat  si  considérable  est  dû  à  un  système  de  travaux  d'apparence 
modeste,  mais  dont  l'efficacité  persiste  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux 
trois  ingénieurs  dont  les  noms  resteront  attachés  à  cette  œuvre  difficile  :  M.  Hip- 
polyte  Tavernier,  qui  en  eut  l'intention  première;  M.  Jacquet,  qui  en  arrêta  les 
grandes  lignes  et  commença  l'exécution;  M.Girardon,  qui  l'a  conduite  au  succès 
final  avec  une  rare  sagacité. 

«  Le  problème  d'une  voie  navigable  à  l'intérieur,  entre  la  Méditerranée  et  les 
mers  du  Nord,  est  ainsi  définitivement  résolu.  Un  outillage  perfectionné  lui  fait 
encore  défaut  sur  certains  points,  mais  cette  lacune  disparaîtra  bientôt  sur  le 
Rhône  par  l'établissement  du  touage,  et,  sur  les  autres  seclions  de  la  ligne,  d'im- 
portants progrès  seront  certainement  réalisés  par  l'effort  de  l'initiative  privée. 
Les  capitaux  ne  lui  seront  pas  refusés,  à  cette  condition  cependant  que  la  sécurité 
du  lendemain  sera  assurée  à  la  batellerie. 

«  Vous  vous  êtes  unis,  Messieurs,  pour  une  œuvre  féconde  entre  toutes,  celle 
d'accroître  la  puissance  des  réseaux  navigables  afin  de  rendre  leur  action  plus 
économique  ;  et  en  facilitant  ainsi  la  circulation  à  bon  marché  des  choses  néces- 
saires à  la  vie,  vous  travaillez  à  adoucir  certaines  conditions  de  l'existence. 

«  Et  encore,  en  contribuant  à  développer  les  relations  commerciales  entre  les 
hommes,  vous  frayez  les  voies  à  des  rapports  chaque  jour  plus  empreints  de 
cordialité  entre  les  nations. 

«  La  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  salue  donc  en  vous,  nobles  étrangers  et 
chers  compatriotes,  les  vaillants  initiateurs  d'un  meilleur  avenir,  et  je  suis  fier 
d'être,  en  cette  circonstance,  l'interprète  de  mes  collègues  pour  porter  un  toast 
en  l'honneur  de  vos  personnes  et  au  succès  de  vos  aspirations  généreuses.  » 

M.  Cousté  prend  ensuite  la  parole  au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris  ;  il  remercie  de  leur  accueil  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon, 
la  ville  et  M.  le  Préfet  du  Rhône. 

M.  le  Préfet  se  lève  à  son  tour  et  salue  au  nom  du  Gouvernement  les 
Membres  du  Congrès  que  leurs  travaux  devaient  conduire  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  arrosé  par  les  deux  plus  grandes  artères  fluviales  de 
France,  par  deux  de  ces  chemins  qui  marchent,  dont  les  Congressistes 
poursuivent  le  perfectionnement  ;  par  le  Rhône,  ce  fleuve  aux  violences 
tragiques,  dont  parlait  un  poète,  qui  est  le  trait  d'union  entre  l'Est  et  le 
Midi,  qui  arrose  des  vallées  habitées  par  de  laborieuses,  indépendantes  et 
fières  populations  ;  par  la  Saône,  qui  baigne  une  admirable  vallée,  dont 
les  grands  crus,  chauffés  par  le  soleil,  ont  été  appréciés  par  les  Membres 
étrangers  du  Congrès. 
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M.  Rivaud  remercie  M.  le  Président  d'avoir  bien  voulu  porter  sa  santé 
personnelle  ;  il  lève  son  verre  à  la  santé  de  tous  les  Congressistes,  con- 
vaincu qu'ils  garderont  le  souvenir  du  sympathique  accueil  dont  ils  ont 
été  l'objet  ;  il  les  félicite  de  la  fécondité  de  leurs  travaux,  et  boit  au  Pré- 
sident d'honneur  du  Congrès,  M.  Carnot,  Président  de  la  République,  qui 
non  seulement  porte  aux  travaux  du  Congrès  l'intérêt  que  doit  avoir  pour 
eux  le  chef  d'un  grand  État,  mais  les  suit  encore  avec  la  compétence  d'un 
ingénieur  éminent. 

Un  Délégué  étranger,  M.  Schuurmann,  Directeur  des  travaux  publics  à 
Amsterdam,  se  fait  l'interprète  des  étrangers  pour  remercier  la  Chambre 
de  Commerce  de  sa  cordiale  réception  : 

«  En  passant  la  frontière  de  votre  belle  France,  nous  étions  d'avance  certains 
d'être  chaleureusement  reçus.  Nous  emporterons  un  agréable  souvenir  de  notre 
passage  dans  votre  patrie.  Je  bois  à  la  prospérité  de  la  France.  » 

Puis  M.  ànnecke,  Délégué  allemand,  Membre  de  l'Union  Centrale  pour  le 
développement  de  la  navigation  fluviale  en  Allemagne,  se  lève  et  prononce 
l'allocution  suivante  : 

«  Si  je  prends  la  parole,  moi  qui  ne  suis  ni  représentant  de  mon  gouver- 
nement, ni  autorisé  par  aucun  vote  de  mes  collègues,  c*est  que  j'ai  la  ferme  con- 
viction de  me  faire  l'interprète  fidèle  des  sentiments  de  tous  les  étrangers  qui 
ont  pris  part  au  Congrès  et  aux  excursions  qui  en  ont  été  le  complément. 

«  Je  me  crois  leur  interprète  en  exprimant  mes  remerciements  les  plus  cha- 
leureux et  les  plus  sincères  à  cette  ancienne  et  célèbre  cité  de  Lyon  pour  l'hos- 
pitalité qu'elle  nous  a  si  gracieusement  offerte,  et  en  témoignant  ma  reconnais- 
sance au  Comité  d'organisation  pour  ses  soins  bienveillants  pendant  que  nous 
avons  parcouru  ce  beau  pays  de  France. 

«  Lorsque  nous  nous  assemblions,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  à  Lille,  pour 
commencer  notre  tournée  dans  le  Nord  de  la  France,  il  m'a  paru  que  l'on  pou- 
vait comparer  le  Congrès  à  un  grand  bateau  à  bord  duquel  un  grand  nombre  de 
passagers  appartenant  à  toutes  les  parties  du  monde  civilisé  venaient  s'embar- 
quer :  je  me  demandais  si  ce  bateau  était  assez  solidement  construit,  et  s'il  était 
assez  prudemment  gouverné  pour  nous  ramener  tous  sains  et  saufs  à  notre  desti- 
nation. 

a  II  est  vrai  que  je  ne  connaissais  pas  par  avance  un  phare  dont  la  lumière 
devait  nous  guider  et  assurer  la  réussite  de  l'entreprise  :  ce  phare,  c'est  la  cour- 
toisie française  et  la  parfaite  amabilité  des  Français,  qui,  loin  d'être  chez  nos 
voisins  une  qualité  individuelle,  est  passée  chez  eux  en  vertu  nationale.  » 

M.  Annécke  termine  en  rendant  hommage  aux  ingénieurs  français  et  en 
poussant  un  Hourra  en  l'honneur  de  ses  hôtes. 

Enfin  M.  Cambefort,  dans  un  toast  très-spirituel  et  très-goûté,  boit  à 
l'union  et  à  la  bonne  harmonie  des  voies  navigables  et  des  voies  ferrées. 

L'excellente  musique  du  121e  de  ligne  s'était  fait  entendre  pendant  toul  le 
temps  du  banquet. 

AH  heures  la  fête  était  terminée. 
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Journée  du  3  Août. 


Les  Congressistes  sont  arrivés  à  Satnt-Êtiennc  en  train  spécia 
10  heures  et  demie  du  matin.  Ils  ont  été  reçus  dans  une  des  salles  d'attei 
transformée  en  salon  de  réception,  par  M.  Tardt,  Maire  de  Saint-Élien 
entouré  des  adjoints  et  d'un  grand  nombre  de  conseillers  municipaui 
par  M.  db  Mùntgolfier,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  assisté  de 
collègues,  MM.  Gauthier,  Rivolier,  Mabcoux  et  Lucien  Thiollibh.  Un  grand  tu 
bre  de  notabilités  stéphanoises  et  de  fonctionnaires  se  trouvaient  aussi  ; 
gare  :  MM.  Deloche,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ;  Cabteli 
Ingénieur  en  chef  des  Mines  ;  Chambobd,  Directeur  du  Laboratoire  mi 
cipal,  etc. 

En  quelques  phrases  très  aimables,  M.  Tardt  a  souhaité  la  bienvenue  i 
visiteurs.  Il  a  félicité  et  remercié  ces  représentants  de  la  science  d'être  ve 
concourir  à  une  œuvre  de  paix  et  de  concorde.  Il  s'est  excusé,  à  eau» 
son  grand  âge,  de  ne  pouvoir  faire  aux  Congressistes  les  honneurs  d< 
ville  et  du  barrage  de  Rochetaillée,  laissant'ce  soin  à  M.  Barrali.on,  son  ] 
mier  adjoint. 

«  Vous  serez  du  reste,  a-l-il  ajouté,  accompagnés  par  M.  de  Montgolfier 
vous  ne  sauriez  avoir  de  meilleur  guide  que  l'éminent  ingénieur  auquel  i: 
devons  le  barrage.  » 

M.  l'Inspecteur  général  Guillemaih  a  répondu  et  remercié  au  nom  de  t 
les  Congressistes  pour  le  gracieux  accueil  qui  leur  était  fait. 

Dans  la  cour  de  la  gare  attendaient  de  nombreux  breaks  et  omni 
dans  lesquels  ont  pris  place  les  membres  du  Congrès,  de  la  Municipal 
de  la  Chambre  de  commerce,  les  chefs  de  service  et  les  autres  invités, 
voilures  ont  filé  rapidement  par  la  rue  de  la  République,  la  place  de  l'Hô 
de-Ville  et  la  vallée  du  Furan,  et  sont  arrivées  un  peu  avant  midi  à  l'aube 
de  la  Cascade,  tout  près  du  barrage  du  Gouffre-d'Enfer  :  M.  Léwse,  Pr 
de  la  Loire,  accompagné  de  son  Chef  de  cabinet,  les  y  avait  précédées. 

Après  un  nouvel  échange  de  salutations,  on  se  met  en  marche  et  I 
gravit  le  grand  chemin  en  zigzags  qui  conduit  au  sommet  de  la  digue, 
splendide  ouvrage,  ainsi  que  le  site  grandiose  au  milieu  duquel  il  est  sit 
ont  absolument  émerveillé  Français  et  Étrangers.  On  est  ensuite  revenu  i 
la  délicieuse  partie  boisée  où  se  trouve  la  maison  de  garde,  et  où,  sur  ■ 
terrasse  ombragée  de  grands  arbres,  une  table  immense  avait  été  dre< 
pour  250  convives,  par  les  soins  de  la  Ville  et  de  la  Chambre  de  Comme 
de  Sa i n t-É tienne.  Les  invités,  mis  en  appétit  par  l'air  vif  et  pur  de  la  m 
tagne  qui  les  reposait  des  chaleurs  étouffantes  des  jours  précédents, 
largement  fait  honneur  au  banquet,  qui  était  excellent  et  fort  bien  se 
Le  décor  était  d'ailleurs  d'une  rare  beauté  et  bien  fait  pour  laisser  à  cha 
des  souvenirs  ineffaçables. 

M.  Lémnk  présidait,  ayant  en  face  de  lui  M.  Bahalloh,  adjoint  au  m; 


EXCURSION  DANS  LE  CENTRE  ET  LE  MIDI.  709 

de  Saint-Étienne.  M.  le  Préfet  s'est  levé  le  premier  pour  porter  le  premier 
toast.  Avec  un  réel  bonheur  d'expression,  il  a  rendu  hommage  aux  travaux 
des  Ingénieurs  et  proclamé  Futilité  des  Congrès,  ces  réunions  pacifiques  si 
fécondes  en  résultats. 

a  La  France,  a-t-il  ajouté,  tend  une  main  amie  k  ses  hôtes;  les  savants  ne 
sont  point  des  étrangers,  mais  les  citoyens  du  monde.  » 

M.  Barallon,  dans  un  beau  discours  très  goûté,  a  dit  que  le  xixe  siècle 
n'aurait  rien  à  envier  à  ses  aines.  Si  le  xvne  siècle  est  le  siècle  de  la  litté- 
rature, le  xvuie  siècle,  celui  de  la  philosphie,  le  xixe  siècle  pourra  être 
appelé  le  siècle  de  la  science.  Aux  grandes,  aux  nobles,  aux  généreuses 
idées  de  ses  aines,  il  a  ajouté  un  côté  positif  qui  a  eu  la  plus  heureuse 
influence  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  matériel. 

i 

«  Honneur  donc  à  la  science,  a  dit  H.  Barallon  en  terminant  ;  honneur  aux 
hommes  qui  s'y  consacrent  :  s'ils  vivent  de  leur  noble  profession,  par  leurs 
découvertes  ils  enrichissent  le  monde.  » 

Le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  M.  deMontgolfœr,  s'est  ensuite 
levé  et  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

o  Messieurs,  après  les  discours  éloquents  que  vous  venez  d'entendre,  j'ai  peu 
de  choses  à  vous  dire  sur  l'utilité  de  la  mission  que  vous  remplissez  avec  tant  de 
science  et  d'abnégation.  Je  tiens  cependant  à  vous  souhaiter  à  mon  tour  la  bien- 
venue et  à  vous  remercier  de  votre  visite. 

«  Je  le  fais  avec  un  double  plaisir. 

«  Comme  président  de  la  Chambre  du  commerce,  j'ai  suivi  avec  un  vif  intérêt, 
sans  malheureusement  avoir  pu  y  participer,  les  études  et  les  travaux  auxquels 
vous  vous  êtes  livrés.  Ils  ont  eu  pour  objet  la  facilité  des  transports,  ils  auront 
pour  résultat  le  développement  de  nos  industries.  A  ce  titre  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Saint-Étienne  adresse  à  tous  les  membres  éminents  du  Ve  Congrès  de 
la  navigation  ses  sincères  et  chaudes  félicitations. 

a  Comme  ingénieur,  j'éprouve  une  grande  satisfaction  et,  permettez-moi  le  mot, 
un  certain  orgueil  à  montrer  aujourd'hui  à  des  hommes  aussi  compétents  que  vous 
l'êtes  une  des  œuvres  principales  de  ma  carrière. 

a  Le  barrage  du  Gouffre-d 'Enfer,  que  j'ai  construit  de  1862  à  1866,  étant  ingé- 
nieur ordinaire  sous  les  ordres  de  M.  Graêif,  alors  Ingénieur  chef  du  département, 
avait  été  projeté  dans  le  double  but  de  préserver  la  ville  de  Saint-Étienne  des 
inondations  et  de  lui  assurer  le  complément  d'eau  nécessaire  à  son  alimentation 
que  le  captage  des  sources  de  la  vallée  ne  pouvait  lui  fournir  dans  les  périodes 
sèches  de  Tannée. 

t  Sa  hauteur  de  retenue,  qui  dépasse  tout  ce  qui  avait  été  réalisé  jusqu'alors, 
en  fait  un  ouvrage  un  peu  exceptionnel  et  je  suis  heureux  qu'il  ait  été  trouvé 
digne  de  votre  attention. 

«  Son  profil,  sauf  quelques  modifications,  a  été  déduit  du  profil  théorique  d'égale 
pression  calculé  avec  un  grand  talent  par  H.  Delocre,  alors  Ingénieur  ordinaire 
chargé  du  service  des  inondations  dans  la  Loire,  aujourd'hui  Inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées  de  1"  classe.  Il  assiste  à  ce  banquet,  et  je  salue  en  lui  le 
père  des  barrages  à  grande  hauteur  et  à  grande  pression. 
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a  La  maçonnerie,  quel  que  soit  le  point  qu'où  prenne  dans  le  mur,  ne  Irai 
qu'à  6  kilos  par  centimètre  carré. 

«  Plus  tard,  M-  Graëffet  moi  nous  nous  sommes  enhardis,  et  dans  le  barrag 
Ban,  près  de  Saint-Chaînon  ci,  qui,  il  est  vrai,  a  une  moindre  élévation,  nous  a 
porta  cette  pression  à  8  kilos. 

«  Dans  les  conditions  de  stabilité  que  je  viens  d'indiquer,  le  barrage  du  Goi 
d'Enfer,  au  sujet  duquel  s'étaient  élevées  au  moment  de  son  exécution  biei 
controverses,  n'a  donné  lieu  à  aucun  mécompte.  11  est  vrai  que  ses  maçonn 
ont  été  faites  avec  un  soin  infini,  sous  la  surveillance  active  de  M.  Odin,  l'ut 
conducteurs  les  plus  distingués  de  notre  corps,  à  qui  j'adresse  aujourd'hui, 
qu'à  mes  dévoués  collaborateurs  Odin  jeune,  Scnnaebeté,  Caillât,  Duplay,  Loi 
(qui  sont  restés  mes  amis),  mes  remerciements  et  mes  félicitations. 

*  Je  félicite  aussi  l'entrepreneur,  H.  Lemaire,  qui  est  assis  avec  nous  à 
table. 

«  A  lui  seul  te  barrage  du  Gouflre-d'Enfer,  dont  la  capacité  est  un  peu 
Heure  à  2  militons  de  mètres  cubes,  ne  résolvait  pas  la  question  d'aliment 
dea  eaux  de  Saint-Etienne.  On  reconnut  au  bout  de  quelques  années  la  nèct 
d'en  construire  un  deuxième  au  Pas-du-ïtfot,  dans  le  baut  de  la  vallée.  Hais  au, 
d'hui  qu'en  raison  de  la  consommation  industrielle  .qui  a  pris  un  grand  dév 
pement  le  déficit  se  fait  encore  sentir,  il  n'est  plus  possible  de  recourir  à  la 
lée  du  Furens,  dont  toutes  les  eaux  sont  aménagées.  Il  faut  jeter  ses  regards  à 
et  profiter  de  la  rivière  de  Cotaley  pour  y  créer  une  réserve  nouvelle.  C'est 
travail  que  l'ancienne  municipalilejavait  étudié,  et  qui  s'imposera  à  brève  éché 
à  la  nouvelle. 

«  Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  cet  exposé  un  peu  long.  J'ai  cepei 
encore  un  mot  à  ajouter.  Je  vous  demande,  devant  cette  œuvre  que  vous  avez 
voulu  venir  visiter,  de  rappeler  les  noms  des  hommes  qui  y  ont  le  plus  contri 
Je  citerai  M.  Faure-Belon,  ancien  maire  de  Saint-Étienne,  dont  l'énergie 
ferme  volonté  n'ont  pu  être  vaincues  par  aucune  difficulté.  Je  citerai  aussi  le 
de  H.  Conte-Grandcharap,  mon  prédécesseur  dans  le  service  du  i"  arrond 
ment  de  Saint-Étienne,  et  qui,  sous  les  ordres  de  l'éminent  Ingénieur  en 
H.  Graéff,  avait  étudié  le  projet  de  captage  des  sources  et  préparé  l'avant-]; 
des  réservoirs. 

«  Et  maintenant.  Messieurs,  en  terminant  je  m'adresse  à  vos  aimables  et  sy 
Iniques  Présidents,  qui  ont  dirigé  vos  travaux  et  vos  excursions. 

a  Ils  savent,  comme  moi,  qu'ils  sont  aujourd'hui  dans  l'une  des  régioi 
plus  industrielles  de  France  ;  que  Saint-Étienne,  Ilive-de-Giër  et  Saint-Cbai 
ont  une  extraction  de  i  millions  de  tonnes  de  charbon  par  an;  que  la  métal! 
expédie  en  dehors  du  département  plus  de  50000  tonnes  et  que  l'ensemble 
production  du  1er  arrondissement  de  Saint-Étienne,  en  rubans,  lacets,  hou 
fer,  acier  et  armes  dépasse  en  francs  plus  de  250  millions  par  an. 

«  Mais  ils  savent  aussi  qu'aucune  voie  navigable  ne  traverse  ni  ne  dessert 
pays. 

a  Je  leur  demande  s'ils  ne  constatent  pas  là  une  anomalie  étrange  et  s'il 
pas  une  lacune  à  combler. 

a  Je  leur  soumets  cette  simple  observation  et  je  les  prie,  s'ils  sont  convai 
comme  nous  le  sommes  tous,  que  la  Loire  a  jusqu'ici  été  mal  traitée  dans  la  i 
tition  des  voies  de  communication,  de  prendre  en  mains  auprès  des  poi 


EXCURSION  DANS  LE  CENTRE  ET  LE  MIDI.  711 

publics  la  question  si  souvent  agitée  et  toujours  ajournée  du  canal  du  Rhône  à  la 
Loire  par  Saint-Étienne  et  Roanne. 

a  Messieurs,  je  vous  remercie  encore,  je  remercie  M.  le  Préfet  des  paroles  trop 
bienveillantes  qu'il  m'a  adressées  et  je  bois  à  votre  santé  et  au  succès  de  vos  tra- 
vaux. » 


r. 


Les  souvenirs  intéressants  rappelés  par  M.  de  Monlgolfier  et  les  vœux 
présentés  par  lui  ont  provoqué  de  chaleureux  échos  dans  l'assistance. 

M.  Guilleaiajn,  Président  du  Congrès,  a  ensuite  répondu  en  ces  termes 
aux  trois  toasts  précédents  : 

«  Permettez-moi  de  remercier  au  nom  du  Congrès  la  ville  de  Saint-Étienne, 
la  Chambre  de  Commerce  et  H.  le  Préfet  de  la  Loire.  Dans  les  hommes  éminents 
qui  nous  font  un  accueil  si  flatteur,  nous  saluons  les  dignes  représentants  de 
cette  vaillante  population  du  département  de  la  Loire,  qui  nous  donne  la  houille, 
le  fer,  l'acier,  les  armes,  instruments  de  travail  et  du  force,  et  en  même  temps, 
—  privilège  rare  —  la  soie,  les  rubans,  le  velours  que  font  tant  valoir  lès  grâces 
de  nos  femmes. 

«  Leurs  vœux  seront  les  nôtres.  Puissent-ils  voir  s'ouvrir  les  nouveaux  débou- 
chés qu'ils  souhaitent;  puissent-ils  y  trouver  de  nouveaux  éléments  d'une  pros- 
périté qui  est  notre  honneur  !  La  tâche  est  difficile,  elle  n'est  pas  impossible.  Si 
sur  les  hauteurs  où  nous  nous  trouvons,  les  cours  d'eau  n'offrent  pas  les  mêmes 
ressources  que  dans  les  régions  que  nous  venons  de  parcourir,  les  flânes  du 
mont  Pilât  peuvent  emmagasiner  de  puissants  approvisionnements  d'eau,  et  nous 
en  avons  sous  les  yeux  un  magnifique  exemple.  Nous  y  voyons  domptées  et  empri- 
sonnées les  eaux  sauvages  qui,  là  où  elles  causaient  des  désastres,  mettent  leur 
énergie  au  service  des  usines  et  vont  porter  la  santé  et  la  vie  au  sein  de  la 
grande  cité  qui  la  première  a  su  comprendre  la  valeur  et  l'utilité  des  magni- 
fiques créations  que  nous  admirons. 

a  Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  la  Ville,  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Saint-Étienne  et  de  son  éminent  Président.  » 

H.  de  Timonoff,  Professeur  à  l'Institut  des  Voies  de  communication  de 
Saint-Pétersbourg,  et  ancien  élève  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées  de 
Paris,  a  clos  la  série  des  discours  par  le  toast  suivant,  qui  a  vivement  tou- 
ché les  Français  : 

«  Messieurs,  la  dernière  excursion  du  Ve  Congrès  international  de  navigation 
intérieure  touche  à  sa  fin.  Encore  quelques  instants,  et  les  membres  de  cette 
grande  assemblée  se  sépareront  pour  reprendre  le  chemin  de  leur  pays. 

«  Hais,  avant  que  cette  heure  suprême  sonne,  nous  avons  un  devoir  à  rem- 
plir. Ce  devoir,  profondément  agréable,  d'ailleurs,  est  une  dette  de  reconnais- 
sance à  l'égard  de  ceux  qui,  par  un  travail  séculaire,  avaient  préparé  le  spec- 
tacle si  remarquable  dont  il  nous  a  été  donné  de  jouir.  Je  parle,  Messieurs, 
vous  le  devinez  bien,  des  ingénieurs  de  France.  Nous  avons  déjà  exprimé,  à 
plusieurs  reprises,  nos  sentiments  pour  ceux  qui  nous  di ingèrent  pendant  notre 
voyage,  et  ceux  qui  nous  recevaient  avec  cette  charmante  et  traditionnelle  hospi- 
talité gauloise.  Et  nous  avons  bien  fait.  11  est  donc  de  toute  justice  d'évoquer 
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devant  vous  le  souvenir  des  auteurs  des  choses  si  intéressantes  et 
que  nous  n'avons  pas  cessé  d'admirer. 

a  Vous  savez  tous,  Messieurs,  quelle  place  d'honneur  occupent  les 
français  parmi  les  ingénieurs  de  tous  les  pays  du  monde.  Vous  savez 
ont  toujours  su  rnn  seulement  faire  des  ouvrages  remarquables, 
avaient  trouvé  des  méthodes  scientifiques  merveilleuses  pour  étui 
les  conditions  de  résistance  de  ces  ouvrages.  Ce  sont  les  Français  q 
miers,  avaient  élevé  l'art  de  l'ingénieur  à  la  hauteur  d'une  vraie 
qu'ils  l'ont  généreusement  ouverte  à  tout  le  monde. 

i  De  grands  progrès  ont  été  réalisés,  depuis,  dans  cette  science, 
pays  y  ont  contribué  pour  leur  part;  mais  la  France  a  constamment  i 
tête  de  ce  mouvement.  Et  cela  est  vrai  surtout  quant  à  la  navigation 
Ici,  la  plus  large  part  revient  incontestablement  aux  ingénieurs  fr 
série  d'hommes  éminents  ont  apporté  à  cette  branche  de  la  scienc 
nieur  leurs  remarquables  qualités.  Vous  connaissez  tous  leurs  noi 
seulement  vous  les  connaissez,  mais  vous  êtes  remplis  pour  eux 
admiration. 

*  Poirée,  Chanoine,  Desfontaines,  Tavernier,  Belgrand,  Halézieux,  i 
sont  illustres  partout.  Leurs  éminents  successeurs,  MU.  Guillemai 
Caméré,  Pasqueau,  Fontaine,  Boulé,  Delocre,  de  Montgolfier,  Deloche, 
que  je  ne  puis  vous  citer,  tellement  ils  sont  nombreux  dans  cette  r. 
famille  d'ingénieurs  français,  jouissent  de  la  plus  haute  estime  parn 
nicurs  s 'occupant  de  la  navigation  dans  les  cinq  parties  du  monde. 

«  Messieurs,  c'est  au  nom  des  services  que  les  ingénieurs  français 
à  l' humanité  en  général  et  à  nous  en  particulier,  que  je  vous  prie  d 
-verres  et  de  boire  à  la  prospérité  des  ingénieurs  français  et  de  leui 
noble  patrie. 

Vive  la  France  !  ». 

Ces  paroles,  prononcées  avec  une  grande  chaleur  de  convictû 
couvertes  d'applaudissements,  et  tous  les  étrangers  ont  répété 
«  Vive  la  France  !  » 

Après  le  banquet  les  visiteurs  se  sont  partagés  en  deux  gn 
uns  sont  revenus  immédiatement  à  Saint-Étienne  par  la  route  qu 
suivie  le  malin;  les  autres  sont  montés  jusqu'au  barrage  du  P 
Ces  derniers  sont  revenus  par  Planfoy,  où  des  voitures  les  atlen 

A  six  heures  tous  les  Congressistes  étaient  réunis  à  ta  gare, 
spécial  les  emmenait  à  Lyon. 


Journée  do  4  Août. 


L'excursion  du  Centre  s'est  terminée  par  un  ravissant  voyi 
Rhône,  qui  n'avait  pas  été  prévu  dans  le  programme  primitif  i 
sions,  et  auquel  une  soixantaine  seulement  de  Congressiste 
prendre,  part. 

Le  rassemblement  a  eu  lieu  te  4  août  à  six  heures  du  matin,  : 
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Rambaut,  et  les  voyageurs  ont  pris  place  sur  un  des  plus  confortables 
marcheurs  des  «  Gladiateurs  »,  mis  à  leur  disposition  par  la  Compagnie 
lyonnaise  de  navigation. 

Parmi  les  passagers  qui  accompagnent  les  membres  du  Congrès  on 
remarque  MM.  Yves  Guyot,  ancien  Ministre  des  Travaux  publics,  auteur  du 
projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure;  Larue,  Directeur,  et  Ancel,  Vice- 
Président  de  la  Compagnie  de  navigation;  Girardon,  Ingénieur  en  chef; 
Clarard,  Armand,  Bardot  et  Arnaud,  Ingénieurs  ordinaires  de  la  navigation 
du  Rhône;  Jossier,  père  et  fils,  de  la  Compagnie  Havre-Paris-Lyon;  Vaury, 
fondateur  des  anciens  «  Rapides  »;  Morand,  Secrétaire,  et  Jacquand,  Membre 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  ;  Lombard-Gérin,  Constructeur  à  Lyon; 
enfin  plusieurs  femmes  d'Ingénieurs  ou  de  Membres  du  Congrès,  parmi 
lesquelles  Mlle  Juliette  Larue,  fille  du  Directeur  de  la  Compagnie. 

La  descente  ressemble  à  une  vraie  fête  du  Rhône  ;  tous  les  pontons,  les 
sapines  et  grappins  sont  ornés  de  drapeaux  et  d'oriflammes.  Sur  le  par- 
cours les  populations  sont  massées  ;  les  habitants  de  Condrieu,  Saint- Val- 
lier,  Tournon,  le  Teil,  Viviers  poussent  des  acclamations,  témoignant  ainsi 
du  vif  intérêt  que  leur  inspire  l'œuvre  des  Congressistes. 

Un  peu  avant  Valence,  on  stoppe  pour  visiter  le  bateau-cloche  des  Ponts 
et  Chaussées.  M.  l'Ingénieur  en  chef  Girardon,  après  avoir  expliqué  le  fonc- 
tionnement de  ce  bateau,  presse  un  bouton  électrique;  une  détonation 
retentit,  tandis  que  dans  l'air  s'élève  un  véritable  geyser  :  c'est  un  quartier 
de  roc  qui  vient  de  sauter  avec  3  kilogrammes  de  dynamite» 

Après  cet  intermède,  le  «  Gladiateur  »  reprend  sa  marche  :  à  midi,  on 
se  réunit  à  l'arrière  du  bateau  pour  déjeuner.  Trois  toasts  sont  portés  au 
dessert  :  par  M.  Yves  Guyot,  à  la  Compagnie  générale;  par  M.  An  gel,  au 
nom  de  cette  Compagnie,  aux  Membres  du  Congrès,  et  par  M.  Mendès 
Guerreiro,  Ingénieur  portugais,  aux  Ingénieurs  français  et  à  M.  Yves  Guyot. 

Cependant  le  bateau  continue  sa  rapide  descente  ;  il  passe  devant  Pont- 
St-Esprit,  Caderousse,  Roquemaure,  et  à  5  heures  du  soir  il  arrive  à  Avi- 
gnon, où  les  membres  du  Congrès  débarquent  au  milieu  d'une  grande 
affluence  de  population. 

Une  visite  au  Château  des  Papes  et  un  banquet  terminent  cette  agréable 
journée. 

Journée  du  5  Août. 

Le  départ  d'Avignon  a  eu  lieu  à  7  heures  et  demie  du  matin,  et  le  voyage, 
favorisé  par  une  brise  qui  tempérait  l'ardeur  du  soleil,  n'a  pas  été  moins 
charmant  que  la  veille.  Les  principaux  points  du  cours  du  fleuve  sont 
pavoises,  et  les  populations  méridionales,  enthousiastes  et  bruyantes, 
saluent  de  leurs  vivats  le  passage  du  «  Gladiateur  >.  On  voit  successive- 
ment Aramon,  Vallabrègues,  Tarascon  et  Beaucaire  :  à  9  heures  et  demie 
pn  accoste  à  Arles  pour  embarquer  quelques  membres  du  Congrès  qui  y 
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étaient  arrivés  en  chemin  de  fer  afin  d'avoir  le  temps  de  visi 
ments  de  celte  vieille  et  intéressante  ville. 

Le  vapeur  repart  a  10  heures  :  le  fleuve  s'étale  dans  tout 
son  large  lit  et  de  ses  rives  si  pittoresques.  On  aperçoit  i 
proie  planant  au-dessus  du  bateau,  des  vols  de  canards,  des 
chevaux  sauvages  et  de  bœufs  dans  les  plaines  de  la  Crau. 

A  il  heures,  on  se  met  à  table;  le  déjeuner  est  exquis,  et 
la  Compagnie  de  navigation  qui  a  tenu  à  ne  laisser  que  de  c 
venin  à  ses  hâtes.  Au  dessert,  H.  ïvesGutot  se  lève,  et  boit; 
et  aux  bateaux  du  Rhône,  si  utiles  au  commerce  lyonnai 
taliers  pour  leurs  passagers  ;  il  est  heureux  d'annoncer,  au 
ments  de  tous,  la  promotion  à  la  1"  classe  de  M.  Giiurdon, 
M.  le  Préfet  de  Vaucluse  vient  de  lui  signaler  sur  le  bateau  ir 
du  voyage. 

M.  Labue  répond  à  l'ancien  minisire  des  Travaux  publics 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon  et  de  la  Compagnie  lyonnaise 
Enfin  M.  de  Pullignt,  Ingénieur  au  port  de  Marseille,  fait  p 
bres  du  Congrès  de  l'invitation  à  une  réunion  intime  pour  1 
salle  de  la  Bourse,  qu'il  est  chargé  de  leur  transmettre  a 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

Il  ajoute  que  la  Chambre,  qui  a  tenu  à  les  recevoir  au 
voyage,  s'excuse  à  l'avance  de  la  simplicité  d'une  réceptioi 
la  hâte,  et  à  laquelle  bon  nombre  de  ses  membres,  absents  ■ 
ture,  auront  le  regret  de  ne  pas  assister.  Il  termine  en  disan 
de  la  Méditerranée,  si  elle  ne  peut  faire  à  ses  hôtes  distingi 
tion  digne  d'elle,  a  voulu  du  moins  leur  envoyer,  à  leur  entrt 
une  accolade  fraternelle.  Ce  petit  discours,  dit  avec  es] 
humeur,  a  été  vivement  applaudi  par  tout  le  monde. 

Le  «  Gladiateur  »  arrive  enfin  à  Saint-Louis-du-Rhonc,  où  1 
dressé  un  arc  de  triomphe  en  feuillage,  et  accueille  les  Congi 
manière  enthousiaste. 

Ceux-ci  s'embarquent  aussitôt  sur  deux  vapeurs.  La  plupa 
après  une  visite  à  Port-Bouc,  aux  sécherics  de  morue  de  MM.  ( 
reprennent  la  mer  et  débarquent  à  Marseille,  au  quai  de 
à  6  h.  1/2. 

o-  En  même  temps  arrivaient  ceux  de  leurs  compagnons  < 

p  partis  de  Saint-Louis  sur  le  <  Moko  *,  étaient  allés  visiter  le  I 

|  Planier. 

|  Après  une  heure  de  repos,  tous  les  voyageurs  se  relrouvi 

■'  de  Noailles,  où  un  dtner  de  soixante  couverts  était  servi  d 

!  très-joliment  décoré  et  illuminé. 

'  M.  Galtier,  Préfet  des  Bouchcs-d.u-Rhône,  et  M.  Féhaud,  Pi 

ï  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  assistaient  à  ce  banque 

!-  naient  également  part  plusieurs  dames. 
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Au  dessert,  M.  Galtier  a  le  premier  pris  la  parole  pour  porter  la  santé 
du  Président  de  la  République  : 

«  Je  vous  remercie,  a-t-il  ajouté,  d'avoir  choisi  Marseille  comme  terme  de 
votre  voyage;  sous  son  ciel  radieux,  la  séparation  vous  paraîtra  moins  pénible, 
et  il  vous  aura  été  donné  d'apprécier  le  plaisir  que  nous  ressentons  de  vous  y 
recevoir.  0 

M.  Fledry  a  répondu  au  nom  de  tous  les  Congressistes,  et  en  termes 
charmants  a  exprimé  leur  reconnaissance  pour  la  cordialité  qu'ils  rencon- 
traient de  toutes  parts. 

M.  Ghercevanoff,  Directeur  de  l'Institut  des  voies  de  communication  de 
Saint-Pétersbourg,  a  porté  un  toast  au  nom  des  étrangers. 

M.  Yves  Guyot  a  prononcé  à  son  tour  quelques  paroles,  et  a  donné  rendez- 
vous  aux  Congressistes  pour  1894,  à  la  Haye,  où  se  tiendra  le  prochain 
Congrès.  Enfin  M.  Rude,  d'Atlanta,  a  bu  à  la  liberté,  è  l'égalité  et  à  la  fra- 
ternité dans  les  sciences.  Ce  toast,  très-goûté,  a  été  traduit  immédiatement 
par  M.  de  Pulligny. 

A  10  heures,  les  convives  se  rendaient  à  la  Bourse,  où  ils  étaient  reçus 
par  M.  Férauo,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  MM.  Paquet,  Vice- 
Président,  Boude,  Secrétaire,  et  un  grand  nombre  de  membres.  On  remar- 
quait également  la  présence  de  MM.  de  Rossi,  Président  du  Tribunal  civil, 
Flach,  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  Commerce,  Capfeter, 
Commandant  des  Ports,  Berry,  Directeur  de  la  Compagnie  transatlantique, 
Guérard,  Ingénieur  en  chef  du  service  maritime,  etc. 

Après  quelques  instants  de  conversation  autour  d'un  buffet  élégamment 
servi,  M.  Féraud  a  pris  la  parole  en  ces  ternies  : 

a  Vous  voici,  Messieurs,  au  terme  de  vos  longues  et  nombreuses  excursions! 
Vous  êtes  allés  partout,  portant  la  bonne  parole,  encourageant  à  l'amélioration  de 
ces  voies  que  la  nature  semble  avoir  créées,  comme  premier  facteur  de  la  civili- 
sation, pour  faciliter  les  relations  entre  les  peuples,  et  que  vous  avez  démontrées 
indispensables  à  la  diffusion  des  richesses  du  monde  entier. 

0  Vous  avez  accepté,  et  vous  avez  dignement  accompli  une  mission  de  paix,  de 
concorde  et  de  progrès  ! 

«  Laissez-nous  le  grand  honneur  de  vous  en  féliciter! 

«  Permettez-moi  aussi  de  vous  remercier  d'avoir  fixé  votre  dernière  réunion 
dans  celte  ville  où  vous  venez,  par  une  faveur  toute  spéciale  dont  nous  vous 
sommes  profondément  reconnaissants,  car  elle  ne  possède,  hélas  I  aucune  de  ces 
voies  de  navigation  intérieure  dont  vous  recherchez  le  perfectionnement  avec  un 
si  juste  sentiment  des  besoins  du  commerce  et  de  l'humanité. 

«  Nous  voyons,  dans  votre  présence  parmi  nous,  en  même  temps  qu'un  grand 
honneur,  un  heureux  augure;  elle  semble  nous  annoncer  que  les  temps  sont  pro- 
ches où  seront  exaucés  les  vœux  que  nous  formons  depuis  si  longtemps  pour  la 
jonction  à  Marseille  de  ce  beau  fleuve  que  vous  venez  de  parcourir,  et  que,  dans 
peu  d'années,  nous  verrons,  avec  l'aide  de  Dieu,  déboucher  dans  notre  port  pour 
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le  plus  grand  bien  de  celle  région,  de  notre  chère  patrie  et  du  contint 
tout  entier. 

«  Messieurs,  je  bois  aux  hôtes  de  la  ville  de  Marseille  ;  à  MM.  les  i 
Congrès  international  de  navigation  intérieure  !  » 

M.  Féhaud  a  ajouté  quelques  mots  aimables  à  l'adresse  des  i 
sentes. 

M.  Ïvbs  Guïot  lui  a  répondu  en  faisant  observer  que  l'honni 
inspiré  le  Congrès  revenait  aux  Chambres  de  commerce. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  pour  mon  compte,  je  me  troui 
de  vous,  et  c'est  toujours  avec  un  extrême  plaisir  que  je  viens  à  Ma 
cher  Président,  vous  venez  de  faire  allusion  à  un  grand  projet  qui  tii 
de  tous  :  le  canal  de  Marseille  au  Rhône,  au  sujet  duquel  M.  de  Freyc: 
engagements.  J'étais  ministre  à  l'époque;  je  ne  le  suis  plus  aujourd 
lea  ministres  peuvent  changer,  îl  y  a  une  tradition  qui  fait  leur  force,  i 
y  rester  fidèle  que  le  Gouvernement  n'oubliera  point  ses  promesses,  u 

M.  le  Préfet  a  clos  la  série  des  toasts  en  portant  la  santé  de  M. 
Président  de  la  3*  Section  du  Congrès.  La  séance  a  été  levée 
milieu  d'un  grand  enthousiasme. 

Les  Congressistes  se  sont  séparés  le  lendemain,  après  avoi 
belles  et  grandioses  installations  du  port,  en  emportant  le  pli 
souvenir  des  charmantes  excursions  auxquelles  ils  avaient  pris 
l'accueil  chaleureux  qu'ils  avaient  reçu  dans  toutes  les  villes. 
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rivières,  136,  255. 
Godard,  662. 
Grande  do  Sul(rio),  49) 
Grdson,  677,  685. 
GuaÏta  (de),  662. 
Gude  (Albert),  349,  350 
Guerreiro,  624,    627, 

644,  661,  713. 
Goiard,  662. 
Guillexain,  662,  677, 

704,  708,711. 
Guillon,  662. 
Goihet  (père),  662. 
Gdiket  (fils),  662. 
Gdïot  (Yves),  260,  275, 

367,  394,  416,  430, 

714,715,716. 


Halage  à  bras  d'homme» 
Halage.  funiculaire,  189 

235,  251,  254. 
Halage  par  chevaux,  21 
Hatschbce,  391,  413. 
HekdlÊ,  692,  694. 
Hekrv,  662. 
Hihsch,  223,  241,247,  ï 

HoïUSCHELMANK  (de),  31,   '■ 

Holtz,  71,73,  107,  275, 
455,  436,  437,  441, 
662. 
Humber,  621 . 
IlluMBLOT,  695. 
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Imroth,  417. 

Inclinaison  des  berges  des  canaux,  5, 22, 
25,  32,  52,  53. 

Invitation  au  Congrès  du  Commerce  des 
voies  navigables  à  Chicago,  en  1893, 
663,  667. 

Invitation  au  Congrès  des  Travaux  ma- 
ritimes à  Londres,  en  1893,  545. 

Irawaddy,  513. 

Jacquelir,  305,  430,  439,  489,  662. 

Javary,  662. 

Jetées,  505,  509,  534,  535,  538,   539, 

553,  563,  652,  654,  656,  657. 
Joly,  612,  682. 

Joslé,  265,  272,  405,  407,  662. 
Jossier  (Albert),  662. 
Jossier  (Auguste)  ,[662. 
Jossier  (Lucien),  662. 
Jossier  (père),  662. 
Jozan,  662. 

Laederich,  662. 

Lainey,  293,  299,  302,  509,  590,  412, 
458,  462,  485,  662. 

Laroche,  528,  529,  530,  531,  532,  552, 
553,554,557,  560,  561,  564,  566, 
568,  570,  571,  574,  578,  579,  593, 
595,  598,  600,  601,  603,  615,  654, 
641,  642. 

Larcb,    714. 

Lasmolles,  254,  255,  662. 

Latham,  689,  690. 

Laurent,  662. 

Le  Brun,  554. 

Le  Chatelier,  142,  224,  662.      * 

Lefebvre  (Ulysse),  662. 

Lefebvre  (Paul),  662. 

Leita,  646. 

Lemaire  (Gustave),  682. 

Leneru,  662. 

Lépine,  709. 

Le  Rond,  682. 

Lerougb  (père),  662. 

Lerouge  (fils),  662. 

Leroy  (père),  662. 

Leroy  (fils),  662. 

Lest  elle,  69,  70,  662. 


Leteurtre,  694. 

Lethier,  662. 

Lévy  (Maurice),  145, 146, 147, 149, 150, 
151,  194,  195,  196,  197,201,  202, 
210,  214,  215,  224,  241,  251,  252, 
253,  254,  662,  699,  700. 

Limousin,  297,410,411,  662. 

Loire,  601,  605,  612,  620,  647. 

Loreau,  703. 

Luiggi  (Luigi),  63,  67,  68,  69. 

Lys,  501. 

Mailliet,  142,  144,  145,  146, 147,  148, 

149,  150,  151,  152,  256. 
Maire  de  Briare  (Le),  703. 
Malenfant,  662. 
Mallet,  662. 

Manchester  (Canal  de),  543,  545. 
Manchon  (Ernest),  694. 
Mange,  440,  442,  443,  486,  488,  662. 
Marinier  (Le),  monographie,  249,  255. 
Marmottan,  681. 
Mas  (de),  215,224,  662,  672,  677,  681, 

698. 
Massalski,  662. 
Mazoyer,  152,  703. 
Mengin-Lecreulx,  519,   525,  526,  527, 

530,  555,  544,  545,  553,  560,  561, 

587,  593,  595,  597,  598,  599,  600, 
601,  603,  606,  607,  608*,  609,  611, 
614,  615,  622,  627,  628,  629,  632, 
634,  637,  638,  639,  640,  641,  642, 
643,  644,  649,  652,  653,  654,  655, 
656,  657,  661. 

Ménier  (frères),  700,  701. 

Mersey,  541,  542,  543,  544,  546,  584, 

604,617,618,  621,622,630, 635,644. 
Meuse,  497,  502,  508,  512,  513,  514, 

515,  516,  517,  518,  551,  558,  539, 

603,  604,  625,  627,  635. 
Mey  (de),    498,    516,  517,  544,  584, 

586,  587,  598,  604,  613,  620,  635, 

638,  643. 
Mississipi,    495,  534,  554,  563,   564, 

567,  652,  654,  658. 
Modèles  à  petite  échelle  (Expériences  avec 

des),  526,  534,  542,  544,  546,  568, 

588,  628,  630,  638,  644. 

46 
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Mollnos,  125,  140,  141,  202,  224,  225, 

241,  662. 
Monet,  287,  290. 

MoNMERQUÉ,  662. 

Mostgolfier  (de),  708,  709. 
Moraillor,  74,  662,  704. 
Moreau-Varenne,  662. 

Navigation  à  grande  vitesse  sur  les  ca- 
naux (Voir  Expériences). 

Navigation  intérieure  en  France  (projet 
de  loi  sur  la)  (Voir  Projet  de  loi). 

Neva,  552,  651. 

Nil,  495. 

Noblemaire,  531,  332,  336,  341,  348. 

North,  327,  330,  417,  456,  464,  478, 
662. 

Ocagne  (d*),  662. 

Oder,  563. 

(organisation  économique  de  la  traction 

sur  les  voies  navigables,  238,   241, 

254. 
Outillage  des  ports,  264,  288,  302,  311, 

385,  397,  399,  412,  415,  423,  425, 

426,  427,  433,  435,  437,  438,  443. 

Panchkvre,  662. 

Panuco  (rio),  563,  567. 

Partiot,  498,  516,  544,  553,  594,  595, 

598,  599,  603,  615,  619, 620,  623. 
Pasqueau,  568,  570,  571,573,  574,575, 

576,  578,  579,  580,  581,  582,  645, 

652. 
Pavie,  662,  699,  700. 
Pelletreau,   97,    102,  103,    104,   105, 

106,110,  111,  112,  113. 
Périer  de  Féral,  436,  440,  444,  488, 

489. 
Pescheck,  448,  451,  457,  464. 
Peslin,  15,  22,  26,  53,  54,  60,  70,  72, 

73,   74,   102,  103,   104,  105,  681, 

685. 
Petit,  662. 
Petyt  (Alfred),  683. 

PlERREDON,  698. 

Portzen,  662. 


Ports  d'hivernage,  417,  424,  434,  437, 

439,  443. 
Ports  de  navigation  intérieure  (Régime 

des),  287,417,433,  437,  443,  444. 
Ports  de  navigation  intérieure  : 

dans  les  bassins  de  l'Elbe  et  de  l'Oder, 
426. 

en  France,  287,  427. 

dans  le  bassin  du  Rhin,  417. 
Ports  de  raccordement  entre  les  voies 

navigables  et  les  voies  ferrées,  287, 

289,  425,  427.  433,  437,  439,  443, 

444. 

PODPINEL,  662. 

Préacûeau  (de),  428,  662. 

Président  de  la  République,  672,  673. 

Projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure 

en  France,  263,  283,  308,  365,  579, 

397,407,412,415. 
Pulligny,  548,  552,  553,  554,  595,  598, 

629,  641,  642,  658,  714. 
Poppel,  662. 

Quimper  (rivière  de),  645,  647. 

Quinette  de  Rochemoxt,  518,  545,  546, 
568,602,  604,605.  610,  613,  615, 
618,619,  623,642,  645,  662. 

Rabel,  662. 

Raccordements  entre  les  voies  naviga- 
bles et  les  voiesr-ferrées,  287,  289, 
425,  427,  433,  437,  439,  443, 
444. 

Raeve  (de),  22,  26,  52,  53,  54,  600, 
654,  661 . 

Raffalowicii,  265,  272,  273,  298,  309, 
322,  349,  412,  416,  426,  429,  451, 
438,  439,  442,  458,  459,  483,  486, 
662. 

Ragtlin  de  la  Roy  (de),  662. 

Ravaot,  662. 

Régime  des  ports  de  navigation  inté- 
rieure, 287,  417,  433,437,443,  444. 

Renaut,  662,  695. 

Réservoirs,  75,  80,  109,  110,  112,  113. 

Réservoir  du  Ban  ou  delà  Rive, 76,  77. 
—        deBouzey,  92,  113. 


Portes  d'écluses  en  bois  ou  en  fer,  145.         —        de  Cercey,  88. 
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Réservoir  de  Chartrain,  76,    78,    79, 
HO,  111,112. 

—  de  Couzon,  75. 

—  de  Djidiounia,  102. 

—  de  Furens  ou  du  Gouffre  d'En- 

fer, 76,  111. 

—  de  Grosbois,  82,  92. 

—  del'Habra,  101. 

—  de  Lampy,  75. 

—  de  la  Liez,  86,  87,  88. 

—  delà  Mouche,  90,  107,  111, 

112/113. 

—  du  lac  d'Orédon,  77. 

—  d'Orléansville,  102. 

—  de  rOued-Athménia,  97. 

—  du  Pas-du-Riot,  76. 

—  de  Relizane,  101. 

—  de  St-Ferréol,  75. 

—  de  Ternay,  76,  77. 

—  de  Torcy-Neuf,   80,  85,  88, 

93. 

—  Verkhnévoljsky,  95. 

—  de  Vassy,  86,  88. 

—  Zavodsky,  96. 

Réservoirs  latéraux  dans  les  parties  ma- 
ritimes des  fleuves,  499,  584,  605, 
641,  643,645. 

Résistance  des  bateaux  à  la  traction, 
215,223,225,  254. 

Résistance  des  sections  de  rivières  à  la 
traction,  175, 188,  251. 

Reverdy,  23. 

Rhin,  513,  538,  627, 635. 

Rhône,  495,  534,  548,  554,  570,  581, 
582,  629,  652,  656. 

Ribble,  538. 

Rivadd,  706,  707. 

Rivières  à  fond  mobile  (Tracé  des),  525, 
576,584,  587,  590,  592,  601,  644. 

Rivières  (Traction  sur  les),  160,  180, 
188. 

Robert-Mitchell,  299,  364,  412,  413, 
414,  415,  662. 

Rôles  respectifs  des  voies  navigables  et 
des  chemins  de  fer  dans  l'industrie 
des  transports,  327,  367,  427,  453, 
437,  443,  444,  479,  484,  485,  487, 
489. 


Rôles  respectifs  des  voies  navigables  et 

des  chemins  de  fer  : 

en  Allemagne,  446,  447,  448,  453. 

en  Angleterre,  471,  477. 

en  Autriche,  459. 

aux  États-Unis,  327,  367,  431,464, 
476,  477. 

en  France,  428,  447,  450,  453,  457, 
458,  473,  475,  484. 
Rolet,  662. 

Rotterdam  à  la  mer  (Meuse),  502. 
Rousseau  (Armand),  4,  5,  32,  105,  115. 
Rude,  715. 

Ruhpler  (de),  463,  662. 
Rupel,  501 . 
Russ  (Dp),  662. 

Sable  artificiel,  102. 

St-Louis  du  Rhône  (Canal),  538,  551. 

Sankey  (Harry),  477. 

Schlichting,  5,  15,  24,  52,  52,  ">3,  106, 

469,681. 
Schneider,  704. 
Schœndœrffer,  16. 
Schrohm,  136,  459. 
schurmana,  707. 

Section  mouillée  des  canaux,  8,  22,  31. 
Seine,  519,  520,  526,  527,  539,  542, 

545,  585,  602,  603,  606,  612,  618, 

620,  621,  622,  625,  628,  630,  632, 

635,  641. 
Senne,  501,  591. 

SlGAULT,  703. 

Siméon,  662. 

Sous-Préfet  de  Corbeil,  698. 

Stahl,  701. 

Statistique  de  la  Navigation  intérieure, 

429,489. 
Stœcklin,  6\ 5. 
Suzanne,  662. 

Tage,  573,  624. 

Tardy,  708. 

Taverkier,  662. 

Taxes  ou  péages  sur  les  voies  navigables, 
260,  322,  412,  415. 

Taxes  ou  péages  sur  les  voies  naviga- 
bles : 
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en  Allemagne,  275,   338,  343,  353 

391. 
en  Angleterre,  265,  291,  335,   343, 

353,  359. 
en  Autriche,  427'. 
aux  Etats-Unis,  527,  536,  342,  349, 

567,451. 
en  France,  260,  278,  309,  531,  551, 

377,  594. 
en  Hollande,    273,   292,    336,    343, 

353,  555. 
en  Hongrie,  427. 
en  Russie,  344,  345,  584. 
Timokopp  (de),  555,  557,  558,  559,  560, 
561,  562,  650,  651,  655,  657,  711. 
Touage  sur  les  canaux,  12,  246. 
louage  sur  cable,  165,  246. 

—     sur  chaîne,  161. 
Touage  électrique  sur  les  canaux  : 
Système  de  Bovet,  190, 194, 214, 215. 

—  Bùsser,  185,  190,  236. 

—  Galliot,  190,  204. 
Touage  électrique  sur  les  rivières  : 

Système  de  Bovel,  167,215,  258,254. 
Toulot,  662. 
Tracé  des  embouchures,  521,  ë26,  528, 

591,  594. 
Tracé  des  rivières  à  fond  mobile,  525, 

576,  584,  587,  590,  592,  601.  644. 
Traction  des  bateaux  : 
sur  let  canaux,  188,  223,  241,  254. 
sur  les  rivières  canalisées,  160,   188, 

223,  254. 
sur  let  rivières  à  courant  libre,  180, 

223,  254. 
sur  la  Basse-Seine,  172,  186. 
dans  les  bassins  de  l'Elbe  et  de  l'Oder, 

179. 
dans  le  bassin  du  Rhin,  180. 
sur  le  bief  de  partage  du  canal  de 

St-Quentin,  232. 
sur  le  canal  Erié,  242,  247. 
sur  les  canaux  et  les  rivières  canalisées 

du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France,  225. 
sur  la  ligne  de  Hohensaaten  à  Span- 

dau,  184. 
sur  la  rivière  Hudson,  245,  247. 
surl'Ohio,  246,  247. 


Traction  des  bateaux  : 

Expériences  de  MM.  Camèré  el 

175,  188,251. 

—         de  M.  de  Mas,  21! 

225,  254. 

Traction  mécanique  sur  les  canai 

167,  185,  189,  190,  235. 
Traction  par  locomobiles,  systèm 
quié,  188,  189,  254. 
—      par  locomotives,  188, 23 
Traction  sur  les  voies  navigables 
nisalion  économique  delà),  23! 
254. 
Tranchant,  299. 
Travaux  pendant  les  gelées,  129 

256. 
Troost,  498,  517,  530,  552,  60* 

611,614,  615,650. 
Tyne,  538,  585,621. 

Usk,  538,  603. 

Valeur  future  d'une  augmentât! 
longueur  d  une  voie  navigable 

Valtat,  662. 

VaUDERLIKDEN,  16,  21,50,55,116 

Vaicubryu,  498,  590,  592,  593 
612,613,636,642. 

Vannes  cylindriques  pour  prises 
de  réservoirs,  81. 
—      roulantes  pour  prises  d't 
réservoirs,  80. 

Vadrï  (Auguste),  662. 

Val'rt  (Henry),  662. 

VAUTMiER,  515,  552,  534,  558,  55Ï 
578,  579,  593,  594,  596,  602 
610,  615.  620,  623,  637. 

Verlaï,  662. 

Verhon-Hàrcocrt,  497,  515,  552 
544,  545,  546,  553,  554,  558 
561,  580,  581,  582,  586,  597 
603,  621,  629,  630,  636,  637 
651,  653,  655,  656,  660,  695 

VtTlI.LART,   693. 

Vieille,  682. 

Foies  navigables  (Voir  canaux,  11 

rivières,    amélioration,   exploi' 

traction,  etc.). 
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:  Etats-Unh  (Rap- 
H.  Vétillart),  451. 
173,575,576,578. 
ï,  698. 
Ï50,  651. 
64,566,581,582, 


M,  514,515,516, 
,  562,  640,641. 


Werkekmck,  46. 

Weser  (Bas),  496,  503 
512,  514,  515,  528 
611,625,627. 

Williams  (Frédéric),  6i 

Wipper,  563. 

Yare,  547. 
Zambèze,  626. 
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radi  21  Juillet 
endredi  22  Juil 
amedi  23  Juille 
undi  25  Juillet 
ardi  26  Juillet 
[ercredi  27  Juil 

:ploitatiox  tecr 

iudi  21  Juillet  | 
endredi  22  Juil 
amedi  23  Juille 
undi  25  Juillet 
ardi  26  Juillet 
ercredi  27  (mai 
•udi  38  Juillet  ( 

[PLOITATION  COllll 

iUdî  21  Juillet 
endredi  22  Juil 
endredi  22  Juil 
rniedi  23  Juille 
undi  25  Juillet 
ardi  26  Juillet 
ercredi  27  Juill 
ercredi  27  Juill 
Midi  28  Juillet  < 
endredi  29  Juil 
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A*  Section.  —  Amélioration  DES  fleuves  Daks  LEUR  partie  maritii 

1™  Séance.  —  Jeudi  21  Juillet  (après  midi) 

2«  —        —  Vendredi  22  juillet  (matin) 

3«  —       _  Vendredi  22  Juillet  (après  midi 

4*  —        —  Samedi  25  Juillet  (matin) 

5e  —        —  Lundi  25  Juillet  (matin) 

6'  —        —  Lundi  25  Juillet  (après  midi) 

7"  —        —  Hardi  26  Juillet  (matin) 

8'  —        —  Mardi  26  Juillet  (après  midi) 

9«  —        —  Mercredi  27  Juillet  (matin) 

10*  —        —  Jeudi  28  Juillet  (matin) 

Annexe  an  procès-verbal  de  la  7e  Séance  de  la  3°  S 

Scrutin  sur  la  proposition  de  M.  Paul  Delombre 

Annexe  an  procès-verbal  de  la  2'  Séance  pléniÔ: 

Invitation  au  Congrès   des  Voies  navigables  de  l'Exposition  Unh 
Colombienne  de  1893,  à  Chicago 

Visite  A  H.  le  Président  de  la  République 

Compte  rendu  des  Excursions 

Excursion  dans  le  Nord  (18,  19  et  20  Juillet) 

Excursion  sur  la  Basse-Seine  et  la  Seine  Maritime  (23  et  24  Juillet 
Canaux  de  la  Ville  de  Paris  (29  et  27  Juillet)  . 
\  Suresnes,  Bouffi  val  et  Saint- Germa  in  (28  Juillet 
Excursions  aux  1  „    ,    „  .      /a\  ,  ■■■  ,, 

,   „    .    <  Haule-Seine  (2;i  Juillet) 

environs  de  Pans.  1  ,  .     ...    .    n    ,  tan  ■    »  .> 

/  Joinville-le-Pont  (27  Juillet) 

{  Noisiel  (26  Juillet) 

Excursion  dans  le  Centre  et  le  Midi  (31  Juillet,  1er,  2,  5,  4,  5  et  6 
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